This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


ï 


JOURNAL 

DE  JURISPRUDEIVCE. 


Miirseille.  —  Typ.  et  Litb.  ParhUer-Fwwt  et  I>emQacby,  rue  Yenture,  19. 


JOURNAL 

DE 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

ET  MARITIME , 

Fondé  en  1820 
Par  MH.  GIROD  et  GLâRIOND  ,  Avocats  » 

Continué  pat 
H.  SECOND,       A,  AlCARD,       E.  CLARlOND, 


AVOCAt.  I  ATOUi. 

DOCTEUR  fijr  DROIT.      1 


Tons  XXXIX.  1861. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DÈGISIOr<S    DU   TRIBUNAL    DE    COMMERCE   DE    MARSEILLE 
ET  DE  LA  COUR  IMPÉRIALE  D'aIX. 

AD  UTILITATEM  COLLIGIMUS. 


MARSEILLE, 

BUREAU  DU  JOURNAL  DE  JURISPRUDEUCE  COMMERCIALE  ET  MARITIME , 

Rue  Saint-Ferréol ,  54 . 
tSGi. 


JOURNAT 

*    DE 

JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

ET  MARITIME. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DBCISI01VS    Dtl   TRIBUNAL.  DE    COMMERCE    DE    MARSEILLE 


Jet.  —  Marchandises  chargâes  sur  le  ?osn.  •»  Fret. 

Les  marchandises  qui  ont  été  jetées  à  la  mer,  et  dont  le  jet  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution  parce  qu'elles  étaient  chargées 
sur  le  pont  et  que-  le  voyage  dépassent  les  limites  du  petit 
cabotage  (4);  ne  doivent  pas  payer  de  fret,  quand  P affrètement 
a  été  fait  au  tonneau  (2). 

(  Capitaine  Scarpa  contre  Félix  Féraud  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Giacemana  P.  a  apporté  de  Venise  à 
Marseille;  à  la  consignation  du  sieur  Félix  Féraud,  des  doùelles 
dont  une  partie  avait  élé  chargée  sur  le  pont  avec  Tautorisation 
de  rèxpéditeur  ; 

Que,  dans  la  traversée ,  le  capitaine  a  fait  un  jet  partiel ,  dans 
de  mauvais  temps ,  des  doùelles  qui  étaient  sur  le  pont  ;  que  la 
valeur  de  ces  doùelles  n'a  pas  été  admise  en  avarie  commune  ^ 
dans  le  règlement  auquel  il  a  été  procédé  à  Marseille  entre  le 

(1)  Décis.  COnf.  cerec.  1860-1-197,  1854-1-99,  1851-1-88,  1850—1-46  , 
1846-2-68. 

(3)  U  n'y  aurait  lieu  à  aucune  diminution  du  fret ,  sMl  était  convenu  en 
bloc  ;  voir  1860-1*197  et  1854-1-99. 


.         (6) 

capitaine  Scarpa ,  commandant  le  navire ,  et  les  consignataîres 
de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Scarpa  a  demandé  au  sieur  Féraud  le 
fret  desc  douelles  qui  étaient  chargées  stir  le  pont  et  ifixioïii  été 
jetées; 

Attendu  que  le  sieur  Féraud  s*est  trouvé  dans  le  cas,  prévu 
par  l'article  42<  du  code  de  commerce,  d'un  propriétaire  de  mar- 
chandises chargées  sur  le  lillac  dans  un  voyage  de  grand  cabotage, 
qui  ne  peut  pas  faire  contribuer,  à  raison  du  jet ,  le  capitaine  et 
les  autres  consignataires  ; 

Attendu  que  l'article  8Ô4  qui  veut  que  le  capitaine  soit  payé  du 
fret  des  marcltandises  jetées  à  la  mer  pour  le  sakit  commun , 
n'accorde  le  fret  au  capitaine  qu'à  charge 4e  contribution  ; 

Que  cet  article  n'est  donc  point  fait  pour  le  cas  où,  ni  le  capi- 
taine ,  ni  les  autres  consignataires  ne  contribuent  au  jet  ; 

Que  le  jet  qui  n'entraîne  aucune  contribution  est  une  perte 
entière  des  objets  jêt^s;  que  cette  perte  a  le  caractère  de  toute 
autre  perte  qui  serait  causée  par  naufrage  >  le  eonsignataire  se 
trouvant  dans  la  même  situation  que  aile  naufrage  n'avait  pas  été 
prévenu  quant  à  ces  Objets  ; 

Que  le  capitaine  nepeut  pas  repousser  les  conséquences  de  cette 
situation  en  ce  qui  le  concerne  ;  car  il  ne  saurait  objecter  que  le 
chargement  sur  tillac  n'aurait  pas  dû  avoir  lieu ,  puisqu'il  l'a 
fait  ou  laissé  faire  pour  gagner  un  fret  plus  considérable  ; 

Qu'il  faut  donc  appliquer  au  cas  de  l'espèce  la  disposition  de 
l'art.  30^  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Scarpa  a  demaiidé  en  outre  le  mon- 
tant de  3  jours  de  surestaries  ;  .  i 

Attendu  que  le  navire  arrivé  à  Marseille,  le  31  octobre  dernier,  a 
été  à  qualteJ^  novembre;  que  le  déchargement,  d'après  les  accords, 
aurait  dû  être  fait  du  6  au  «40  ;  qu'il  n'a  élé  terminé  que  le  1â  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboule  le  capitame  de  sa  demande 
en  paiemetit>dn  fret  des  marchandises  qui  étaient  > sur  le  pont  et 
qui  ont  été  jetées ,  condamne  le  sieur  Félix  Féraud  à  lui  payer 
F.  92  pour  2  jours  de  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  ;  partage 
les  dépens. 

DuS\  décembre  4860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig;  Plaid.  MM. 
Castelle  pour  Féraud,  V.  Senès  pour  le  capitaine. 


(7) 

YEirTE  A  LIVREB.-*-  OltDRC  W  LIVRAISON.  -^  LiVREUa  NON  PÂTÉ. 

COHVBNSATIOK  BNTRB  I.E  TfiNOEOa  BT  L'AGHBTBna. 

» 

L'acheteur  d^une  marchandise,  qui  la  reçoit,  sur  un  ordre  de 
livraison,  d'un  livreur  autre  que  son  vendeur  direct ,  ne 
peut  valablement  payer  ce  dernier,  ni  compenser  avec  lui 
le  prix  de  la  vente,  sans  s^étré  au  préalable  assuré  que  tç 
livreur  a  été  payé  lui-même.  [K] 

(Retnado  contre  Dozin  et  Chaix  BntAN  fct  C*.) 

JUGEMENT. 

Attendu  quUl  est  de  principe,  admis  par  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  céans,  que  le  réceptionnaire  de  la  marchandise  sur  un 
ordre  de  livraison ,  qui  la  reçoit  d'un  livreur  autre  que  son  ven- 
deur immédiat ,  ne  peut  payer  ce  dernier,  ni  compenser  avec  lui 
le  prix  de  la  vente ,  sans  s'être  préalablement  assuré  que  le  li- 
vreur a  été  réellement  payé  lui-même  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  C*  ont  reçu  les  20,000 
kilogrammes  arachides  du  sieur  Deprat  de  la  fabrique  des  sieurs 
Roux  et  Bemabô  à  Arenc,  le  98  septembre  1857,  d'ordre  du 
sieur  Dozin  qui  lui-même  tenait  du  dleur  I.^-B.  Reynaud; 

Attendu  que  par  Teffet  du  paiement  effectué  en  mains  du  li-* 
vreur  de  la  marchandise  par  le  eieur  Reynaud ,  ce  dernier  est 
devenu,  quant  au  sieur  Dozin  et  aux  sieurs  Chaix  Bryan  et  C*,  le 
véritable  livreur; 

Ou'à  la  date  du  8  octobre  4857,  il  a  fait  en  mains  de  ces  der- 
niers une  opposition  qui  leur  a  fait  connaître  que  le  sieur  Dozin 
ne  s'était  pas  libéré  envers  lui  ;  que,  par  suite  de  cet  acte  même, 
les  sieurs  Chaix  Bryan  et  C*  ont  été  avertis  qu'ils  ne  pouvaient 
valablement  payer  leur  prix  au  sieur  Dozin  ou  compenser  avee  lui 
sans  que  le  sieur  Reynaud  ait  été  lui-même  réglé  par  ce  dernier; 

Qu'ils  sont  donc  restés  débiteurs  envers  Reynaud  du  prix 
qu'ils  devaient  à  Dozin  et  ne  peuvent  aujourd'htii  lui  Opposer  de 
compensation  ; 

■  ■■II-. .■■!■*>       Éiiii.»       nitiiiiti.giTifci     ■ifHiiMii       i»innÉ«i>.i.é  *émtn  I  II  ■■     ■ 

,(i)  Sur  raetion  directe  du  livreur  contre  le  réqeptianaairo  ,  voyes,  ce 
recueil  1858-1-52  et  153. 


(«) 

Attendu  que Dozin  fait  défaut; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  donne  défaut  contre  le  sieur 
Dozin  et,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Reynaud  contradic- 
toirement  contre  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  O,  condamne  ces  der- 
niers et  le  sieur  Dozin  à  lui  payer  conjointement  et  solidairement 
la  somme  de  2,100  fr.  et  le  sieur  Dozin  seul  à  lui  payer  en  outre 
la  somme  de  400  fr.  montant  des  tourteaux  arachides  dont  s'agit, 
le  tout  avec  intérêt  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  21  septembre  1860.—  Prés,  M.  Deville,  juge.  —  Plaid. 

HH.  BoURlfAT  et  LSGOURT. 

Tribunal  de  commerce.  —  Comparution  des  parties  devant  le 
PRÉSIDENT.—  Cause  reportée  a  l'audience.—  Défaut  de  cqm-: 
parution  d'une  des  parties.  —  Jugement  contradictoire. 

Itorsqu'une  cause  ayant  été  portée  à  Paudiencedu  tribunal  de 
commerce  ,  le  président  de  ce  tribunal  a  été  délégué  pour 
entendre  les  explications  des  parties  ,  qu'elles  ont  comparu , 
conclu  oralement  et  exposé  leurs  prétentions  devant  ce  ma- 
gistrat, si  elles  n'ont  pu  être  conciliées  et  que  la  cause  ait  été 
reportée  à  l'audience ,  le  jugement  qui  intervient  dans  ces 
circonstances  est  contradictoire  et  non  par  défaut ,  bien  que 

.    le  défendeur  ne  se  soit  pas  représenté  devant  le  tribunal- 

(V  Béranger  contre  Epoux  Aillaud.) 

Jugement. 

Attendu  que  H.  le  président  du  tribunal  de  céans  a  eu  à  con- 
naitre,  comme  magistrat  délégué,  de  la  contestation  entre  la  veuve 
Béranger  et  les  époux  Cb.  Aillaud  ; 

Que  les  parties  ont  comparu  devant  lui  ; 

Que  les  époux  Aillaud  ont  soutenu  ne  pas  devoir  la  somme  qui 
leur  était  réclamée  ;  qu'ils  ont  fait  connaître  qu'ils  rejetaient  en 
entier  la  demande,  et  ont  fait  valoir  les  moyens  qui  leur  ont  paru 
le  plus  convenables  ; 

Que  Taffaire  n'ayant  pu  être  conciliée  a  été  de  nouveau  appelée 
à  Taudience  à  laquelle  les  époux  Aillaud  n'ont  plus  comparu  ; 

Attendu  que  les  époux  Aillaud  ont  conclu  oralement  devant 


(») 

M.  le  président ,  en  déclarant  qu'ils  n'admettaient  en  rien  la 
denutnde  ; 

.  Que  la  comparution  devant  M.  le  président  a  été  une  partie  de 
rinstruction  de  l'affaire  ;  que  par  suite  les  conclusions  qui  y  ont 
prises  et  les  explications  qui  y  ont  clé  été  données  suffisent  pour 
que  les  défendeurs  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  une 
partie  défaillante  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  ces  explications  et  des  documents 
qui  ont  été  produits  que  les  époux  Mlaud  ont  reçu  y  à  titre  de 
prêt,  de  la  dame  veuve  Béranger,  la  somme  de  cinq  cents  francs , 
objet  de  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Charles  Aillaud 
par  corps  et  la  dame  Louise  Aillaud  son  épouse  à  payer  à  la 
dame  veuve  Béranger,  la  somme  de  cinq  cents  francs  qu'elle  leur 
a  prêtée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  novembre  4860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  M. 
F1.0RENS  pour  la  dame  Béranger. 


Vente  a  livrer.  —  Fabricant.  —  Accident  de  fabrication  — 
Force  majeure.—  Retard.  *-  Dommages  intérêts. 

Un  accident  survenu  dans  la  machine  à  vapeur  qui  sert  de  mo^ 
teur  à  rusine  d^un  minotier ,  ne  constitue  pas  bien  qu^une 
suspension  de  fabrication  en  ait  été  la  conséquence,  un  fait 
de  force  majeure  pouvant  dégager  ce  minotier  de  Vobliga^ 
tion  de  livrer  au  terme  convenu  les  farines  de  son  estampe 
par  lui  vendues  :  malgré  cet  accident ,  sHl  manque  d^ effectuer 
la  livraison  des  farines  à  V époque  fixée  ,  il  est  passible  de 
dommages  intérêts  envers  son  acheteur. 

(Sâisse  contre  Chimichi  de  Marini.) 

Jugement.. 

Attendu  que,  le  48  août  dernier,  le  sieur  Saisseavendu  au  sieur 
Chimichi  de  Marini  2,000  balles  farines  minot  R.  de  son  estampe, 
pour  être  livrées  du  45  septembre  au  45  octobre  alors  prochain  ; 

Attendu  que  la  livraison  des  farines  n'ayant  pas  été  effectuée 
dans  le  temps  convenu ,  le  sieur  Chimichi  a  cité  le  46  octobre  le 
sieur  Saisse  eu  résiliation  avec  dommages  intérêts  ; 


(  40  ) 

Qué;  )6  17  octobre,  le  sieur  Saïsse  a  déclaré,  dans  un  actéaigniflé 
à  sa  requête  que  la  rupture  du  cylindre  de  la  machine  à  Tapeur 
avait  suspendu  sa  fabrication  et  empêché  la  livraison  des  balles 
farines,  qu'il  reflectuerait  dans  un  délai  modéré  ; 

Attendu  que,  le  26  octobre,  le  sieur  Chimichi  a  obtenu  un  juge^ 
meni  de  défaut  conforme  à  son  ajournement  du  16  ; 

Que  sur  l'opposition  qu'il  a  formée ,  le  sieur  Sâïsse  a  déclaré 
accepter  la  résiliation  et  a  demandé  à  être  déchargé  des  domma- 
ges intérêts  ; 

Attendu  que  la  rupture  par  lui  alléguée  d^ua  cylindre  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure;  qu'il  avait  contracté  un  engagement 
ferme,  et  qu'il  avait  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécuter  ; 

Qu'il  doit  donc  être  tenu  des  dommages  intérêts  alloués  par  le 
jugement ,  à  raison  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  du  jour  de  la  demande  en  résiliation  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  confirme  le  jugement  de  défaut  du 
26  octobre  dernier,  condamne  le  sieur  Saïsse  aux  dépens  de  l'op- 
position. 

Du  H  novembre  1860  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
Berçasse  pour  Salisse,  HonnuoSTEL  pour  Chimichi  de  Marini. 


Assurance  MARfimB.— Assurance  pour  t£L  point  ou  tëi  autre 
PE  telles  mers.  —  Terme  du  voyage.  —  Cessation  ûës  ris- 
ques. —  CUUSE  DE  PAIRE  ÉCHELLE  ,  DÉROUTER  ET  RÉTRO- 
GRADER. 

Dans  une  assurance  sur  facultés  de  sortie  de  Toulon  jusques 
à  Tourane  ou  un  autre  point  des  mers  de  la  Chiae ,  si  le 
navire  porteur  des  facultés  assurées  a  péri  avec  elles ,  après 
avoir  touché  Tourane  et  pendant  quHlse  dirigeait  vers  un  autre 
point,  la  perte  ne  doit  pas  être  mise  à  la  charge  des  assureurs, 
le  risque  de  ceux-ci  ayant  pris  fin  par  V arrivée  à  Tourane. 

Peu  importe  y  dans  le  cas  précédent ,  que  la  faculté  de  faire 
échelle ,  dérouter  et  rétrograder  ait  été  réservée  à  V assuré. 


(  BRUNtr  GONTBB  ASftVRSÏÏftS.  ) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  le  sieur  Bruoet  a  fait  assurer ,  pour  la  somme  de 
F.  4500,  des  caisses  salaisons  et  conserves,  chargées  sur  le  na- 
vire français  JS'urop^ ,  de  sortie  de  Toulon  jusqu'à  Tourane,  ou 
un  autre  point  des  mers  de  la  Chine,  avec  faculté  de  faire  échelle, 
de  dérouter  et  rétrogader  ; 

Attendu  que  le  navire  Europe  est  arrive  à  Tourane  le  3  février 
dernier,  qu'il  a  quitté  ce  port  le  7  mars  pour  se  rendre  à  Manille, 
qu'il  a  sombré  le  27  ; 

Attendu  que  l'assuré  prétend  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été d^arquées  à  Tourane  ;•  qu'étant  restées  à  bord  du  navire  , 
elles  ont  péri  dans  son  naufrage ,  et  que  les  assureurs  lui  doi** 
vent  le  montant  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  le  voyage  assuré  avait  pour  terme,  ou  Tourane,  ou 
un  autre  point  des  mers  de  la  Chine  ;  que  le  voyage  a  donc  été 
fini  lorsque  le  navire  a  été  rendu  à  Tourane  ,  et  que  les  assu- 
reurs n'ont  pas  couru  les  risques  des  événements  ultérieurs  au 
départ  de  ce  port  ; 

Que  la  faculté  de  faire  échelle,  de  dérouter  et  de  rétrograder  ne 
peut  plus  recevoir  d'application  lorsque  le  voyage  àété  terminé  (4  ]; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Brunet  de  sa 
demande  et  de  ses  fins  en  autorisation  de  prouver  que  les  mar- 
chandises assurées  n'avaient  pas  été  débarquées  à  Tourane,  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  M  novembre  4860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM, 
Châmski  pour  Brunet,  Sughet  pour  les  Assureurs. 

Avaries  cohmoiies.  —  Relâche.  '^  Engoroehent  des  pompes. 
—  Frais  de  déchargement  et  de  rechargement.  —  Défaut 

DB  certificat  DE  VISITE.  —  CAPITAINE. 

Il  n^y  a  pas  lieu  d'admettre  m  avarie  commune  les  frais  faits 
par  te  capitaine  dans  une  relâche  ,  notamment  les  frais  de 

(1)  Brunet ,  excipant  de  cette  faculté ,  soutenait  que  Tourane  devait 
être  considéré  comme  un  port  d'échelle  et  non  comme  le  terme  du  voyage, 
puisque  le  navire  s'y  était  simplement  arrêté  sans  y  débarquer  les  facultés 
assurées. 


déchargement  et  de  rechargement  de  la  mrgaisony  largue 
la  relâche  ,  effectuée  d^ ailleurs  après  délibération  de  Véqui-- 
page,  n'a  été  nécessitée  que  par  V engorgement  des  pompes  , 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  nettoyage  ou  le  démon- 
tage des  pompes  aurait  pu  s^ effectuer  en  mer  sans  interrup- 
tion de  voyage,  et  qu^ enfin  l'absence  dhm  certificat  de  visite 
délivré  en  tem^s  opportun  établit  contre  le  capitaine  la 
présomption  que  V engorgement  des  pompes  a  été  la  consé- 
quence d'un  défaut  d^ entretien  (1). 

(  Capitaine  Ordonnkau  contre  consignataires  ). 

Jugement. 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  mer  qu'il  a  fait  le^3  juin 
dernier  à  Cherbourg,  le  capitaine  Ordonneau ,  commandant  le 
brick  Vestale ,  est  parti  de  Londres  le  40  mai,  avec  un  charge- 
ment de  diverses  marchandises  en  destination  pour  Marseille  ; 
qu'il  a  relâché  sur  la  rade  de  Cherbourg  le  â5  avec  forte  brise  de 
vent  d'ouest;  qu'ayant  quitté  cette  rade,  il  est  allé  jusque  par  le 
travers  de  l'île  de  Bar;  que  les  vents  augmentèrent  et  que  les 
pompes  s'engagèrent  au  roulis  ;  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
l'équipage,  le  capitaine  a  relâché  de  nouveau  à  Cberbouj*g  , 

Attendu  que  dans  cette  seconde  relâche  la  cargaison  a  été 
débarquée,  mais  que  les  experts  ontdéclaré  que  Teau  que  fesaitle 
navire  n'était  pas  inquiéiaxite  et  ont  seulement  exigé  que  l'on 
pompât  à  la  iîn  de  chaque  quart;  que  c'était  l'engorgement  seuL 
des  pompes  qui  avait  nécessité  sa  relâche  et  la  mise  à  terre  de  la 
cargaison; 

Attendu  que  le  capitaine  Ordonneau  n'avait  pas  un  chargement 
de  marchandises  en  grenier;  qu'une  opération  telle  que  le  net- 
toyage ou  le  démontage  des  pompes  aurait  pu  ,  d'après  toutes  les 
vraisemblances,  s'effectuer  en  mer,  sans  que  le  voyage  fût  inter- 
rompu ; 

(i)  Sur  l'admission  en  avaries  communes  des  frais  de  déchargement  et 
de  rechargement  de  la  marchandise,  en  cas  de  relâche  nécessitée  par  une 
voie  d'eau,  voy.  ce  rec.  1859-1-107  et  la  note. 

Sur  la  présomption  qui  résulte ,  contre  le  capitaine ,  du  défaut  de  certi- 
ficat de  visite,  voy.  1859-1-43  :  sur  celle  qu'établit  au  profit  du  capitaine 
la  production  de  ce  certificat ,  voy.  1860-1-5;  ibid-a-35;  1869-1-15,  48, 
57,  104,  laa,  153  ;  ibid-2-22. 


(18) 

Attendo  d'adHenrs  qu'il  est  établi  par  uneiettre  de  M.  le  com- 
ndii^aire  de  1- inscription  maritime  à  Cherbourg,  que  le  brick  Ves- 
tale n'atait  pas  été  visité  depuis  vingt  mois,  el  que  M.  le  com- 
missaire a  prescrit  au  capitaine  de  faire  visiter  son  bâtiment  avant 
de  reprendre  la  mer  ; 

Attendu  que  Tart.  âS8  du  Code  de  Commerce  déclare  respon- 
sable de  tous  les  événements  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement ,  le  capitaine  qui  a  contrevenu  aux  obligations  pres- 
crites par  les  quatre  articles  prcédents  et  au  nombre  desquelles 
se  trouve  celle  d'être  muni  d'un  certificat  de  visite  fait  en  temps 
opportun  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  visite  du  brick  Vestale  d^ns  le  temps 
voulu,  autorise  la  présomption  que  Fengorgement  des  pompes  a 
été  la  conséquence  d'un  défaut  d'entretien;  que,  par  suite ,  le 
capitaine  ne  peut  pas  faire  contribuer,  comme  il  le  demande  dans 
rinstaiiceen  règlement  d'avaries  qu'il  poursuit,  les  consignataires 
dé  la  cargaison  aux  frais  de  la  relâche  et  du  déchargement  à 
Cherbourg ,  car  ce  serait  leur  faire  supporter  les  suites  de  sa 
faute; 

Que  la  visite  prescrite  à  Cherbourg  par  M.  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  a  du  aussi  entraîner  le  déchargement;  que 
sous  ce  rapport,  le  déchargement  a  été  aussi  la  conséquence  de  la 
faute  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Ordonneau  de 
sa  demande  de  faire  admettre  en  avarie  commune  les  frais  de 
relâche,  de  déchargement ,  et  tous  frais  accessoires  faits  à  Cher- 
bourg, et  le  condamne  aux  dépens. 

Dm  29  novembre  4860.  —  Prés.  M.  Rabateau,  juge  ;  Plaid. 
MM.  Germondt  pour  le  capitaine ,  Lecourt,  Rougemont,  Aigard 
pour  les  Consignataires. 


Courtier.  — *  Affrètement.  —  Affréteur  établi  a  l'étranger. 
—  Taux  de  la  censerie.  —  Usage. 

Le  capitaine  qui ,  étant  à  Marseille^  a  frété  son  navire  à  un^ 
maison  de  Hambourg^  ne  doit  au  courtier  de  Marseille^  par 


\ 


lequ^  Paffrét^meMQ  été  traité,  qm  la  cefum^jç^cml^^iP^^^ès 
l'usage  de  Marseille  et  non  celle  qui  servit  ecsigible  à  H^m-' 
bçurg,  bien  que  ce  courtier,  pour  traiter  à  Hambourg  ^  ait 
emplo'gé  un  courtier  4e  cette  derni^e  placei  et  que  ce  fait  aU 
été  connu  du  capitaine. 

(  ^BKftT  CONTRR  L»  CAPITAINE. RlYAL,  )* 
JtGEMEKT. 

Attendu  que  le  capitaine  Rival  a  frété  le  17  octobre  1857,  à 
Marseille,  à  une  maison  de  Hambourg,  le  navire  français  la  Marie, 
pour  un  voyage  à  Montevideo  ou  Buenos-Ayres  ; 

Que  cet  affrètement  a  été  conclu  à  Marseille  par  Tentremise  dq 
sieur  Ad.  Aubert,  alors  courtier,  et  à  Hambourg,  par  l'entremise 
des  courtiers  Birks  et  Séclé; 

Attendu  que  le  sieur  Aubert,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
ces  courtiers,  a  cité  le  capitaine  et  Tarniateur  de  la  Marie  en 
paiement  du  courtage,  calculé  à  raison  de  3  •/#  sur  le  montant  du 
fret,  d'après  le  taux  usité  à  Hambourg,  et  de  frais  de  dépêches 
télégraphiques; 

Que  le  capitaine  et  Tarmateur  ont  fait  offre  du  courtage  seule- 
ment sur  le  pied  de  2  Yo,  d'après  l'usage  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Rival  a  traité  à  Marseille  et  par  l'en- 
tremise d'un  courtier  français;  que  l'entente  de  ce  courtier  avec 
un  courtier  d'une  place  d'un  pays  étranger,  bien  que  le  capitaine 
ait  pu  la  connaître,  ne  change  rien  au  tait  de  l'affrètement  consenti 
à  Marseille  par  le  capitaine; 

Que  le  courtage  pour  lui  doit  donc  être  réglé  d'après  l'usage 
de  Marseille; 

Attendu  ^ue  le  sieur  Aubert  n'a  pas  justifié  que  les  dépêches 
télégraphiques  aient  été  adresséees  de  Marseille  par  ordre  du  capi- 
taine; que  des  dépêches,  qui  auraient  eu  pour  (^t  de  procurer 
l'affrètement  d'un  navire  à  la  maison  de  Hambourg,  doivent  étra 
payées  ou  par  cette  maison  ou  par  les  courtiers; 

Que  le  capitaine,  frétant  son  navire  à  Marseille,  sans  qu'il  soit 
prouvé  qu^il  ait  fait  expédierlea  dépêches,  n'est  tenu  qm  du  cour- 
tage oir^naire; 


(  4»  ) 

Par  ces  motifs,  l6  iribuiial,  au  bénâloe  de  l'offre  faite  par  le  ca-* 
plaine  Rival  et  le  sieur  Ginié;  armateur,  de  payer  le  courtage  à 
deux  pour  cent  sur  le  fret,  les  met  hors  d'instance  sur  la  deman- 
de du  sieur  Ad.  Aub^t,  condamne  ce  dernier  aux  dépens. 

Du  40  Décembre \mQ.^  Prés.  M.  l.  GiMVio.—-  Plaid.  HM. 
LsGonaT  et  Nigr£tti. 

Vente  a  unxk.  —  Gràinss  OLÉAOïKEtrsEs.  —  Avarie.  —  Huile. 

—  QUALITé  IWPÉRIEURE.  —  BONIFICATION  DE  PRIX. 

La  bonification  de  prix  à  laquelle  Pacheteur  a  droit  quand  les 
marchandises  vendues  sont  livrées  en  état  d^ avarie ,  doit  Pin- 
demniser  complètement  de  la  dépréciation  qu'elles  ont  subie. 
—  Spécialement j  sHl  s^agit  de  graines  oléagineuses  ,  il  faut 
fixer  la  bonification,  en  tenant  compte,  non-seulement  de  la 
quotité  de  Pavarie  matérielle ,  mais  encore  de  Pinfluence 
qu^elle  aura  sur  la  qualité  de  Phuile  (i). 

(  Vidal  frères  contre  Craisson  aîné  ) . 

Jugement. 
Att^du  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont  vendu  au  sieur  B. 
Craisson  aine  des  graines  de  sésame  de  Zanzibar,  à  livrer  par 

(i)  Le  l^rûNUiâl  avait  adopté  une  solution  contraire  dans  un  jngemem 
en  â^ate  du  90  novenibre  isss,  dont  voici  la  teneur  : 

c  Attendu  que  Spartali  et  G*  ont  vendu  à  Aquarone  fils  Porro  et  G*  des 
graines  arachides  qualité  marchande  et  de  recette,  avec,  la  condition  que 
si  elle  n'était  pas  telle  elle  serait  réglée  par  amis  communs,  ainsi  que 
Tavarie  s'il  s'en  trouvait; 

c  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  des  experts  amiables  oat  été 
nommési,  lesquels,  après  s'être  adjoint  un  tiers  expert,  ont  constaté 
l'existence  de  3/82  pour  cent  de  corps  étrangers  en  sus  de  la  franchise,  de 
3/52  pour  cent  d'avarie ,  et  ont  fixé  ^  un  seisième  pour  cent  la  bonification 
pour  chacun,  ce  qui  a  élevé  la  bonification,  d'après  l'usage,  à  7/34  pour 
cent  phis  uq  seizième  ; 

a  Attendu  que  tes  défendeurs  prétendant  avoir  droit  à  une  bonification 
supplémentaire  à  raison  de  la  qualité  de  l'hoUe  qni  devait  provenir  du 
mélange  des  graines  saines  avec  les  graines  avariées  dont  la  quantité 
dépassait  les  proportions  habituelles,  ont,  par  jugement  de  défaut  du  18 
septembre  dernier,  fait  nommer  trois  experts,  léssienrsGaiâofifret,  Grais* 
son  et  Franc,  pour  déterminer  cette Jboaificati&n  ; 

«  Que  deux  de  ces  experts  ont  été  d'avis  d'accorder  une  bonification 
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navire  Vidal ,  de  qualité  marchande  et  de  recette,  devant  être  ré- 
glées, si  elles  ne  sont  pas  telles,  par  amis  communs,  ainsi  que 
Tavarie  s!il  s'en  trouve  ; 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  le  31  octobre  dernier  par  le 
Tribunal  de  céans,  après  rarrivée  du  navire  Vidal,  trois  experts 
ont  été  nommés  pour  procéder  à  la  vérification  des  graines  de 
sésames  vendues ,  pour  déterminer  si  ces  graines  étaient  mar- 
chandes et  de  recette,  et  fixer,  au  besoin,  toutes  les  bonifications 
qui  pourraient  être  dues  d'après  les  accords  des  parties; 

Attendu  que  ces  experts  ont  déterminé  la  défalcation  à  faire  sur 
le  prix  dans  la  proportion  de  la  quantité  des  graines  avariées  que 
contenait  le  chargement  ; 

Que  deux  de  ces  experts  ont,  en  outre,  déclaré  que  la  graine 
avait  de  l'odeur,  que  le  goût  en  était  mauvais ,  que  la  proportion 
des  graines  touchées  d'avarie  était  au  moins  égale  à  celle  des 
graines  avariées ,  qu'il  était  impossible  d'obtenir  avec  le  charge- 
ment importé  de  l'huile  semblable  à  celle  que  produirait  la  graine 
de  Zanzibar  livrée  en  bon  état  de  conservation  et  ont  été  d'avis 

exceptionnelle ,  en  dehors  des  réductions  ordinaires  pour  avarie  et  corps 
étrangers,  et  l'ont  fixée  à  un  pour  cent ,  ce  qui  porterait  à  8/34  pour  cent, 
plus  un  seizième  pour  chaleur^  Tensemble  des  bonifications  tant  ordinaires 
qu'exceptionnelles  dues  par  les  vendeurs  ; 

,  «  Que  le  troisième  expert  a  été  d'un  avis  complètement  différent  et  n'a 
pas  cru  qu'U  y  eût  lieu  d'accorder  aux  acheteurs  une  bonification  supplé- 
mentaire; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  expertise  il  y  a  lîeù  de  rechercher  si  Spar- 
tali  et  C*  doivent  ou  non  être- tenus  d'une  bonification  supplémentaire  en 
sus  de  celle  fixée  par  les  experts  amiables  ; 

«  Sur  ce  : 

«  Attendu  que  les  accords  qui  interviennent  entre  négociants  doivent  être 
interprétés  et  exécutés  conformément  aux  usages  étabUs  au  moment  de 
leur  formation  ;  que  d'après  l'usage  existant-  au  moment  de  la  vente  faite 
par  Spartali  et  €•,  la  bonification  à  faire  par  les  vendeurs  des  graines 
d'arachides  s'appréciait  uniquement  d'après  la  quantité  de  corps  étran- 
gers et  de  graines  avariées,  par  les  experts  amiables  nommés;  que  c'est 
de  cette  manière  qu'ont  procédé  léis  sieurs  Duroure  et  Donnadieu  (experts 
amiables);  que  cela  est  reconnu  par  les  parties  et  par  les  nouveaux 
experts  ; 

«  Qu'en  procédant  d'après  les  règles  ordinaires,  lesdits  Durôure  et  Donna- 
dieu  ont  eu  à  rechercher  tous  les  éléments  do  bonification  à  allouer  pour 
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d'accor<}er  une  bonitication  extraordinaire  de  4  */•  sur  Tensemble 
de  la  partie  ; 

Qu'uQ  autre  expert  a  pensé  que  le  vendeur  n'était  tenu  à 
livrer  que  de  la  graine  de  Zanzibar  marchande  et  de  recette ,  et 
que  ces  conditions  étant  remplies  il  ne  devait  tenir  compte  que  de 
Tavarie  matérielle; 

Attendu  que,  d'après  les  conclusions  prises  par  les  parties  au 
procès ,  il  y  a  lieu  d'examiner  quelle  est  de  ces  deux  opinions 
celle  qui  doit  prévaloir  ; 

Attendu  que  l'acheteur  a  droit  à  être  indemnisé  de  la  dépré- 
ciation éprouvée  par  la  marchandise  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
rétat  où  elle  devrait  être  d'après  les  accords  ; 

Que  cette  dépréciation  pourrait  être  déterminée  par  la  fixation 
d'une  seule  bonification; 

Que  si  l'usage  s'est  introduit  dans  les  ventes  de  graines  oléagi-* 
neuses  d'en  décomposer  les  divers  éléments ,  aucun  d'eux  n'a  le 
caractère  d'une  bonification  extraordinaire  et  exceptionnelle,  de 
quelque  manière  ^u'on  le  caractérise; 

que  la  marchandise  pût  être  reçue  par  les  acheteurs  comme  marchande  et 
de  recelte  ;  qu'ils  ont  dû  prendre  dès  lors  en  considération  la  totalité  de 
Tavarie  existante,  sans  distinction  entre  une  avarie  ordinaire  et  une  ava- 
rie extraordinaire,  pour  fixer  le  chiffre  de  la  réfaction  ;  que  la  qualité  infé- 
rieure de  rhuile  qui  devait  provenir  de  l'avarie  a  dû  ainsi  rentrer  dans 
les  appréciations  que  lesdits  experts  ofit  dû  faire  ;  que  d'ailleurs  l'avarie 
de  3/52  pour  cent  trouvée  par  les  premiers  experts  n'est  pas  une  avarie 
extraordinaire  ;  qu'il  y  aurait  dès  lors  double  emploi  évident  si  on  ajoutait 
une  bonification  supplémentaire  à  celle  qu'ils  ont  fixée  ;  que  ce  serait 
contraire  aux  usages  qui  doivent  régir  le  contrat,  puisque  les  acheteurs 
ne  pouvaient  s'attendre  à  ce  qu'il  fût  procédé  différemment  et  qu'il  leur 
fûfalloué  une  bonification  autre  que  celle  qui  était  réglée  d'après  la  mé- 
thode usuelle  ; 

d  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  résultats  de  la  seconde 
expertise  ; . 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  faisant  droit  aux  fins  des  sieurs  Spartali  et 
C%  dit  que  la  bonification  à  faire  par  ces  derniers  k  leurs  acheteurs ,  n'est 
que  de  7/34  pour  cent  plus  un  seizième  ;  en  conséquence ,  condamne 
Âquarone  fils  Porro  et  G*  à  payer  à  Spartali  et  G*  la  somme  de  1,685  fr. 
5  c.  pour  solde  des  arachides  par  eux  vendues  et  livrées ,  avec  intérêts 
de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les 
frais  de  la  seconde  expertise.  —  Présidence  de  M.  Rabatàu,  juge.  » 

1864  ,  1'«  P.  2 
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Que  ces  divers  éléments  forment  par  leur  réunion  la  dépré- 
ciation totale  de  la  marchandise  et  déterminent ,  par  suite ,  Tin** 
demnité  due  à  l'acheteur  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  la  moins  value  de  la  marchandise  résulte 
tout  aussi  bien  de  Tinfériorité  de  qualité  que  lui  a  communiquée 
le  contact  de  Favarie  que  de  la  corruption  de  certaines  parties  ; 

Que  les  experts  doivent  apprécier  toute  la  moins  value  et  tenir 
compte  ;  en  conséquence  ^  de  la  première  cause  conmie  de  la 
seconde; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  ^  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  B.  Craisson  aine ,  de  payer  aux  sieurs  Vidal  frères  le  prix 
tlu  chargement  du  navire  Vidal  sous  déduction  des  bonifications 
fixées  par  la  majorité  des  experts ,  le  met  hors  d'instance  sur  la 
demande  des  sieurs  Vidal  frères,  condamne  ceux*ci  aux  dépeiïs, 
non  compris  ceux  de  l'expertise  qui  sont  partagés  entre  les 
parties. 

Du  S8  décembre  4860.  -**  Prés.  M.  J.  Gmifia.  —  Plaid.  IfM. 
FRÂissmfiî  pour  Vidal  frères,  V.  Sénès  pour  Craisson. 


Abordage.— Bateau  a  vapeur.—  Navire  a  voiles.— Faute.— 
Responsabilité. 

Dans  Vappréciation  des  manfeûvres  par  suite  desquelles  il  y  a 
eu  abordage  d'un  navire  à  vapeur  avec  un  navire  à  voiles, 
il  faut  tenir  compte  de  V extrême  différence  qui  existe  entre 
fun  et  Vautre  quant  aux  moyens  dont  ils  disposent  pour  se 
diriger  :  c'est  au  navire  à  vapeur  A  manœuvrer  pour  éviter 
le  navire  à  voiles,  et  sHl  n'a  pas  pris  ou  ri  a  pris  que  tardive- 
ment les  dispositions  qui  auraient  pu  prévenir  V abordage,  la 
responsabilité  de  V événement  lui  incombe  toui  entière  (4]. 

(Capitaine  Haam  contre  capitaine  Pasgalis  et  Services  mari- 
times DES  messageries  impbrules). 

Jugement. 
Attendu  que,  le  44  novembre 4 858,  le  bateau  à  szpeur  Stydaspe 
a  abordé  dans  la  nuit  le  navire  à  voiles  turc  Santa  Maria  ^  événe* 

(1)  Décis.  aaal.  ce  rec.  i$$;hl-di7  \  idSS'-i-dâ;  ibid.  1-127  ;  18»7--1*49. 
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ment  raconté  m  ces  termes  dans  le  rapport  de  mer  fait  le  18  no- 
vembre par  le  capitaine  Pascalis,  commandant  VHyda^pe  :  t  le  44 
novembre,  à  45'  du  matin,  à  75  milles  de  Malte,  lèvent  au  S.-S.-O 
a^ez  frais ,  un  feu  fut  signalé  à  bâbord  ;  Tofficier  de  quart,  sans 
hésiter,  fit  venir  de  suite  sur  tribord.  Au  son  de  la  cloche ,  je 
montai  sur  la  passerelle  ;  voyant  le  feu  d'un  navire  très-rappro- 
ché,  je  commandai  tribord  tout.  L'offlcier  me  dit  que  ce  mouve- 
ment était  déjà  exécuté  et  que  nous  étions  déjà  au  N.-N.-E  4/3  B. 
Le  navire  signalé  courait  les  amures  à  tribord  ;  au  lieu  de  lancer 
dans  le  vent,  il  laissa  porter,  l'abordage  devint  alors  inévitable  ;  je 
commandai  de  diminuer  de  vitesse  et  de  stopper  ;  au  même  ins- 
tant, le  navire  arrivant  sur  nous,  notre  beaupré  s'engagea  entre 
son  mât  de  misaine  et  son  grand  mal ,  le  choc  fut  violent , 
VHydaspe  filait  dix  nœuds  ,  le  navire  étranger  coula  presqu'aus- 
sitôt.  » 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  qu'il  a  fait  le  49  novembre,  le 
capitaine  du  navire  turc  a  aperçu  le  bateau  à  vapeur,  sans  pouvoir 
manœuvrer  pour  éviter  le  danger  à  cause  de  l'obstacle  de  la  grosse 
mer; 

Attendu  que  dans  l'instance  en  responsabilité  de  l'abordage 
qu'a  introduite  le  capitaine  Naam ,  commandant  le  navire  turc,  il 
a  été  procédé  à  une  enquête  ;  que  cette  enquête,  dans  laquelle  ce 
capitaine  se  proposait  d'établir  que  la  surveillance  n'avait  pas  été 
suffisamment  exercée  à  bord  de  VHydaspe  avant  l'abordage,  n*a 
pas  fourni  d'éclaircissement  concluant  ; 

Que  l'appréciation  des  causes  de  l'abordage  doit  être  pnisée 
dans  les  autres  documents  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  d'après  les  rapports  de  mer,  VHydaspe  allant  de 
Halte  à  Marseille  et  le  navire  turc  parti  de  Livoume  s'a- 
vançaient en  sens  contraire  ;  que  le  navire  turc,  se  dirigeant  vers 
le  S.-E.  avec  un  veut  S.-S.-O,  naviguait  au  plus  près  du  vent; 

Que  dans  cette  situation ,  si  le  bateau  à  vapeur,  maître  de  ses 
mouvements,  était  venu  sur  bâbord,  il  aurait  marché  vers  le  côté 
d'où  soufflait  le  vent  avec  la  certitude  d'éviter  le  navire  à  voiles 
qui  ne  pouvait  pas  s'avancer  vers  ce  côté  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  VHydaspe^  en  venant  sur  tribord , 
ne  pourriiit  soutenir  qu'il  a  fait  la  manœuvre  prescrite  par  l'usage 
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aux  navires  qui  vont  en  sens  opposé  et  sont  près  de  se  rencontrer^, 
qu^autant  (|u1l  aurait  exécuté  assez  tôt  ce  mouvenient  (4)  ; 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  filant  dix  nœuds  ,  d'après  le 
rapport  du  capitaine  qui  le  commandait,  se  serait  dans  peu  d'ins- 
tants écarté  de  la  ligne  qu'il  suivait  d'abord,  à  une  assez  grande 
distance  pour  que  le  navire  turc,  en  supposant  que  le  capitaine  de 
ce  navire  ait  laissé  arriver,  n'eût  pas  pu  se  trouver  sur  son  pas- 
sage ,  si  le  mouvement  à  tribord  du  bateau  n'avait  eu  lieu  dès 
qu'on  aurait  dû  voir  de  son  bord  le  navire  turc  et  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'éviter  ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  VHydaspe  n'a  aussi  ordonné  de 
diminuer  de  vitesse  et  de  stopper  qu'au  moment  même  de  la  ren- 
contre,  d'après  son  rapport  de  mer  ;  qu'il  aurait  encore  pu  préve- 
nir l'abordage  en  donnant  cet  ordre  plus  tôt  ; 

Attendu  que  l'appréciation  des  manœuvres  qui  ont  été  exécu- 
tées dans  un  abordage ,  ne  peut  se  faire  qu'en  tenant  compte  de 
l'extrême  différence  que  présente  un  bateau  qui  trouve  dans  la 
vapeur  une  puissance  égale  à  celle  d'un  vent  favorable ,  et  qui  en 
est  pourvu  de  manière  à  pouvoir  en  suspendre  l'effet  ou  à  se  di- 
riger dans  tous  les  sens ,  et  un  navire  à  voiles  qui,  naviguant  au 
plus  près  ,  ne  peut  se  mouvoir  avec  un  peu  de  facilité  qu'en  lais- 
sant arriver  et  en  se  livrant  à  l'impulsion  du  vent; 

Qu'il  est  incontestable,  comme  Ta  établi  la  jurisprudence ,  que 
c'est  au  capitaine  et  à  l'équipage  du  bateau  à  vapeur  à  prendre 
touies  les  précautions  que  requiert  un  pareil  cas  ;  que  c'est  à  eux 
à  prévenir  l'abordage,  parcequ'ils  ont  une  liberté  d'action  qui  n'ap- 
partient pas  au  navire  à  voiles  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  dans  l'espèce  que  les  dispositions  par 
lesquelles  VHydaspe  aurait  évité  le  navire  turc  n'ont  pas  été  prises 
à  son  bord  ou  n'ont  été  prises  que  tardivement  ; 

Que  par  suite  le  capitaine  Pascalis  et  la  C*,  propriétaire  du  ba- 
teau, doivent  être  déclarés  responsables  de  l'abordage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Naam  a  déclaré  agir  tant  pour  lui  que 
pour  les  divers  intéressés;  que  deux  demandes  ont  été  aussi  for- 

(1)  Sur  la  règle  de  tribord  ,  et  sur  certains  cas  exceptionnels  dans  les* 
quels  robservation  de  cette  règle  a  été  considérée  comme  constituant 
une  fausse  manœuvre,  voyez  ce  recueil,  1859-1-163  et  la  note  ibid  1-183. 
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mees  par  des  chargeurs  ;  qu'elles  doivent  être  jointes  à  celle  du 
capitaine  Naam  dans  laquelle  elles  sont  comprises  ; 

Par  ces  motifs^Ie  ffibunal  Joint  les  demandes  des  sieurs  Mancini 
Reggio  et  Remetradi  avec  celle  du  capitaine  Naam  ;  de  même 
suite,  déclare  le  capitaine  Pascalis,  commandant  YHydaspe,  et  la 
C*  des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  comme  pro- 
priétaire de  ce  bateau,  responsables  de  Tabordagequi  a  causé  la 
perte  du  navire  Santa  Maria  et  de  son  chargement;  les  condamne 
aux  dommages  intérêts  résultant  de  cette  perte,  ordonne  que  ces 
dommages  intérêts  seront  réglés  par  état,  les  condamne  aux  dé- 
pens ,  et  commet  pour  procéder  à  la  liquidation  des  dommages 
intérêts  M.  Cauvet,  avocat,  comme  arbitre  rapporteur. 

Du  38  décembre  4860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  HM. 
Fraissinet  pour  le  capitaine  Naam  ,  Estrangin  pour  le  capitaine 
Pascalis  et  les  Services  Maritimes. 


Blé.  —  Chilot  dIbraila.  —  Rendement. 

Le  rendement  à  Marseille  du  chilot  de  blé  chargé  à  Ibraïla  est , 
en  moyenne,  de  6  hectolitres  64  litres  par  chilot,  (1)  —  Le  ren- 
dement admis  à  Constantinople  pour  le  même  chilot  cor- 
respond^ sauf  une  légère  différence^  à  celui  admis  à  Marseille. 

(  Capitaine  Minos  Joanon  contre  Bazilb  Mavro  et  C\  ) 

Jugement. 

Attendu  qu'un  précédent  jugement  du  tribunal  de  céans , 
rendu  pour  déterminer  la  quantité  de  blé  jetée  à  admettre  dans 
un  règlement  d'avaries  communes  ,  a  constaté  que  le  rendement 
moyen  du  chilot  d'Ibraïla  pour  le^  blés  était  à  Marseille  de  6  hecl. 
64  litres; 

Attendu  que  les  sieurs  Bazile  Mavro  et  C',  danâ  un  cas  sembla- 
ble, voudraient  porter  ce  rendement  à  6.  hect.  72  litres  ; 

Attendu  que  les  notes  qu'ils  ont  fournies  sur  divers  rendements 
ont  néanmoins  laissé  subsister  les  renseignements  sur  lesquels 
s'est  fondée  une  première  décision  du  tribunal  ; 

{\)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-16. 
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Qu'il  a  été  en  outre  justifié  que  le  rendement  admis  à  Constan-' 
tlnople  pour  le  chilot  dlbraïla  correspondait ,  sauf  une  légère 
différence ,  à  celui  de  ce  même  chilot  à  MarsfiUe  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  dans  le  règlement  d'ava- 
ries communes  à  intervenir  entre  le  capitaine  Minos  Joanon  elles 
sieurs  Bazile  Mavro  et  C%  le  rendement  du  chilot  dlbraïla  sera 
calculé  à  raison  de  hect.  6.  64  ^  les  dépens  admis  en  avarie  ccm^ 
mune. 

Du  2  janvier  1864.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM* 

BOURNàT  et  H0RNB0ST£L. 

Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Demande  reconven- 
tionnellë  en  dommages-intérêts.  —  dernier  ressort.  — 
Appel.  —  Evocation. 

Le  tribunal  de  commerce ,  compétent  pour  connaître  d*une 
demande  principale  en  paiement  du  prix  de  marchandises, 
est  également  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle en  paiement  de  dommages-intérêts  fondée  sur  le 
préjudice  moral  et  matériel  que  la  demande  principale  a  pu 
causer  au  défendeur,  —  Et  si  la  demande  principale  est 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort ,  la  demande  reconven- 
tionnelle ^  quoique  d^un  chiffre  supérieur  à  ce  taux ,  doit  aussi 
être  jugée  en  dernier  ressort, 

La  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  par  lequel  le  premier 
juge  s^est  à  tort  déclaré  incompétent,^  peut  user  de  la  faculté 
Révoquer  le  fond,  même  quand  il  s'agit  d'une  décision  que 
le  premier  juge,  sHl  n'eût  méconnu  sa  compétence,  aurait  dû 
rendre  en  dernier  ressort  (1). 

(1)  Voyez  sur  celte  question  Dalloz^  répertoire  v°  Degrés  de  Juridiction 
n*  605  et  suiv.  et  les  autorités  auxquels  il  renvoie.  D'après  quelques-unes 
de  ces  autorités,  te  droit  d'évocation,  pour  des  litiges  inférieurs  au  taux 
du  dernier  ressort,  doit  être  accordé  ou  refusé  suivant  qu'il  s'agit  du  cas 
âai^  lequel,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  les  premiers  juges  se  sont  mal 
à  propos  déclarés  incompétents,  ou  du  cas  inverse  dans  lequel  ils  se  sont 
déclarés  compétents ,  tandis  qu'ils  ne  l'étaient  pas.  Dans  le  sens  du 
droit  d'évocation,  dans  ce  dernier  cas.voy.  Rouen,  22  mars  1859,  et  Cass, 
ch.  Giv.,  7  déc.  1859  (Journal  du  Palais,  1859  p.  720  et  683)  ;  contre  le  droit 
d'évocation,  toujours  dans  le  dernier  cas.  Douai ,  19  novembre  1859  (J. 
du  Palais,  1859,  p.  1087). 


(M) 

(ROUMB  CONTRE  GoiLLABBET.) 
ABRÂT. 

ÂUeadu  que  Ronme  cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint^Trope2  par  Guillabert ,  en  paiement  de  96  francs  pour  prix 
d'une  certaine  quantité  deliége,  et  de  100  francs  pourindràanitéi 
a  conclu  recofiventionneliement  à  ce  que  Guillabert  fût  non^seu^ 
lement  débouté  de  sa  demande,  mais  encore  condamné  à  lui  payer 
4,600  fr.  de  dommages  intérêts,  en  réparation  du  préjudice  moral 
et  matériel  causé  au  défendeur  par  la  citation  ; 

Attendu  que  cette  demande  reconventionnelle  étant  fondée  sur 
la  demande  principale,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint  Tropez, 
compétent  pour  juger  celle-ci,  Tétait  aussi  pour  juger  l'autre,  son 
accessoire,  et  la  juger  également  en  dernier  ressort  ; 

Qu'en  conséquence  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  ne  statuer 
que  sur  la  demande  principale  et  de  méconnaître  leur  compé- 
tence quant  aux  fins  reconveniionnelles ,  en  s'arrêtant  à  cette 
considération  que  des  dommages  intérêts ,  réclamés  pour  répara- 
tion d'honneur,  n'avaient  aucun  caractère  commercial; 

Attendu  qu'en  infirmant  ce  jugement  d'incompétence,  la  Cour 
doit  examiner  si  le  fond  peut  être  évoqué  et  jugé  par  elle,  ou  s'il  y 
a  lieu  de  le  soumettre  à  la  décision  d'un  autre  tribunal  ; 

Attendu,  en  droit,  que  d'après  l'article  473  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  les  Cours  d'appels  peuvent ,  en  infirmant  un  juge- 
ment, soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  statuer 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  si  la  matière  y  est  dispo- 
sée; 

Attendu  qu'aucune  restriction  n'étant  faite  à  cette  faculté 
donnée  aux  tribunaux  supérieurs  dans  l'intérêt  des  parties  elles- 
mêmes  et  en  vue  d'une  prompte  justice,  on  ne  saurait  en  exclure 
que  les  cas  où  l'évocation  serait  contraire  à  quelque  principe  d'or- 
dre public  ; 

Attendu  que  le  seul  principe  d'ordre  public  ici  opposable  c'est 
que  le  juge  d'appel  ne  peut  faire  que  ce  que  le  juge  de  première 
instance  aurait  pu  et  dû  faire  lui-même  ;  d'dù  il  suit  qu'une  Cour 
souveraine  a  le  droit  d'évoquer  le  principal  lorsqu'elle  réforme  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  de  son  ressort  s'est  à  faux  dé- 


(2i) 

claré  incompétent ,  bien  que  la  cause  soit  ainsi  privée  du  double 
degré  de  juridiction  dont  elle  était  susceptible,  car  ce  n'est  que 
pour  épargner  aux  parties  arrivées  devant  le  juge  supérieur  lés 
longueurs  et  les  frais  d'un  renvoi  devant  les  juges  du  premier 
degré ,  qu'a  été  établie  la  disposition  exceptionnelle  de  l<ariicle 
473  ;  d'où  il  suit  que  la  faculté  d'évoquer  doit  exister  même  dans 
le  cas  où  le  premier  juge,  qui  a  méconnu  par  erreur  sa  compétence, 
aurait  eu  à  statuer  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  en  effet  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  la  Cour,  nantie  de 
la  plénitude  de  l'autorité  judiciaire,  et  qui  peut  le  plus  ,  ne  pour- 
rait pas  le  moins  dans  cette  seconde  hypothèse ,  et  pourquoi  ce 
serait  précisément  dans  le  peu  d'importance  du  litige  qu'il  fau- 
drait puiser  la  nécessité  de  renvoyer  la  décision  à  un  autre  tribu- 
nal ,  au  lieu  d'y  puiser  une  nécessité  plus  grande  d'éviter  aux 
parties  un  circuit  inutile  de  procédures  ; 

Attendu  que  si ,  en  matière  crimininelle  ,  lorsqu'aux  débats  le 
fait  poursuivi  dégénère  en  une  simple  contravention  justiciable 
seulement  des  tribunaux  inférieurs,  la  loi  veut  que  la  Cour  d'appel 
investie  statue  au  fond,  et  si,  dans  ce  cas,  on  admet  que  cette* ex- 
ception à  l'ordre  des  juridictions  édictées  en  vue  d'abréger  les 
procès  n'enlève  aux  parties  aucune  des  garanties  que  leur  devait 
le  législateur,  combien  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  l'admet- 
tre ainsi  pour  les  évocations  en  matière  civile ,  où  l'ordre  des  ju- 
ridictions n'a  point  la  même  importance  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  but  que  s'est  proposé  le  l^islateur  et 
la  généralité  des  termes  dont  il  s'est  servi  permettent  d'appliquer 
l'article  473  à  la  cause  actuelle  ,  qui  se  trouve  en  état ,  puisque 
les  parties  ont  conclu  et  plaidé  à  toutes  fins  ,  et  que  le  principal 
est  parfaitement  disposé  à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  Roume  fonde  sa  demande  reconven- 
tionnelle sur  ce  que  la  citation  a  lui  donnée  par  Guillabert  est  in- 
jurieuse et  diffamatoh^e  ;  que  le  libellé  de  l'exploit  contient,  il  est 
vrai ,  quelques  reproches  un  peu  trop  vifs ,  qui  se  ressentent  du 
juste  mécontentement  de  Guillabert  irrité  de  la  longue  résistance 
opposée  à  sa  réclamation,  mais  que  cependant  ces  reproches  n'ont 
point  la  portée  blessante  que  leur  attribue  la  trop  grande  suscep- 
tibilité de  Roume  ; 


(25) 

Que  d'ailleurs  les  explications  fournies  dans  le  cours  du  procès 
ont  démontré  que  Guillabert  n'avait  jamais  eu  tlntention  de  faire 
planer  des  soupçons  sur  la  probité  de  son  adversaire,  qu'en  con- 
séquence aucune  réparation  n'est  due  à  ce  dernier  qui  aurait 
mieux  fait  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  citation  que  de  se 
plaindre  de  sa  forme  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  infirme  le  jugement  dont  est  appel ,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  la  demande  reconven- 
tionnelle de  Rounie  était  en  dehors  de  leur  compétence  ;  dit  au 
contraire  qu'ils  étaient  complètement  investis,  et  de  même  suite , 
statuant  sur  le  fond,  évoque,  en  vertu  de  ^article  473  du  Code  de 
procédure  civile,  et  sans  s^arrêteraux  conclusions  de  Roume ,  le 
déboute  de  sa  susdite  demande  reconventionnelle ,  tenant  la  dis- 
position du  jugement  qui  le  condamne  à  payer  à  Guillabert  la 
somme  de  96  fr. 

Du  ^décembre  1860.—  Cour  d'Aix  ;  Prés,  M.  Casteuan  ;  — 
Plaid.  MM.  Thoukbl  et  Bbssat. 


Société  £n  gohmandite  par  actions.  —  Gérant.  —  Actionnaire. 
Souscription  annulée.  —  Nombre  des  souscriptions  excédant 

LE  CAnTAL  émis. 

Le  gérant  d^une  société  en  commandite  par  actions  n'a  pas  le 
droit  de  consentir  à  annuler  rengagement  d^un  actionnaire, 
lors  même  que  le  montant  des  souscriptions  excède  le  capital 
émis  :  P annulation  consentie  par  le  gérant,  dans  ces  circons- 
tances ,  est  sans  effet,  soit  à  V égard  des  créanciers,  soit  à 
P égard  des  actionnaires  de  là  société  (1). 

(  Liquidateur  de  Ninglbr  et  C*  contre  Emy.  } 

Jugement. 
^   Attendu  que  les  sieurs  Ningler  et  C*  ont  en  mains  la  souscrip- 
tion du  sieur  Charles  Emy  à  dix  actions  dans  leur  société  ; 

Qu'il  est  aussi  justifié  que  les  sieurs  Ningler  et  C'  ont  rendu  au 
sieur  Emy  le  montant  du  premier  quart  des  dix  actions  (lu'ils 
avaient  reçues; 

(1)  Voy.  ce  rec.   1860-1-328  et  les  décisions  citées  en  note. 


(26) 

Qae  d'ailleurs,  le  sietir  Emy,  souscripteur  de  dix  acttom,  m  ne 
justifie^  ni  ne  prétend  les  avoir  payées  ; 

Attendu  que  sa  souscription  aurait  été ,  d'après  lui  ^  annulée 
par  le  gérant  et  que  ee]ui*-ci  aurait  pu  consentir  à  cette  annula^ 
tion ,  le  montant  des  souscriptions  excédant  le  capital  d'abord 
émis  pour  un  million  ; 

Attendu  que. s'il  a. été  plusieurs  fois  jugé  que  les  annulations 
d'actions  sont  sans  effet  à  l'égard,  soit  des  créanciers ,  soit  des 
actionnaires  d'une  société ,  cette  décision  s'applique  aussi  au  cas 
où  les  souscriptions  acquises  ont  excédé  le  capital  à  verser  ; 

Attendu  que  dans  ce  cas  la  réduction  des  actions  doit  se  faire 
d'après  lei  statuts  ,  ou  à  défaut  proportionnellement,  sans  qu'il 
appartienne  au  gérant  d'y  substituer  à  son  gré  l'annulation  de 
certaines  actions  ;  que  les  souscriptions  constituent  en  effet  des 
engagements  des  actionnaires  entr'eux  et  envers  des  tiers,  et  dont 
le  gérant  ne  peut  pas  disposer  ; 

Que  le  pouvoir  laissé  au  gérant  d'annuler  des  actions  ,  même 
dans  le  cas  où  le  capital  serait  dépassé,  est  contraire  aux  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence  et  ne  servirait  qu'à  favoriser  l'en- 
tente des  fondateurs  de  sociétés  commerciales  par  actions  avec  des 
souscripteurs  de  complaisance  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires 
du  sieur  Charles  Emy  en  vérification  et  constatation  du  montant 
des  souscriptions,  le  condamne  par  corps  à  payer  au  sieur  Blondel, 
en  sa  qualité  de  liquidateur  deNingler  et  C%  la  somme  de  5000  fr. 
montant  de  la  souscription  à  dix  actions  dans  la  société  Ningler  et 
C*,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  M  janvier  1860.  —  Prés.  M.  J.  GnuMiC.  —  Plaid.  MM. 
Fraissinet  pour  le  liquidateur ,  Deluil-Martiny  pour  Emy. 


Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Blé  exempt  de  pourri, 
mouillé  ou  avarié.  —  réception  sous  bonification. 

Dans  les  ventes  de  blés  à  livrer  par  navire  désigné,  la  clause 
que  la  marchandise  sera  exempte  de  pourri,  mouillé  ou  avarié, 
doit  être  entendue  dans  le  -sens  qre  lui  assigne  Vusage  du 
commerce.  Diaprés  cet  usage^  ^acheteur  n^a  pas  le  droit  de 


in) 

refftser  toute  oatgaUon  dont  la  moindre  partie  serait  pfiurrie, 
mouillée  ou  avariée j  ni  même  les  parties  qui,  quoiqu^affeetées 
de  Vun  de  ces  vices j  ne  cessent  pas  d^étre  marehandes  et  de 
recette  :  mais  il  est  fondé  à  exiger,  suivant  Vétat  des  blés, 
une  réduction  sur  le  prix  convenu  ;  et  le  vendeur  ne  saurait 
le  réduire  à  l'option  de  recevoir  les  blés  tels  quels  ^  sans 
réduction  de  prix,  ou  de  résilier  la  vente  (4). 

(TaUYACO  MlGRUlAGHl  ET  MàVROGORDâTO  CONTRE  YlCTOR  GraROUX.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  Biears  Tamvaco  et  Mavrogordato  ont  vendu 
au  sieur  W  Graftoux  fils  2400  hect.  blé  tendre  dlrza  d'Azoff , 
chargés  sur  le  navire  sarde  Argentine ,  capitaine  Scprsola  ,  de 
qualité  marchande  et  de  recette,  exempt  de  pourri ,  mouillé  ou 
avarié,  du  poids  commun  de  425  kilog.  les  460  litres,  et  avec  une 
bonification  convenue  en  cas  d'infériorilé  de  poids  ; 

Attendu  que  le  navire  i4r^en/mo  étant  arrivé  dans  ce  port  le  7 
courant,  les  vendeurs  ont  déclaré ,  le  9,  au  sieur  V'.  Granoux 
que  le  capitaine,  d'après  son  rapport  de  mer,  avait  eu  une  na- 
vigation malheureuse  ;  qu'ils  considéraient  le  blé  comme  forte- 
ment avarié ,  et  ils  ont  émis  la  prétention  que  l'acheteur  le  reçût 
sans  bonification  pour  cause  d'avaries  ou  résiliât  le  marché  ; 

Que  l'aclieteur  a  demandé  que  le  blé  lui  fût  présenté ,  sous 
réserve  de  résilier  les  parties  avariées  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  présentation ,  ou  de  les  recevoir  sous  une  bonification  de 
prix  à  fixer  ; 

Attendu  que  la  clause  «  exempt  de  pourri,  mouillé  ou  avarié,  » 
qu'invoquent  les  vendeurs,  aurait  littéralement  un  sens  absolu  , 
d'après  lequel  l'acheteur  pourrait  refuser  toute  cargaison  dont  la 
moindre  partie  serait  pourrie,  mouillée  ou  atteinte  d'avarie  ; 

(1)  Notre  Tribunal  a  déjà  jugé  (ce  rec.  1855-1-333)  que,  dans  les  ventes 
à  livrer  par  navire  désigné,  les  événements  qui  ont  affecté  la  marchandise 
pendant  le  voyage  sont  à  la  charge  de  Facheteur,  en  ce  sens  qu'il  est  tenu 
de  la  recevoir  à  l'arrivée,  en  ne  payant  le  prix  convenu  que  sous  les  boni- 
fications dues  à  raison  de  cet  état.  —  Sur  l'interprétation  de  la  clause 
franc  de  pourri  et  d'avarié  dans  les  ventes  de  planches  ou  douelles  à 
Uvrer  par  navire  désigné,  consulter  ce  rec.  1850-1-97 ,  1851-1-818. 


(28) 

Attendu  qu'on  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéraldes  termes  (art.  H56  C.  N.  )  ;  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  moins  aux  contrats  commerciaux  qu'à  ceux  de 
de  Tordre  civil  ; 

Atendu  que  la  clause  qui  fait  l'objet  du  débat  prise  dans  le  sens 
absolu  que  voudraient  lui  donner  les  vendeurs,  entraînerait 
l'annulation  de  presque  tous  les  marchés  faits  par  navires  dé- 
signés ou  à  désigner  ; 

Qu'aussi  ce  n'est  jamais  dans  ce  sens  qu'elle  est  employée  par 
le  commerce  ; 

Attendu  que,  par  cette  clause,  on  entend  seulement  que  le  prix 
convenu  suppose  une  marchandise  parfaitement  saine  et  intacte  ; 
que  le  prix  doit  être ,  par  conséquent,  réduit  d'après  la  déprécia- 
tion des  parties  qui  sei*aient  pourries ,  mouillées  ou  avariées  ; 

Attendu  que  la  seule  condition  essentielle  pour  le  maintien  du 
traité  est  que  la  cargaison  vendue  soit  marchande  et  de  recette , 
eu  égard  à  l'espèce ,  à  la  qualité  et  à  la  provenance  des  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  le  traité  étant  maintenu ,  doit  l'être  pour  le  tout , 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  des  accords 
que  l'acheteur  aurait  le  droit  de  résilier  les  parties  qui  ne  seraient 
pas  de  la  qualité  convenue  ou  qui  ne  seraient  pas  intactes  ;  que  , 
dans  l'espèce,  les  accords  ne  renferment  que  la  clause  déjà  citée, 
et  que  cette  clause  reçoit  son  exécution  par  les  bonifications  à 
accorder  le  cas  échant; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Tamvaco  , 
Micrulachi  et  Mavrogordato  présenteront  et  livreront  au  sieur 
V.  Granoux  fils  les  24C0  liect.  blé  tendre  d'Irka  qu'ils  lui  ont 
vendus  du  navire  >4rjenfino ,  et  que  le  prix  sera  réduit  d'après 
la  dépréciation  à  évaluer  des  parties  qui  seraient  pourries,  mouil- 
lées et  avariées,  sans  que  le  sieur  V'.  Granoux  ait  le  droit  de 
résilier  ces  parties ,  sauf  ses  droits  pour  le  cas  où  le  blé  ne  serait 
pas  marchand  et  de  recette  ;  condamne  les  sieurs  Tamvaco, 
Micrulachi  et  Mavrogordato  aux  dépens. 

Du  21  janvier  1861.—  Pî^ésM.  i.  Gimm!G.— P/airf.  MM.  Horn- 
BOSTEL'  pour  Tamvaco  ,  Micrulachi  et  Mavrogordato ,  Aicard 
pour  V'  Granoux. 


(«9) 

Affrètement.  — •  Clause  de  la  charte-partje.  —  Capitaine 
tfnu  de  remettre  ses  papiers  au  courtier^  —  validité.  — 
Ratification. 

Est  obligatoire  pour  le  capitaine  la  clause  de  la  charte-partie 
par  laquelle  il  s'engage  à  s^ adresser ^ pour  Vexpédilion  de  son 
navire,  au  courtier  rédacteur  de  Pacte  {V*  el  2""  esp.);  ou  au 
courtier  qui  lui  sera  désigné  par  r affréteur  (3-  espèce)  (I). 

Peu  importe  que  le  capitaine  ne  soit  pas  intervenu  lui-même 
dans  le  contrat  et  soutienne  que  le  courtier,  qui  Va  conclu 
pour  lui  avec  V affréteur,  ne  fût  pas  autorisé  à  y  insérer  cette 
stipulation,  s^il  a  ratifié  la  charte-partie  en  accomplissant ^^ 
sans  protestation,  le  voyage  convenu  (2"'  espèce)  (2). 

i^reiiiière  espèce* 

(Calvo  contre  capitaine  Couret). 

Jugement. 

Attendu  que  lors  de  TaiTrétement  du  navire  Marie  Claire ,  qui 
a  eu  lieu  le  1 1  juillet  dernier,  par  Tentremise  de  H.  Tiiomas  Calvo, 
courtier  y  le  capitaine  Couret  s'est  engagé,  à  son  retour  à  Marseille, 
de  remettre  ses  papiers  audit  M'  Calvo  qui  devait  demeurer 
chargé  de  Texpédition  de  son  navire  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  ; 

Que  le  capitaine  ,  en  laissant  insérer  celte  clause  qui  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  loi ,  à  Tordre  public  et  à  la  morale ,  sans 
protestation  de  sa  part ,  a  pris  un  engagement  direct  vis-à-vis  du 
courtier,  dont  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  se  départir,  toute  con- 
vention librement  et  volontairement  conclue  fesant  loi  entre  les 
parties  ; 

(1)  Dans  le  même  sens,  voy.  ce  rec.  1859-1-203  et  les  décisions  citées 
en  note,  —luge  qne  la  clause  portant  que  le  navire  sera  adressé  au 
négociant  et  courtier  y  n'est  pas  sutfisamment  explicite  pour  interdire  au 
capitaine  de  choisir  lui-même  son  courtier  1860-2-43. 

(2)  Jugé  par  deux  décisions  rappelées  dans  ce  rec.  1859-1-203^  à  la  note, 
que  si  la  charte-partie  elle-même  ne  fait  pas  mention  de  l'obligation  pour 
le  capitaine  de  s'adresser  à  tel  courtier  et  que  le  courtier  rédacteur  ait 
simplement  inséré  cette  clause  dans  la  copie  délivrée  au  capitaine,  on  ne 
doit  pas  considérer  cette  insertion  comme  engageant  ce  dernier.  . 


(30) 

Attendu  qu'il  doit  donc  à  M"  Calvo  des  dommages  intérêts 
équivalents  aux  droits  que  celui-ci  aurait  perçus  tant  à  l'entrée ,  « 
qu'à  la  scH'tie  du  navire; 

Attendu,  quant  aux  fins  reconventionnelles  du  capitaine,  qu'en 
sus  des  2  7,  de  courtage  dus  à  M«  Calvo,  il  s'était  engagé  à  payer 
2  7«  de  commission  à  son  affréteur  ;  que  c'était  là  deux  obliga- 
tions distinctes  et  qu'il  ne  peut  rien  répéter  au  sieur  Calvo  par  le* 
prétexte  qu'il  y  aurait  double  emploi; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  capitaine 
Couret  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé ,  le  condamne  à 
à  payer  à  M*  Calvo,  couriier,  la  somme  de  \M  fr.  23  centimes  , 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  18  octobre  1860.  -^  Prés.  M.  Péchier,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Germondt  et  Negretti. 

neasièiiie  espèce. 

(Càlvo  contre  CAPiTÀmE  Chiesa.) 

Jugement 

Attendu  que  M.  Thomas  Calvo,  courtier,  a  conclu  l'affrètement 
du  navire  Mary,  capitaine  Chiesa,  pour  un  voyage  dans  la  mer 
d'Azoff  et  retour  à  Marseille,  avec  la  clause  qu'à  son  retour  à  Mar- 
seille le  capitaine  serait  tenu  de  remettre  ses  papiers  audit  M*  Calvo^ 
qui  demeurerait  chargé  de  l'expédition  de  son  navire,  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  ; 

Que  celui-ci  prétend  ne  pas  être  tenu  d'une  clause  qu'il 
n'aurait  pas  consentie  et  que  M*  Calvo  n'aurait  pas  eu  mandat  de 
stipuler  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  déjà  eu  à  apprécier  la  valeur  d'une 
clause  semblable  au  profit  du  courtier  qui  la' stipule  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  cependant,  le  capitaine  Chiesa  pré* 
tend  que  la  jurisprudence  adoptée  par  le  tribunal  ne  lui  est  pas 
applicaMe,  l'affréteur  et  M.  Calvo  courtier,  comme  nanti  d'autori^ 
sation  du  sieur  Massa,  courtier  à  Gênes,  ayant  concln  l'affrète*- 
ment  sans  que  le  capitaine  Chiesa  y  soit  intervenu  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  exécuté  l'affrètement  dont  s'agit  par 
l'accomplissement  du  voyage  dans  la  mer  d'Azoff  et  retour  à 
Marseille  ; 
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Qu'il  a  donc  connu  et  tèiiûé  toutes  les  clauses  de  cet  affrète- 
ment, puisqu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune  proiestatian  ;  qu'ayant 
profité  de  celles  qui  lui  étaient  favorables,  il  ne  peut  se  sous- 
traire à  celles  qui  peuvent  lui  être  onéreuses  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  capitaine  Cbiesa  à  payer 
à  M' Calvo  la  somme  de  421  fr.  50  centimes,  montant  des  causes 
de  la  demande  de  ce  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  iii  décembre  1860.  —  Prés.  M.  Reymomet,  juge.  — 
Plaid.  MM.  GEaiiOMDT  et  Nbgrstti. 

Vrelnlèiiie  e0pèel^ 

(Plantibr  contrh  capitainb  Waack). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Waack  a  frété,  dans  un  port  d'Angle- 
terre, le  navire  Kronos  qu'il  commandait,  pour  porter  un  char- 
g^^nent  de  marchandises  à  Marseille,  et  s'est  obligé  à  consigner  le 
navire  à  l'agent  des  affréteurs  au  port  de  décharge  et  à  prendre 
son  courtier  aux  conditions  d'usage; 

Attendu  que  le  sieur  Worms,  représentant  des  affréteurs  k.Mar- 
seille,  a  désigné  au  capitaine  le  sieur  Planlier  pour  courtier;  qu'il 
résulte  suffisamment  des  circonstances  de  la  cause  que  ce  courtier 
s^est  présenté  pour  assister  le  capitaine ,  mais  que  celui-ci  s'est 
servi  du  ministère  d'un  autre  courtier  ; 

Attendu  que  la  clause  qui  obligeait  le  capitaine  Waack  à  s'a- 
dresser au  courtier  Plantier  est  valable  par  application  de  l'article 
4424  Gode  Napoléon,  et  conformément  à  la.  jurisprudence; 

Que  si  les  courtiers  exercent  des  fonctions  privilégiées,  ils  peu- 
vent se  prévaloir  de»la  loi  commune  dans  les  relations  d'affaires 
qui  ne  sont  point  réglées  par  des^'èglemenU  spéciaux; 

Attendu  que  le  sieur  Plantier  peut,  par  suite,  réclamer  comme 
indemnité  de  l'inexécution  de  l'engagement  pris  par  le  capitaine 
Waack;  le  droit  de  conduite  à  l'entrée  qu'il  aurait  gagné; 

Attendu  que  le  navire  étant  chargé  de  433  tonneaux ,  c'est  la 
somme  de  430  fr.  qui  est  due  au  sieur  Plantier  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du 
capitaine  Waack,  le  condamnée  payer  au  courtier  Plantier  la 


(32) 

somme  de  430  fr.  pour  droit  de  conduite  à  rentrée  du  navire  Kro- 
noSy  avec  intérêts  de  droit  et  dépeo». 

Du  21  janvier  1864.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  -  Plaid.  MM. 
âicàrd  pour  Plantier,  Lecourt  pour  le  Capitaine. 

Capitaine.  —  Marchandise  avariée.  —  Désarrimage.  — 
Responsabilité. 

Lorsqu'une  marchandise  transportée  par  mer  se  trouvfi ,  o 
l'arrivée ,  atteinte  d'une  avarie  apparente,  le  capitaine ,  qui 
fait  procéder  au  déchargement  sans  prévenir  le  destinataire 
et  le  mettre  à  mêiHe  de  reconnaître  à  bord  du  navire  la  posi- 
tion,  l'arrimage  et  l'état  de  cette  marchandise,  accepte  par  ce 
fait  la  responsabilité  de  l'avarie  (4). 

(ÀUDINOT  et  C*  contre  VaLERY  FRÈRES  ET  ASSUREURS). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Audinot  et  C*  ont  fait  constater  que,  sur 
des  balles  chanvre  apportées  de  Gênes  à  leur  consignation  par  le 
bateau  à  vapeur  Insulaire,  39  étaient  atteintes  d'une  avarie 
d'eau  ; 

Attendu  que  ces  balles  ont  été  débarquées  et  déposées  dans  le 
magasinées  docks,  sans  que  les  sieurs  Audinot  et  C*  en  aient  été 
prévenus  ;  que  ce  n'est  que  dans  ces  magasins  qu'ils  ont  pu  véri- 
fier l'avarie  ; 

Attendu  que  l'avarie  était  apparente,  car  l'expert  a  déclaré  dans 
son  rapport  n'aVoir  examiné  que  les  balles  qui  en  portaient  des 
traces  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  sieurs  AudinoUet  C*  auraient  dû  être 
mis  à  même,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal,  de 
reconnaître  à  bord  la  position ,  l'arrimage  et  l'état  des  balles 
avariées  ; 

(1)  Décis.  conf.  cerec.  1859-1-159;  voir  la  note.  Jugé  que  la  consta- 
tation de  l'arrimage  est  obligatoire  pour  le  capitaine ,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité en  cas  d'avarie  du  chargement,  sans  distinguer  si  le  transport 
a  été  effectué  par  navire  à  voiles  ou  par  navire  à  vapeur,  1859-^-199. 
On  remarquera  que  le  jugement  que  nous  rapportons  ici  s'applique  préci- 
sément au  cas  d'un  transport  par  navire  à  vapeur. 
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Qu'en  ne  remplissant  pas  le  devoir  de  les  avertir  avant  le  débar- 
quement ,  le  capitaine  a  accepté  la  responsabilité  de  l'avarie,  res* 
ponsabilité  dont  sont  tenus  les  armateurs  du  bateau  ; 

Attendu  que  les  assureurs  des  marchandises  n'ont  été  mis  en 
cause  que  pour  le  cas  où  les  armateurs  ne  seraient  pas  déclarés 
responsables  de  l'avarie  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs 
Valéry  frères ,  armateurs  du  bateau  à  vapeur  Insulaire  j  à  payer 
aux  sieurs  Ândinot  et  C  la  somme  de  F.  4,694^  montant  de  l'ava- 
rie évaluée  par  expert  de  39  balles  chanvre,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  met  hors  d'instance  les  sieurs  Garcin ,  Lantelme, 
Yiale ,  Camau  ^  Rolland  et  Marre  aine ,  assureurs ,  appelés  en 
cause. 

Du  18  janvier  4861.  —  Prés.  M.  J.  Gimvig.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt  et  Barthélémy. 

Faillite.  —  Novation.  —  Prescription  quinquennale.  —  Con- 
trat d'uniw.  —  Prescription  db  paiement.  —  Renonciation 

TACITE  a  la  prescription. 

La  faillite  du  débiteur  n^ opère  pas  novation  en  faveur  des  cré^ 
anciers,  et  lorsque  le  contrat  d^union  leur  a  rendu  Pexercice 
de  leurs  actions ^  ils  agissent  en  vertu  des  titres  vérifiés  dans 
la  faillite  :  le  débiteur  peut  donc  leur  opposer  la  prescription 
spéciale  édictée  par  la  loi  pour  les  titres  dont  ils  se  préva^ 
lent.  Notamment,  si  une  créance  vérifiée  résultait  de  billets 
à  ordre.  Le  débiteur  peut  exciper  contre  le  créancier  qui  n'a 
point  agi  en  temps  utile,  de  laprescription  de  cinq  ans  établie 
par  Part.  189  du  Code  de  commerce. 

Mais  cette  prescription  étant  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement,  il  y  a  lieu  de  la  repousser  si  la  preuve  du  défaut 
de  paiement  résulte  des  moyens  de  défense  employés  par 
le  débiteur  avant  d^exciper  de  la  prescription^  et  que  Von 
puisse  même  induire  de  Remploi  de  ces  moyens  une  renondch- 
tion  tacite  à  la  prescription. 

(LUUTAUD  contre  HOIRS  IzOARD) 

Le  46  janvier  1846,  Liautaud  est  déclaré  en  faillite.  Le  4 
4861  .  V^  P.  3 
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avril  4848,  intervient  un  contrat  d'union;  puis  en  1850,  un 
concordat  amiable  par  lequel  ses  créanciers  abandonnent  tous 
leurs  droits  contre  lui  moyennant  8  7o.  Izoard  père,  créancier 
de  Liautaud  pour  fr.  3,831 ,70,  solde  d'une  créance  defr.  5,336,30 
résultant  de  billets  à  ordre,  n'adhère  pas  à  ce  concordat.  Il  décède 
en  1851;  le  4  février  1860  ses  héritiers  assignent  Liautaud  en 
paiement  de  fr.  8,831,70.  Devant  le  tribunal  de  commerce,  Liau- 
taud excipe  d'une  signature  donnée  à  son  concordat  par  un  Bieur 
Roger  se  disant  mandataire  d'Izoard  père,  et  décédé  lui-même. 
Les  hoirs  d'Izoard  contestent  le  mandat  prétendu. 

JCJGEMBNT. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'au  moment  où  le  sieur  Liautaud 
a  été  déclaré  en  faillite,  le  sieur  Izoard  était  son  créancier  de  fr. 
6,336,30  ;  que  le  sieur  Izoard  a  été  admis  au  passif  de  la  failllle 
pour  cette  somme  ; 

Attendu  que  le  sieur  Liautaud  est  tombé  en  contrat  d'uni(«; 
qu'après  avoir  payé  à  ses  créanciers  un  dividende  de  S8  */•  il  leur  a 
proposé  un  concordat  qui  l'aurait  libéré  moyennant  un  autre  di- 
vidende de  8  V,  ; 

Attendu  que  les  héritiers  du  sieur  Izoard  réclament  le  solde  de 
la  créance  de  leur  père,  que  le  sieur  Liautaud  leur  oppose  que 
son  concordat  a  été  signé  par  le  sieur  Roger,  mandataire  du  sieur 
Izoard  ; 

Attendu  que  les  hoirs  Izoard  dénient  que  le  mandat  ait  été 
donné  au  sieur  Roger  et  que  le  sieur  Liautaud  n'en  rapporte 
point  la  preuve; 

Attendu  que  le  livre  de  copies  de  lettres  du  sieur  Izoard  père  a 
été  produit  et  qu'on  n'y  trouve  aucune  énonciation  relative  k  ce 
mandat  ; 

Attendu  que  le  çieur  Liautaud  a  prétendu  que  le  mandat  serait 
émané  du  sieur  Izoard  aîné  après  le  décès  de  son  père,  bien  que  le 
concordat  ait  une  date  antérieure;  que  cette  prétention  n*est 
point  prouvée  davantage  ;  qu'elle  est  contredite  par  une  lettre 
écrite  le  9  avril  1853,  par  laquelle  le  sieur  Izoard  fils  a  refusé  pé- 
remptoirement d'adhérer  au  concordat  ; 

Attendu  que  la  seule  considération  qui  militerait  en  faveur  du 
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«ear  Liantaad  résiderait  dam  la  difficulté  d'expliquer  comment 
le  sieur  Roger  aurait  pris  sur  lui  de  signer  ce  concordat  sans  man- 
dat et  quel  emploi  il  aurait  fait  des  fonds  ; 

Attendu  que  cette  considération  ne  peut  pas  tenir  lieu  des 
preuves  à  fournir  par  le  sieur  Liautaud,  ou  de  présomptions  qui 
ne  pourraient  suffire  que  si  elles  résultaient  de  faits  personnels  aux 
hoirs  Izoard  ou  à  leurs  auteurs;  que  rencaissement  des  fonds  par 
Roger  a  eu  lieu,  et  il  n'est  nullement  établi  que  les  fonds  aient  été 
envoyés  aux  hoirs  Izoard  ; 

Attendu  que  ceux-ci  sont  restés  en  possession  des  titres  et 
qu'on  n^excipe  en  définitive  à  leur  égard  d'aucune  quittance 
donnée  par  eux  ou  par  un  mandataire  dont  les  pouvoirs  soient 
Justifiés  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Augus* 
tin  Liautaud  à  payer  aux  hoirs  Izoard  la  somme  de  fr.  3,831 ,30, 
pour  solde  de  la  créance  de  Izoard  père  de  fr.  5,336^30,  avec  in- 
térêts de  droit  et  dépens. 

Du  83  wril  1860.—  Prés,  M.  J.  Gimmig.—  P/aW.  MM  Second 
.  pour  les  hoirs  Izoard,  V.  Senès  pour  Liautaud. 

AppçlparUautaud,  •*^  • 

Devant  la  Cour,  il  reproduit  le  système  déjà  plaidé  ea^première 
nstance.  Subsidiairement,  il  invoque  la  prescription  de  cinq  ans 
qui  aurait  atteint  les  billets  à  ordre  formant  la  créance  d'Izoard 
père. 

Arr^èt. 

«Sur  lei  êonoluiiom  principales  ! 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  desquels  il  résulte  que 
Roger  n'a  pas  agi  comme  mandataire  d'Izoard,  en  acceptant  le  di^ 
vidende  de  8  7.  offert  par  Liautaud  à  ses  créanciers,  après  la  liqui- 
dation de  sa  faillite  ; 

A^r  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  la  prescription 
quinquennale  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  : 

Attendu  que  les  intimés  sont  créanciers  du  solde  d'une  créance 
de  3,336  fr.,  résultant  de  lettres  de  change,  pour  le  montant  des- 
quelles leur  auteur  fut  admis  dans  le  temps  au  passif  de  la  faillite 
Liautaud  ; 

Attendu  qu'aucun  concordat  n'étant  intervenu>  les  créanciers 
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se  sont  trouvés  en  état,  d'union,  lequel  a  abouti;  après  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  à  un  jugement  d'excusabilité  ; 

Attendu  qu'à  par4,ir  de  ce  moment  les  créanciers  sont  rentrés 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  sur  les  biens  du  débi- 
teur ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Liautaud  a  offert 
un  nouveau  dividende  de  8  <>/•  à  ses  créanciers,  moyennant  l'a- 
bandon de  leurs  droits,  et  que  soit  Izoard,  soit  ses  héritiers  ont 
constamment  refusé'd'adhérer  à  ce  concordat  amiable  ; 

Attendu  que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'ils  aient 
agi  contre  leur  débiteur  ; 

Attendu  qu'ils  agissent  aujourd'hui  en  vertu  des  billets  à  ordre 
vérifiés  qui  sont  leur  unique  titre  ; 

Attendu  que  la  faillite  n'a  pas  opéré  novation  en  leur  faveur  ; 

Attendu  dès  lors  que  leur  action  se  trouverait  prescrite  aux 
termes  de  l'art.  189  du  Code  de  Commerce,  si  rien  ne  s'opposait 
à  l'admission  des  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  ; 

Hais  attendu,  en  drotV,quela  prescription  consacrée  par  l'article 
précité  est  fondée  sur  une  présomption  de  paiement  qui  s'évanouit 
quand  la  preuve  contraire  existe  que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  ; 

Attendu,  en'*0it,  que  Liautaud  s'est  d'abord  défendu  par  une 
exceptû^demontrant  qu'il  n'avait  pas  payé  Izoard,  et  qu'il  s'est 
rendu  par  là  non-recevable  à  invoquer  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  y  a  même  renoncé  d'une  manière  tacite  en  faisant 
plaider  principalement  en  première  instance  et  en  appel  qu'il 
avait  donné  le  8  7.  à  Izoard  comme  à  ses  autres  créanciers  ;  qu'en 
effet  il  a  formellement  reconnu  par  là  ne  pas  l'avoir  payé  intégra- 
lement, et  que  cette  reconnaissance  judiciaire  de  sa  dette  a  em- 
porté renonciatiation  de  la  prescription  acquise  ; 

Attendu  que  cette  renonciation  s'induit  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause,  et  ne  permet  pas  d'accueillir  les  conclusions 
subsidiaires  formulées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  comme 
un  moyen  désespéré; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant,  confirme  le  jugement  et  condamne  ledit 
appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  10  janvier  1861.  —  Prés.  M.  Bédàbidb  ,  —  Plaid* 
MM.  RiGAUD  et  P.  Roux. 
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Na\irk.  —  Armateur.  —  Engagements  de  l'affréteur.  — 
Travaux  dont  a  profité  le  navire. 

Varmateurne  saurait  être  déclaré  responsable,  envers  les  tiers, 
des  engagements  pris  par  Vaffréteur  à  raison  du  navire 
affrété  (  1'*  et  2*  espèces) ,  lors  même  quils  seraient  relatifs 
à  des  travaux  qui  auraient  profité  au  navire ,  si  d'ailleurs 
le  contrat  passé  entre  l'armateur  et  l'affréteur  mettait  ces 
traimux  à  la  charge  de  ce  dernier,  (  2*  espèce.  ) 

Mais  V armateur  est  tenu  des  obligations  qui  résultent ,  indé- 
pendamment de  toute  convention  passée  avec  Vaffréteur  ,  de 
faits  accomplis  pour  la  conservation  du  navire  affrété, 
spécialement  de  l'obligation  d'indemniser  le  tiers  qui  a  con- 
couru à  retirer  le  navire  d'un  échouement,  (  V*  espèce.  ) 

Première  espèee. 

(Robert  ,  Miéné  ,  Jordan  contre  Languet  et  les  syndics  d'Is- 

NARD  PeRRETTE  ET  C*  ET  DE  TOURRE  ET  C*  ). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  le  sieur  A.  Languet  a  frété,  le  30  mai  4860 , 
aux  sieurs  Tourre  et  C*  le  bateau  à  vapeur  mixte  Comtesse-de- 
Prégeville  : 

Que  ,  dans  cet  affrètement,  les  sieurs  Tourre  et  C*  ont  pris  à 
leur  charge  les  gages  et  nourriture  de  Téquipage ,  et  toutes  les 
dépenses  et  tous  les  risques  incombant  à  l'armement; 

Attendu  que  les  sieurs  Tourre  et  C"  ont  sous-frété  le  bateau 
aux  sieurs  Isnard  et  Perrette  et  €•  ; 

Que  les  sieurs  Tourre  et  C*  et  les  sieurs  Isnard  et  Perrette  ont 
été  déclarés  en  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Robert ,  restaurateur,  et  le  sieur  Miéné  , 
acconier,  prétendent  avoir  fait ,  pendant  la  durée  de  cet  afifréte- 
ment ,  des  fournitures  et  dépenses  d'ordre  et  pour'  compte  des 
sieurs  Isnard  Perrette  et  C*  et  Tourre  et  C*  ;  que  le  premier  au- 
rait fourni  des  vivres  à  des  passagers  et  à  l'équipage ,  et  le  second 
aurait  embarqué  et  débarqué  des  marchandises  ; 
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Attendu  quMls  ont  cité  le  sieur  Unguet ,  Comme  â^mâtéap , 
en  paiement  des  sommes  qu'ils  pre'tendent  leur  être  dues  ; 

Attendu  que,  à  Tégard  du  sieur  Languet ,  la  question  est  de 
décider,  non  point  s'ils  ont  un  privilège  sur  le  navire  ,  mais  s'ils 
sont  créanciers  de  cet  armateur^  le  privilège  ne  pouvant  être 
qu'un  attribut  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  c'est  avec  les  affréteurs  qu'ils  ont  traité  ;  que 
ceux-ci  Bè  sont  seuls  obligés  personnellement  ;  que  Tarmiteur 
est  responsable  des  engagements  d'un  capitaine  «  son  préposé  ; 
qu'il  peut  l'être  alors  même  que  le  capitaine  n'a  pas  été  choisi  par 
lui,  pfi^cequele  capitaine  représente  le  propriétaire  du  navire 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ;  mais  que  l'armateur  ne  répond 
pas  des  engagements  des  affréteurs  qui  n'agissent  que  dani  leur 
seul  intérêt  et  pour  leur  propre  compte  ; 

Que  des  tiers ,  en  traitant  avec  des  affréteurs ,  doivent  savoir 
qu'ils  ne  traitent  pas  avec  l'armateur ,  puisque  la  propriété  des 
navires  est  constatée  paf  des  actes  qu'on  peut  consulter  dans  des 
dépôts  publics; 

Que  les  sieurs  Robert  et  Hiéné,  ne  pouvant  exercer  que  l'action 
résultant  de  conventions ,  n'ont  donc  pour  créanciers  que  ceux 
avec  qui  ils  les  ont  faites  ; 

Attendu  qu'une  autre  demande  a  été  formée  dans  la  même 
instance  par  le  sieur  Jordan ,  patron*>pêcheur  ; 

Que  celui-ci  aurait  élongé  une  ancre  au  capitaine  de  la  Comteèse^ 
de-Frégmlle ,  pour  la  retirer  d'un  échouement ,  et  qu'il  aurait 
été  reconnu  qu'on  devait  lui  payer  150  fr.  à  raison  de  ce  service  ; 

Attendu  que  ,  dans  ce  caS)  la  créance  du  sieur  Jordan  résul^ 
terait  »  indépendamment  de  toute  convention ,  d'un  fait  accompli 
pour  la  conservation  du  navire  ; 

Que  y  dans  ce  cas  aussi ,  l'action  naît  contre  Tarmateur  d'un 
quasi-contrat ,  et  l'armateur  est  débiteur  de  celui  qui  a  contribué 
à  conserver  son  navire  >  comme  envers  une  personne  qui  a  uti- 
lement géré  sa  chose  ; 

Qu'en  outre,  le  fait  se  serait  passé  entre  le  capitaine  et  le  sieur 
Jordan ,  et  que  le  capitaine ,  bien  que  du  choix  dô  l'affk^éteur, 
représentait  l'armateur  pour  ce  qui  tenait  à  la  conservation  du 
navire  ; 
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Attendu  que  le  fait  est  sufSsamment  établi ,  lea  circonatances 
de  la  cause  n'étant  pas  de  nature  à  faire  suspecter  la  déclaration 
du  capitaine  ^  et  que  là  rémunération  consentie  par  celui-ci  a 
été  filmée  dans  Vexercice  de  ses  pouvoirs  et  n'est  pas,  d'ailleurs, 
exagérée  ; 

Par  ces  motifs  »  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Robert  et  Hiéné 
de  leurs  demuides  contre  le  sieur  Languet ,  les  condamne  aux 
dépens  ,  sous  réserve  de  leurs  droits  dans  les  faillites  des  sieurs 
Tourre  et  G*  et  Isnard  Perrette  et  G-  ;  condamne  le  sieur  Languet 
à  payer  au  sieur  Jordan  la  somme  de  F.  450  »  pour  rémunération 
du  service  rendu  dans  l'échpuement  du  bateau  la  Comtesse^- 
Prégeville,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de  sa  qualité. 

Du  H  janvier  <861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
Michel,  Clariond,  Rougbuont. 

Beamlème  Espèce. 

(  Laux  et  Casteras  contre  Languet  bt  autres  ). 

JOGMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Laux  et  Gasteras  ont  fait  des  fournitures 
et  des  travaux  de  charpentage,  au  bateau  à  vapeur  mixte  Corn- 
teste-de^Frégmlle,  pendant  que  ce  bateau,  qui  appartient  au  sieur 
Languet,  était  affrété  aux  sieurs  Tourre  et  C*  et  sous-^ffrété  par 
c«ux-ci  aux  sieurs  Isnard  Perrette  et  G*  ; 

Attendu  que  ces  ouvrages  n'ont  été  faits  que  pour  l'entretien 
du  navire  ou  pour  lui  donner  des  aménagements  adaptés  aux 
voyages  qu'il  effectuait; 

Que  les  affréteurs  étaient  chargés  de  Tentretien  ,  et  de  toutes 
les  dépenses  d'armement,  et  ce  sont  eux  qui  ont  commandé  les 
ouvrages  de  cbarpentage  ; 

Attendu  que  l'armateur  n'est  pas  responsable  des  engagements 
des  affréteurs  ; 

Que  les  sieurs  Laux  et  Gasteras  n'auraient  une  action  contre 
l'armateur^  que  si  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits,  en  les  supposant 
d'ailleurs  utiles  au  navire,  avaient  donné  lieu,  à  une  créance  en 
faveur  des  affréteurs  contre  l'armateur  et  si  cette  créance  existait 
encore; 
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Qu'en  dehors  de  ce  cas,  le  prix  des  ouvrages  se  trouvant  réglé 
entre  Farmateur  et  les  affréteurs ,  le  premier  n'en  profite  pas  au 
détriment  des  ouvriers ,  et  ceux-^i  ne  peuvent  pas  exiger  qu'il 
leur  tienne  compte  d'une  amélioration  qu'ils  auraient  faite  au 
navire  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Laux  et  Casteras 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens ,  sous  réserve  de 
leurs  droits  dans  les  faillites  Tourre  et  C*  et  Isnard  Perrette  et  C*. 

Du  U  janvier  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig;  P/otd.  MM. 
PoiLROux  et  Clariond. 


Jet.  —  Marchandises  chargées  sur  le  pont.  —  Capitaine  tend 

DE  LEUR  VALEUR  ENVERS  LES  PROPRIÉTAIRES.  —  ReCOURS  CONTRE 

l'affréteur.  —Autorisation  écrite.  —  Clauses  de  la  charte- 
partie. 
Assurance  maritime.  —  Facultés  chargées  sur  le  pont.  — 
Assurance  pour  la  responsabilité  du  capitaine.  —  Affréteur 
garant  du  capitaine.  —  délaissement.  —  délai. 

Lorsque  des  marchandises  chargées  sur  le  pont  du  navire  ont 
été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  et  que  le  capitaine 
a  été  condamné  à  en  payer  la  valeur  aux  propriétaires,  faute 
par  lui  d^ avoir  pu  rapporter  V autorisation  de  ceux-ci  pour  ce 
mode  de  chargement,  il  est  en  droit  d'exercer,  à  raison  de 
cette  condamnation,  un  recours  contre  /^affréteur  à  qui  il  avait 
cédé  en  bloc  Indisposition  de  son  navire,  avec  faculté  de  char'- 
ger  sur  le  pont,  et  qui  a  usé  de  cette  faculté,  pour  retirer  un 
plus  grand  bénéfice  des  sous-affrétements  par  lui  faits. 

Vintérét  que  Vaffréteur  avait  à  user  largement  de  la  faculté 
quHl  s'était  réservée,  et  la  circonstance  qu'un  arrimeur  pré- 
posé par  lui  a  dirigé  le  chargement,  font  suffisamment  pré- 
sumer, dans  le  cas  précédent,  que  toutes  les  marchandises 
chargées  sur  le  pont  Vont  été  de  son  consentement,  encore 
bien  que  le  capitaine  ne  rapporte  pas  d^ autorisation  écrite 
pour  toutes,  et  que  les  connaissements  signés  pour  certaines 
d'entr' elles  mentionnent  leur  chargement  sous  couverte, 

Vaffréteur  qui  a  été  condamné,  dans  les  circonstances  sus- 
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énoncées,  à  rembourser  la  valeur  des  marchandises  jetées,  a 
le  droit,  comme  garant  du  capitaine,  de  se  prévaloir  de  Pas^ 
surance  que  ce  dernier  ^agissant  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, avait  fait  faire  sur  ces  mêmes  marchandises  «  pour 
a  la  responsabilité  du  capitaine,  franc  de  tous  événements 
«  sauf  les  nsques  qui  résulteraient  du  chargé  sur  le  pont,  »  — 
Et  le  délai  dont  jouit  l'affréteur  pour  le  délaissement  à  faire 
en  vertu  de  cette  assurance,  ne  doit  être  calculé  qu'à  partir 
du  jour  où  Vaffréteur  a  connu  d^une  manière  précise  en  quoi 
le  jet  a  consisté. 

(  Càpitainb  Hermitte  contre  J.-B.  Gros.  —  J.-B.  Gros  contre 
Assureurs.  ) 

Le  tribunal  de  Commerce  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Gros  avait  noli^é  du  capitaine  Hermitte  le  navire 
le  Zéphyr  pour  un  voyage  de  Marseille  à  Oran  ,  le  fret  convenu 
payable  après  le  débarquement,  avec  faculté  pour  Gros  de  charger 
sur  le  pont,  en  tant  que  les  marchandises  chargées  sur  le  pont  ne 
généraient  pas  la  manœuvre  ; 

Attendu  que  le  navire  Zéphyr ,  parti  de  Marseille  le  29  no- 
vembre 4858  pour  sa  destination ,  a  été  ,  d'après  ce  qui  résulte 
du  rapport  dressé  par  le  capitaine ,  assailli  pendant  sa  traversée 
par  de  mauvais  temps  qui  l'obligèrent  de  jeter  à  ia  mer,  bâcher, 
couper  et  défoncer  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient 
chargées  sur  le  pont  et  qui  disparurent  ainsi  complètement  ; 
qu'à  la  suite  de  ces  événements,  le  navire  Zéphyr  relâcha  à 
Palma  pour  se  réparer,  et  reprit  ensuite  sa  route  sur  Oran  où 
il  arriva  le  27  février  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  ce  port,  le  capitaine  Hermitte  a  fait 
procéder  au  règlement  des  avaries  communes  ; 

Attendu  que  la  plupart  des  marchandises  chargées  sur  le  pont 
et  jetées  à  la  mer,  comme  il  vient  d'être  dit ,  ont  été  repoussées 
dudit  règlement  et  mises  à  la  charge  exclusive  du  capitaine  Her- 
mitte comme  ayant  été  chargées  par  lui  sur  le  pont  indûment  et 
sans  y  avoir  été  autorisé  ;  qu'en  conséquence  ledit  capitaine  a  dû 
payer  aux  divers  chargeurs  ou  propriétaires  la  valeur  de  ce§ 
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marchfttidisei  mi)B6s  à  ta  charge  pour  une  aomme  de  5,604  fr. 
ôO  0.  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Hermitte  prétend  aujourd'hui  que 
cette  somme  doit  lui  être  remboursée  par  Gros  qui  l'aurait  auto- 
risé, à  Marseille ,  à  charger  les  marchandises  sur  le  pont  de  «on 
navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  devrait  Justifier  de  cette  prétendue 
autorisation  dont  il  excipe  et  que  ne  reconnaît  pas  le  sieur  Gros  ; 
que  ce  dernier,  d'après  ses  accords  »  s'était ,  il  est  vrai ,  réservé 
la  faculté  de  charger  sur  le  pont  ;  qu'il  en  a  usé  pour  certaines 
marchandises  à  raison  desquelles  le  capitaine  rapporte  rautori- 
lation  qui  lui  a  été  donnée,  et  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune 
difficulté  entre  les  parties  ;  mais  que  rien  ne  démontre  que ,  pour 
les  marchandises  objet  du  débat  actuel ,  Gros  ait  réellement  usé 
de  la  faculté  ci^dessus  ;  que  le  contraire  résulterait  des  con- 
naissements signés  par  le  capitaine  Hermitte ,  dans  lesquels  cer- 
taines marchandises  sont  indiquées  comme  étant  chargées  sur  le 
pont ,  et  que  cette  mention  ne  figure  pas  à  côté  d'autres  ïnar- 
chandises  qui  se  sont  cependant  trouvées  chargées  sur  le  pont  ; 
que  cette  différence  dans  les  énonciations  ne  se  concevrait  pas , 
s'il  n'y  avait  pas  eu ,  de  la  part  de  Gros,  des  ordres  différents 
pour  chacune  des  catégories  des  marchandises  ci-^êssus  ^  que , 
d'autre  part  encore ,  certaines  marchandises,  quoique  déclarées 
chargées  souS couverte  par  le  capitaine  Hermitte,  l'ont  été  en 
réalité  sur  le  pont  même  ;  que  tous  ces  faits  viennent  corroborer 
les  dénégations  de  Gros  ;  qu'au  surplus  ce  serait  au  capitaine 
Hermitte  à  rapporter  la  preuve  par  écrit  du  consentement  et  de 
Tautorisation  de  Gros ,  ce  qu'il  ne  fait  pas  t 

Attendu,  sur  les  fins  reconventionnelles  de  Gros,  qu'il  ré- 
clame au  capitaine  Hermitte  deux  sommes  pour  différences  de 
fret  qui  lui  seraient  dues  ; 

Que  le  capitaine  Hermitte ,  en  effet ,  était  chargé  d'encaisser 
le  fret  au  lieu  de  débarquement  pour  compte  de  Gros  d'après  les 
accords  intervenus  entr'eux  ;  quil  doit  donc  être  responsable 
envers  ledit  Gros  de  la  différence  dé  fret  dont  il  s'agit  ; 

Farces  motifs,  le  Tribunal  déboute  lé  capitaine  Hermitte  de 
sa  demande  principale  à  Rencontre  de  Gros,  avec  dépens,  et 
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stataant  sur  las  fias  raooDveBtionneUes  de  ce  dernier^  condamne 
par  corps  le  capitaine  Hermitte  à  payer  à  Gros  :  4*  369  fr.  33  c.  ; 
9r  356  fr.  06  c«  pour  différence  de  fret ,  atec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  47  navemlnre  4859.  -^  Prés.  M.  PiCHiiR)  juge.  —  Plaid. 
MM.  Gqamski  pour  le  capitaine,  Rougsmont  pour  {.«^B*  Gros. 

Appel  par  le  capitaine  Hermine. 

Devant  la  Cour  il  produit  une  déclaration  écrite  par  laquelle 
J.-B.  Gros  Tavait  autorisé  à  charger  sur  le  pont  quelques-unes 
des  marchandises  qui  ont  été  jetées  à  la  mer.  Gros  conclut  alors 
à  ce  quil  lui  soit  concédé  acte  de  ce  qu'il  offre  de  tenir  compte 
au  capitaine  Hermitte  des  sommes  que  les  assureurs  pourront 
être  condamnés  à  lui  payer  pour  les  marchandises  assurées 
comme  placées  sur  le  pont,  sans  garantie  aucune  dans  le  cas  où 
les  assureurs  ne  seraient  pas  condamnés  à  payer  le  montant  de 
Tassurance  ou  ne  le  paieraient  pas,  et  au  bénéfice  de  cette  offre 
il  demande  la  confirmation  du  jugement. 

Le  capitaine  Hermitte  repousse  cette  offre  et  demande  contre 
Gros  les  condamnations  qu'il  requérait  en  première  instance. 

AerAt. 

Sur  la  demande  principale  de  rappelant  : 

Attendu  que,  par  charte-partie  du  30  octobre  4858,  le  capitaine 
Hermitte,  commandant  le  navire  Zéphyr^  a  nolisé  en  bloc  ce 
navire  à  Jean-Baptiste  Gros  fils  pour  recevoir  à  Marseille  son 
entier  chargement  de  différentes  marchandises,  au  choix  de 
l'affréteur,  et  les  transporter  à  Oran,  au  prix  de  3100  fr.  plus 
5  p.  OiO  de  chapeau,  et  aux  clauses  et  conditions  suivantes: 
1*  que  le  capitaine  signerait  les  connaissements,  n'importe  le  fret 
y  stipulé,  n'ayant  droit  pour  lui-même  qu'à  celui  sus^désigne  ; 
a*  que  l'arrimeur  serait  placé  b  bord  par  Jean-^Baptiste  Gros,  et 
qu'il  serait  permis  à  cet  afft'éteur  de  charger  des  marchandises 
sur  le  pont,  pourvu  qu'elles  ne  gênassent  pas  les  manœuvres  du 
navire  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  noiisement,  le  sieur  Gros,  com* 
missionnaire  s'occupant  spécialement  d'expéditions  maritimes 
pour  TAfrique,  a  chargé  sur  et  sous  couverte  du  Zéphyr^  à  des 


(*♦) 

prix  distincts,  de  nombreuses  marchandises  appartenant  à 
diverses  personnes  ; 

Attendu  que  le  navire  étant  arrivé  à  Oran,  après  une  traversée 
pénible  pendant  laquelle  il  avait  fallu,  pour  le  salut  commun,  jeter 
h  la  mer  les  marchandises  chargées  sur  le  tiilac,  le  capitaine  a 
été  soumis  à  en  payer  hvaleur  aux  propriétaires,  faute  par  lui  de 
rapporter  leur  autorisation  pour  ce  mode  de  chargement  et  c'est 
comme  ayant  un  recours  à  exercer  contre  Jean-Baptiste  Gros,  à 
raison  de  cette  condamnation,  qu'il  a  cité  celui-ci  en  paiement  de 
la  somme  de  5604  fr.  32  c.  ; 

Attendu  que,  débouté  en  première  instance,  Hermitte  a  produit, 
en  appel,  un  écrit  de  Gros  à  la  date  du  29  novembre  4858,  enre- 
gistré à  Aix  le  42  mai  1860,  portant  autorisation  de  charger  sur 
le  pont  quelques-unes  des  marchandises  qui  ont  été  jetées  à  la 
mer,  ce  qui  ayant  contraint  le  sieur  Gros  à  reconnaître  sa  res- 
ponsabilité au  moins  pour  ces  objets,  il  a,  pour  s'en  libérer, 
offert  au  capitaine  de  lui  tenir  compte  du  montant  des  assurances 
de  ces  marchandises  en  tant  que  les  assureurs  payeront,  et  sans 
aucune  garantie  dans  le  cas  contraire  ; 

Mais  attendu  que  cette  restriction  ne  saurait  être  accueillie, 
parce  que  c'était  à  Jean-Baptiste  Gros  qui  avait  fait  Tassurance 
dans  son  intérêt  personnel,  quoique  sous  le  nom  du  capitaine 
Hermitte,  c'était  à  lui  d'agir  en  temps  utile  contre  les  assureurs 
et  que  s'il  a  encouru  quelque  déchéance  pour  avoir  tardé  de  le 
faire,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  même ,  puisque  rien  ne 
prouve  que  le  capitaine  ait  mis  de  la  négligence  à  l'instruire  des 
accidents  de  la  navigation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  marchandises  chargées 
sur  couverte,  que  tout  indique  qu'elles  ont  été  ainsi  placées  par 
l^arrimeur  de  Gros,  suivant  les  ordres  et  les  instructions  de  ce 
dernier,  sans  que  le  capitaine  ait  pu  s'y  opposer  aux  termes  de  la 
charte-partie,  puisqu'il  avait  abandonné  en  bloc  la  jouissance  de 
son  navire  à  son  affréteur  dont  l'intérêt  était  de  se  procurer  le  plus 
grand  nombre  possible  de  sous-affrétements  pour  gagner  davan- 
tage comme  preneur  principal  ; 

Que  Gros  a  dû,  en  conséquence,  user  largement  de  la  faculté 
qu'il  s'était  réservée  de  charger  sur  le  pont,  à  la  seule  condition  de 
ne  pas  gêner  les  manœuvres  du  navire  ; 
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Que  s'il  n'a  pas  fait  assurer  toutes  les  marchandises  chargées 
de  celte  manière,  et  s'il  s'est  abstenu  de  mentionner  ce  mode  de 
chargement  dans  la  plupart  des  connaissements,  c'est  qu'il  a  bien 
vgulu  courir  quelques  risques,  en  vue  d'un  plus  grand  bénéfice  ; 

D'où  il  résulte  qu'il  a  pris  sur  lui  la  responsabilité  de  la  perte 
de  toutes  ces  marchandises,  même  de  celles  non  comprises  dans 
son  autorisation  écrite  du  22  novembre  4858,  de  sorte  que  le 
capitaine  déclaré  responsable  vis-à-vis  des  propriétaires,  doit  ob- 
tenir son  recours  contre  Jean-Baptiste  Gros,  sans  que  celui-ci 
soit  en  droit  de  lui  opposer  les  dispojsitions  de  l'art.  229  du  code 
de  commerce,  dont  les  circonstances  particulières  de  la  cause  re- 
poussent l'application  ; 

Qu'il  faut  seulement  déduire  des  fr.  5604,52  dont  le  rembour-^ 
sèment  est  demandé  par  le  capitaine,  la  somme  de  fr.  153,30  va- 
leur de  trois  marchandises  que  le  capitaine  avait  la  permission  de 
charger  sur  le  tillac,  et  par  rapport  auxquelles,  dès  lors,  il  a  eu 
tort  de  passer  condamnation  dans  le  règlement  des  avaries,  sauf 
à  lui,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  exercer  l'action  en  répétition  contre 
les  destinataires  indûment  payés  de  ces  fr.  453,30  ; 

Attendu  que  ce  retranchement  réduit  à  fr.  5451 ,22  la  somme  à 
rembourser  par  Gros  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  l'intimé  : 

Attendu  que  Jean-Baptiste  Gros  réclame  une  somme  de  fr.  725, 
39  formant  la  différence  entre  le  fret  reçu  à  Oran  par  le  capitaine 
Hermitte  et  le  fret  moins  considérable  stipulé  en  sa  faveur  dans 
la  charte-partie,  et  que  cette  réclamation  est  juste  non-seulement 
quant  aux  fr.  369,33  que  le  capitaine  Hermitte  reconnaît  avoir 
reçus  en  sus  de  ses  droits  pour  le  nolis  des  marchandises  à  la  des- 
tination d'Oran,  mais  encore  quant  aux  fr.  356,06  nolis  des  mar- 
chandises à  la  destination  de  Mostaganem  ;  qu'il  est  suffisamment 
démontré  par  les  documents  du  procès  que  ce  nolis  appartenant  à 
Jean-Baptiste  Gros,  et  qui  ne  devait  être  payé  qu'à  l'arrivée  des 
marchandises  à  Mostaganem,  a  été  payé  à  leur  débarquement  à 
Oran  et  que  plus  tard,  lorsque  Gros  les  a  fait  parvenir  à  leur  des- 
tination définitive,  les  destinataires  se  sont  refusés  avec  raison  à 
en  payer  une  seconde  fois  le  fret  : 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  supporter 
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la  majeure  partie  à  Jeait-Bapiiste  Gros  qui  est  ^  eu  ^finitive , 
reconnu  débiteur  d'une  somme  assez  considérable  envers  sdii 
adversaire  ; 

La  Cour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du  capitaine 
Hermitte,  infirme  le  jugement  attaqué  au  chef  qui  le  déboute  de 
sa  demande  principale ,  émendant  quant  à  ce ,  sans  s'arrêter  aux 
offres  de  rintimé  qui  ne  sont  pas  satisfactoires  ,  condamne  par 
corps  Jean-Baptiste  Gros ,  flls,  à  payer  audit  capitaine  la  somme 
deFr.  5451; 33  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  et  ce  avec 
intérêts  de  droit  ;  déboute  le  capitaine  Hermite  du  surplus  de  sa 
demande  ; 

Confirme  le  chef  dudit  jugement  qui  admet  ces  fins  reconven- 
tionnelles de  Jean-Baptiste  Gros  fils  ;  dit  en  conséquence  que  la 
somme  de  Fr.  725,30  objet  de  ces  fins  reconventionnelles  sera 
déduite  de  celle  de  Fr.  5451,22  à  laquelle  l'intimé  vient  d'être 
condamné  en  faveur  de  l'appelant  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  ordonne  enfln  qu'il 
sera  fait  masse  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
pour  en  être ,  les  3/4  supportés  par  l'intimé  et  1(4  seulement  par 
l'appelant. 

Du  12  mai  1860.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Castellan  ;  — 
Plaid.  MM.  Bessat  et  P*  Roux. 

A  la  suite  de  l'arrêt  qu'on  vient  d^  lire,  J,-B.  gros,  se  prévalant 
d'une  assurance  faite  au  nom  du  capitaine  Hermilte  sur  les 
marchandises  jetées  à  la  mer,  a  signifié  le  délaissement  à  la 
Compagnie  la  Union  qui  avait  souscrit,  le  risque,  et  ce  délaissement 
a  donné  lieu  à  une  nouvelle  contestation  sur  laquelle  le  Tribunal 
a  statué  dans  le  jugoment  ci'^après  : 

jUGBMBfrr. 
Attendu  que,  par  police  du  S9  novembre  1858,  enregistrée,  la 
G*  la  Union  a  assuré  au  capitaine  Hermltte,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendrait,  la  somme  de  fr.  2000,  valeur  convenue  de  facultés 
designées  dans  la  police ,  chargées  sur  le  pont  du  navire  français 
Xéphir,  pour  un  voyage  de  Marseille  à  Oran;  que  cette  assurance 
a  été  souscrite  avec  la  clause  qu'elle  était  faite  pour  la  responsabilité 
du  capitaineet  franc  de  tous  événements^  sauf  les  risques  qui  résul- 
teraient du  chargé  sur  le  pont; 


(47) 

Aiteadu  que,  par  tuile  de  mauvais  temps,  le  capitaine  Hermitte, 
qui  coiumandait  le  Zéphir,  a  fait  Jet  des  marchandises  chargées 
sur  le  pont;  qu'il  a  ensuite  relâché  à  Palma,  qu'il  est  arrivé  le  27 
février  4859  a  Oran  où  il  a  été  procédé  à  un  règlement  d'avaries 
communes,  règlement  dans  lequel  n'ont  pas  été  admises  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  pont  et  jetées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gros,  affréteur  du  Zéphir,  avait  souscrit 
une  déclaration  en  date  du  ii  novembre  4858,  enregistrée,  auto- 
risant un  chargement  sur  tillac  ; 

Que  lé  (Capitaine  a  été  condamna  à  Oran  à  payer  aux  consigna- 
taires  des  marchandises  qui  étaient  sur  le  pont  et  qui  ont  été  jetées 
le  montant  de  la  valeur  de  ces  marchandises  ;  que  par  arrêt  de  la 
cour  impériale  d'Aix,  le  sieur  Gros  a  été  condamné  à  rembourser 
le  capitaine; 

Attendu  que  le  sieur  Gros  a  fait  délaissement  à  la  G*  la  DHtcm, 
à  raison  de  la  perte  des  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  la  po- 
lice du  29  novembre  4  858  ; 

Que  la  G*  lui  oppose  d'abord  que  de  cette  police  ne  dérive  qu'une 
action  personnelle  au  capitaine  Hermitte  et  que  le  sieur  Gros  ne 
peut  point  exercer  ; 

Attendu  que  la  police  souscrite  pour  compte  de  qu'il  appartien-* 
dra;  et  pour  couvrh*  la  responsabilité  duicapitaine  par  suite  du 
chargement  fait  sur  le  pont,  peut  être  invoquée  par  celui  qui  est 
devenu  le  garant  du  capitaine  et  qui  a  accepté  sa  propre  responsa^ 
bilité  ; 

Que  ce  garant  s^est  trouvé,  dès  le  principe,  subrogé  aux  droits 
éventuels  du  capitaine  contre  les  assureurs,  comme  il  a  été  plus 
tard  subrogé  à  ses  obligations,  et  que  c'est  pour  son  compte, 
à  raison  de  l'engagement  qu'il  avait  accepté,  qu'a  été  faite  dès  le 
principe  l'assurance; 

Attendu  que  la  G*  soutient  encore  que  Vaction  en  délaissement 
serait  prescrite,  par  application  de  Tart.  373,  parce  que  le  délaisse- 
ment n'aurait  été  fait  que  plus  de  m  mois  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte; 

Attendu  que  le  délai  n'a  couru  quelorsque  le  sieur  Gros  a  connu 
d'une  manière  précise  en  quoi  avait  consisté  le  jet  des  marchan-* 
dises  chargées  sur  le  pont,  et  qu'il  n'est  pas  juBtiflé  que  cette 


(  *8) 

connaissance  lui  ait  été  acquise  plus  de  six  mois  avant  la  signifl- 
cation  du  délaissement  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  valide  le  délaissement  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  du  navire  Zéphir  et  comprises  dans 
l'assurance  du  29  novembre  i  858;  condamne  laC*  la  Union  à 
payer  au  sieur  J.-B.  Gros  la  somme  de  fr.  SOOO,  sous  déduction 
de  Tescompte,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  26  septembre  1860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
RouGEMONT  pour  Gros,  Massol-d'Andké  pour  Assureurs. 

Compétence.  —  Joridiction  commerciale.  —  Bureau  de  tabac 
et  de  timbre.  —  cession.  —  sous- cession.  —  acte  de 
commerce. 

Le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  et  de  timbre  n'est  pas  com- 
merçant, et  le  traité  par  lequel  il  cède  son  débit  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce  (1).  La  juridiction  commerciale  est 
donc  incompétente  pour  connaître  de  la  demande  en  résolun 
tion  de  ce  traité  dirigée  par  le  cédant  contre  le  cessionnaire 
(4 '•espèce). 

La  juridiction  commerciale  n^est  pas  non  plus  compétente  pour 
,  connaître^  entre  le  ^cessionnaire  du  bureau  et  un  sous-ces- 
sionnaire,  de  débats  nés  à  raison  de  cette  sous-cession,  bien 
que,  dans  le  traité  intervenu  entr^eux,  le  prix  payé  au  ces- 
sionnaire ait  été  appliqué  à  ^achalandage  et  au  mobilier  de 
l'établissement  (£•  espèce). 

Première  espèce. 

(Veuve  Nemesker  contre  Rouget). 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Nemesker  a  cité  le  sieur  Louis  Rouget  en 
résiliation  d'un  bail  d'un  bureau  de  tabac  et  de  timbre  ; 

Attendu  que  ce  bail  n'est  que  la  cession  temporaire  d'un  débit 
qui  se  fait  pour  compte  de  la  régie  des  contributions  indirectes  ; 

(1)  V.  sur  ce  point,  Dalloz,  répertoire,  v«  acte  de  commerce^  n'iao; 
Pardessus,  1. 1,  n»  16;  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V  acte  de  commerce,  n»  37  ;  Paris,  21  novembre  1853  (  Dalloz,  1855- 
2-17t). 
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Attendu  que  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  et  de  timbre 
n'achéle  pas  des  marchandises  pour  les  revendre  ;  qu'il  n'en  débat 
point  et  ne  peut  pas  en  flxer  le  prix  soit  avec  la  régie  soit  avec  les 
consommateurs  ;  qu'il  n'est  que  l'agent  d'une  administration  pu- 
blique ;  qu'il  n'exei*ce  donc  pas  une  profession  commerciale  ; 

Qu'il  en  est  de  même  du  cessionnaire  qui  débite  à  sa  place  ; 

Que  le  traité  de  cession  n'intervient  donc  pas  entre  commer- 
çants et  en  vue  de  Texercice  d'une  industrie  commerciale,  et  que 
le  Tribunal  est  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  de- 
mande dé  la  veuve  Nemesker,  condamne  cette  dame  aux  dépens. 

Du  ^3  novembre  1860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
Barthélémy  pour  veuve  Nemesker,  V.  Senès  pour  Rouget. 

Heamième  espèce. 

(  Rouget  contre  Rouit). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Rouit  a  cédé  au  sieur  Rouget  l'exploita- 
tion d'un  bureau  de  tabac  et  de  papier  timbré  dont  une  autre 
personne  est  titulaire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rouget  prétend  que  le  sieur  Rouit  a 
manqué  à  ses  engagements ,  et  réclame  de  lui  le  remboursement 
du^rix  qu'il  lui  a  payé  et  des  dommages  intérêts  ; 

Attendu  que,  d'après  le  sieur  Rouget,  la  contestation  serait  com- 
merciale parce  que  le  prix  a  été  par  lui  compté  en  paiement  de  la 
clienlelle  et  du  mobilier  de  l'établissement ,  et  qu'il  reproche  au 
sieur  Rouit  de  détourner  la  clientelle  cédée  ; 

Attendu  que  le  traité  en  lui-même  a  eu  pour  cause  la  cession 
d'un  bureau  de  tabac ,  dont  l'achalandage  est  une  dépendance 
naturelle  ;  que  cette  cession  n'est  pas  une  vente  commeftiale, 
ainsi  que  l'a  déjà  jugé  le  Tribunal  ;  qne,  dans  l'espèce ,  le  traité 
intervenu  entre  Rouit  et  Rouget  n'est  qu'une  sous-cession ,  et 
qu'il  est  de  la  même  nature  que  la  cession  originaire  ; 

Que  peu  importe  que,  dans  leurs  accords,  les  parties  aient  paru 
appliquer  le  prix  à  l'achalandage  et  au  mobilier  ;  c'est  en  définitive 
du^droit  d'exploiter  un  bureau  de  tabac  que  les  parties  ont  traité , 
1861  ,  ire  p.  4 
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et  c'est  à  raison  de  la  convention  qui  en  a  eu  pour  objet  la  trans- 
misdon  que  la  contestation  s'élève  ; 

Qu'elle  naft  ainsi  d'un  acte  non  commercial  et  que  le  Tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  de-^ 
mande  dn  sieur  Rouget  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  38  janvier  4861 .  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM.  V. 
Sbnàs  pour  Rouget ,  Barthélémy  pour  Rouit. 

Capitaimb.— -  Reddition  de  comptes.  —  Marins.  —  Salaires  non 
PATES.  —  Indemnité  de  nourriture  et  de  logement.  —  Fret 
NON  échu.  —  Privilège. 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  le  paiement  de  ses  salaires,  avant 
d'avoir  rendu  ses  comptes  à  F  armateur  [i  ). 

Les  matelots  ont  droit,  depuis  que  leurs  salaires  ont  cessé  de 
courir  et  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  payés ,  à  une  indemnité  de 
nourriture  et  de  logement. 

Les  gens  de  mer,  à  raison  du  privilège  attaché  à  leurs  salaires, 
peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  fret,  bien  quHl  ne  soit 
pas  encore  réglé  et  exigible,  en  respectant  d'ailleurs  les 
termes  convenus  :  ainsi  ils  peuvent,  en  obtenant  condamnation 
contre  le  capitaine,  en  sa  qualité ,  et  contre  l'armateur,  au 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  faire  ordonner  que, 
dès  Péchéance  du  fret,  le  consignataire  de  la  cargaison  sera 
tenu  de  verser  le  montant  de  ces  sommes  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer. 

(Equipage  du  Cosmopolite  contre  le  capitaine  Atgardi 
Prbsbot  et  autres). 

Jugement. 
Attendu  que  les  matefots  composant  l'équipage  du  navire  le 
Cosmopolite  ont  formé  une  demande  en  versement  de  leurs 
salaires  dans  la  caisse  de  l'administration  de  la  marine  ; 

li)  Mais  tl  peut,  en  attendant  d'avoir  rendu  ses  comptes,  s'opposer  à  ce 
que  ie  fret,  sur, le  montant  duquel  U  a  privilège»  soit  employé  à  payer 
d'autres  créanciers  ;  V.  ce  rcc.  1869-1-tll. 
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Attendu  que  cette  administration  les  a  liquidés  et  que  le  mon- 
tant n'en  est  point  contesté; 

Attendu ,  toutefois,  qu^l  y  a  lieu  de  ne  pas  adjuger  déflnitive- 
ment  au  capitaine  ceux  qui  lui  reviennent ,  tant  que  ses  comptes 
airec  les  armateurs  n'auront  pas  été  réglés  ; 

Attendu  que  les  matelots  ont  droit ,  depuis  la  cessation  de 
leurs  salaires  et  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  payés ,  à  une  indem- 
nité de  nourriture  et  de  logement;  qu'il  est  dû  aussi  des  droits  de 
conduite  à  trois  d'entr'eux  ; 

Attendu  que  le  fret  est  spécialement  affecté  par  la  loi  au  paiement 
des  salaires  ;  que,  par  suite,  le  consignalaire  de  la  cargaison,  mal- 
gré le  paiement  d'un  billet  de  grosse,  est  tenu  de  verser  le  fret 
jusqu'à  due  concurrence  pour  cet  emploi  ; 

Que  si  le  fret  n'est  point  encore  réglé  et  n'est  pas  exigible  au 
moment  même,  le  privilège  des  gens  de  mer  les  autorise  à  faire 
valoir  leurs  droits  sur  ce  fret  avant  Texigibilité,  en  respectant 
d'ailleurs  les  termes  convenus  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Aycardî, 
comme  capitaine,  et  les  sieurs  Presboy,  Arnaldi  et  Durand  comme 
armateurs  du  Cosmopolite ,  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  !^,300  42  pour  leurs  salaires  du  24  novembre  4859  au  23 
mai  dernier,  pelle  de  fr.  1,265  99  pour  salaires  depuis  le  départ 
.  de  Marseille ,  et  fr.  4  par  jour  d'indemnité  de  nourriture  et  de 
logement  depuis  le  23  mai  dernier  jusqu'au  paiement  des  salaires, 
avec  dépens ,  et  aux  sieurs  Bellagmbe ,  Bellacome  et  Marengo 
leurs  droits  de  conduite  ;  ordonne  que  le  sieur  Pagano,  consigna- 
taire  de  la  cargaison ,  versera  le  fret  dés  l'échéance  dans  la  caisse 
des  gens  de  mer  de  l'administration  de  la  marine,  jusqu'à  con- 
currence des  adjudications  qui  précèdent ,  moyennant  quoi  hîen 
et  valablement  libéré  sinon  contraint  même  par  corps,  donne  acte 
au  capitaine  et  aux  armateurs  de  leurs  réserves. 

Du  6  juin  1860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  :  MM.  V. 

SÂMËS;  NfG&ETTI  ET  SuCHËT. 


(52) 

Commis  intéressé.  — -  Part  sur  les  bénéfices.  —  Règlemeut. 
—  Intérêts  du  capital.  —  Créances  a  recouvrer.  —  Pré- 
lèvements. 

Le  commis  auquel  a  été  accordé  un  intérêt  sur  les  bénéfices,  n^y 
a  droit  que  sur  les  bénéfices  diminués  des  intérêts  du  fonds 
capital  j  encore  bien  quHl  n'ait  rien  été  stipulé  à  cet  égard 
entre  son  patron  et  lui,  —  Mais  il  ne  saurait  être  obligé  y  à 
moins  de  stipulation  formelle,  de  laisse^' déduire  des  bénéfices, 
ni  une  somme  de  tant  par  année  pour  tenir  lieu  d* appointe- 
ments fixes  en  faveur  de  son  patron ,  ni  les  prélèvements 
que  celui-ci  a  pu  opérer  pour  ses  besoins  personnels. 

Le  commis  intéressé  doit  être  payé  de  sa  part  de  bénéfices  telle 
qu'elle  résulte  du  dernier  inventaire  ,  y  compris  les  créances 
non  réputées  mauvaises ,  sans  que  le  règlement  auquel  il 
a  droit  puisse  être  subordonné  au  recouvrement  de  ces 
créances  (1). 

(ÀIGUIËR  contre  CaILLOL  FRÈRES.) 

Jugement.  • 

Attendu  que  le  sieur  Âiguier  a  été  commis  chez  les  sieurs  Cail- 
lol  frères  ; 

Qu'il  lui  était  alloué  à  ce  titre  des  frais  de  voyage,  des  appoin- 
tements fixes  et  un  intérêt  ; 

Qu'un  arbitre  rapporteur  a  été  nommé  pour  régler  ses  comptes 
avec  ses  anciens  patrons,  et  qu'après  le  dépôt  du  rapport,  les  par- 
ties sont  encore  en  contestation  sur  la  quotité  de  l'intérêt  reve- 
nant k  Âiguier  et  sur  le  montant  du  capital  sur  lequel  cet  intérêt 
doit  être  calculé  ; 

"Attendu,  sur  la  quotité  de  l'intérêt,  que  les  sieurs  Caillol  frères 
reconnaissent  qu'ils  ont  promis  5  "/•  à  Aiguier; 

Que  celui-ci  prétend  élever  son  intérêt  à  ^0  %;  mais  que  non- 
seulement  il  ne  fournit  aucune  justification,  mais  encore  il  n'ex- 
cipe  d'aucune  promesse  précise  de  la  part  des  sieurs  Catllol  frères, 
et  se  borne  à  déclarer  que  les  sieurs  Caillol  frères  lui  avaient  fait 

(i)  Décis.  conf.  ce  rec«  iSeo^^i^O. 
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espérer  de  plus  grands  avantages,  suivant  Timportance  de  leurs 
affiiires; 

Qu'il  reste  donc  établi  que  les  sieurs  Caillot  frères  ne  se  sont  en- 
gagés qu'à  départir  5  */•  à  Âiguier; 

AttendU)  sur  le  montant  des  bénéfices  d'après  lequel  Tintérét 
doit  être  liquidé,  que  Tarbitre  rapporteur  Ta  établi  comme  s'éle- 
vaut  àfr.  497,648,88; 

Attendu  que  les  sieurs  Caillol  frères  demandent  que  ce  calcul 
soit  réduit  de  Fintérêt  à  5  */•  de  leur  fonds  capital  ; 

Attendu  que,  si  les  sommes  employées  dans  le  commerce  produi- 
sent des  bénéfices  dans  lesquels  les  intérêts  sont  compris,  tou- 
tefois, il  n'y  a  de  bénéfice  pour  un  négociant  que  dans  la  partie 
de  ce  produit  qui  excède  l'intérêt  ; 

Qu'entre  associés,  le  prélèvement  de  l'intérêt  est  ordinairement 
stipulé,  mais  il  n'y  a  pas  à  examiner,  comment,  en  l'absence  de 
stipulation,  la  question  serait  résolue  entre  associés;  le  commis 
intéressé  n'est  point  membre  de  la  société  ;  l'intérêt  qui  lui  est 
alloué  n'est  qu'une  partie  de  ses  appointements  ;  et  il  se  prend, 
d'après  l'usage,  sur  la  partie  du  produit  qui  forme  la  rémunération 
du  t?avail^  c'est-à-dire,  sur  les  résultats  nets  d'un  inventaire,  dé- 
duction faite  de  l'intérêt  des  capitaux  ; 

Que  les  sieurs  Caillol  frères  sont  donc  fondés  à  déduire  du  chiffre 
des  bénéfices,  fr.  45,438,50  pour  intérêts  à  5  V.  d'un  capital  de 
fr.  324 ,468,40,  pendant  34  mois  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cailiol  frères  voudraient  encore  défal- 
quer des  recouvrements  non  effectués  jusqu'à  présent  de  créances 
portées  dans  le  dernier  inventaire  d'après  lequel  est  établi  le 
chiffre  des  bénéfices  : 

Attendu  qu'un  commis  intéressé  n'étant  pas  associé,  ne  règle 
pas  avec  ses  patrons,  comme  le  feraient  deux  associés  entre  eux  ; 
que  recevant,  sous  diverses  formes,  des  appointements  à  des  épo- 
ques déterminées,  il  faut  que  la  position  soit  fixée  à  chacune  de 
ces  époques  ;  qu'elle  Test  par  l'inventaire  ,  quant  au  montant  de 
son  intérêt,  sans  que  les  événements  ultérieurs  puissent  le  mo- 
difier, ainsi,  que  l'a  jugé  récemment  le  tribunal  ; 

Qu'il  faut  donc  maintenir  les  créances  non  encore  recouvrées, 
mais  qu'il  faut  déduire  un  bénéfice  présumé  de  4 ,306  fr. ,  com- 
pris dans  le  calcul  des  bénéfices  : 
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Quil  faudrait  aussi  retrancher  les  recouvrements  de  créances 
réputées  mauvaises  dans  Tinventaire  ;  'mais  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  déduire  fr.  4 ,959,  que  les  sieurs  Caillol  frères  se  sont  borg- 
nes à  coter  comme  portés  par  erreur  ; 

Attendu  que  les  déductions  à  faire  sur  le  cbiffre  des  bénéfices 
énoncé  dans  le  rapport,  s'élèvent  ainsi  à  fr.  48,693,50  ; 

Atlendu  que  les  sieurs  Caillol  frères  ont  encore  prétendu  dé- 
duire des  appointements  qu'ils  ont  portés  en  leur  faveur  sur  leors 
livres  à  raison  de  fr.  400  pour  chacun  d'eux  depuis  le  4"  octo- 
bre 1857; 

Attendu  que  des  chefs  d  une  maison  de  commerce  ont  en  vue 
de  recevoir,  comme  rémunération  de  leur  travail  et  de  l'emploi 
de  leurs  capitaux,  les  bénéfices  qu'ils  feront  ;  qu'ils  ne  pourraient, 
à  l'égard  d'un  commis  intéressé,  déduire  du  montant  des  béné- 
fices une  rémunération  fixe  en  leur  faveur,  que  s'ils  s'en  étaient 
expressément  expliqués  avec  lui,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tes* 
pèce; 

Attendu  qu'antérieurement  au  4''  octobre  1857,  les  sieurs 
Caillol  frères  ont  passé,  au  débit  de  leur  maison,  des  prélèvements 
faits,  pour  leurs  besoins  personnels,  de  diverses  sommes  ; 

Que  ces  prélèvements  ne  sont  point  aussi  des  déductions  de  bé- 
néfices, mais  seulement  un  emploid'une  partie  des  bénéfices  faits  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  ces  prélèvements  n'a  pas  été  fixé 
dans  le  rapport;  que  d'après  les  renseignements  fournis,  en  ad- 
mettant qu'ils  ont  toujours  été  à  peu  près  les  mêmes,  on  peut  l'é- 
valuer pour  dix-huit  mois  à  fr.  14,400,  qui  sont  à  ajouter  au 
montant  des  bénéfices,  comme  le  demande  le  sieur  Aiguier  ; 

Attendu  qu'il  faut  encore  ajouter  fr.  1 ,000  pour  reclifitation 
d'une  erreur  sur  des  échantillons  ; 

Attendu  que  les  réductions  à  faire  sirr  le  montant  des  bénéfices 
ne  s'élèvent  plus  ainsi  qu'à fr.    33,293  50 

Que  le  montant  des  bénéfices  se  trouve  par 
suite  liquidé  à fr.  164,355  33 

Sur  quoi  il  revient  au  sieur  Aiguier  5  '/o 
ou  soit , fr.      S,%\7  25 

A  déduire  ainsi  qu' Aiguier  le  reconnaît...     fr.      5,815  45 

Il  lui  reste  dû fr.      2,902  80 
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Attendu  que  les  parties  guccombant  respectîTemeot  sur  divers 
chefs,  il  y  a  lieu  de  partager  les  dépens  entr'elles  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  rieurs  Caillol 
frères  à  payer  au  sieur  Âiguier  la  somme  de  fr.  S90i,  80  pour 
solde  de  ses  appointements^  aifec  intérêts  de  droit,  partage  les  dé- 
pens» 

Du  S4  août  1860.  —  Prés  :  M.  J.  Gimmig.  Plaid.  UM.  AuG. 
AiLLAUo  pour  Caillol  frères ,  GoFPiRiÈaB  pour  Aiguier. 


Tribunal  db  commerce.  —  Ordonnancb  dd  PBisiDiWT  autobi*« 

SANT  UNE  SAISIE-ABBÉT.  — -  OPPOSITION.   <—  CoifPtTBNCB« 

Le  principe  d'après  lequel  il  n'existerait  pas  dé  recours  contre 
les  ordonnances  des  Présidents  des  tribunaux  civils  autori-- 
sant  des  saisies-arréts^  est  inapplicable  aux  ordonnances  des 
Présidents  des  tribunaux  de  commerce  :  ces  dernières  sont 
susceptibles  d'opposition  et  cette  opposition  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  (4). 

(HBNRI  LbSGOT  CONTRE  SYLVAIN  LSSCOT.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Sylvain  Lescot  a  obtenu  ,  de  H.  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  céans  ,  une  ordonnance  sur  requête  qui  Ta 
autorisé  à  faire  une  saisie-arrêt  contre  le  sieur  Henri  Lescot  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  en  rétractation  formée  par  ce 
dernier,  le  sieur  Sylvain  Lescot  a  décliné  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
est  régie  par  des  dispositions  spéciales  qui  rendent  inapplicables 
à  cette  procédure  la  jurisprudence  et  la  doctrine  qui  décide  ou 
enseigne  qu'il  n'y  a  pas  de  voie  de  recours  contre  les  ordonnan- 
ces des  présidents  dés  tribunaux  civils  autorisant  des  saisies- 
arrêts,  et  que  les  parties  n'ont  qu'à  suivre,  devant  ces  tribunaux, 
Tinsiance  en  validité  ou  en  main-levée  ; 

Attendu  que  l'art.  447,  dans  le  titre  relatif  à  la  procédure 

(1)  Voy.  ce  rec.  1S56-1-16  et  la  note. 


(  56  ) 

devant  les  tribunaux  de  commerce,  endonnant.au  Président  le 
pouvoir  de  permettre  de  citer  d'heure  à  heure  et  même  de  saisir 
les  effets  mobiliers  ,  ajoute  :  ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel  ; 

Que  cet  article  a  par  là  reconnu  que  les  parties  avaient  un 
droit  d'opposition  contre  les  ordonnances  permettant  des 
saisies  ; 

Que,  sur  l'opposition,  le  tribunal  est  appelé  à  vérifier  si  la 
créance  prétendue  par  une  partie,  et  dont  il  est  en  définitive  le 
juge  ,  existe  réellement  ;  qu'il  peut  ainsi  prévenir  des  procédures 
inutiles  et  dispendieuses  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Henri  Lescot,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à 
l'audience  du  ^  septembre  courant,  condamne  le  sieur  Sylvain 
Lescot  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  septembre  4860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  -~  Plaid.  MM. 
BfiRGASSE  pour  Henri  Lescot ,  Maurel  pour  Sylvain  Lescot. 

Commissionnaire.  —  Crédit  ouvert.  —  Traites  sur  le  cm- 

METTANT.   —    DROIT     DES     PORTEURS.     -—     SOLDE    DE     COMPTE 
OFFERT. 

Lorsqu^un  négociant  a  donné  à  son  commissionnaire  sur  une 
place  V ordre  de  faire  pour  lui  des  achats  de  marchandises  et 
Itii  a  ouvert  un  crédit  àcet  effet, en  V  autorisant  à  tirer  sur  lui^ 
même  ou  sur  des  tiers  désignés  des  lettres  de  change  jusqu'à 
la  limite  d^une  somme  indiquée,  cette  autorisation  ne  aonstitue 
pas  contre  celui  qui  l'a  donnée  un  engagement  dont  des  tiers 
puissent  se  prévaloir  indépendamment  de  sa  situation  vis-à-vis 
du  commissionnaire,  —  Spécialement,  si  le  commissionnaire 
a  fourni  des  traites  dans  la  limite  de  la  somme  indiquée,  mais 
pour  un  chiffre  supérieur  au  montant  des  achats  quil  a 
effectués,  les  porteurs  de  ces  traites  n'ont  aucun  droit  direct 
contre  le  commettant  qui  ne  les  a  pas  acceptées,  et  V offre  faite 
par  celui'd  de  leur  payer  le  solde  de  son  compte  avec  le  com- 
missionnaire doit  être  déclarée  satisfactàire  (4). 

I.    .    I      il.  Il         m      II 1. 1  .    --.  ...     _  I»   .11  ■  I 

(1)  Consulter  ce  rec.  1860-2-148. 
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(BàRNST  HOAVe  ST  C*  CONTRE  RaBAUD  VRÈRS9  IT  C.} 

Jugement. 

Attendu  que ,  par  lettre  du  i  1  septembce  1857 ,  les  sieurs  Ra*< 
baud  frères,  et  C%  coofirmaut  des  ordres  d'aehi^s  de  sucres  qu'ils 
avaient  doanés  au  sieur  J.  Odier  à  Port-Louis ,  lui  ont  ou!?ert  un 
crédit  de  25,000  fr.;  qu'ils  lui  ont  envoyé  des  effets  pour  40,000  fr. 
et  Tout  autorisé  à  fournil*  pour  le  solde  sur  eux  ou  sur  diverses 
maisons  qu'ik  ont  indiquées ,  en  s'engageani  à  faire  accepter  les 
traites  à  présentation  ; 

Attendu  que  le  sieur  Odier  a  fourni  sur  les  sieurs  Kaetler 
et  MievîUe  de  Londres ,  un  des  tirés  désignés  ,  une  traite  de 
3,879  liv.  44  sb,,  9 p., dont  les  sieurs  Barnet,  Hoaveet  Osàni  por- 
teurs ;  que  ces  tirésn'ontconsentià  payer  que  47701iv.44  sh«  46p. 

Attendu  que  les  sieurs  Barnet  Hoave  et  C*  ont  cité  les  sieurs 
Rabaud  frères  en  paiement  du  solde,  comme  responsables  envers 
eux  à  rais(m  de  rengagement  qu'ils  ont  pris  par  la  lettre  d»  44 
septembre  4857  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rabaud  frères  font  offre  de  payer  à  qui 
il  sera  ditpar  justice  6,572  fr.  formant  le  solde  de  leur  compte  avec 
J.  Odier  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Barnet  Hoave  et  C  ne  sont  point  por- 
teurs d'une  traite  acceptée  par  Rabaud  frères  et  C*  ; 

Que  la  lettre  du  44  septembre  4857  n'est  qu'une  lettre  d'ouver- 
ture de  crédit  en  faveur  de  J.  Odier  ; 

Que  ce  crédit  ayant  sa  cause  dans  un  achat  de  sucre ,  a  pour  li- 
mile ,  au  moment  du  règlement ,  les  sommes  dues  à  J.  Odier  à 
raison  de  cet  achat,  indépendamment  de  la  limite  particulière  que 
Rabaud  frères  et  C  avaient  fixée  ; 

Que  les  traites  n'ont  pu  être  émises  que  dans  ces  limites  par  J. 
Odier  et  que  Rabaud  frères ,  depuis  leur  émission ,  ne  les  ayant 
pas  acceptées,  et  r'ayant  pris  aucun  engagement  envers  les  tiers 
porteurs,  n'ont  à  payer  à  ceux-ci  que  ce  qu'ils  restent  devoir  à  J. 
Odier  ; 

Attendu  que  les  porteurs  de  traites  ont  le  droit  de  prouver, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  le  tiré  a  provision , 
mais  que  le  tiré  ne  leur  doit  pas  de-compte  ; 
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Que  dans  Vospèce  »  le§  «leurs  Kaetler,  Mieville  sont  dei  tird& 
pour  compte  des  sieurs  Rabaud  frères  ; 

Que  c'est  entre  le  sieur  J.  Odier,  tireur,  et  Rabaud  frères  que 
doit  étfé  fait  )e  règlement  de  toute  ropération  ; 

Que  les  lieurs  Barnel  »  Hoave  et  G*  doivent  recevoir  seulement 
en  l*état  le  solde  que  Rabaud  frères  déclarent  avoir  en  mains  ou 
avoir  dépose  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  au  surplus  des  eon-* 
eliisions  des  sieurs  Barnet ,  Hoave  et  C*  ;  ordonne  que  les  sieum 
Rabaud  frères  seront  tenus  même  par  corps  de  leur  payer  ou  de 
leur  faire  payer  la  somme  de  Fr.  6,579  qu'ils  ont  reconnu  devoir 
pour  solde  de  leur  compte  avec  J.  Odier,  avec  intacts  de  droit;  et 
au  bénéfice  de  l'offre  qu'ils  ont  faite  et  à  la  charge  par  eux  de 
faire  effectuer  le  paiement  ordonné,  les  met  hors  d'instance  sur  la 
demande  des  sieurs  Barnet ,  Hoave  et  G*  condamne  ces  derniers 
aux  dépens. 

Du  16  noveinbre  4800.  ^  Prés,  M.  J.  Gimmig.  -*  Plaid.  MM. 
EsTRANGiN  pour  Bamot  Hoave  et  G%  Sdghet  pour  Rabaud  frères. 

Navire.  —  Fodrnitores.  —  Factures  non  visées.  —  Cor- 
respondant DE  l'armateur.  —  Action.  —  Arandon  du  na- 
vire ET  ov  fret.  —  Délaissement.  —  Sauvetage.  —  Dé- 
faut DE  recours  contre  LES  ASSUREURS. 

Les  mémoires ,  factures  ou  états  de  fournitures ,  visés  par  le 
capitaine  conformément  à  l'art.  192  du  Code  de  Com.y  ne  sont 
exigés  que  pour  la  conservation  du  privilège  du  fournisseur^ 
mais  non  pour  la  justification  de  sa  créance  vis-à-vis  de 
Varmement, 

Le  eorrespondant  de  Parmateur  ,  quand  il  fait  des  commandes 
pour  le  navire  ,  ne  doit  pas  être  assimilé  à  un  commission- 
naire ordinaire  lies  fournisseurs,  qui  ont  traité  avec  lui,  ont 
ctction  contre  l'armateur,  son  commettant ,  pour  le  paiement 
de  leurs  créances. 

Le  propriétaire  du  navire  qui,  après  délaissement  fait  à  ses 
assureurs,  use,  envers  les  créanciers  ^  de  la  faculté  d^ abandon 
autorisée  par  Part.  216  C.'Com.,  est  obligé  détenir  compte  à 
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ces  derniers  du  mofUaiU  du  sauvetage^  foni  avoir  de  recours 
contre  ses  assureurs  auxquels  ce  même  sauvetage  a  été 
transmis  par  le  délaissement ,  lorsque  les  dettes  à  raison  des- 
quelles l'abandon  a  lieu,  sont, par  leur  nature^étrangères  auai% 
assureurs,  notamment  si  elles  ont  pour  cause  des  fournitures 
d'approvisionnement  faites  au  navire  avant  le  voyage  dans 
lequel  il  a  péri, 

(Bazin  Gat  et  C  contre  Ahmoty  et  G*  et  Assuasuâg  suâ 

CORPS  DU  NAVIRE  SAINT  LODIS.)  v^ 

Notre  tribunal  Tavait  ainsi  décidé  par  jugement  du  13  décembre 
4869^  rapporté  daus  ce  rec.  4  860-1 -4  4. 

Appel  par  Bazin  Gay  et  C*. 

ARRÊT . 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  1%  décembre  4860.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Bèdariidi. 
—  Plaid.  MM.  ThoureL;  Pascal  Roux  et  Arnaud. 


Vente.  ^^  Échantillon.  —  Défaut  de  conformité,  t-  Ex* 

PERTISE  demandée.  —  MARCHANDISE  REÇUE  A  L'ÉTRANGER  SANS 
FORMALITÉS.   —  FiN  DE  NON-REGEYOIR, 

V  acheteur  d'une  marchandise  vendue  sur  échantillon  et  expé- 
diée à  r étranger,  est  non-recevable  à  réclamer  pour  défaut 
de  conformité  avec  V échantillon  et  h  demander  une  expertise 
à  V appui ,  si  le  destinataire  n'a  pas  pris,  à  l'arrivée  de  la 
marchandise,  les  précautions  voulues  pour  en  assurer  fiden^ 
tité  ,  par  exemple  s'il  s'est  contenté  de  la  faire  vérifier  par 
des  experts  de  son  choix  et  que  depuis  lors  elle  soit  restée, 
sans  contrôle,  à  sa  disposition,  (I) 

(1)  Sar  la  lin  de  non-recevoir  résultant  contre  l'acheteur  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  destinées  à  assurer  Tideatité  de  la  mar- 
chandise ,  voyez  ce  recueil  1857.-1-192  et  la  note. 

Dans  le  cas,  au  contraire ,  où  les  circonstances  ne  permettent  pas  de 
doute  sur  Tidentité  de  la  marchandise .  voyez  ce  recueil  i860-l-2SO  et  la 

note,  1860-2-79  ,  1856-1-143  ,  1855-1-96. 

Le  principe  consacré  par  la  décision  que  nous  rapportons  ici  a  encore 


(60) 

(PlONATBLLI  CONTRE  BaRRàS). 

Jugement. 
Attendu  qu'en  mars  dernier  le  sieur  Barras  a  vendu  au  sieur 
•Pignatelli,  à  Marseille,  300 balles  riz  qui  ont  été  chargées  à  Gênes 
pour  compte  du  sieur  Pignatelli  et  expédiées  pour  Smyrnè  ; 

Qu'un  échantillon  a  été  remis  pai*  le  sieur  Barras  au  sieur  Pi- 
gnatelli et  a  été  cacheté  ; 

été  appliqué  par  le  Tribunal  dans  un  jugement  du  22  novembre  1860  , 
Minute  frères  contre  €oste  Bès,  président  M.  Rabatau ,  et  dans  un  juge- 
ment du  «3  du  môme  mois ,  Conquerer  jeune  contre  Dufour ,  président 
M.  Reymonct. 

Jugé,  le  11  mai  1860,  entre  lé  sieur  Blanchard  et  les  sieurs  Ghancel  père 
et  fils  (président  M.  Gimmig),  que  dans  le  cas  d'une  vente  de  marchandi- 
ses sur  échantillon ,  si  Tacquéreur,  après  une  expertise  faite  irrégulière- 
ment en  ce  que  ni  le  vendeur  ni  un  curateur  qui  pût  le  représenter  n'y  a 
été  appelé^  a  disposé  de  la  marchandise  ,  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu 
de  la  bonification  fixée  par  l'expert  pour  défaut  de  qualité.  Voici  au  sur- 
plus le  texte  de  ce  dernier  jugement  : 

Attendu  que  le  sieur  Blanchard  a  vendu  sur  échantillon  des  Irârils  ré- 
sine aux  sieurs  Ghancel  père  et  fils  ; 

Que  les  acheteurs,  après  l'arrivée  des  barils ,  ont  fait  nommer  par  or- 
donnance rendue  par  M.  le  président  de  céans ,  un  expert  p6ur  la  vérifi- 
cation de  la  marchandise  ; 

Que  l'expert  a  procédé ,  sans  que  ni  le  sieur  Blanchard,  ni  un  curateur, 
ni  personne  qui  pût  représenter  le  vendeur  ait  été  appelé  à  l'expertise; 

Attendu  que  la  prineipe  qui  exige .  comme  condition  essentie&e  de  la 
validité  d'une  expertise,  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  faite  puisse 
y  être  représentée,  doit  être  considéré  comme  une  sauvegarde  des  inté- 
rêts des  justiciables  ; 

Que  le  Tribunal  en  a  fait  plusieurs  fois  l'application  ; 

Que  si  l'expertise  est  urgente  et  si  le  défendeur  est  absent ,  le  deman- 
deur peut  user  des  moyens  que  la  loi  lui  offre  pour  éviter  des  retards 
qui  lui  seraient  préjudiciables  ; 

Attendu  que  le  rapport  d'expert  qui  a  été  dressé  sur  la  poursuite  des 
sieurs  Ghancel  père  et  fils  et  qui  conclut  à  des  bonifications  en  leur  faveur, 
ne  peut  donc  pas  être  opposé  au  sieur  Blanchard  ,  et  que  la  marchandise 
ayant  été  revendue  et  une  seconde  expertise  étant  impossible ,  les  sieurs 
Ghancel  père  et  fils  doivent  être  condamnés  à  payer  le  prix  convenu  de 
la  marchandise  qui  leur  a  été  livrée; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  Ghancel  père 
et  fils  à  payer  au  sieur  Blanchard  la  somme  de  fr.  8,580  montant  de  la 
vente  de  392  barils  résine  d'Amérique,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Attendu  que  le  navire  qui  portait  les  riZ;  est  arrivé  à  Smyrne  le 
5  juillet  dernier;  que  le  sieur  Pignatelli  prétend  que  les  ris  ne 
sont  pas  conformes  à  Téchantillon  ;  qu'il  demande  des  dommages 
intérêts  au  sieur  Barras,  et  subsidiairement  une  nomin«tion  d'tsx- 
perts; 

Attendu  que  le  destinataire  des  riz  a  Smyrne  n'a  pas  obsenré 
les  précautions  voulues  pour  assurer  Tideniité  soit  des  riz  vendus 
par  le  sieur  Barras,  soit  d'échantillons  prélevés  sur  toule  la  quan- 
tité; 

Que  des  experts  ont  procédé,  le  9  juiUet,dan«  ses  magasins,  mais 
sans  aucune  qualité ,  ayant  été  appelés  et  choisis  par  le  consigna- 
taire  sans  l'iniervenlion  d'aucune  autorité  ;  que  ces  experts  ont 
levé  des  échantillons  et  ont  émis  une  opinion  sur  la  qualité  des  riz 
qui  serait  d'après  eux  inférieure  ; 

Attendu  que  l'irrégularité  de  leur  mission  ne  permet  ni  des'ar* 
réter  à  leur  opinion  ni  de  faire  examiner  les  échantillons  qu'ils  ont 
pris; 

Que  l'expertise  ne  peut  pas  davantage  être  faite  sur  les  balles 
riz  restées  depuis  plusieurs  mois ,  sans  aucun  contrôle,  à  la  dis- 
position du  destinataire  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Pignatelli  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  novembre  1860.  —  Prés.  M.  J.  Gimnig  ;  —  Plaid,  :  MM. 
HoiUfiiosTEL  pour  Pignatelli,  Poilroux  pour  Barras. 

Société  en  commandite  par  actions.  —  Actionnaire  assigné 
en  versement.  —  bcllbtin  de  souscription.  —  débat  sur 
le  nombre  des  actions.  —  présomption. 

Courtage.  —  Usage.  —   Marchandises.  —   Livraisons  non 

EFFECTUÉES.   —  ImMËUBLES. 

Vactionnaire  (Tune  société  en  commandite  par  actions,  qui  est 
assigné  en  versement  pour  un  nombre  d*actions  supérieur  à 
celui  mentionné  dans  le  bulletin  de  souscription  signé  par 
luiy  doit  être  condq,mné  à  verser  le  nombre  d'actions  indiqué 
dans  ^assignation,  lorsque,  d'une  part,  il  a  été  porté  pour  ce 
nombre  dans  l'état  des  souscriptions  dressé  par  le  gérant  et 
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annexé  à  l'acte  de  sœiété,  et  que j  d'autre  part,  il  a  été  repré- 
senté à  des  assemblées  générales  par  un  mandataire  qui  a 
signé  les  listes  de  présence  pour  ce  même  nombre^  sans  quHl 
soit  établi  qu'une  réclamation  ultérieure  ait  eu  lieu  à  ce 
sujet  (1). 

D'après  l'usage  de  la  ptace  de  Marseille^  le  droit  de  courtage 
sur  les  marchandises  formant  l'objet  de  ventes  à  livrer ^  n^tst 
acquis  que  dans  la  proportion  et  au  fur  etàmesure  des  livrai- 
sons. Dans  les  négociations  relatives  à  des  immeubles ,  /• 
courtage  est  dû  »u  contraire  dès  la  conclusion  de  l'affaire. 

Le  règlement  fait  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par 
actions f  qui  a  consenti  à  compenser  le  montant  d'actions  dues 
par  un  souscripteur  avec  des  courtages  non  encore  acquis  à 
celui-ci,  ne  saurait  être  opposé  au  liquidateur  de  la  société 
qui  demande  plus  tard  le  versement  de  ces  mêmes  actions. 

(Edmond  Jullien  contre  Pousols  dz  Clairag  ,  liquidàteiir  de 
LA  société  Bblge  Marseillaise.  ) 

Edmond  Jntlien  a  interjeté  appel  du  jugement  du  9  novembre 
4860  (cerec.  1860-1-330) ,  qui  renferme  les  diverses  solutions 
ci-dessus. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  27 /"(^vner  1861.  Cour  d*Aix.  —  Prés.  H.  Castellan.  — 
Plaid.  MM.  Pascal,  Roux  et  J.  Tassy. 


Affrètement.  —  Inexécution.  —  Offre  de  transport  par  un 
autre  navire.  —  dommaoes-intéréts. 

Le  capitaine  qui ,  ayant  frété  son  navire  pour  transporter  des 
marchandises j  manque  à  son  engagement,  sans  pouvoir  ex- 
ciper  d'aucune  force  majeure,  doit  être  condamné  à  des  dom^ 
mages-intérêts  envers  l'affréteur,  alors  même  qu'il  offrirait 
de  faire  transporter  les  marchandises  par  un  autre  navire  à  la 

(i)  V.  les  décisions  sur  des  questions  analogues,  rapportées  ce  rec. 
iseo-i-iSft  et  828. 
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deitinatian  convenue  :  cette  euMitution  de  navire  n§^  peut 
être  impotée  à  P affréteur  (1  ). 

(SEQUARD  CONTRl  CAPITAINE  ErSA). 

Jugement. 

Aiiendu  que  le  capitaine  Ersa,  commandant  la  goélette  Ida, 
s'est  engagé,  à  la  date  du  Tjanvier  1861 ,  envers  le  sieur  Séquard, 
à  prendre  à  son  bord  la  quantité  de  400  à  120  tonneaux  de  char- 
bon de  pierre  pour  le  portera  Bastia  ;  ledit  etibarquement  detant 
se  faire  le  10,  à  la  Joliette ,  et  le  départ  devant  avoir  lieu  le  len^** 
demain  que  le  charbon  aurait  été  embarqué;  qu'il  a  été  stipulé 
que,  dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  remplirait  pas  ces  conditions,  le 
fret  serait  réduit  d'un  tiers; 

Attendu  que  cet  affrètement  n'a  pu  sortir  à  effet,  sans  qu'il  y 
ait  eu  cas  de  force  majeure  ;  que  le  capitaine,  dès  lors,  par  son 
fait,  a  laissé  sans  exécution  un  engagement  pris  par  lui  d'une 
manière  formelle,  quoique  ait  été  mis  en  demeure  de  le  remplir 
dès  le  9  ; 

Qu'il  reconnaît  l'impossibilité  où  il  a  été  de  tenir  sa  promesse, 
puisqu'il  fait  offre  au  demandeur  de  faire  parvenir  à  Bastia  le 
charbon  dont  s'agit  sur  le  navire  Sainte-Marie ,  capitaine 
Biancbi  ; 

Attendu  que  cette  offre  ne  saurait  être  accueillie,  le  sieur 
Séquard  étant  en  droit  de  n'accepter  aucune  modification  au  con- 
trat primitivement  convenu,  par  la  substitution  d'un  autre  navire 
et  d'un  autre  capitaine  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Ersa  doit,  par  suite,  réparer  le  pré- 
judice qu'il  peut  avoir  occasionné  par  l'inaccomplissement  de  son 
obligation,  au  sieur  Séquard  ; 

Que  les  parties ,  pour  le  cas  de  simple  infraction  aux  accords 
convenus,  avaient  évalué  ce  préjudice  au  tiers  du  fret;  que  ces 
dommages-intérêts  doivent  être  appliqués  pour  le  cas  d'inexéca*- 
tien  totale;  qu'en  effet  ce  dernier  cas  ne  peut  avoir  causé  m  sieur 

(1)  Décis.  eonf.  oe  rec.  i85ft-i-4SS.—  Par  voie  de  réciprocité,  l'affréteur 
ne  peut  oontmindre  le  capitaine  à  charger  d'autres  marchandises  que 
celles  en  vue  desquelles  l'affrètement  a  été  spécialement  eomrentt  \  ainsi 
Jugé  par  notre  Tribunal,  ce  rec.  18SM-490. 
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Séqudrd  moins  de  préjudice  que  la  simple  infraction  aux  accords, 
mais  qu'il  n*est  pas  justifié  qu'il  en  ait  causé  un  plus  considérable; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  résilie  les  accords  dont  s'agit  entre 
parties  pour  défaut  d'exécution  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'accueillir 
l'offre  faite  par  le  capitaine  Ërsa,  et  le  condamne  par  corps  à  payer 
au  sieur  Séquard  la  somme  de  fr.  266  65  à  titre  de  dommages- 
intérêts  f  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  \S  janvier  4861.  —  Prés.  M.  Picoaud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Clusel  pour  ^quard,  Negretti  pour  le  Capitaine. 

Vbnte  AUVRBft.  —  Prix  convewj  a  la  coNSOMMAttoN.  —Faculté 

D£  RECEVOIR  A  L'ENTREPÔT.—  SUPPRESSION  DES  DROITS  DE  DOUANB. 

—  Profit  du  tendeur.  —  Transfert. 

Lorsque,  dans  une  vente  à  livrer  j  le  prix  a  été  fixé  pour  la  mar- 
chandise à  la  consommation,  avec  faculté  pour  ^acheteur  de 
la  recevoir  à  l^ entrepôt  sous  la  déduction  des  droits  de  douane, 
cette  déduction  doit  être  entendue  des  droits  qui  existeront 
au  moment  de  la  livraison  :  si  donc,  du  jour  de  la  vente  au 
jour  de  la  livraison,  les  droits  de  douane  qui  grevaient  la 
marchandise  viennent  à  être  supprimés ,  cette  suppression 
profite  au  vendeur  (  1  ) . 

Vacheteur  qui  use  de  la  faculté  de  recevoir  à  ^entrepôt,  ne  peut 
exiger  que  le  transfert  en  douane  de  la  cargaison  vendue  soit 
effectué  par  le  vendeur  avant  le  débarquement  :  h  vendeur 
n'est  tenu  d^ effectuer  ce  transfert  qu^au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison  fnatérielle  (2). 

(Roux  et  Bernabo  contre  Victor  Julliek). 

Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  V.  Jullien  a  vendu  aux  sieurs  Roux  et 
Bernabo,  U  21  décembre  dernier,  les  graines  de  sésames  de  Bom- 
bay qui  seraient  apportées  par  le  navire  Ma^fe-Léonie,  après  500 

quintaux  métriques  déjà  vendus  ; 

■ '  ■■  ■  ■—  "■■■i  ■■  ..-,■-  .   .     1 1 .  ..■■  ■ ,  1.,^,, ■ .— ,,.- 

(1)  Voyez  en  oesens  ce  reo.  lasM-'lss  où  les  décisions  p^ur  etfKmtre 
sont  rapp^ées  en  note. 

(2)  Voyez  dans  le  même  sens  iSSM-Bi  et  38$. 
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Que  le  prix  a  été  convenu  à  fr.  53, 50  les  400  k.  à  la  consom- 
mation, facultatif  de  recevoir  à  Tentrepôt  de  la  douane,  sous  la 
déduction  des  droits  ; 

Attendu  que  le  navire  Marie-Léonie  est  arrivé  le  5  janvier  der-> 
nier  ;  que  le  7  janvier,  les  sieurs  Roux  et  Bernabo,  en  vue  d'un 
décret  qui  devait  supprimer  les  droits  de  douane  sur  les  graines 
de  sésames  à  partir  du  40,  ont  fait  sommation  au  sieur  V.  Jullien 
de  leur  transférer  en  douane  les  marchandises  qu'ils  avaient  à  re«- 
cevoir  ; 

Que  le  sieur  V.  Jullien  a  d'abord  livré  aux  premiers  acheteurs 
des  5d0  quintaux  la  quantité  leur  revenant,  et  effectué  ensuite 
aux  sieurs  Roux  et  Bernabo,  à  partir  du  44  janvier,  la  livraison 
de  leurs  marchandises  sans  leur  en  avoir  fait  antérieurement  le 
transfert  en  douane  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roux  et  Bernabo  prétendent  que^  sur  le 
prix  qu'ils  ont  à  payer,  doivent  être  déduits  les  droits  de  douane 
qui  étaient  établis  à  l'époque  où  la  vente  a  été  conclue,  et  que  le 
sieui:  V'  Jullien  refuse  de  faire  aucune  déduction,  parce  qu'il 
n'existait  plus  de  droits  de  douane  au  moment  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  la  vente  consentie  par  le  sieur  V'  Jullien  est  une 
vente  de  marchandises  à  la  consommation  ;  que  c'est  le  prix  à  la 
consommation  seulement  qui  a  été  fixé  ; 

Que  si  les  acheteurs  ont  la  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôti  cette 
faculté  est  un  mode  d'exécution  de  la  vente  qui  n'en  laisse  pas 
moins  subsister  et  le  caractère  et  les  stipulations  : 

Que,  dans  la  pratique,  lorsque  les  acheteurs  n'usent  pas  de  là 
faculté;  le  vendeur  met  la  marchandise  à  la  consommation  et  per-^ 
çoit  le  prix  entier,  et  dans  le  cas  où  les  acheteurs  veulent  recevoir 
à  Tentrepot,  les  vendeurs  déduisent  sur  la  facture  les  droits  qu4ls 
acquittent,  toutes  les  chances  des  droits  de  douane  étant  ainsi 
pour  leur  compte  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  déduire,  en  recevant  à  l'entrepôt» 
non  les  droits  au  moment  de  la  livraison,  mais  ceux  qui  étaient 
établis  lors  du  marché,  est  en  opposition  avec  l'ensemble  et  avec 
les  diverses  clauses  des  accords  des  parties  ; 

Que  la  vente  étant  faite  à  la  consommation,  ce  sont  les  droits 
en  vigueur  lors  de  la  livraison  qu'auraient  à  payer  les  vendeurs 
4864  ,  \^^  P.  Ô 


par  la  mise  à  la  consommation  et  réciproquement  ce  sont  ceux-îà 
aussi  qu'il  faut  déduire  en  mettant  à  l'entrepôt  ; 

Que  la  déduction  est  le  corrollaire  de  la  faculté'  de  recevoir  à 
rentrepôt,  et  se  règle  par  suite,  à  moins  de  clause  contraire,  d'a- 
près les  conditions  où  a  lieu  la  mise  en  entrepôt  ; 

Attendu  que  la  clause  contraire  a  été  formulée,  quand  on  a 
voulu  la  stipuler,  dans  la  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt  sous  la 
déduction  des  droits  actuels,  c'est-à-dire  des  droits  existants  lois 
des  accords  ;  qu'à  une  époque  où  des  traités  de  ce  genre  se  si- 
gnaient en  assez  grand  nombre  sur  la  place  de  Marseille,  il  a  été 
jugé,  le  25  janvier  1 855,  par  le  tribunal  de  céans  et  ultérieurement 
par  un  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  d'Aix  (1),  que  la  simple  clause 
delà  déduction  des  droits  s'entendait  de  la  déduction  des  droitsen 
vigueur  lors  de  la  livraison  ; 

Que  les  parties,  qui  ont  depuis  lors  adopté  cette  dernière  clause, 
tandis  qu'elles  devaient  connaître  tout  à  la  fois  et  l'interprétation 
qu'elle  avait  reçue  de  la  juridiction  du  ressort  et  la  clause  diffé- 
rente par  laquelle  les  acheteurs  savaient  stipuler  la  déduction  des 
droits  existant  lors  de  leurs  accords,  ont  suffisamment  prouvé  que 
leur  commune  intention  n'a  pas  été  de  convenir  de  la  déduction 
de  ces  droits,  mais  de  ceux  qui  seraient  établis  lors  de  la  livraison; 

Attendu  que  le  transfert  en  douane,  quand  l'acheteur  veut  re- 
cevoir à  l'entrepôt,  fait  partie  de  Texëcution  de  la  vente  ;  que  les 
vendeurspeuvent  n'opérer  par  suite  ce  transfert  qu'à  fur  et  me- 
sure qu'ils  livrent  ;  que  les  sieurs  Roux  et  Bernabo  ne  sont  donc 
pas  fondés  à  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  été  fait  dès  le  7  jan- 
vier, avant  toute  livraison  ; 

Par  ces  motifs,  leTribunal  ordonnequesur  le  prix  qu'ont  à  payer 
les  sieurs  Roux  et  Bernabo  au  sieur  V'  Jullien  des  sésames  ven- 
dues par  ce  dernier,  il  ne  sera  déduit  aucun  droit  de  douane  ;  dé- 
boule les  sieurs  Roux  et  Bernabo  de  leur  demande  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  7  février ^Se^ .—  Prés.  M.  J.  Gimmig.—  Plaid.  MM.  Horn- 
BOSTEL  pour  V'  Jullien,  Aicard  pour  Roux  et  Bernabo. 

(1)  Nous  avons  rapporté  ce  jugement  et  cet  arrêt  1855-1-84  et  235. 
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Ck>lIMISSIONNAlBE  DB  TRAMSPOBT.  — *  BàTEAU  à  VAPEUR.  --    COLIS. 

—  Retard.  —  Réception  pure  et  simple.  *-  Dommaoes* 

HfTiRiTS  DEMANDÉS.  «*  FiN  DE  NON-RECEVOIR. 

la  réception  pure  et  simple  d\m  colis  transporté  par  une  Corn- 
piignie  de  bateaux  à  vapeur,  dott  faire  déclarer  non  recevable 
la  demande  en  paiement  de  dommages^intéréts  pour  retard 
dans  le  transport  j  alors  du  moins  que  V absence  de  toute 
protestation  ou  réserve  de  la  part  du  destinataire  a  empêché 
le  transporteur  de  faire  constater  que  la  cause  du  retard 
était  imputable  à  Veocpéditeur,  à  raison,  par  exemple^  de  ce 
que  r adresse  était  illisible  (1). 

(Legrand  frères  contre  la  C*  Péninsulaire  orientale.) 

Jugement. 

Attendu  que  Legrand  frères  etC*  actionnent  la  G*  Péninsulaire 
el  Orientale  de  navigation,  en  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard  apporté  par  elle  dans  la  remise  au  destinataire,  à  Shang- 
Haï,  d'une  caisse  horlogerie,  gravure  et  bijouterie,  expédiée  de 
Marseille  le  8  novembre  4858; 

Attendu  que  les  sieurs  Legrand  frères  et  C*  ont  reçu  à  Shang- 
Haï  la  caisse  dont  s'agit,  d'une  manière  pure  et  simple  et  sans 
aucune  protestation  ni  réserve  à  raison  du  préjudice  éprouvé  par 
le  retard  (S)  ; 

Que  cette  réception  pure  et  simple  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  une  renonciation  aux  prétentions  par  eux  manifestées 

(i)  Un  Jugement  de  notre  Tribunal,  en  date  du  27  novembre  1854,  (  ce 
rec.  1854-1-832  ) ,  a  même  décidé  que  le  destinataire  qui,  après  avoir 
protesté  potir  défaut  de  livraison  de  la  marchandise  à  lui  adressée  par 
bateaa  à  vapeur,  ei  avoir  introduit  une  action  en  justice  contre  la  Com- 
pagnie chargée  du  transport,  a  reçu  sa  marchandise  sans  renouveler  sa 
protestation  ni  faire  de  réserves  à  raison  de  Tinstance  pendante ,  doit 
être  déclaré  non  recevable  à  la  poursuivre.  Cette  décision  se  justifierait , 
s*U  s'agissait  d'un  transport  par  terre,  parles  dispositions  de  Tart.  105  C. 
Gom.;  mais  en  matière  maritime ,  elle  crée  une  un  de  non-recevoir  que 
la  loi  n'a  pas  établie  :  Vart.  485  C.  Corn,  se  borne  en  effet  à  déclarer  non 
recevable  toute  action  contre  le  capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  lorsque  celle-ci  a  été  reçue  sans  protestation. 

(S)  Legrand  frères»  ayant  maison  à  Marseille  et  à  Shang-Hal,  se  troU'' 
vaient  être  àla  fbis  expéditeurs  et  destinataires  de  la  marchandise* 
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antérieurement  dans  leur  correspondance  k  des  dommages-inté- 
rêts ;  qu'ils  auraient  dû  différemment,  s'ils  y  eussent  persisté,  en 
faire  réserve  expresse  en  recevant  le  colis  ; 

Mais  que  n'en  ayant  fait  aucune  lors  de  la  réception  quia  eu  lieu 
sans  protestation,  ils  se  sont  rendus  non  recevables  à  se  plaindre 
aujourd'hui  du  retard  qu'ils  peuvent  avoir  éprouvé  ; 

Qu'en  effet  la  réception  pure  et  simple  qu'ils  ont  faite  du  colis, 
a  empêché  la  C*  de  faire  constater  immédiatement^  comme  elle 
l'aurait  fait,  s'il  y  eût  eu  protestation  ou  réserve,  l'état  d'illisibi- 
lité  de  l'adresse  et  qui  aurait  été  la  cause  du  retard  ;  cause  prove- 
nant du  fait  des  expéditeurs  et  dont  la  C*  n'aurait  évidemment 
pas  répondu  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  la  demande  de  Lègrand 
frères  etC*  non  recevable  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mars  4860.  —  Prés.  M.  Pichaud,  juge.  —  Plaid,  MM. 
Larguier  pour  Legrand  frères,  Lbcourt  iils  pour  la  Compagnie 
Péninsulaire, 


Navire.  —  Créanciers  du  vendeur.  —  Droit  db  suite.  — 
Privilège. 

Les  créanciers  du  vendeur ,  qu'ils  soient  privilégiés  ou  non, 
ont  un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu ,  et  ce  droit  ne 
cesse  d'exister  que  lorsqu'il  a  été  purgé  conformément  à  la 
loi{\). 

Spécialement^  dans  le  cas  où  un  créancier  pour  fournitures 
faites  au  navire  a  formé,  en  vertu  de  Pordonnance  du  juge,  op- 
position à  la  sortie  du  navire ,  Vacheteur,  auquel  le  navire  a 
été  vendu  en  Vétat  de  cette  opposition  qui  empêchait  tout 
voyage,  est  mal  fondé  à  en  demander  la  main  levée,  bien  que 
d'ailleurs  le  créancier  n^ait  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  conservation  du  privilège  attaché  à 
sa  créance  (2). 

(1)  C'est  ropinion  enseignée  par  Emerigon  t.  2  p.  55ê,  Valin  liv.  i.  Ut. 
10,  art.  2,  Dalioz,  nouv.  repert.,  v  Droit  marit.  n*  228,  Pardessus  n«  949^ 
Dufour,  Droit  maritime,  1. 1,  n«  40. 

(2)  Jugé  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  192  du  code  de 
commerce,  pour  la  conservation  des  privilèges  des  créanciers,  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  établir  les  créances,  ce  recueil  1860-1-11.  Comme 
analogie  ibid.  1-263. 
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(BUGGim  CONTRE  MiSTRAt). 

Jugement. 

Attendu  que  le  ^{eur  Biaggini ,  maître  calfat ,  a  signifié  ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  céans , 
une  opposition  à  la  sortie  du  bateau  St-Pien^e,  à  une  époque  où 
le  sieur  Escarras  en  était  propriétaire  ; 

Que  cette  opposition  a  eu  lieu  à  raison  d'une  somme  de  1 96 
francs  40  c.  montant  de  fournitures  et  de  travaux  par  lui  faits  à 
ce  bateau,  d'ordre  du  sieur  Escarras  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mistral ,  comme  propriétaire  actuel  du 
bateau ,  a  demandé  le  soulèvement  de  l'opposition  formée  par 
Biaggini; 

Attendu  qus  le  sieur  Mistral  s'est  prévalu  de  ce  que  Biaggini 
n'avait  pas  rempli  les  formalités prescritesparrarticle492C.Com.; 

Attendu  que  l'accomplissement  n'en  est  exigé  que  pour  la 
conservalion  du  privilège  des  créances  qui  sont  privilégiées  par 
leur  nature  ;  mais  que  tous  les  créanciers  du  vendeur  ont  un  droit 
de  suite,  indépendant  du  privilège,  droit  qui  ne  cesse  d'exister 
que  lorsqu'il  a  été  purgé  conformément  à  la  loi  ; 

Que  dans  l'espèce  ;  Mistral  a  acquis  en  l'état  d'une  opposition 
déjà  existante  qui  a  empêché  tout  voyage  du  bateau  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Mistral  de  sa  de- 
mande en  soulèvement  de  l'opposition  formée  par  le  sieur  Biag- 
gini et  le  condamne  aux  dépens. 

l>u  26  janvier  4864.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM, 
RoNCHBTTi  pour  Biaggini,  André  Giraud  pour  Mistral. 

Assurance  maritime.  -^  Incendie  du  navire.  — •  Cause  non 
indiquée  dans  le  rapport  de  mer.  —  présomption  de  faute.— 
Circonstances.  —  Effets  du  capitaine.  —  Délaissement. 

La  présomption  en  vertu  de  laquelle  l'incendie  du  navire  est 
imputé  à  la  faute  du  capitaine,  lorsque  celui^  n'en  a  pas 
indiqué  la  cause  dans  son  rapport  de  mer,  doit  être  écartée 
dans  le  cas  où  ,  malgré  ce  défaut  d'indication ,  d'autres 
documents  et  les  circonstances  du  fait  permettent  d'assigner 
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à  Vincendie  une  cauBB  qui  n^engage  pns  la  responsabilité  du 
capitaine.  (1) 
Spécialement,  en  cas  d'assurance  sur  des  effets  appartenant  au 
capitaine ,  et  qui  ont  péri  dans  Vincendie  du  navire,  les 
assureurs  ne  sauraient  être  exonérés  de  la  perte  par  cela 
seul  que  la  cause  de  .Vincendie  n^est  pas  indiquée  dans  le 
rapport  de  mer,  si  la  nature  du  chargement,  composé  de 
matières  combustibles ,  et  les  constatations  faites  après  le 
sinistre,  donnent  lieu  de  penser  que  Vincendie  n'est  pas  im- 
putable au  capitaine  :  le  délaissement  fait  par  ce  dernier 
doit  donc  être  validé.  (î) 

(Capitainb  P£illon  contre  assureurs.) 

jugement. 

Attendu  que ,  par  police  en  date  du  5  janvier  4859 ,  le  capi- 
taine Peillon,  commandant  le  navire  h  Reine-des^Clippers  ,  a 
fait  assurer  des  bardes  et  facultés  à  son  usage,  chargées  à  bord 
dudit  navire,  pour  une  somme  de  3,000  francs  ; 

Attendu  que  la  Reine-des-Clippers  a  naufragé  le  5  juin  der- 
nier à  Apo  Mi  )  près  de  Macao,  par  suite  d'un  incendie  ; 

Que  délaissement  des  bardes  et  facultés  assurées  ci-dessus  a 
été ,  en  conséquence  de  ce  sinistre,  fait  aux  assureurs ,  et  que 
ceux-ci  contestent  la  validité  de  cet  abandon  ,  faute  par  le  capi- 
taine d'avoir  fait  connaître  dans  son  consulat  les  causes  de  Tin- 
cendie  ;  qu'ils  invoquent ,  à  cet  égard ,  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  céans  qui  déclaré  que  le  capitaine  d'un  navire  in- 
cendié doit  être  présumé  en  faute,  s'il  ne  fait  pas  connaître  la 
cause  de  l'incendie  ;  que,  d'après  les  assureurs,  il  n'y  aurait  pas 
de  cause  énoncée  par  le  capitaine  Peillon ,  dans  son  rapport  de 
mer,  puisque  la  déclaration  qu'il  y  fait  est  que,  le  3  juin  4860 , 
au  mouillage ,  vers  une  heure  après  midi ,  une  forte  explosion 
suivie  de  cris  au  feu,  se  serait  fait  entendre  dans  la  partie  arrière 
de  la  batterie  ;  qu'il  s'est  transporté  immédiatement  dans  cet 
endroit ,  et  que  là  il  a  reconnu  qu'un  incendie  venait  de  se 

(1-2)  Sur  la  présomption  de  faute  contre  le  capitaine,  dans  le  cas  d'un 
incendie  dont  la  cause  n'est  pas  indiquée  dans  le  rapport  de  mer,  voy.  ce 
rec   1859-1-329  et  la  note. 
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déelarer  dans  la  partie  du  faux  pont  servant  de  cambuse ,  par 
l'explosion  du  charnier  à  eau-de-vie  ; 

Que  I  d'après  les  assureurs,  ce  ne  serait  là  qu'une  simple 
constatation  d'un  fait,  mais  non  l'indication  de  la  cause  de  cette 
explosion  ,  qui ,  dans  l'ignorance  où  l'on  serait  de  cette  cause  , 
devrait  être  mise  à  la  charge  du  capitaine  ^  comme  provenant  de 
son  fait  ; 

Attendu  que  la  présomption  défavorable  que  la  jurisprudence 
du  tribunal  fait  peser  sur  le  capitaine  qui  n'établit  point  dans 
son  rapport  de  mer  les  causes  de  l'incendie,  tout  en  étant  main- 
tenue strictement  dans  l'intérêt  de  la  vigilance  que  tout  capitaine 
doit  apporter  à  son  navire,  ne  saurait  cependant  être  appli«« 
quée  d'une  manière  aussi  rigoureuse  que  veulent  le  faire  les 
assureurs  ; 

Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  si,  en  dehors  dp  rapport  de 
mer,  bien  que  muet  à  cet  égard,  les  causes  de  l'incendie  peuvent 
être  appréciées  et  déterminées  par  le  tribunal  et  reconnues  ^V(h 
venir  d'un  fait  indépendant  du  capitaine  ,  il  devient  de  toute 
Justice  de  ne  pas  en  rendre  ce  dernier  responsable  ;  que  l'impos- 
sibilité de  sa  part  de  désigner  la  cause  de  cet  incendie  dans  son 
rapport  de  mer  expliquerait  alors  suffisamment  une  lacune 
pareille  dans  ce  document  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  même  du  tribunal,  conforme  en 
cela  aux  règles  de  l'équité ,  a  pris  soin  de  faire  rentrer  dans  les 
circonstances  à  apprécier  la  nature  spontanément  inflammable 
d'une  cargaison  ; 

Que  si ,  de  la  nature  et  de  la  composition  du  chargement ,  il 
peut  ressortir  la  possibilité  d'un  incendie  non  imputable  au 
capitaine  et  si  des  documents  viennent  confirmer  cette  présomp- 
tion ,  la  présomption  contraire  doit  aussitôt  cesser  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ;  qu'en  effet ,  la  Reine- 
deS'-Clippers  est  partie  de  Toulon  avec  un  chargement  de  char- 
bon ,  matière  combustible  et  pouvant  facilement  s'enflammer 
d'une  manière  spontanée  sous  l'action  de  la  chaleur  développée 
par  rhumidité  dont  elle  peut  être  atteinte  ;  que  cette  chance 
d*incendie  peut  être  d'autant  plus  grande  que  le  voyage  entrepris 
est  plus  long  ; 
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Que  celle  cause  d'incenâie  a  pu  eulraîner  la  perle  de  la  Reine-' 
deS'Ctippers  el  parail  çonîirmée  d'une  manière  précise  par  les 
observations  el  conslatalions  faites  à  Macao,  par  le  vice-consul  de 
France ,  sur  la  coque  du  navire  et  les  difi^entes  couches  de 
charbon  brûlé  au-dessous  du  bon  charbon  ; 

Que,  dans  de  telles  circonstances!  le  capitaine  ne  saurait  être  de 
plein  droit  présumé  l'auteur  de  l'incendie  ; 

Que,  par  suite ,  le  délaissement  fait  aux  assureurs  doit  être 
validé; 

Par  ces  motifs  »  le  Tribunal  déclare  bon  el  valable  le  délais- 
sement des  bardes  et  facultés  à  l'usage  du  capitaine  chargées  sur 
le  navire  la  Reine^des-Clippers  ; 

Par  suite,  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  3,000  fr.,  montant  de  la  valeur  assurée  par  police  du 
5  janvier  4960,  par  l'entremise  de  M'Roubaud,  courtier,  à 
Marseille  ,  enregistrée  ;  avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par 
corps  et  dépens. 

Du  24  janvier  4864 .  —  Prés.  M.  Rabàtau  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  MsTMi^R  pour  la  capitaine  PeilloU;  Y.  SÉr^Ès  pour  les  Âs$u^ 
reurs. 


Capitaine.  —  Connaissement.  —  Stipulation  de  non  respônsa- 
BiuTÉ.  —  Nullité.  —  Présomption.  —  Navigation  a  vapeur. 

La  clause  d'un  connaissement  stipulant  que  le  capitaine  ne 
répond  ni  des  avaries,  ni  du  défaut  d'arrimage,  est  sans  valeur 
pour  exonérer  le  capitaine  delaresponsabilitédeses  fautes{\); 
elle  n'a  même  pas  pour  effet  de  créer  en  sa  faveur  une 
présomption  qui  mette  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  la  preuve  que  Vavarie  éprouvée  par  celle-ci 
a  eu  pour  cause  un  fait  imputable  au  capitaine  :  &est  à  ce 
derniet^  à  justifier  que  l'avarie  ne  lui  est  pas  imputable ,  à 
défatU  de  quoi,  il  doit  en  être  déclaré  responsable. 

(1)  Sur  le  sens  de  ces  sortes  de  clauses,  voy.  ce  rec.  1860-1-Î54  et  la 
note. 
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Le  principe  ei4essus  inappliqué  à  la  navigation  par  bateaux  à 
vapeur  gussi  bien  qu^à  celte  par  navires  à  voiles,  (4) 

(CsAu;  Bktan  bt  G*  coktrb  gapitàinb  Martincz), 

JUGEMBI^T. 

Attenâu  que  le  capitaine  Martinez  reconnaît  devoir  aux  sieurs 
Chaix  Bryan  et  G*  le  montant  du  déficit  sur  la  partie  raisins  char- 
gée à  bord  du  vapeur  espagnol  Génil ,  mais  repousse  la  demanda 
en  ce  qui  concerne  les  avaries;  qu'il  invoque  la  stipulation  faite 
avec  les  chargeurs ,  «  que  le  capitaine  ne  répondrait  ni  des  avaries, 
ni  du  défaut  d'arrimage  ;  » 

Attendu  que  Von  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  stipulation; 
qu'elle  est  nulle  de  plein  droit,  puisqu'elle  aurait  pour  but  d'exo- 
nérer à  l'avance  le  capitaine  de  la  responsabilité  que  pourraient 
lui  faire  encourir  ses  fautes  et  ses  négligences  p^sonnelles  ;  que 
cette  clause  est  par  suite  contraire  à  la  loi  et  doit  être  considérée 
comme  n'existant  pas  ; 

Attendu  que  le  capitaine  soutient  qu'elle  n'a  point  pour  effet 
d'exonérer  le  capitaine  de  ses  fautes  et  négligences,  maisd'çtablir 
en  sa  faveur  une  présomption  favorable  qui  met  la  preuve  con- 
traire à  la  charge  des  consignataires;  que  cette  clause  aurait  été 
introduite  dans  l'intérêt  de  la  rapidité  de  la  navigation  à  vapeur; 

Attendu  que,  quelles  que  puissent  être  les  difficultés  que  cette 
navigation  entraine  ou  peut  entraîner  pour  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  loi,  elles  n'en  sont  pas  moins  exigées  et  néces- 
saires pour  la  navigation  à  vapeur  comme  pour  la  navigation  à 
voiles;  et  que  dans  le  premier  cas  les  capitaines  de  navires  à 
vapeur  n'en  sont  pas  moins  astreints  à  consigner  dans  des  rapports 
de  mer  les  avaries  qu'ils  peuvent  avoir  subies  et  leurs  causes; 
qu'à  défaut  la  présomption  est  contre  eux,  et  que  c'est  à  eux  à 
établir  qu'il  n'y  a  eu  ni  faute ,  ni  négligence  de  leur  part; 

Que  dans  la  cause,  le  capitaine  Martinez  ne  peut  pas  justifier 

(1)  Noire  Tribunal  a  déjà  décidé  (ce  rec.  1859-1-299)  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  ces  deux  navigations,  pour  l'obligation  imposée  au  capi- 
taine de  faire  constater,  avant  débarquement,  l'arrimage  des  marchandises 
avariées.  Voir  aussi  p.  32  ci-dessus. 
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que  Favariô  provient  d'un  fait  qui  ne  lui  soit  pas  attribuable; 
qu'il  résulterait  au  contraire  du  rapport  d'expert  qu'il  y  a  eu  vice 
d'arrimage; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  sieur  Hartinez ,  capi- 
tame  du  navire  à  vapeur  Génilf  à  payer  aux  demandeurs  fr.  724 
49  pour  avaries  et  déficit  sur  la  partie  raisins  chargée  sur  ledit 
vapeur,  à  leur  consignation,  sous  la  déduction  de  fr.  49  50,  pro- 
duit de  la  vente  de  39  caisses  et  demi-caisses  déclarées  sans 
valeur  par  l'expert. 

Du  6  février  4864 .  —  Préê.  M.  Rabata0,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt  fils  pour  Chaix  Bryan  et  G%  Berthou  pour  le  capitaine. 

COMMISSIONMÀIRE  DE  TRANSPORT.  —  MARCHANDISE.  —  ERREUR 
BANS  LA  REMISE.  —  ReTARD.  —  MiSE  A  LA  CONSOMMATION.  -^ 

Laissé  pooR  compte. 

Lorsqu'une  marchandise  remise  à  un  commissionnaire  de  trans- 
port a  étéj  par  erreur ^  retirée  par  un  autre  que  le  destina- 
taire réelf  à  qui  elle  n'a  été  offerte  qu^après  un  délai  de 
plusieurs  mois  et  lorsqu'une  partie  en  avait  été  mise  à  la 
consommation ,  it  y  a  lieu  ,  en  réparation  du  préjudice 
causé f  de  prononcer  le  laissé  pour  compte  de  la  marchandise 
contre  Fauteur  de  la  faute,  et  de  le  condamner  à  en  payer  la 
valeur  au  destinataire  (4). 

(Gmblin  contre  Messageries  impériales,  celles-ci  contre 

FrAISSINET  père  et  FiLfi.  ) 

Jugement. 
Attendu  que  la  C*  des  services  maritimes  des  messageries  im- 
périales a  retiré  par  erreur  5  caisses  manne,  transportées  de  Pâ- 
îerme  à  Marseille  par  le  bateau  à  vapeur  V Isère  des  sieurs  Frais-' 

(1)  Jugé  que  le  fait  d'avoir  grevé  du  droit  de  consommation  une  mar- 
chandise voyageant  avec  un  acquit-à-caution,  au  lieu  de  la  faire  suivre  en 
transit,  constitue  de  la  part  du  commissionnaire  chargé  du  transport,  une 
faute  qui  l'oblige  à  garder  à  sa  charge  le  droit  payé  et  à  dédommager  le 
destinataire  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver,  mais  n'autorise  pas  le  laissé 
pour  compte  de  cette  marchandise  ;  v.  ce  rec.  1856-1-40,  et  la  note. 

Sur  divers  cas,  dans  lesquels,  malgré  un  retard  considérable  dans  la 
remise  de  la  marchandise  ,  le  tribunal  a  crtt  devoir  refuser  le  laissé  pôUf 
compte,  voy.  ce  rec  1855-1-56  et  67. 


sînet  pèrô  et  fils  ,  et  qui  étaient  destinées  au  sieur  Cmelin ,  à  la 
place  d'autres  caisses  arrivées  à  sa'consignation  par  le  bateao  le 
Rhône; 

Attendu  que  les  Caisses  retirées  par  la  C*  ont  été  expédiées  à 
Paris;  que  l'erreur  étant  constatée ,  la  C*  a  voulu  les  faire  accep- 
ter par  la  personne^à  qui  elles  avaient  été  envoyées^  qu'elle  les  a 
faitensuite  revenir  à  Marseille  ;  qu'elle  a  reçu  d'ailleurs  des  mains 
du  sieur  Gmelin  celles  qui  lui  étaient  réellement  destinées  ; 

Attendu  qu'elle  est  responsable  envers  ce  dernier,  de  l'erreur 
commise  ;  qu'elle  l'a  d'ailleurs  reconnu  dans  les  démarches 
qu'elle  a  faites  pour  la  réparer  ; 

Attendu  qu'à  raison  du  temps  écoulé  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre où  les  caisses  sont  arrivées  à  Uarseille,  le  sieur  Gmelin  ne 
serait  pas  suffisamment  indemnisé  si  on  les  lui  remettait  aujour- 
d'hui sans  frais  ; 

Qu'il  faudrait  déterminer  les  dommages  intérêts  qui  lui  seraient 
dus; 

Que,  de  plus,  trois  caisses  ont  été  mises  à  la  consommation,  et 
que  l'état  des  choses  a  été  par  là  changé  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  intérêts  des  parties  ne  peuvent 
être  équitablement  réglés  qu'en  obligeant  la  G* ,  comme  le  de- 
mande le  sieur  Gmelin  ,  à  payer  le  prix  des  cinq  caisses  qui  res- 
teront pour  son  compte  ; 

Attendu  que  la  G"  a  cité  en  garantie  les  sieurs  Fraissinet  père 
et  fils  ; 

Attendu  que  si  les  sieurs  Fraissinet  père  et  fils  auraient  pu 
prévenir  l'erreur,  c'est  en  définitive  la  G'  qui  Ta  commise  en  se 
faisant  livrer  des  caisses  qui  n'étaient  p^s  à  sa  consignation  ; 

Que  la  G*  ne  saurait  rendre  les  sieurs  Fraissinet  père  et  fils 
responsables  à  son  égard  d'un  fait  dont  elle  est  l'auteur; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  la  G*  des  services  mariti- 
mes des  messageries  impériales  à  payer  au  sieur  Gmelin  la 
somme  de  1196  fr.  10  c.  pour  la  valeur  des  cinq  caisses  manne 
arrivées  par  V Isère  qui  resteront  pour  soncompte,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  la  déboute  de  sa  demande  en  garantie  contre  les 
sieurs  Fraissinet  père  et  fils. 

Du  31  janvier  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  -^  Plaid.  MM. 
Albanélt,  y.  Sénés  et  Fraissinet. 
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Nantissement.  —  NicocuNTS  bésidànt  sdr  la  même  place.  ^ 
Absence  pe  formalités.  —  Commissionnaire.  —  Privilège. 
-^  Marchandise  expédiée  d'une  autre  place.  —  Remise 
sur  la  même  plage.  —  Lettre  de  voiture  non  endossée. 

Le  nantissement  qui  n'est  établi ,  entre  négociants  résidant  sur 
la  mémepla^ej  que  par  une  facture  acquittée,  non  enregistrée 
et  sans  date  certaine  ,  est  nul  et  ne  confère  aucun  privilège 
pour  les  avances  faites  sur  la  marchandise  remise  en  nan^ 
tissement.  (1) 

//  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  privilège  de  l'art.  93  C.  Comm. 
au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises expédiées  d'une  autre  place,  Içrsqu^ elles  ne  lui  ont  pas 
été  directement  adressées  et  qu^il  les  tient  d'un  négociant 
de  la  même  place,  à  qui  Vexpédition  en  avait  été  faite  et 
qui  lui  en  a  simplement  remis  la  lettre  de  voiture,  sans  la  lui 
endosser  {^).  —  Dans  de  telles  circonstances,  si  celui  qui  a 
remis  les  marchandises  vient  à  être  déclaré  en  faillite  ,  le 
commissionnaire  qui  les  a  reçues  doit  les  restituer  ou  en  rem- 
bourser la  valeur,  sous  la  seule  retenue  des  frais  de  transport 
et  autres  quHl  a  payés  à  leur  acquit. 

(Blanc  Duquesnat,  syndic  de  Huilier,  contre  Antoine.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Huilier  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le 
4  9  janvier  486.0; 

Que  le  sieur  Blanc  Duquesnay,  son  syndic,  réclame  au  sieur 
Antoine,  entrepositaire  de  vins  ,  le  recomblement  d'une  somme 
de  1 ,976  francs,  montant  d'une  partie  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs, 
expédiée  au  sieur  Huilier  parles  sieurs  Yilletle  et  Buisson  de 
Bordeaux,  et  qui  serait  entrée  dans  l'entrepôt  du  sieur  Antoine, 
pour  compte  dudit  sieur  Huilier  ; 

(\)  Sur  robligation  de  remplir  les  formalités  du  nantissement  pour 
constituer  le  privilège  entre  négociants  domiciliés  dans  le  même  lieu, 
voy.  ce  rec,  1860-2-69,  1856-1-64. 

(2)  Jugé  en  sens  contraire,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu  transmis- 
sion de  la  marchandise  au  moyen  d'une  mention  sur  la  lettre  de  voiture  ; 
ce  rec.  1860-2-132. 
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AUeiidu  que  le  âenr  Antoine  n'a  pas  nié  ce  fait,  mais  qu'il 
prétend  avoir  fait  des  avances  sur  ces  marchandises;  qu'il  invoque 
le  be'néfice  des  articles  93  et  96  du  Code  de  commerce,  et  fait  offre 
en  conséquence  de  ne  tenir  compte  des  objets  dont  s'agit  ou  de 
ne  les  remettre  qoe  contre  le  paiement  de  ses  avances; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prétention  du  sieur  Antoine  de  se 
faire  considérer  comme  nanti  de  gage,  que  Fart.  95  du  code 
précité  ne  donne  au  commissionnaire  on  dépositaire  privilège 
pour  ses  prêts,  avances  ou  paiements  sur  marchandiset  consignées 
par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  de  son  domicile,  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  Napo- 
léon pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements  ; 

Que  le  sieur  Antoine  ne  peut  exciper  d'aucun  acte  revêtu  des 
formalités  voulues  pour  justifier  du  nantissement;  qu'une  facture 
acquittée,  mais  sans  date  certaine  et  non  enregistrée,  ne  saurait 
en  tenir  lieu; 

Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  sa  prétention  n'est  pas  recevable; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  admissible  à  invoquer  le 
privilège  de  l'art.  93  du  code  précité  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article,  pour  que  le  commis^ 
sionnaire  ait  privilège  à  raison  de  ses  avances  sur  les  marchan* 
dises ,  il  faut  qu'elles  lui  aient  été  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  si  elles  sont 
à  sa  disposition  dans  ses  magasins  eu  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
leur  arrivée,  il  peut  constater  par  connaissement  ou  lettre  de 
voiture  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite  i 

Attendu  que  le  sieur  Antoine  ne  se  trouve  point  placé  sous 
l'application  de  cet  article  ;  que  les  marchandises  ne  lui  ont  pas 
été  expédiées  de  Bordeaux  par  les  sieurs  Yillette  et  Buisson,  mais 
qu'elles  ont  au  contraire  été  expédiées  au  sieur  Huilier  directe- 
ment, et  ont  voyagé  et  sont  arrivées  en  gare  à  Marseille  sous  son 
nom;  que  la  lettre  de  voiture  était  sous  son  nom  également; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  avances  qu'a  pu  faire  le  sieur  Antoine 
sur  ces  marchandises,  ne  sauraient  jouir  du  privilège  de  l'art.  93 
précité,  puisqu'il  n'en  remplit  pas  les  conditions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  ces  avances  ont  été  faites  par  lui  sur  ja  remise 
de  la  lettre  de  voiture  faite  par  lé  sieur  Huilier  au  sieur  Antoine; 
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mais  que  ce  fait  ne  saurait  conférer  aucun  privilège  audit  sieur 
Antoine  ; 

Que  cette  simple  remise,  faite  de  la  main  à  la  main  et  saas 
transmission  par  endossement  régulier ,  ne  saurait  emporter  plus 
d'effets  que  la  remise  ou  la  consignation  des  marchandises  qu'die 
représente  ; 

Que  le  propriétaire  de  celles-ci  et  le  commissionnaire  se  trou-* 
vaut  domiciliés  dans  le  même  lieU|  le  privilège  ne  pouvait  e)iister 
que  par  raccomplissement  des  formalités  des  prêts  sur  gage  ou 
nantissement; 

AttendUi  par  suite,  que  le  sieur  Antoine  doit,  dès  Icmts,  tenir 
compte  à  la  faillite  de  la  valeur  des  marchandises  qu'il  a  reçues, 
sous  déduction  toutefois  des  frais,  tels  que  lettres  de  voiture, 
qu'il  a  payés  à  l'acquit  de  la  marchandise; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  sieur  Antoine  à  payer 
au  sieur  Blanc  Duquesnay,  ès-qualité,  la  somme  de  1,354  francs 
valeur  des  marchandises  expédiées  de  Bordeaux  au  sieur  Huilier 
et  consignées  audit  sieur  Antoine ,  le  tout  sous  la  déduction  des 
frais  de  lettres  de  voiture  et  autres  légitimes  qu'aurait  payés  le 
sieur  Antoine  à  l'acquit  de  la  marchandise  et  à  la  charge  encore 
par  le  syndic  de  faire  soulever  Topposition  des  propriétaires  en 
mains  du  sieur  Antoine  dans  le  cas  où  il  en  existerait  ;  —  con- 
damne Antoine  aux  dépens. 

Du  34  octobre  4860.  —  Prés.  M.  Reymonkt,  juge.  ^  Plaid. 
MM.  Berg4lsse  pour  le  Syndic,  Castelle  pour  Antoine. 


gontiut  a  u  grosse.  ^  affectation  de  m  gar6ais0k.  — 
Inobservation  des  formalités.  —  Nolutè.  . 

V emprunt  à  la  grosse  sur  le  corps  et  la  cargaison  d'un  navire 
est  nul^  en  ce  qui  concerne  P affectation  de  la  cargaison^  si  le 
capitaine  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi{^)* 

(  H.  Rey  et  Ddrbec  contre  Spartali  et  C*  et  le  capitaine 
Rasongles  ). 

lUGEMENTi 

Attendu  que  les  sieurs  Rey  et  Durbec  demandent  le  paiement 

(1)  sur  le  point  de  savoir  si  l'emprunt  à  là  grosse  contracté  sans  rac- 
complissement des  formalités  légales^  donne  une  action  contre  Tarmateur, 
voy.  ce  rec.  1860-2-108  et  la  note. 


(  7»  ) 

d'anempranià  la  grosse  contracté  le  Si  décembre  4S59 ,  à 
"Sierrâ-Léone,  par  le  capitaine  RasoDgIes ,  sur  corps  et  cargai- 
son du  navire  Neptune  ; 

Que  cet  emprunt  de  la  somme  de  F.  4,000  en  principal  a  été 
fait  pour  les  besoins  du  navire ,  sur  le  point  de  partir  de  Sierra* 
Leone  pour  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  précédé  ni  d'une  délibération  de  l'équi- 
page ,  ni  d'une  autorisation  du  Consul  ; 

Attendu  que  si  les  préteurs  peuvent  réclamer  le  montant  de 
leurs  avances  à  l'armateur  dans  le  cas  où  elles  ont  réellement 
subvenu  aux  nécessités  du  navire,  indépendamment  des  forma- 
lités légales,  les  consignatairès  delà  cargaison,  qui  ne  sont  pas 
tenus  des  dettes  de  l'armement ,  ne  peuvent  être  obligés  qu'à 
raison  d'un  droit  réel  établi  sur  leurs  marchandises;  et  qu'un 
capitaine  ne  grève  une  cargaison  de  ce  droit  i  pour  une  dette 
de  l'armement ,  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Que,  par  suite,  les  sieurs  Rey  et  Durbec  sont  sans  action 
contre  les  sieurs  Spartali  et  G*,  consignatairès  des  facultés  char- 
gées sur  le  Neptune  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Rasongles  ne  saurait  être  condamné 
qu'en  nom  qualifié  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  met  hors  de  cause  les  sieurs 
Spartali  et  G'  et  le  capitaine  Rasongles  personnellement  ;  te 
condamne,  comme  représentant  l'armement ,  au  paiement  de  la 
somme  de  1,400  fr.  montant  du  billet  de  grosse  et  du  change 
maritime ,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  a  février  4864.—  Prés  M.  J.  Giumig.— P/aid.  MM.  Gbr^ 
MONDT  pour  Rey  et  Durbec ,  Lecourt  pour  le  capitaine  Rasongle, 
HoRNBosTEL  pour  Spartali  et  G\ 


Assurance  iiiRiTistE*  —   Permission  rb  naviguer  dans   les 

MERS  interdites.   —  SURPRIME.  —  SÉJOUR  DANS  DÎl  PORT. 

V augmentation  de  prime  stipulée  pour  le  cas  où  le  navire  as^ 
sure  naviguerait  dans  les  mers  interdites  par  Vimprimé  de 
la  police  ,  est  due  pour  tout  le  temps  que  k  navire  a  passé 
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dans  Ufie  de  ces  mers  ,  sans  que  le  séjour  quHl  a  fait  dans 
un  port f  où  il  a  été  retenu  par  les  glaces ,  doive  être  déduit  (1) .  ' 

(  ASSURECRS  CONTRE  l.  AlTARAS  ET  C) 
HTGEMEm'. 

Attendu  que  par  police  du  29  août  4857,  courtier  Brunet ,  en-* 
registrée ,  les  sieurs  J.  Altaras  aîné  et  C*  ont  fait  assurer  le  na- 
vire français  Fortuné ^^onv  douze  mois  de  navigation  et  séjour  en 
tous  lieux ,  permis  de  naviguer  dans  les  lieux  interdits  par  Tarti- 
cle  43  de  llmprimé ,  les  assureurs  ayant  droit,  s'il  y  avait  lieu  , 
aux  augmentations  fixées  dans  le  tarif  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  le  3  mai  4  855  ; 

Attendu  que  ce  navire  parti  de  Marseille  pour  Odessa,  est  entré 
dans  la  mer  Noire  le  46  décembre,  qu'il  est  arrivé  à  Odessa  le  23, 
quïl  a  été  retenu  dans  ce  port  par  les  glaces  jusqu'en  avril  sui- 
vant ; 

Attendu  que  la  navigation  dans  la  mer  Noire  donne  lieu  à  une 
augmentation  de  prime  d'après  la  police  et  le  tarif  ;  que  les  assu- 
reurs demandent  cette  augmentation  pour  tout  le  temps  couru 
depuis  le  jour  de  l'entrée  dans  la  mer  Noire^  jusqu'au  mois  d'avril 
suivant  ;  que  les  assurés  prétendent  en  défalquer  la  partie  affé- 
rente au  temps  du  séjour  dans  le  port  d'Odessa,  pendant  lequel  le 
navire  n'aurait  pas  couru  les  dangers  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  l'augmentation  de  la  prime  s'applique,  d'après  la 
police  et  le  tarif,  au  temps  du  séjour  comme  au  temps  de  la  na- 
vigation dans  la  mer  Noire  ;  que  ce  serait  modifier  les  accords 
des  parties  que  de  refuser  cette  augmentation,  pendant  une  par- 
tie du  temps  écoulé  dans  la  mer  Noire ,  sous  prétexte  que  les 
risques  auraient  été  moindres  à  raison  du  séjour  dans  un  port  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  condamne  les  sieurs  J.  Altaras  et 
€•  à  payer  à  chacun  des  assureurs  demandeurs,  sur  le  montant  de 
l'assurance  par  lui  souscrite,  la  surprime  de  huit  et  un  quart  pour 
cent,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  27  février  4864.  —  Pr^5.  M.  J.  Gimmig.  —  P/oW.  MM. 
EsTRANGiN  pour  AssuTcurs,  HoRNBosTEL  pouT  Altaras  et  G*. 
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Courtier  d'immeubles.  —  Non  commerçant.  —  Déclaration  de 

faillite. 

Un  courtier  dHmmeubles  n*est  pas  commerçant  et  ne  peut  par 
conséquent  être  déclaré  en  faillite  (I). 

(  Michel  contre  Hurian  Dupuy  et  C'  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  ,  sur  la  demande  des  sieurs  Hurian  Dupuy  et  G* , 
le  sieur  Michel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  de 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  céans,  en  date  du  13  mars 
courant  ; 

Que  Michel  fait  opposition  à  ce  jugement  ;  que  son  opposition 
est  régulièrement  formée  ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  Michel  exerce  la  profession  de 
courtier  d'immeubles  ;  qu'il  n'est  donc  pas  commerçant,  puis- 
qu'il n'est  pas  démontré  qu'il  se  livre  à  un  commerce  quelconque, 
en  dehors  de  sa  profession  ci-dessus  indiquée  ; 

Attendu  que  l'article  437  du  Code  de  commerce  dispose  que 
tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  : 
qu^ii  s'ensuit  que  les  commerçants  seuls  peuvent  être  déclarés  en 
état  de  faillite  et  que  les  non-négociants  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  cette  disposition  de  la  loi ,  et  ne  peuvent  point 
à  raison  de  leurs  opérations  être  en  état  de  faillite  ; 

Que ,  par  suite ,  le  jugement  de  défaut  qui  a  déclaré  Michel  en 
état  de  faillite  n'est  point  valablement  obvenu  ,  puisque  Michel 
n'est  pas  commerçant  ; 

(1)  Dalloz  (nouv.  répert.  v»  acte  de  commerce,  n"25iet  253)  rapporte 
un  arrêt  de  Nancy,  du  30  nov.  1843,  décidant  que  la  demande  en  paiement 
d*une  rémanération  pour  peines  et  soins  donnés  à  l'acquisition  d'un 
immeuble  ne  rentre  pas  dans  la  c  ompétence  du  Tribunal  de  commerce  ;  — 
mais  il  ajoute  qu'à  son  avis  les  courtiers  d'immeubles  sont  de  véritables 
agents  d'affaires,  et  passibles,  à  ce  titre,  de  la  juridiction  commerciale.— 
Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  par  notre  Tribunal  et  la  Cour  d'Aix  que  les 
spéculations  faites  sur  dQs  immeubles ,  soit  en  achetant  pour  revendre , 
soit  en  louant  pour  sous-louer,  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  ; 
voir  notamment  ce  rec.  1855-1-169, 1860-1-118. 

1861  ,  1'«  P.  6 
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Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  admet  le  sieur  Michel  en  son  op- 
position au  jugement  de  défaut  du  18  mars  courant ,  et  y  feèâùt 
droit ,  annulie  le  susdit  jugement  rendu  à  son  encontre  comme 
mal  fondé  et  non  obvenu  ;  condamne  Michel  aun  dépens  tant 
du  défaut  que  du  présent  j  ces  dépens  ayant  été  occasionnés  par 
le  fait  de  sa  non  comparution. 

Du  15  mars  1860.  --Prés.  M.  RëVmonet,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Chamski  pour  Michel,  J.  Goibert  pour  Hurian  Dupuy  et  C*. 


Assurance  maritime.  —  Navire  a  vapeur.  —  Assueancb  a 
TERME.  —  Evaluation  dans  la  police.   •—   Valeur  réduite 

AU  jour  de  la  PERTE.  —  DrOIT  DE  L'ASSURÉ. 

L'assurance  ne  devant  pas  être  un  moyen  de  bénéfice  pour  l^as* 
sure  ,  Vindemnité  que  ce  dernier  a  droit  de  réclamer ,  en  cas 
de  perte  ,  est  limitée  à  la  valeur  de  Vohjet  assuré  ,  rncUs  à  la 
vcUeur  telle  quelle  existait  au  commencement  des  risques , 
sans  que  l'assureur  soit  fondé  à  se  prévaloir  de  ta  déprécia- 
tion qu'elle  pouvait  avoir  subie  au  moment  du  sinistre. 

Spécialémmt,  lorsqu'un  bateau  d  vapeur  a  été  assuré  à  fôrmtJ, 
sur  le  pied  d'une  évaluation  reconnue  exacte  à  lu  daté  de 

^  l'assurance  ,  cette  évaluation  subsiste  pendant  la  durée  dêê 
risques,  et,  en  cas  de  perte,  détermine  la  somme  à  payer  par 
l'assureur  ,  quand  même  la  valeur  du  bateau  se  trouverait 
diminuée  au  jour  de  la  perte. 

(Assureurs  contre  MM.  Fraissinet  ^rs  bt  fils.) 

Notre  tribunal  Tavait  ainsi  décidé  par  le  jugement  du  4  novem- 
bre 1859,  rapporté  dans  ce  rec.  1859-1-325. 

Appel  par  les  assureurs. 

arrêt. 
La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  ^i novembre \S60.  —  Gourd' Aix.  —  Pr^«. M.  GastSUAN^ 
Plaid.  MM.  Arnaud  etîâouREL. 


(«M 


ÂBoàDAGE.  —  Faute.  —  Responsabilité.  —  Navirb  pbbou.  — 
Pbais  db  sauvetage.  —  Pbrte  de  fbbt.  --^  Perte  de  bekè- 
FicEs.  —  Indemnité. 

La  réparation  due  par  le  capitaine  du  tiavire  abordant,  déclaré 
responsable  de  la  perte  du  navire  abordé  ,  ne  se  borne  pas  au 
paiement  de  la  valeur  du  navire  perdu  :  elle  comprend  «n 
outré  te  rembourseriênt  des  frais  faits ,  pour  tâcher  de  le 
sauver  des  suites  de  t abordage,  pourvu  que  ces  tentatives  de 
sauvetage,  demeurées  infructueuses,  aient  été  accomplies  dans 
des  conditions  régulières  (<  ). 

Cette  réparation  doit  également  comprendre  une  indemnité 
pour  la  perte  de  fret  qui  a  été  la  Conséquence  de  la  perte  du 
navire  abordé  ,  et  pour  la  perte  de  bénéfices  résultant  de  la 
cessation  du  service  auquel  ce  navire  était  employé  (2) . 

(Capitaine  Lapibrbb,  Fraissinet  pêrb  Bt  PiLs  bt  Assureurs 

CONTRE  cap.  HaAK  ET  G'  ROYàLB  HOLLANDAISE] . 

Notre  tribunal  l'avait  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  1"  juin 
1859,  rapporté  dans  ce  recueil ,  l859-1-il5  ,  et  qui  a  été  rendu  à 
l'occasion  d'un  abordage  entre  les  baleaux  à  vapeur  Normandie 
ei  Willem  III [3]. 

Appel  par  le  capitaine  Lapierré  ,  et  MM.  Fraissinet  ,  proprié- 
taires de  la  Normandie,  ou  plutôt  par  les  assureurs  sitr  corps  de 
ce  bflUmenI,  que  notre  Tribunal  et  la  cour  d'Alx  avaient  précé- 
demment déclarés  garants  des  condamnations  qui  pourraient  elfe 
prononcée  à  raison  de  la  faute  du  capitaine  Lapinrre  dans  l'abor- 
dage. 

ARRET. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  confirme. 
Du  22  novembre  1860.  --  Cour  d'Aix.—  Prés.  M .  CastblLàn. 
—  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Toolrel. 

(l*^2)  Voir  les  décisions  citées  en  note  du  Jugement  confirmé  par  Urrôt 
que  nous  rapportons  ici ,  ce  rec.  183S*l-îl5. 

(3}  Cet  abordage  a  donné  lieu  ,  soit  entre  leà  capitaines  ci  propriétaires 
des  deii.t  baleâtix,  soit  entre  les  pfopriélàires  de  la  Normandie  et  leurs 
assureurs,  à  plusieurs  jugements  et  arrêts  rapportés  dans  ce  recueil» 
i8ftS-l-S16,  lS59-l-i29^  145,  215,  257,  291,  825,  et  prés.  VOl.  p.  82ci-dessus. 


(^^) 


Assurance  maritime.  —  Délaissement  du  navire.  -*  Assurance 
SUR  CORPS.    —   Assurance  sur  avances  de  fret.   —   Fret 

PROPORTIONNEL.   —  COMPENSATION. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées,  devant  faire  partie  du  délais^ 
sèment  du  navire  assuré ,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance  [art.  386  C,  Com.Jy  les  assureurs  sur  avances  de 
fret,  ou  Vaffréteur  lui-même  ,  sHl  est  demeuré  son  propre 
assureur  quant  à  ce,  ne  peuvent  prétendre  à  compenser,  au 
préjudice  des  assureurs  sur  corps,  les  assurances  faites  sur  le 
fret  avec  la  partie  du  fret  due  à  proportion  de  lavancement 
du  voyage  (1). 

L'obligation  prise  par  Vaffréteur  ^avancer  certaines  sommes 
stir  le  fret  et  de  les  faire  lui-même  assurer,  la  prime  d'assu- 
rance devant  demeurer  à  la  charge  du  capitaine  ,  équivaut  à 
la  stipulation  que  ces  avances  ne  seront  pas  remboursées 
en  cas  de  perte  du  navire  (i). 

(Gauloffret  contre  Assureurs.) 

Notre  tribunal  l'avail  ainsi  décidé  par  son  jugement  du  40  no- 
vembre 4858,  rapporté  dans  ce  recueil,  4858-1-380. 
Appel  par  Gauloffret. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  \^ novembre  1860.  —  Cour  d'Aix.  --Prés.  M,  Bêdarride. 
Plaid.  HM.  Brémond  et  Arnaud. 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Détérioration  des  trois 
QUARTS.  —  Défaut  de  protestation  contre  le  capitaine.  — 
Expertise.— Nullité.—  Vente  aux  encbéres.—  Délaissement 
recevarle. 

Le  délaissement  des  facultés  assurées ,  basé  sur  une  détériorât- 
tion  de  plus  des  trois  quarts,  ne  doit  pas  être  déclaré  non 

(1-2)  Voir  les  décisions  conformes  indiquées  en  noie  du  jusemen^  con- 
firmé par  rarrêt  que  nous  rapportons  ici,  ce  rec.  1858-1-380  et  381. 
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recevable  par  cela  seul  que  Vassuré  a  négligé  de  protester 
contre  le  capitaine ,  lorsqu'il  est  constant  que  l'avarie  né  pou- 
vait  être  imputée  à  ce  dernier,  et  surtout  lorsque  la  mar- 
chandise,  objet  du  délaissement,  au  lieu  d'avoir  été  reçue 
par  l'assuré ,  est  demeurée  dans  les  magasins  de  la  douane , 
depuis  le  moment  oit  elle  a  été  débarquée  jusqu'à  celui  où  elle 
a  été  vendue  aux  enchères  (1). 

Le  délaissement  pour  détérioration  des  trois  quarts  doit  être 
accueilli  nonobstant  la  nullité  de  l'expertise  qui  a  constaté 
Pétat  de  la  marchandise  assurée,  si  cette  nullité  (fondée,  dans 
V espèce ,  sur  le  défaut  de  serment  de  l'expert)  est  le  résultat 
d'une  erreur  déjuge,  et  qu'on  ne  puisse  par  conséquent  en 
rendre  l'assuré  responsable  (2) . 

La  preuve  de  la  détérioration  des  trois  quarts  peut  d'ailleurs , 
en  l'absence  d'une  expertise  régulière ,  résulter  suffisamment 
du  prix  auquel  la  marchandise  délaissée  a  été  vendue  aux 
enchères. 

(Assureurs  contre  Brémond]  . 

Notre  Tribunal  l'avait  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  12 
avril  1859,  rapporté  dans  ce  recueil  1859-1-164. 

Ceux  des  assureurs  qui  avaient  été  condamnés  en  dernier  res- 
sort se  sont  pourvus  en  cassation ,  et  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date  du  20  mars  1860  (3). 

(1-^2)  Voir  les  décisions  citées  en  note  du  jugement  confirmé  par  rarrôt 
que  nous  rapportons  ici,  ce  rec.  1859-1-164,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix'du 
29  décembre  1860,  ce  rec.  1860-1-342. 

(3)  Cet  arrêt  de  rejet ,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Nicias-Gaîllard , 
est  ainsi  motivé  : 

a  Au  fond  :  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  art.  435 
et  436  du  Code  de  commerce  : 

a  Attendu  que  les  protestations  signifiées  ne  sont  exigées  par  les  arti- 
cles précités ,  que  tout  autant  qu'il  y  a  eu  réception  de  la  marchandise  de 
la  part  du  destinataire  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  loin  que  cette  réception 
ait  eu  lieu ,  c'est  le  contraire  qui  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  ;  — 
Que  le  transport  des  cafés,  du  navire  dans  les  magasins  de  la  douane ,  ne 
saurait  présenter  par  lui-même  le  caractère  de  la  réception  dans  le  sens 
des  articles  précités  ;  —  Que,  dès  lors,  les  conditions  constitutives  de  la 


(8e) 

Cw^f  à  l'égard  desquels  je  Tribunsl  n'avait  itatué  qu'an  ^m^^ 

ressort,  ppl  iplerjelq  ?ppel, 

M  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  U  déoêmbre  4860.  —  Cour  d'AU.  —  ?ré$.  M.  Bâbabriob. 
f^  Plaid.  MM.  NBoaiN  et  Thoursl. 

SoCléTé  ANONTfifR.  —  SoÇIÉTÈ  ^THANGÈHE.—  DftfÀUT   pUUTOaiSA- 

TioN  pN  France.—  Incapacité  d'ester  en  justice.  —  Excep- 
tion OPPOSÉ^  EN  APPEL. 

I.e$  SQCiéléê  Qnonymês  é frangerez ,  non  pourvues  de  ^autorisa- 
tion  du  gouvernement  français j  ne  peuvent  êire  admisêê  à  es- 
Hr  en  jmiiee  devant  le»  tribunaux  français  ,  ni  comme  de^ 
mandevMses ,  ni  comme  d^fendereêsfs  (1). 

Cêtt^  incapacité,  qui  est  absolue^  peut  être  apposée  méanê  par 
la  société  qui  en  est  atteinte  ,  et  alors  que  celle-ci  j'en  pré- 
vaudrait seulement  devqnt  la  juridiction  d'appel,  après  avoir 
obtenu  gain  de  cause  en  première  instance. 

(  BeAUCOURT  et    &    CONTRE  LA    C*    D'ASSURANCES    DE  TrIESTE  ET 

Venise  et  la  société  Romaine  d^ assurances.  ) 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  4859-1-64  et  §ui\%)  les  difflcuUés 
qui  ^'étaient  élevées  entPQ  la  maison  Peaupouri  et  se^  assureurs 

réception  de  la  marchandise  de  la  part  du  destinataire,  venant  à  manquer, 
\\  n'y  a  pas  Ijep  fie  reohercl^er'  8i  OPiO  réeeption  o  M  aocompagnée  de 
prQ|08UttiOQ$  vaU)))ies  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  daa  art.  305,  SQ7,  SiS  et 
a^ç  <lu  Çpçje  de  procédwriî  pivile  ; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si ,  en  droit,  Te^pertisfi or- 
donnée daps  l'espace  éiait  nulle,  et  si  cette  nullité,  procédant  (}n  fait  du 
juge,  peut  nuire  ou  profiler  à  la  partie;  —  Qu'il  suffit  de  reconqiâtre  que 
ce  n'est  pas  sur  rexpertise  que  s'est  fondé  le  jugement  attaqué  pour  vali- 
()er  le  délaissement ,  mais  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  marchandise 
assurée ,  qui  a  constaté  une  perte  de  plus  des  trois  quarts  au  préjudice 
des  assurés,  p 

(1)  Dans  le  même  sens ,  arrêts  (le  la  Cour  d*Orléans  des  10  mars  et  is 
mai  1860  (Palloz  1800-2-196) ,  jugement  dq  tribunal  de  commerce  de  la 
^iqe du  17  jqin  1860  (jQtirnal  destrU)upau^  de  commerce,  t9§0,  pag^.  33Q]; 
arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  1*'  août  1860.  »  Un  jugement 


pour  la  nomination  des  arbitres  auxquels  les  parties  s'étaient 
soumisesdans  la  police  d'assurance,  pour  le  cas  de  contestation.  Les 
arbilies  nommés  par  le  tribunal  et  contlrmés  par  la  Cour,  ayant 
rendu  leur  sentence  qui  condamnait  les  assureurs  à  payer  le 
montant  de  la  somme  assurée ,  commandement  fut  signiflé  à  ces 
derniers  qui  y  formèrent  opposition  devant  le  tribunal  civil  de 
Marseille.  Cette  opposition  fut  accueillie  par  un  jugement  qu'il  est 
inutile  de  rapporter  et  dont  Beaucourt  et  C*  interjetèrent  appel. 
Sur  cet  appelles  compagnies  d'assurances,  intimées,  ont  excipé  de 
leur  incapacité  d'ester  en  justice,  et  cette  exception  a  été  admise 
par  Tarrél  qu'on  va  lire. 

ARRÊT. 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'article  37  de  notre  Code  de 
corpmarcOi  les  sociétés  anonymes  françaises  ne  peuvent  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  que,  d'après  la  loi  du 
30  mai  4857,  les  sociétés  anonymes  étrangères,  même  autorisées 
conformément  à  la  législation  de  leur  pays ,  ne  peuvent  ester  en 
justice  en  France  ,  tant  qu'un  décret  impérial ,  rendu  en  conseil 
d'Etal,  n'a  pas  appliqué  à  ce  pays  le  bénéfice  de  l'article  \"  de  la 
susdite  loi,  relatif  aux  sociétés  anonymes  de  la  Belgique  (1). 

D'où  il  suit  qu'aucune  de  ces  sociétés  ne  doit  cire  admise  à 
exercer  ses  droits  et  à  ester  en  justice  en  France ,  sans  présenter 
cette  autorisation  ,  et  que  les  demandes  introduites  contre  une 
pareille  société  non  autorisée  ne  sont  pas  plus  recevables  que 
celles  de  la  société  elle-même,  qui ,  inhabile  à  former  une  action 
est  également  inhabile  à  défendre  a  l'action  dirigée  contre  elle; 

Attendu  ,  en  fait,  que  les  sociétés  générales  de  Triesle  et  de 

du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  27  février  1860  (  journal  de^  tri- 
bunaux de  commerce  1860  p.  224) décide,  au  contraire,  qu'une  société  ano- 
nyme étrangère  peut  être  citée  devant  les  tribunaux  français .  quoique 
non  autorisée  par  1q  gouvernement  français  à  ester  en  justice  ep  France . 
—  Snr  la  responsabilité  des  agents,  en  France,  de  compagnies  anonyme^ 
étrangères  non  autorisées  par  le  gouvernement  français,  voir  les  décision^ 
par  nous  rapportées  en  1860,  1"  partie,  p.  106.  et  2*  part.  p.  116. 

(1)  Un  décret  du  8  septembre  1860  a  étendu  le  bénéfice  de  Tart.  1  de  la 
loi  du  30  nfi^i  1657  aux  sociétés  anonymes  autorisée^  dans  les  états  gardes: 
elles  peuvent  donc  ester  en  justice  en  France,  san^  étfô  teiiuçs  ^ç  %^ 
pourvoir  de  Tautorisation  du  gouvernement  français. 
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Venise,  et  la  société  romaine  d'assurances  maritimes  et  fluviales , 
intimées  au  procès  actuel,  sont  des  sociétés  anonymes  étrangères, 
non  pourvues  de  Tautorisalion  du  gouvernement  français  ; 

Que  dès  lors ,  n'ayant  aucune  existence  légale  en  Fi  ance  et  ne 
constituant  pour  nous  que  des  personnes  morales  non  reconnues, 
elles  n'ont  pu  élre  valablement  assignées  devant  la  Cour  impériale 
d'Aix,  sur  l'appel  émis  par  Beaucourt  et  C*  de  Paris; 

Qu'il  importe  peu  que ,  jusqu'à  présent,  les  parties  aient  plaidé 
entre  elles ,  devant  la  justice  française  sans  qu'aucune  ait  excipé 
de  ce  défaut  d'autorisation,  et  que  ce  soient  les  sociétés  étrangères 
elles-mêmes  qui ,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en  première 
instance ,  viennent  aujourd'hui  invoquer  en  appel  leur  propre  in- 
capacité ,  ces  sociétés  n'ont  pas  acquis  par  là  une  existence  que 
la  loi  leur  refuse ,  et  elles  ne  sont  pas  moins  demeurées  absolu- 
ment incapables  d'ester  en  défendant  comme  en  demandant; 

Attendu  que  la  conséquence  juridique  de  tout  ce  qui  précède 
c'est  que  la  Cour  doit  se  borner,  dans  la  cause  actuelle ,  à  pro- 
noncer la  nullité  de  l'appel,  sans  s'occuper  de  la  validité  des  actes 
et  jugements  antérieurs;  car  si  les  sociétés  anonymes  assignées 
devant  la  Cour  n'existent  que  de  nom  et  ne  constituent  point  en 
France  des  personnes  civiles,  il  n'y  a  pas  d'intimés  réellement 
atteints  par  l'acte  d'appel  ;  et,  dès  lors ,  si  cet  acte  est  nul  et  sans 
portée  aucune ,  la  Cour  n'est  investie  de  rien  ,  et  n'a  qu'à  recon- 
naître l'inanité  de  l'appel  ;  sauf  aux  appelants  à  rechercher  par 
quelle  voie  et  contre  qui  ils  pourraient  agir  utilement  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  élre  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  mal  procédé  en  assignant  des  sociétés  dépourvues  d'exis- 
tence légale  ; 

Par  ces  motifs,  la  Codr  déclare  l'appel  de  Beaucourt  et  C*  nul 
et  de  nul  effet,  comme  étant  émis  contre  des  sociétés  anonymes 
étrangères,  non  autorisées  en  France,  et  parlant  incapables  d'ester 
devant  les  tribunaux  français  ;  condamne  par  conséquent  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  n  janvier  4861.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés,  M.  Castellan.— 
Plaid.  MM.  Thourel  et  Abnaud. 
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AsSaEÀNCE    MARITIME.  —   ASSURANCE    SUR   CORPS.  —    DÉFAUT   DE 
DÉCURATION  d'UNE  ASSURANCE  SUR  PRET.  -^  RÉTICENCE. 

//  n'y  a  pas  réticence  de  la  part  de  celui  qui ,  faisant  assurer 
le  corps  de  son  navire,  ne  déclare  pas  une  asstmmce  déjà 
faite  sur  le  fret, 

(Raybaup  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  Compagnies  en  cause  ont  souscrit  une  assu- 
rance en  faveur  du  sieur  Charles  Raybaud ,  sur  le  corps  du  navire 
Magnolia  ; 

Que  ce  navire  a  fail  naufrage  dans  le  voyage  assuré  ;  que  le 
sieur  Raybaud  en  a  signifié  délaissement  à  ses  assureurs ,  délais- 
sement contesté  par  les  Compagnies  on  cause ,  par  le  motif  que  le 
sieur  Raybaud  aurait  usé  de  rélicence  en  ne  leur  déclarant  pas  une 
autre  assurance  du  fret ,  qu'il  a  fait  faire  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  appuyent  leur  résistance  sur  cette 
unique  allégation  que  le  risque  s'est  trouvé  aggravé  pour  elles  a 
leur  insu ,  parce  que  l'armateur,  ou  le  capitaine  qui  le  représen- 
tait ,  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  conserver  le  navire ,  le  corps  et 
le  fret  étant  assurés  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  Compagnies  aboutirait  à  exiger 
que  l'assuré  déclarât  aux  assureurs  même  les' combinaisons  d'af- 
faires qui  peuvent  devenir  des  mobiles  de  sa  conduite; 

Que  si  on  admettait  leur  exception ,  il  faudrait ,  en  effet ,  que 
l'assuré  portât  à  la  connaissance  des  assureurs  les  clauses  des 
contrats  d'affrètement  en  vertu  desquelles  il  devrait  lui  être  fait 
des  avances  de  parties  du  fret  ou  du  fret  entier,  avec  l'exemption 
autorisée  par  la  loi  de  remboursement  en  cas  de  sinistre,  et  les 
réalisations  de  ces  avances  à  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient 
effectuées;  car  le  paiement  fait  d'avance  d'un  fret  non  rembour- 
sable désintéresse  l'armateur  plus  encore  que  l'assurance; 

Que  ce  système  pourrait  recevoir  d'autres  applications  à  des 
cas  différents  ;  que  la  loi  n'a  pas  de  pareilles  exigences; 

Attendu  que  les  Compagnies  n'ont ,  d'ailleurs ,  signalé  aucune 
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ciFûûiUtiincê  du  BiQiitre  ou  de  la  navigation  qui  put  rendre  aus« 
pçcte  ]a  conduite  ç|e  Tarmateur  ou  du  capitainei  son  préposé  ; 

Attendu  que  ces  Compagnies  ont  déjà  été  condamnées  par  un 
jugement  de  défaut,  du  20  décembre  dernier,  à  payer  les  sommes 
réclamées  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  conlirme  le  jugement  de  défaut  du 
20  décembre  dernier,  et  condamne  les  Compagnies  opposantes 
aux  dépens. 

Du  %S  janvier  i86i.  —  Prés.  H.  J.  Cimmig.  —  Plaii.  MM. 
BouRNAT  pour  Raybaud,  GERMOiinT  pour  Assureurs.  ' 

GooRTiER.  —  Affrètement.  —  Naufrage.  —  Censerie.  — 
Fret  touché  des  Assureurs. 

Jû'apris  rusage  de  la  pl^ce  de  Marseille,  dans  les  iranmettons 
i^mn^roiales  dont  l'^poécution  e$t  soumise  à  des  éventualités, 
la  rémunération  du  cotmier  qui  a  servi  d'intermédiaire  entré 
les  parties,  est  subordonnée  au  résultat  de  ces  éventualité^  (4). 

Spécialement  :  h  courtier,  par  l'entremise  duquel  un  navire  a 
*été  affrété,  n'a  droit ,  en  oas  de  naufrage ,  gw'd  h  cetiseri^ 
ealoulée  sur  la  partie  de  fret  que  le  fréteur  touche  de  l'affré- 
teur (i)  ;  -*  et  alors  même  que,  pqr  l'effet  d'une  assurano^ 
que  le  fréteur  avait  fait  faire ,  il  recevrait  des  assureurs  la 
partie  du  fret  que  l'affréteur  ne  lui  paye  pas ,  cette  cir- 
constance t  étrangère  au  contrat  d'affrètement,  ne  donnerait 
pas  au  courtier  le  droit  d^eçciger  sa  censerie  sur  le  fret 
total  (3), 

(Robert  et  Planter  contre  les  liquidateurs  d'Aqçjarone  fils, 
porro  et  c*  ). 

JfUQPMPîiT. 

Attendu  que  les  sieurs  Aquarone  fils  Porro  et  C  ont  frété , 
par  l'entremise  des  sieurs  Robert  et  Plantier,  courtiers  do  noUse* 

(1-2)  Décis.  conf.  ce  rec  ,  1857-1-279,  1856-1-311,  1854-1-308.  — 
Oonsolter  aussi  los  décisions  rapportées  isss^l-^SSî,  i860«i-830,  et  prés, 
vol.  p.  61  ci-dessus. 

(?)  Un  içQs  contraire,  voy,  ce  r^c,  i8§o-i'^î«>. 


meni ,  le  oa?ire  R^in»  dei  Chppers  à  l't^minûtntion  4(1  lll  ma* 
rlwe  ; 

Attendu  que  ce  navire  a  fait  naufrage  pendant  la  durée  de  son 
affirëtement  ;  que  l'administration  de  la  marine  n'a  eu  à  tenii 
compte  aux  frétcgrs  que  d'une  partie  du  fret  qui  leur  serait  re- 
venu si  des  marchandises  n'avaient  pas  été- perdues  dans  le  sinis- 
tre; que  touiefoisi  11  e$l  reconnu  au  procès  que  ceux-ci  ont  reçu , 
par  l'effet  d'pne  assurance  qu'ils  avaient  fait  faire  ,  la  partie  du 
fret  que  n*a  pas  versée  Tadministration  ; 

Attendu  que  les  courtiers  les  ont  cités  en  paiement  du  droit  de 
courtage  calculé  sur  le  fret  entier,  tel  qu'il  aurait  été  liquidé  sans 
les  déductions  résultant  de  la  portion  afférente  aux  marchandises 
perdues ,  et  tel  qu'il  a  été  d'ailleurs  complété  par  les  assureurs  ; 
que  les  fréteurs  n'ont  fait  offre  que  du  courtage  calculé  sur  le 
mootanl  du  fret  compté  par  l'administration  de  la  marine  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage  de  la  place  ,  dans  les  transactions 
commerciales,  dont  l'exécution  est  soumise  à  des  événements  fu- 
turs, la  rémunération  du  courtier  n'est  acquise  que  suivant  le  ré- 
sultat de  ces  éventualités; 

Atlendy  «ne  la  fret,  à  moina  qu'il  m  soit  payé  d'avance  aveo  la 
clause  de  dispense  de  remI)pursemenUn  faveur  du  fréteur,  n'est 
point  du  sur  les  iqarcbandises  qui  viennent  a  être  perdues  dans 
un  naufrage;  que  c'est  là  une  éventualité  que  court  le  fréteur 
d'après  les  accords  ;  que  ceux  qui  ont  été  conclus  par  l'entremise 
des  courtiers  Robert  et  Plantier,  n'ont  pas  renfermé  de  stipula- 
lion  qui  ait  fait  du  fret  une  propriété  acquise  aux  fréteurs ,  mais 
ont  laissé  subsister  l'éventualité  ordinaire  ; 

Qu'ainsi,  en  prenant  ces  accords  seuls,  les  sieurs  Aquarone  fils 
Porro  et  &  n'ont  eu  droit  qu^ii  la  partie  du  fret  payée  par  l'admi- 
nistration de  la  marine;  et  qu'en  réalité  ces  accords  ne  leur  ont 
procuré  que  cette  partie  du  fret  ; 

Attendu  que  Tassurance,  par  Teffet  de  laquelle  les  sieurs  Aqua- 
rone fils  Porro  et  C*  ont  reçu  le  complément  du  fret ,  est  restée 
étrangère  aux  courtiers  ; 

Que  les  assurances  légales  ne  profitent  qu'à  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  sont  souscrites  ; 

Qu'on  ne  saurait  appliquer  une  autre  règle  à  de;  assurances 
contractées  en  dehors  de  la  loi; 
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Attendu  que  la  demande  des  courtiers  Robert  et  Planiier  n'a 
qu'une  apparence  d'équité;  qu'en  définitive ,  si  les  fréteurs  ont 
reçu  le  complément  du  fret,  c'est  en  acquittant  une  prime  qui 
comprend  un  droit  de  courtage  en  faveur  d'autres  courtiers  ; 

Que  les  sieurs  Robert  et  Planiier,  sans  prendre  part  à  la  charge 
de  la  prime,  sans  avoir  concouru  en  rien  à  l'acte  qui  a  fait  recou- 
vrer par  le  fréteur  une  partie  de  fret  qui  devait  être  perdue  pour 
eux,  prétendraient  en  définitive  jouir  des  résultats  de  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les 
liquidateurs  d'Aquarone  llls  Porro  et  C,  de  payer  aux  sieurs  Ro- 
bert et  Planiier  la  somme  de  2,528  fr.  96  c.  pour  courtage,  et  à  la 
charge  par  eux  de  la  réaliser,  les  met  hors  dlnstance  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Robert  et  Plantier,  condamne  ces  derniers  aux 
dépens. 

Du \9  février  4861.—  Pr^s.M.  J.Gimmig;  —  Plaid.  MM.  Cla- 
RiOND  pour  Robert  et  Plantier,  Lecourt  pour  les  liquidateurs 
d!Aquarone  fils  Porro  et  C. 

■■■-"'- ■  ■       ■  ■  '■■'..    i..... —  .-■■■    ■  -.     ■  ■  j;  .i 

Vente  A  livrer.—  Navire  désigné.  —  Transbordement  sans 
NÉCESSITÉ.  —  Déroutement.  ~  Arrivée  dans  le  déla!  con- 
venu. —  Modification  du  risque.  —  Résolution  de  la  vente. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrer  à  llieureuse  arrivée 
d^un  navire  désigné,  le  vendeur  ne  doit  pas  modifier  les  éven- 
tualités auxquelles  est  soumise  V exécution  du  contrat,  sous 
peine  d'en  voir  prononcer  la  résolution  au  profit  de  Vache- 
teur({). 

Par  exemple  ,  lorsqu\me  partie  de  la  cargaison  vendue  a  été 
transbordée  ,  en  cours  de  voyage ,  sans  force  majeure  cons- 
tatée, et  que  le  navire  désigné  a  dévié  de  sa  route  pour  aller 
reprendre  dans  le  port  où  elles  avaient  été  dirigées  les  mar- 
chandises dont  il  s^était  allégé ,  ces  modifications  apportées 
aux  risques  de  la  navigation  autorisent  Vacheleur  à  demander 
la  résolution  de  la  vente,  malgré  Varrivée  du  navire  dans 
le  délai  fixé. 

(1)  Décis.  anal,  ce  rec.  1860-1M92. 


(9^) 

La  circonstance  que  le  navire  désigné  a  touché  à  un  port  pour  y 
prendre  des  ordres  sur  la  destination  définitive  de  sa  cargai^ 
son ,  ne  constitue  pas  un  déroutement  dont  Vacheteur  soit 
fondé  à  se  prévaloir  pour  faire  résilier  la  vente. 

[  W.  PUGET  CONTRE  DaMEL  ET  C  ET    GaYET  ET  (ÎOUWON  ). 

Noire  Tribunal  Tavait  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  ii  août 
4858 ,  rapporté  dans  ce  recueil  1858-1-305. 

Appel  par  W.  Puget  qui,  devant  la  Cour,  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

Conclut  à  c^  que  le  jugement  dont  est  appel  soit  mis  au  néant, 
et  qu'il  plaise  à  la  Cour  dire  et  ordonner  que,  faute  par  les  intimés 
de  recevoir  la  quantité  de  6000  quintaux  métriques  nitrate  de 
soude  par  eux  verbalement  aclielés,  à  raison  de  3000  quintaux  par 
chacun  d'eux,  et  chargés  à  bord  du  navire  Malouin  ,  W.  Puget 
sera  autorisé  à  les  faire  vendre  pour  leur  compte  aux  enchères  ^ 
etc; — subsidiairement,  ordonner  que  les  intimés  recevront,  cha- 
cun à  raison  de  la  moitié,  4647  quintaux  métriques  (i) ,  et  qu'à 
défaut  la  vente  en  sera  faite  aux  conditions  ci-dessus  ;  —  sous- 
subsidiairement,  dire  et  ordonner  que  Daniel  et  C* ,  recevront 
la  quantité  de  3000  quintaux  à  eux  vendue  et  qu'à  défaut  cette 
quantité  sera  vendue  aux  conditions  ci-dessus  aux  enchères 
publiques  ;  —  avec  dépens . 

ÀRtlÉt. 

Sur  les  fins  subsidiaires  et  sous-âubsidiaires  de  l'appelant  ' 
Attendu  que  la  violation  des  accords  entraine  la  nullité  totale 
du  contrat; 

Attendu  qu'en  fait,  le  vendeur  n'a  pas  exécuté  ses  obligations, 
soit  en  ce  que,  sans  qu'il  y  eût  force  majeure,  il  a  transbordé  sur 
le  Jean-Bart  une  partie  de  la  marchandise  vendue  et  qui  était 
déjà  chargée  sur  le  Malouin ,  qui  était  le  navire  désigné  ,  soit  en 
ce  que  le  Malouin  a  changé  sa  droite  route  qui  était  d'aller  de 
Bordeaux  à  Marseille  ,  tandis  qu'il  est  allé  au  Havre  reprendre  la 
partie,  transbordée  sur  le  Jean-Bart,  de  la  marchandise  vendue  ; 

(i)  C'est  la  quantité  qui  était  restée  chargée  sur  le  Malouin ,  après  le 
transbordement  partiel  auquel  ce  navire  avait  été  soumis  dans  le  cours 
de  son  voyage. 


Qôé  d^aillèurs,  parmi  les  motifs  du  jugemeat,  ceux  dans  lès- 
quels  sont  retenue  el  constatés  les  faits  d'inexéculidn  par  te  ven- 
deur des  conditions  de  la  vente,  s'appliquent  aux  fins  subsidiai- 
res et  sous-subsidiaires  de  l^appelant  ; 

Au  fond  et  au  principal  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Ia  Côur  ,  sans  s^arrêter  ni  à  Rappel  ni  aux  tins  subsidiaires  et 
sous-subsidiaires  de  rappelant ,  confirme. 

Ùti  \i  juillet  \6o9,  —  Cour  d'Aix.  -  Prés.  M.  Clappier  ;  — 
Plaid.  MM.  Arkaud  et  Thourel. 


CoNNAISSËMÈI^t  A  OitDM.  —  bÉFAUT  D'ENDOSSEMENT.  —  PoRTEUB 
SANS  ACTION. 

le  porteur  d'un  connaiê^envmi  à  ordre  non  entks^é  puf*  i'^a> 
péditeur^  eit  fans  droii  pour  f^clamêr  lu  Hvfaiion  de  Id 
marehandiêe^  et  même  pour  on  demander  le  dénôt  en  nvûms 
d'tin  tiert'-conzignaimre. 

(  MtJLLËR  CôNtiîE  Messageries  Impériales). 

JyOEHBNT. 

Attendu  que  le  sieur  Muller  a  dans  ses  màitis  un  Contiatsie* 
ment  à  ordre  de  33  balles  soie  expédiées  de  Trébizonde  à  Mar- 
seille par  les  services  maritimes  des  Messageries  Impériales  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  ne  porte  pas  la  signature  du 
sieur  Arnaud,  expéditeur  ; 

Qu'en  rétat,  celui-ci  seul  peut  exercer  les  droits  que  ce  oon- 
naissement  confère  ; 

Que^  par  suite ,  le  sieur  Muller  qui  ne  peut  pas  demander  là 
livraison  des  balles  soie,  n'est  pas  recevable  non  plus  à  en  de-^ 
mander  le  dépôt  dans  les  mains  d'un  tiers-consignataire  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Muller  de  sa 
demande  en  nomination  d'un  tiers-consigna taire  qui  recevrait 
les  33  balles  soie  ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  %%  février  1861-  —  Prés.U.l.  GihImig.  -  Plaid.  MM. 
HoRNBosTEL  pour  Muîler,  V.  Sénés  pour  les  Messagertesi 
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Vente  a  uvber.  —  Niivtab  dàsigné.  «—  Époques  poue  le  dApaet 

ET  POUR  L'AEElTâE.  —   ReTARD.    •—  DrOIT    DE    L' ACHETEUR.   — 

ReMI^lagement.  —  RÊSlUAtidN.  —  birpÉEEUcfe. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marehandises  à  livrer  par  un  nmire 
désigné f  les  parties  ont  déterminé  des  époques  obligatoires 
pour  le  départ  aussi  bien  que  pour  l'arrivée ,  l'acheteur  est 
endroit  de  réclamer  l'exécution  immédiate  du  marché ,  même 
avant  Cépoque  fixée  pour  l'arrivée  du  navire,  s'il  établit  que 
celui-ci  est  parti  en  retard  (<). 

L^ùcheteur,  qui  a  d'abord  demandé  le  remplacement  de  la  mar- 
chandise non  livrée ,  a  le  droit  de  modifier  cette  demande  ^ 
tant  qu^elle  n*apas  été  acceptée,  et  de  conclure  à  ta  résiliation 
de  ta  vérité  avec  dommages-intérêts  (2).  —  En  ce  ccw,  les 
dommages  intérêts  auxquels  il  a  droit  doivent  être  réglés 
d'après  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  où  ta  demande 
en  résiliation  a  été  substituée  à  celle  en  remplacement  (3)« 

(  Honoré  Granoux  contre  Delbuxe  et  Girard*  ) 

Jugement. 

Attendu  que^  le  d  décembre  dernier,  les  sieurç  DeleuEe  et  Gi- 
rard ont  vendu  au  sieur  Granoux  42,000  pieds  cubes  vénitiens* 
environ  poutres  de  sapin  de  Bosnie ,  en  chargement  à  Fiume  sur 
le  navire  autrichien  Àaffaele  ,  qui  devait  être  parti  de  ce  jour  à 
fin  décembre  courant  ; 

Que  ces  poutres  ont  été  vendues  pour  être  livrées  à  Marseille  à 
Theureuse  arrivée  de  ce  navire  ^  avec  faculté  pour  l'acheteur  dt 
proroger  ou  de  résilier  dans  le  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  arrivé 
avant  fin  février  alors  prochain  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  ont  reconnu  dans  un 
acte  par  eux  signifié  le  26 janvier  dernier,  que  le  navire  n'était 
point  parti  dans  le  courant  de  décembre  ; 

(i}Décis.  anal,  de  ree.  iSS5^i-lM.  ^  Gonsillter  aussi  »  ISéM«i90, 

i«W-l-197. 
(î-8)  Décis,  conf .  ce  ree.  1855-1-348 ,  iS57-l-140. 
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Que  le  sieur  Granoux  s'est  prévalu  de  ce  fail  pour  demander  , 
par  ajournement  du  28  janvier  dernier,  Tautorisation  de  se  rem- 
placer immédiatement  ; 

Qu'à  Tandience ,  il  a  modifié  sa  demande ,  et  à  conclu  à  la  rési- 
liation avec  dommages-intéréls; 

Attendu  que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  ont  soutenu  que  la 
condition  essentielle  des  accords  était  celle  qui  fixait  l'arrivée  du 
navire  avant  fin  février  ;  et  que  le  sieur  Granoux  devait  attendre 
sa  réalisation  jusqu'à  cette  époque  ; 

Attendu  que  l'indication  de  fin  février  n'a  fixé  le  terme  de 
l'attente  de  l'acheteur ,  qu'en  tant  que  les  vendeurs  exécuteraient 
Je  leur  côté  les  accords  ;  que  ceux-ci  n'ont  pas  moins  été  tenus 
de  faire  partir  le  navire  dans  le  courant  de  décembre,  pour  que 
l'acheteur  profitât  des  chances  que  lui  offrait  le  départ  dans  ce 
délai  ; 

Que  le  chargement  du  navire  et  son  départ  dans  le  délai  stipulé 
par  l'acheteur  ,  formaient  précisément  l'obligation  qu'avaient  à 
remplir  les  vendeurs ,  l'arrivée  du  navire  dépendant  d'ailleurs 
des  hasards  de  la  navigation  ; 

Que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  n'ont  donc  pas  exécuté  leur 
engagement  et  ont  encouru  la  résiliation  des  accords  ; 

Att^nllu  que  le  sieur  Granonx  a  pu  modifier  sa  demande  qui 
n'avait  pas  été  acceptée  ;  que  la  demande  en  résolution  est  dç 
l'audience  d'hier,  et  que  c'est  d'après  le  coursa  celte  date  que  les 
dommages-intérêts  doivent  être  liquidés  en  sa  faveur; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite,  le 
8  décembre  dernier,  au  sieur  Granoux  par  les  sieurs  Deleuze  et 
Girard,  de  1 2,000  pieds  cubes  vénitiens  environ  poutres  de  Bosnie; 
les  condamne  par  corps  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  des  bois  de  cette 
qualité  disponibles  au  18  février  courant,  tel  que  ce  cours  sera 
constaté  par  le  syndicat  des  courtiers  de  Marseille,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du \^  février  \ 864 .— Pre5.  M.  J.  Gimmig.— P/atd.  MM.  Aicard 
pour  Granoux ,  De  Ricard  pour  Deleuze  et  Gkard. 
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AGENT  d'une  compagnie    DE   TBANSPORT.  —  GESTION.  —  ACTE  DE 

COMMERCE.—  Faillite. 

V agent  (ïune  compagnie  de  transports  par  bateaux ,  qui  n^a, 
viS'à'Vis  de  cette  compagnie,  que  la  qualité  de  préposé  salarié^ 
et  quij  viS'à-vis  des  tiers,  n'a  agi  que  comme  représentant 
et  engageant  son  mandant,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
commerçant  et,  par  suite,  ne  saurait  être  déclaré  en  état  de 
faillite,  s^il  n^a  d^ ailleurs  pas  fait  le  commerce  en  dehors  de 
sa  gestion  d'agent. 

(Magnan  et  Bonnardbl  contre  Lahille  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Lahille  est  de- 
mandée par  deux  créanciers ,  le  sieur  Hagnan  qui  l'a  cilé  à  cette 
fin,  et  le  sieur  Bonnardel  qui  est  intervenu  dans  l'instance  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lahille  a  été  l'agent  à  Marseille  du  sieur 
Bonnardel ,  dans  les  transports  par  eau  entre  Marseille  et  Lyon 
donl  le  sieur  Bonnardel  est  l'entrepreneur  ; 

Que  les  sieurs  Bonnardel  et  Magnan,  tous  deux  créanciers  du 
sieur  Lahille  par  suite  de  la  gestion  de  cette  agence,  prétendent 
que  ses  dettes  envers  eux  ont  eu  des  causes  commerciales  ; 

Attendu  que,  d'après  le  sieur  Bonnardel,  la  dette  de  Lahille  à 
son  égard  résulterait  de  faits  de  commission,  mais  que  d'après  leurs 
accords  le  sieur  Lahille  n'a  été  que  son  préposé  pour  lui  procurer 
des  marchandises  à  transporter  par  ses  bateaux ,  en  prendre  soin 
quand  on  les  chargeait  ou  quand  elles  arrivaient  à  Marseille  ;  que 
Lahille  avait  l'option  d'être  indemnisé  de  ses  frais  et  rémunéré 
de  ses  soins  par  une  rétribution  par  quantité  chargée,  ou  d'être 
remboursé  de  ses  dépenses  et  de  recevoir  un  salaire  fixe  et  annuel; 
qu'il  a  opté  pour  ce  dernier  mode  de  paiement  ;  qu'en  fait  il  n'a 
jamais  reçu  de  commission  ;  et  que  dans  les  jugements  qui  ont 
été. rendus  contre  lui  par  le  tribunal  de  céans,  il  a  été  condamné 
comme  agent  salarié  de  Bonnardel  et  comptable  de  tous  les  profits 
qu'il  s'était  réservés  et  de  tous  les  frais  qu'il  avait  faits  et  dont  il 
ne  justifiait  pas  ; 

1861,  I^^P.  7 


(M) 

Que,  dans  aucune  hypothèse,  on  ne  saurait  voir  en  lui  un 
commissionnaire  dans  ses  relations  avec  Bonnardel;  que  s'il 
n^inscrivait  que  son  propre  nom  sur  des  notes  d'expÂlition , 
il  ne  les  signait  d'autre  part  qu'en  qualité'  d'agent,  et  leur  donnait 
pour  titre  celui  d'agence  des  bateaux  du  Rhône;  qu'il  était  notoire 
sur  la  place  de  Marseille  qu'il  représentait  et  engageait  le  sieur 
Bonnardel ,  de  qui ,  d'après  les  accords  faits  avec  lui ,  il  n'était 
que  le  commis  ou  intéressé  ou  salarié  ; 

Attendu  que,  ce  point  établi,  la  dette  de  Lahille  envers  Bonnar- 
del  n^est  pas  une  dette  commerciale  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
sa  dette  à  l'égard  du  sieur  Magnan ,  avec  qui  il  n'a  traité  que 
que  comme  agent  de  Bonnardel  ;  et  s'il  s'est  laissé  assigner  per- 
sonnellement devant  les  tribunaux  à  raison  de  ses  accords  avec 
Magnan ,  ce  n'est  que  parce  que,  trompant  Bonnardel ,  il  avait 
intérêt  à  ne  pas  lui  faire  connaître  les  accords  qui  étaientrobjet  du 
procès  ;  mais  que  la  qualité  de  commerçant  ne  peut  résulter  que 
des  actes  que  l'on  fait  réellement  ; 

Attendu  qu'il  a  été  aussi  produit  des  notes  de  divers  achats  et 
ventes  de  blés  qu'aurait  faits  le  sieur  Lahille  ; 

Attendu  que  ces  affaires,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  sont  toutes 
réglées  ; 

Que  le  sieur  Lahille,  qui  ne  gérait  qu'une  agence,  qui  n'était 
pas  commerçant  à  raison  de  cette  gestion,  n'a  pas  fait,  d'ailleurs, 
du  commerce  sa  profession  habituelle  en  se  livrant  à  d'autres 
affiaires ,  et  n'a  en  définitive  que  des  dettes  dérivant  de  causes 
non  commerciales  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Attendu  que  dans  l'instance  sont  intervenus  divers  créanciers 
de  la  dame  Lahille  qui  avaient  intérêt  à  contester  la  demande  de 
Magnan  et  de  Bonnardel  ; 

Qu'à  raison  de  cet  intérêt ,  leur  intervention  doit  être  admise  ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Tintervention  dtt 
sieur  Bonnardel  et  celle  des  sieurs  Laurent  Arnaud  et  Louis 
Ailhaud  ;  déboute  le  sieur  Magnan  et  le  sieur  Bonnardel  de  leurs 
conclusions  en  déclaration  de  faillite  du  sieur  Lahille  et  les  conr 
damne  aux  dépens. 

Du  \*' février  4861.  -  Prés.  M.  t.  Gîmmig.  -  Ptatd,  1^; 
TouaNATORY,  Oddo,  Fraissinet  et  Aimé  Ailhaud. 
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Rbgoisii^  o'abbbssbs^   —  Sdpfremion  voLONTiiiiB  d'cn  nom  ir 

0'nN«  AiBBSSH.  *-*  InTKNTION  DK  NUIRS.  —  DOMMAOBg-^tNTàBÈTS^ 

VédiUnt  d'un  Guide  ou  recueil  d'adresses ^  qui^  volontait-ement 
et  dans  IHntentiùn  de  nuire ,  mpprime  de  ce  recueil  le  nom 
et  Vadresse  (f  tm  tiers  qui  y  figurait  antérieurement  et  qui  a 
manifesté  le  désir  de  continuer  d^y  figurer ^  est  passible^  en-- 
verj  te  tiers ,  de  dommages-intérêts. 

(MOUNA  GCNTRE  FfBDINAMD  BlANC.  ) 

Jugement. 

Âltendu  que,  pendant  nombre  d'années  conséculiveà  etjus^ 
ques  en  1860  inclusivement ,  le  nom  et  l'adresse  du  sieur  Jacob 
Molina  ont  figurédans  l'Indicateur  marseillais,  guidedu  commerce, 
édité  par  le  sieur  Blanc  ; 

Attendu  que ,  dans  Tédition  pour  Tannée  4861,  ce  nom  et  cette 
adresse  ont  été  supprimés;  que  le  sieur  Molina  se  plaint  de  ce  fait 
et  réclame  des  dommages-inléréls  ; 

Attendu  que  cette  suppression  a  été  faite  volontairement  et  à 
dessein  par  le  sieur  Ferdinand  Blanc ,  à  la  suite  de  difflcullés  in-^ 
tervenues  enlre  lui  et  le  sieur  Molina  ;  que  celle  volonté  bien  ar- 
rêtée de  la  part  du  défendeur  est  démontrée  par  les  documents  aux 

débats  ; 

Qu'en  effet,  le  30  octobre  1860,  te  sieur  Molina  a  écrit  au  sieur 
Blanc  que,  n'ayant  pas  encore  eu  l'avantage  de  voir  son  employé 
chargé  de  faire  le  recensement  pour  le  guide ,  ii  eût  la  bonté  d« 
ne  pai  l'oublier;  que  le  sieur  Ferdinand  Blanc  a  répondu  par  une 
lettre  en  date  du  6  novembre  dernieri  dont  le  contenu  équivalait 
à  tin  véritable  refus  ; 

Qu'il  est  donc  parfaitement  acquis  au  procès  que  c'est  avec  Tin- 
lenlion  préméditée  de  nuire  qu'a  eu  lieu  sur  le  guide  la  suppres- 
sion du  nom  et  de  l'adresse  du  sieui*  Molina  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ferdinand  Blanc  excipé  de  son  droit  &e 
propriété  pour  repousser  les  lins  en  dommages-^inlérêts  prisesT 
par  le  demandeur  et  fandées  sur  cette  suppression  volontaire  et 
malveillante  ; 
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Que,  sans  doute,  ce  droit  doit  être  respecté,  lors  même  que  son 
usage  pourrait  être  préjudiciable  aux  tiers,  s'il  est  exercé  dans  les 
limites  qu'il  comporte ,  mais  que  l'abus  en  doit  être  réprimé; 

Que  le  sieur  Ferdinand  Blanc  ,  en  prenant  vis-à-vis  du  public 
l'engagement  moral  de  rendre  son  guide  aussi  complet  que  possi- 
ble et  en  fesant  donner  dans  son  journal  avis  à  ceux  qui  pour- 
raient être  oubliés  ou  non  portés  sur  ce  guide  d'avoir  à  faire  con- 
naître en  temps  utile  leurs  noms  et  leurs  adresses  ,  se  trouve  lié 
par  un  quasi-contrat  vis-à-vis  du  public,  ce  qui  ne  lui  permet  pas 
de  refuser  arbitrairement  et  s^ns  motif  l'insertion  du  nom  et 
l'adresse  de  ceux  qui  le  réclament  ; 

Qu'un  refus  pareil  est  d'autant  moins  fondé  qu'il  s'agirait , 
comme  dans  l'espèce  ,  d'un  tiers  dont. le  nom  et  l'adresse  ont  fi- 
guré dans  le  guide  pendant  longues  années  ;  qu'il  y  a  eu  évidem- 
ment, au  regard  du  sieur  Molina  ,  refus  de  ce  genre  par  suite  des 
conditions  dérisoires  qui  lui  ont  été  proposées  ; 

Que  la  suppression  de  son  nom  et  de  son  adresse  et  le  refus 
d'insertion  ,  sans  motif  raisonnable  -et  fondé  ,  ont  évidemment 
constitué  de  la  part  du  sieur  Blanc  un  abus  de  son  droit  de  pro- 
priété qui  a  eu  pouf  but  l'intention  de  nuire  et  pour  effet  d'être 
préjudiciable  au  demandeur  dont  le  nom  et  l'adresse  ont  tout-à 
coup  cessé  d'avoir  la  publicité  antérieure  ; 

Qu'à  raison  de  ces  faits  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  statuer  d'ores  et  déjà  et  par 
prévision  sur  le  deuxième  chef  des  conclusions  du  sieur  Molina  ; 
qu'il  y  a  seulement  à  faire  réserve  de  tous  les  droits  qu'il  pourrait 
avoir  ullérieurement  (\), 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de  raison 
aux  fins  et  conclusions  du  sieur  Molina  ,  condamne  le  sieur  Blanc 
à  lui  payer,  par  corps,  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  sous  la  réserve  des  droits  du  sieur  Molina  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  février  1861 .  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid,  HH. 
Metnier  pour  Molina,  Jules  Roux  pour  Blanc. 
•  Appel  par  Blanc. 

(1)  Par  ce  deuxième  chef  de  ses  conclusions,  le  sieur  Molina  demandait 

âue  le  sieur  Blanc  fût  tenu  de  rétablir  son  nom  dans  l'édition  du  guide 
u  commerce  de  Tannée  1802,  à  peine  de  5»ooo  fr.  de  dommages-intérêts. 
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Appel  incident  par  Molina  qui  demande  une  augmentation  du 
chifire  des  dommages-intérêts  alloués. 

Abrét  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme, 
en  élevant  à  400  fr.  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 

Du  316  avril  486i .  —  Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Bkdirridb.  -- 
Plaid.  BM.  de  Frbsqcjbt  et  Pascal  Roux. 


Compétence.  —  Tribonal  français.  —  Demande  contre  un 
etranger.  —  société  en  commandite  par  actions.  —  qualité 
d'actionnaire  Déniée.  —  Mandataire  prétendu.  —  Respon-* 
SABiLiTÉ.  —  Bonne  foi.  —  Défaut  de  préjudice. 

La  compétence  établie  par  Part  i  4  dti  code  Napoléon  en  faveur 
des  français,  sur  les  instances  poursuivies  par  eux  contre  des 
étrangers,  est  générale  et  ne  saurait  être  restreinte  au  cas  où 
le  demandeur  produit  un  titre  à  Pappui  de  sa  prétention 
contre  le  défendeur  étranger  (h). 

La  qualité  d^ actionnaire  dans  une  société  en  commandite  ne 
peut  résulter,  à  Vencontre  d^un  individu,  de  ce  que  le  gérant 
Vaporté  sur  la  liste  de  souscription  des  actions  annexée  à  Pacte 
de  société^  ni  de  ce  qu^un  prétendu  mandataire  a  figuré  pour 
lui  dans  des  assemblées  générales  d'actionnaires ,  si  ces  faits 

{i)  Sur  rétendue  de  cette  compétence  établie  au  profit  des  français, 
et  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  lieu,  non-seulement  pour 
les  obligations  résultant  de  contrats ,  mais  même  pour  celles  qui  résul- 
tent de  quasi-contrats ,  de  délits  ou  de  quasi-délits,  \oir  Dalloz,  Répert. 
V»  Droits  civils,  n"  268  et  suiv.  et  ce  rec.  1857-1-113.— Jugé  par  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  (du  22  mai  1861),  que  lorsqu'un  étranger  décline 
la  compétence  de  la  juridiction  française  devant  laquelle  il  est  appelé  en 
vertu  de  l'art.  14  du  C.  Nap.,  le  juge  ne  peut  se  livrer  préalablement  à 
l'examen  du  fond  et  motiver  son  incompétence  sur  ce  que  l'obligation 
alléguée  par  le  demandeur  n'est  pas  justifiée  par  écrit  et  que  la  preuve 
testimoniale  en  serait  impossible.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  mot  obliga^ 
tions  employé  dans  l'art.  14  G.  N.  doit  être  entendu  dans  son  sens  le  plus 
général  et  désigne  tous  les  engagements  ou  tous  les  faits  desquels  peut 
résulter  une  action  en  justice  d'une  personne  contre  une  autre  personne. 
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lui  sont  restés  étrangers  et  qu'il  ait  au  contraire  toujours 
dénié  avoir  été  actionnaire.  (1). 
Le  mandataire  qui  8*est  ainsi  présenté  dans  des  assemblées 
générales  au  nom  d^un  individu  non  aetionnaire ,  ne  saurait 
étr^  déçhré  personnellement  responsable  du  montant  des 
actions  dont  la  souscription  était  attribuée  à  ce  dernier ^  Içr^ 
quHl  a  agi  de  bonne  foi,  trompé  par  le  gérant  sur  ^existence 
(Tune  prétendue  souscription  et  d'un  prétendu  mandat  y  que 
d^ailleurs  le  nombre  des  actions  par  lui  représentées  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  constitution  des  assemblées  générales, 
et  enfin  quê  son  absence  n^ aurait  rien  changé  àce  qui  s'est  fait, 

(  POUSOLS  DE  CLAIflAC  ,    LIQUIDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ   B^I-GI-MAK- 
SEILLAISE  CONTRÉ  ReVOLTELLA  ET  GhEODE). 

Jugement. 

Sup  la  compétence  :    • 

Attendu  que  la  sieur  RévoUella,  cité  en  paiement  de  4 00  actions 
qu'il  aurait  aouacritea  dans  la  Société  Belge  Maraeillaise ,  s'est 
prévalu  de  sa  qualité  d'étranger  pour  décliner  la  compétenoci  du 
Tribunal  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  qui  e§t  celui  dn  siège  de  la 
Société,  serait  compétent  pour  connaître  de  la  demande  fermée 
coutre  un  prétendu  actionnaire  français  ; 

Que  la  compétence  établie  par  l'art,  UC  N,  en*  faveur  des 
français,  sur  les  instances  par  eux  poursuivies  contre  des  étrangers, 
est  une  juridiction  générale  des  Tribunaux  français,  qui  n'est  pas 
restreinte  au  seul  cas  où  le  demandeur,  comme  te  prétend  le 
sieur  Revoltella,  rapporte  un  titre  à  l'appui  de  sa  prétention  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Hevoltella  : 

Attendu  que  le  sieup  Revoltella  n'a  pas  souscrit  de  titres  d'ae* 
tlons  ;  que  dans  sa  correspondance  il  a  toujours  dénié  avoir  été 
actionnaire  ; 

Que  s'il  a  été  porté,  par  le  sieur  Ranscelot,  comme  actionnaire 
sur  la  liste  annexée  à  l'acte  de  Société,  et  si,  dans  l'assemblée  où 
la  Société  a  été  constituée,  le  sieur  Gheude  a  émargé  la  feuille  de 
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(1)  §yr  les  f^ils  et  circonstances  desquels  peut  résulter  la  qualité  d'ae» 
tionnaire  contre  celui  qui  la  dénie,  voy.  ce  rec.  ci-dessus,  môme  partie , 
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présence  eomme  s'il  avdit  ixé  son  mandataire,  il  a  été  reconnu 
que  Gheude  n'avait  pas  de  mandat  ;  que  ces  deux  faits  sont  restes 
étrangers  au  sieur  Revoltella,  qu'il  ne  les  aniautorisés,  ni  ratiSés, 
et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  engagement  pour  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Gheude  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gheude,  sans  autre  motif  connu  que  celui 
d'une  trop  grande  déférence  aux  désirs  de  Ranscelot,  a  consenti 
à  figurer  comme  mandataire  de  Revoliella,  (ians  l'assemblée  où  a 
été  prononcée  la  constitution  de  la  Société,  et  à  porter  sur  la  feuille 
de  présence  renonciation  de  400  actions  comme  souscrites  par 
Revoltella  ; 

Qu'à  raison  de  ce  fait,  le  liquidateur  delà  Société  Ta  cité  comme 
responsable  du  montant  de  ces  actions,  pour  le  cas  où  le  sieur 
Revoilella  ne  serait  pas  condamné  à  le  verser  ; 

Attendu  que  l'émargement  d'une  feuille  de  présence  est  la 
preuve  d'un  engagement  antérieur  contracté .  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  fait  lémargement,  comme  actionnaires personnetloment 
ou  qui  ont  été  représentés  par  des  personnes  qu'ils  avaient  au- 
torisées à  agir  pour  eux ,  mais  qu'il  n'est  pas  le  titre  mètuo  de 
rengagement  de  l'actionnaire  ; 

Que  le  sieur  Gheqde^'a  donc  pas  souscrit  d'engagement  pour 
le  sieur  Revoltella  ;  qu'induit  en  erreur  par  le  sieur  Ranscelot,  et 
croyant  qug  Revoltella  était  actionnaire,  il  a  voté  comme  son 
mandataire  dans  une  réunion  des  membres  de  la  Société  ; 

Qu'il  a  sans  doute  agi  trop  légèrement,  mais  qu'il  faut  toutefois 
apprécier  les  conséquences  de  sa  faute  et  la  responsabilité  qu'elle 
entraine  ; 

Attendu  que  les  actionnaires  qui  ont  déclaré  la  Société  cons- 
tituée, en  déduisant  les  100  actions  de  Revoltella  et  celles  du 
sieur  Gautier,  compris  à  tort  aussi  parmi  le  votants  d'après  un 
précédent  jugement,  représentaient  plus  de  2000  actions  sur  les 
4000; 

Que  la  majorité  eût  été  formée  sans  le  vote  du  sieur  Gheude; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  constitution  de  la  Société  a  été  si 
irrégulière  qu'on  y  a  admis  le  sieur  Ranscelot  à  voter  pour  des 
actionnaires  supposés,  sans  qu'on  lui  ait  demandé  ni  les  titres  de 
lem*s  engagements,  ni  leurs  procurations;  qu'il  est  notoire  auJQUr- 
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d'hui,  que  le  sieur  Rauscelot,  en  constituant  la  Société,  n'a  été 
soumis  à  aucun  contrôle  ; 

Qu'en  définitive,  il  s'est  servi  de  Gheude  sans  que  le  vote  de 
celui-ci  lui  ait  été  nécessaire  ;  . 

Que  la  faute  de  Gheude  n'a  ainsi  causé  aucun  préjudice,  puis- 
que les  choses  se  seraient  passées  de  la  même  manière  en  son 
absence  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  liquidateur  de  Ranscelot  et  C'  contre  le  sieur  Revoltella ,  et 
statuant  au  fond,  le  déboute  de  cette  demande  et  de  celle  formée 
contre  Gheude,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  \\  février  4861.—  Prés.  M.  J.  Gmmo.^Plaid.  MM.  Se- 
cond pour  le  liquidateur,  Poilroux  pour  Revoltella,  D,  Teissêrs 
pour  Gheude. 

Vente  a  livrer.  —  Défaut  de  livraison.  —  Remplacement 
IMPOSSIBLE.  —  Marchandise  de  qualité  supérieure.  —  Diffé- 
rence AU  COURS  DU  JOUR  OU  LE  REMPLACEMENT  AURAIT  EU  LIEU. 

L'acheteur  qui,  faute  de  livraison  de  la  part  du  vendeur , 
demande  à  se  remplacer  de  la  marchandise  vendue ,  ne 
saurait ,  s'il  n^y  en  a  pas  sur  place  d%  la  qualité  convenue, 
être  autorisé  à  effectuer  le  remplacement  en  marchandise 
de  qualité  supérieure  (1).  —  Dans  ce  cas,  Vacheieur  qui  ne 
peut  être  mis  en  possession  de  la  chose  vendue,  et  qui,  d'autre 
part,  ne  demande  pas  la  résolution  du.  marché,  doit  rectvoir, 
à  titre  dHndemnité,  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  le 
cours  du  jour  où  le  remplacement  aurait  été  fait  sHl  eût  été 
possible  (^J. 

(Dame  Extra  Justamont  contre  Negretti  et  Yimar}, 

Jugement. 
Attendu  que,  le  27  octobre  dernier,  les  sieurs  Negretti  et  Vimar 

(!)•  Voy.  sur  celte  question,  les  décisions  en  sens  divers  rapportées  dans 
ce  rec.  1860-1-59;  1856-1-220;  1855-1-348;  1847-1-186. 

(2)  Sur  le  cours  d'après  lequel  doit  être  fixée^  en  cas  de  résolution 
du  marché,  la  différence  due  à  l'acheteur  à  titre  de  dommages-intérêts, 
V.  ce  rec.  1859-1-308;  1868-1-198;  1867-1-73  et  140:  1865-1-32  et  342, 
1864-1-186  et  176. 
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ont  vendu,  marché  ferme,  à  la  dame  Extra  Justamont,  400 
balles  châtaignes  blanches  et  sèches  en  sortes  de  Corse,  livrables 
du  i*' janvier  au  15  février  alors  prochain; 

Attendu  que  cette  livraison  n'a  pas  été  effectuée  ;  que  la  dame 
Extra  Justamont  a  demandé,  par  citation  du  46  février,  à  être 
autorisée  à  se  remplacer  ;  qu'elle  a  conclu,  en  outre,  à  ce  que  le 
remplacement  se  fit  en  châtaignes  d'Italie,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  sur  place  de  châtaignes  de  Corse  ; 

Attendu  que,  d'après  les  renseignements  qu'elle  a  fournis  elle- 
même,  les  châtaignes  d'Italie  sont  d'un  prix  supérieur  à  celui  des 
châtaignes  de  Corse;  que  les  accords  intervenus  entre  les  parties 
se  trouveraient  modifiés  au  préjudice  des  vendeurs,  si  le  rempla- 
cement avait  lieu  en  châtaignes  d'Italie,  sous  le  prétexte  que  ce 
sont  les  marchandises  les  plus  similaires  de  celles  vendues  ; 

Que  l'acheteur  ne  pouvant  pas  être  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue,  doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  en  éprouve 
par  la  faute  des  vendeurs  ; 

Attendu  que  la  dame  Extra  Justamont,  qui  n'a  pas  demandé  la 
résolution,  a  droit  à  être  indemnisée  non  à  raison  du  cours  de 
l'échéance  du  marché ,  comme  l'offrent  les  sieurs  Negrelli  et 
Vîmar,  ou  de  celui  du  jour  de  la  demande  en  justice,  mais  à 
raison  du  coups  du  jour  où  le  remplacement  aurait  été  effectué  ; 

Qu'elle  doit  être  placée,  en  effet,  autant  que  possible,  dans  la 
même  position  que  si  le  remplacement  qu'elle  demande  avait  lieu; 

Que  cette  indemnité  comprend  d'ailleurs  tous  les  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  a  droit; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  la  dame  Extra  Justamont 
est  autorisée  à  se  remplacer,  aux  frais  et  risquies  des  sieurs 
Negretti  et  Vimar,  de  400  balles  châtaignes  blanches  et  sèches  en 
sorte  de  Corse;  nomme  M'  Granier,  courtier,  pour  effectuer  ce 
remplacement  dans  le  délai  de  huitaine  d^aujourd'hui;  ordonne 
que  si  le  remplacement  n'est  pas  possible  sur  la  place  de  Marseille, 
ce  courtier  le  constatera  ;  condamne  par  corps  les  sieurs  Negretti 
et  Vimar  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  dame  Extra 
Justamont  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  F.  23  les  iOO  k. 
à  la  consommation,  et  le  coût  du  remplacement,  ou  le  cours  du 
jour  où  le  courtier  commis  aura  constaté  l'impossibilité  du  rem- 


(106) 

placement,  lequel  ooQfi  ftêra  fixé  par  le  lyndieat  des  courtière;  \h 
condamne  auwsi  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

Du  18  février  1861.  --  Prés.  M.  J.  Gimmig.—  Plaid,  MM.  V, 
SbnIis  pour  Extra  Justamont;  Negretti  pour  Negretti  et  Vimar. 

JuqÈhENT  étranger,-*  SaïSIP-ARRÊT  autoriser  far  Ï.E  JUGR  FRAW^ 

çAis.  —  Fret.  —  Insai3issabiiit*  prïitenpur.  --  Nayiri  won 

m  COUR^  PE  VOYAGE. 

La  partie  qui  a  obtenu  à  tétranger  un  jugement  non  eneùre  ' 
renclu  exécutoire  en  France ,  peut  se  prévaloir  de  cette  déci^ 
tion  comme  oonstiluant  en  ga  faveur  une  présomption  de 
créance^  pour  obtenir  du  juge  français  une  autorisation  de 
saisir-^arrêter  les  sommes  dues  à  son  débiteur. 

le  fret  d'un  navire  qui  n*est  pas  en  cours  de  voyage  est  saisis^ 
sable  (1). 

(Cafitaiîîr  BeNEPRTTi  «T  Davin  contrr  OiiWviER  41914 
ET  F.  Pierre), 

Jugement. 

Attendu  qu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  par  les  sieurs  OIU« 
vier  et  Pierre  en  mains  des  sieurs  Kizzo  et  Pochoy  k  rencontre 
du  eieur  Ceretti  et  du  sieur  Bénedetti,  comme  armateur  et  capi- 
taine du  navire  français  Clotilde ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  céans,  en  date  du  13  mai  dernier; 

Attendu  que  le  capitaine  Bénedetti  et  le  sieur  Davin ,  se  disant 
armateur  du  navire  Clotilde  ,  font  opposition  à  cette  ordonnance 
et  en  demandent  la  rétractation,  par  deux  motifs  :  1*  en  ce  qu'elle 
aurait  été  rendue  sur  un  exposé  de  faits  inexact ,  et  5î«  en  ce 
qu'elle  aurait  autorisé  la  saisie-arrêt  d'un  fret ,  chose  insaisis-- 
sable  de  sa  nature  ; 
Sur  ce  : 

Attendu  que  les  sieurs  Ollivîer  et  Pierre  ont  obtenu,  àla  date  du 
A  février  1860,  de  la  cour  d'appel  de  Gênes,  un  arrêt  à  rencontre 
du  sieur  Ceretti,  armateur  du  navire  Clotilde^  et  du  sieur  Béne- 
detti, capitaine  du  dit  navire,  par  lequel  ces  derniers  ont  été  con- 

(1)  Sur  l'insaisissabililé  du  fret,  quand  le  navire  est  en  cours  de  voyage, 
voyez  ce  rec.  1824-1-200, 1S29-1-1. 

# 
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âftmnés  à  payer  aux  demandeurs  4578  fr.  90  ô. ,  pour  aipariea  à 
âes  fulailles  vin  chargées  à  bord  dudit  navire,  lesdltes  avaries  pro- 
i^enant,  d'après  les  oonstatations  de  ladite  oour ,  non  point  d*un 
cas  de  force  majeure ,  mais  d'un  vice  d'arrimage ,  faute  imputa** 
b\e  au  capitaine  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dont  s'agit  ne  pouvait  former  titre,  en 
France,  au  profit  des  sieurs  Ollivier  et  Pierre  qu'après  que  l'au-^ 
torisation  d'exécution  leur  aurait  été  accordée  par  la  cour  impé* 
riale  d'Aix; 

Qu'ils  ne  pouvaient  donc,  dans  la  requête  qu'ils  ont  présentée 
à  M.  le  président  du  Tribunal ,  indiquer  cet  arrêt  comme  étant 
un  titre  en  leur  faveur  pour  arriver  à  la  saisie-arrêt  ;  mais  qu'ils 
ont  pu,  à  bon  droit,  l'énoncer  comme  un  fait  constituant  une 
présomption  favorable  qui  pouvait  permettre  au  magistrat,  au- 
qnel  ils  s'adressaient,  d'apprécier  leur  requête ,  soit  pour  user  de 
la  faculté  de  Tarticle  558  du  code  de  procédure  dvile  ,  soit  pour 
évaluer  provisoirement  leur  créance,^aux  termes  de  Tarticle  5Sd 
du  même  code  ; 

Qu'il  n'y  a  rien  eu  d'inexact  dans  renonciation  d'un  pareil  fait 
et  qu'il  devait  nécessairement  être  pris  en  considération  par  M.  le 
président  du  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  qui  a  été  rendue  ne  l'a  été  que 
pour  donner  un  titre  provisoire  aux  requérants  et  par  là  empô-- 
cher  la  disparition  de  leur  gage ,  avant  qu'ils  aient  pu  se  procu-* 
rer  un  titre  définitif  ; 

Que  les  articles  précités  n'ont  eu  pour  but  que  de  préserver 
les  droits  des  créanciers  sérieux,  mais  actuellement  privés  de 
titre ,  en  laissant  l'appréciation  des  faits  ,  en  tant  qu'exactement 
énoncés,  à  la  sagesse  du  juge  ; 

Qu'ainsi  le  premier  motif,  à  raison  duquel  l'ordonnance  de 
saisie-arrêt  se  trouve  querellée,  doit  être  écarté  ; 

Attendg ,  en  ce  qui  touchai  la  prétendue  insaisissabilité  du  fret, 
qu'il  n'existe  point ,  dans  la  lai ,  d'article  formel  et  précis  qui  le 
déclare  insaisissable  ; 

Que  si ,  nonobstant  l'absence  d'un  texte  ,  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  a,  par  analogie,  déclaré  le  fret  insaisissable,  c'est  dans 
le  cas  seulement  où  il  s'agit  d'un  navire  en  cours  de  voyage  ;  que 
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le  fret,  dans  ce  cas,  se  trouve  exclusivement  affeclé  aux  besoins  du 
navire  et  du  voyage,  ainsi  qu'aux  salaires  privilégiés  des  gens  de 
l'équipage,  et  qu'il  importe  essentiellement,  par  suite,  aux  inté- 
rêts du  commerce ,  que  le  paiement  du  fret  ne  puisse  être  para^ 
lysé  par  une  saisie-arrêt  tant  que  dure  le  voyage  ; 

Que ,  ce  voyage  une  fois  terminé ,  les  raisons  pour  déclarer  le 
fret  insaisissable  n'existent  plus,  et  que  le  fret  redevient  le  gage 
de  tous  les  créanciers  du  capitaine  ou  de  l'armateur  à  qui  il  est 
dû,  et  peut,  dès  lors,  être  frappé  de  mesures  conservatoires  telles 
qu'une  saisie-arrêt ,  sauf  le  droit  des  créanciers  privilégiés ,  s'il 
en  existe,  de  se  faire  payer,  avant  le  créancier  saisissant ,  sur  le 
montant  du  fret  saisi  ; 

Attendu  que  le  navire  Clotilde  n'est  plus  en  cours  "de  voyage  ; 
que  Marseille  est  son  port  d'armement,  et  que  le  voyage  pour 
lequel  il  est  parti  dans  le  mois  de  juin  1860 ,  s'est  terminé  par  sa 
rentrée  dans  ledit  port ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
4861; 

Que  l'ordonnance  du  13  mars  dernier  n'a  élé  rendue  que  pos* 
térieurement  à  l'arrivée  dudit,  et,  par  suite  après  la  cessation  du 
voyage  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du  sieur  Davin,  se  pré- 
tendant armateur  du  navire ,  qu'elle  n'est  pas  sérieusement  éta- 
blie ;  qu'au  surplus ,  il  s'agit  d'une  action  intentée  contre  le  ca- 
pitaine du  navire  Clotilde  ,  à  raison  d'une  faute  par  lui  commise 
en  cette  qualité,  et  donnant  un  privilège  sur  le  navire  même  aux 
sieurs  Ollivier  et  Pierre  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Bénédetti  et 
Davin  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Dû  3  avril  1861.  —  Prés.  M.  Pichàuh,  juge.  —  Plaid.  MM. 
AiLLADD  pour  Bénédetti  et  Davin,  Second  pour  Ollivier  et  Pierre. 


Compétence.  —  iRreuNAL  Français.  —  Contestation  entre 

ÉTRANGERS. 

La  compétence  des  tribunaux  français ^  établie  par  Vart.  14  du 
code  Napoléon,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  français  : 
elle  n'est  pas  applicable  aux  demandes  formées  par  des 
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étrangers,  même  résidant  en  France,  et  à  raison  (f  affaires 
commerciales  ,  contre  d'autres  étrangers,  —  Cette  règle  né 
comporte  d^autre  exception  que  celle  qu^eœigent  les  intérêts 
du  commerce,  lorsqu'il  s'agit  d^une  contestation  entre  étran- 
gers  de  nations  différentes,  et  relativement  à  P exécution  d'une 
convention  conclue  et  exécutoire  dans  le  ressort  du  tribunal 
français  saisi  du  litige  (I). 

(VUCCINÀ  CONTRE  LE  CAPITAINE  BaVA  ET  CaSTALDI  FRÊREs). 

Jugement. 

Attenda  que  le  sieur  Vuccina,  qui  avait  affrété  à  Marseille  le 
brick  Petit  vaisseau  pour  Gènes,  Cagliari  et  Vile  d'Enos,  a  formé 
contre  les  armateurs  et  le  capitaine  Bava^  tous  deux  Sardes  et  de- 
meurant à  Gênes,  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  séjour  prolongé  du  navire  dans  ce  dernier  port  pendant  son 
affrètement  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vuccina,  qui  demeure  à  Marseille,  est 
grec  de  nation;  que  les  sieurs  Castaldi  frères  armateurs  et  le  capi- 
taine Bava  ont  décliné  la  compétence  des  Tribunaux  français  à 
raison  de  la  qualité  d'étrangers. de  toutes  les  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  le  français  ne  peut  pas  refuser  d'être  jugé  par  les 
Tribunaux  de  son  pays,  qu'il  doit  d'autre  part  recevoir  de  ces 
Tribunaux  la  justice  à  laquelle  il  a  droit  ;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment des  étrangers  qui  ne  peuvent  demander  qu'à  leurs  propres 
Tribunaux  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  justice  française 
remplit  envers  les  nationaux  ;  que  l'art.  UC.  N.  a  donc  un  sens 
limité  en  faveur  des  français  ; 

Attendu  que  cette  application  de  l'art.  4  4  en  faveur  des  français 
seuls  reçoit  une  exception  en  matière  commerciale  ;  mais  que 
cette  exception  se  restreint  à  ce  qu'exigent  les  intérêts  du  com- 
merce ;  qu'un  Tribunal  de  commerce  français  n'interviendrait 
utilement  que  s'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  étrangers  de 
nations  différentes  et  relativement  à  l'exécution  d'une  convention 

(1)  Sur  rincompétence  des  tribunaux  français  dans  les  instances  entre 
étrangers,  voy.  ce  rec.  1860-2-31  et  les  décisions  citées  à  la  note,  p.  82. 
Consulter  Demoiombe,  Cours  de  code  civil,  1. 1*%  p.  315  ;  Massé,  Droit 
commercial,  t.  2  p.  270  et  suiv.  ;  Fœlix,  Droit  international,  p.  244; 
ce  rec.  1831-1-177  ;  1834-1-257. 
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coBçluç  et  à  d&éouter  dans  rRrrondissement  de  ce  Tribunal  ;  que 
dans  ce  cas,  des  intérêts  pouraient  être  compromis  si  le  juga  du 
lieu  ne  les  réglait  pas  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  >  les  accords  des  parties  ont  été 
exécutés  ;  qu'une  d'elles  prétend  que  les  autres  n'ont  pas  rempli 
leurs  engagements  comme  elles  l'auraient  du  ;  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier l'exécution  d'une  affaire  consommée  et  non  pas  de  faire 
sortir  à  effet  une  convention  ;  que  ce  cas  ne  requiert  pas  Tinter-* 
vention  d^une  Justice  étratigëre  par  sa  nationalité  à  toutes  les 
parties  ; 

Par  ces  motifs  »  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  de-» 
mande  du  sieur  Vuccina  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  M  avril  4861  «  --*  Prie,  H.  Rabatau^  juge.  —  Plaid.  EX. 
toii^aeui  pour  Vuccina  ^  Lecourt  pour  le  capitaine  Bava  et 
Gastaldi  frères* 


RÈGLÈMENÎ  d'avaries.  -«  Colîl^ROMlS  RÉDIGÉ  BN  UNE  UNGUQ 
ÉTRANGÈRfi  Ap  CA^lTAtNE.  —  ABSENCE  JDl'l»TSBPRÈT£.  —  j^RREUR 
PRÉSUMÉE. 

È$  éapièaine  qui  a  Migné^  sans  V assistance  d'un  inisrprèiê,  un 
compromis ,  rédigé  dans  une  langue  qui  lui  esi  étrangère  ^ 
portant  nomination  d'arbitres  pour  un  règlement  d^avaries 
et  conférant  A  ces  arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernkrre^ 
sort  toutes  les  contestations  auœquelles  ce  règlement  donneraii 
lieu,  est  présumé  n'avoir  pas  suffisamment  connu  la  portée 
d^un  tel  engagement  et  n^ avoir  adhéré  que  par  erreur  au  wm* 
promis  {\)i  II  est  donc  recevable  à  introduire  enjustiee  une 
ttemande  en  règlement  dts  avaries  à  raison  desquelles  ùe 
compromis  était  intervenu. 

(Capitaine  Scabzolo  contre  ÎAMWAqo,  JIicrulachi 
ET  Mavrogorpàto). 

JuGEMEKt. 

Attendu  que  le  capitaine  Scarzolo ,  qui  a  formé  devant  le  Tri^ 
^nal  une  demande  en  règlement  d*avaries  commimesi  a  smiserit 

m^mum  II        I1ITII  nmfcmiii    irmi»  iia     .  i  i»i.rÉ>Ét      ■       «un     i»   ■■■■n    .i       ■      *■  .-i  iiH'iimili*! 

(1)  Voir,  comme  analogie,  ce  rec.  1854^1^19  ^  itii^^i^ss  s  iSi8-M4i. 
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antérieurement  un  eompromis  par  lequel  le  pouvoir  de  faire  le 
règiefflent  et  de  décider  en  dernier  resiort  toutes  les  contestations 
auxquelles  il  pourrait  donner  lieu,  a  été  déféré  à  des  arbitre!) 

Attendu  que  le  capitaine,  qui  est  sarde,  a  signé  ce  compromis, 
dont  le  texte  est  en  langue  française,  sans  être  assisté  d'un  inter- 
prète ;  que  Tapprobation  qu'il  a  écrite  du  contenu  de  l'acte  et  qui 
précède  sa  signature  a  été  rédigée  en  langue  italienne  ; 

Attendu  que  si  on  peut  admettre  que  le  capitaine  a  consenti  en 
connaissance  de  cause  à  ce  que  le  règlement  se  fit  amiablement , 
il  n'en  est  pas  de  même  du  consentement  relatif  aux  clauses  par 
lesquelles  les  arbitres  ont  été  investis  du  droit  de  juger  souverai- 
nement / 

Que  de  pareilles  clauses  sont  contraires  au  droit  commun,  a 
regard  des  parties  qui  les  souscrivent;  que  la  portée  en  est  difficile 
à  apprécier  par  un  capitaine;  et  qu'un  capitaine  étranger,  qui 
n'écrit  que  sa  langue,  qui  n'entend  pas  ou  n'entend  pas  suifisam^ 
ment  la  langue  française,  doit  être  présumé  n'avoir  adhéré  que 
par  erreur  à  accepter,  sans  recours  possible ,  une  décision  arbi-« 
traie,  quand  il  n'a  pas  été  éclairé  par  les  explications  d'un  inter« 
prête  ; 

Attendu  que  Terreur  sur  ce  point  vicie  le  consentement  donné 
par  le  capitaine  au  compromis  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  déclaré  à  la  barre,  par  son  défenseur, 
qu'il  consentait  à  ce  que  les  constatations  qui  avaient  été  faites  de 
Fétat  et  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises  par  experts , 
servissent  au  règlement  à  intervenir  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  tirée 
du  compromis  signé  par  le  capitaine  Scarzolo,  lequel  est  déclaré 
nul  à  son  égard,  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre  lui  et  les  sieuri 
Tamwaco ,  Hicrulachi  et  Mavrogordato  au  règlement  des  avaries 
communes  éprouvées  par  le  navire  Argentino  dans  soq  dernier 
Voyage  de  Taganrog  à  Marseille,  nomme  W  Gauvet,  expert  répar^^ 
titeur,  pour  dresser  ce  règlement  d'après  les  constatations  faites 
par  les  experts  estimateurs  que  les  parties  avaient  acceptés;  dépens 
admis  en  avarie  conunune. 

Ou  k  avril  1861 .—  Pre«.  M.  J.  Gii(i(ia*-*  Plaid.  MM.  BôUHKÀf 
pour  le  capitaine,  Second  pour  Tamwacoi  Slicrulachi  et  Mavrogor» 
date. 


(  Mi) 

Vente  aux  enchères  publiques.  —  Insertions  préalables.  — 
Identité  de  la  marchandise.  —  Acheteur.  —  Preuve.  — 
Tierce  consignation. 

//  n'est  pas  nécessaire,  pour  ta  régularité  dCune  vente  de  mar-- 
chandises  aux  enchères  publiques  ordonnée  par  justice ,  que 
cette  vente  ait  été  précédée  de  trois  insertions  successives 
dans  les  journaux  :  une  seule  insertion  suffit. 

Lorsque  la  vente  aux  enchères  d^une  marchandise  a  été  ordonnée 
par  la  justice ,  faute  de  réception  par  ^acheteur  ,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de  consigner  la  marchandise  en  mains  tierces 
jusqu'à  la  vente  ,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  prescrit  cette 
mesure.  Vacheteur  qui  prétend  que  la  marchandise  vendue 
aux  enchères  n'apas  été  celle  qui  fesait  r objet  du  contrat , 
est  tenu  de  prouver  ce  défaut  d* identité ,  si,  d'ailleurs,  leven^ 
deur  Va  cité  en  temps  utile  pour  assister  à  la  vente. 

(Marié  frères  contre  àrus  et  Gros). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugements  des  8  octobre  et  i  5 novembre  der- 
nier, rendus  parle  tribunal  de  céans,  les  sieurs  Marié  frères  ont  été 
autorisés  à  faire  vendre  6  fûts  huile  d^olive  mangeable  aux  en- 
chères publiques  ,  par  le  ministère  du  premier  courtier  requis , 
pour  compte  desdits  sieurs  Arus  et  Gros,  ces  derniers  étant 
condamnés  à  payer  la  différence  qui  existerait  entre  le  prix  con- 
venu et  le  prix  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais  de  courtage, 
de  vente  et  autres  accessoires  ; 

Que  la  vente  aux  enchères  ainsi  ordonnée  a  eu  lieu  et  que 
Marié  frères  réclament  à  Arus  et  Gros  489  fr.  55  c,  pour  diffé- 
rence; 

Attendu  qu^Arus  et  Gros  résistent  à  cette  demande  par  deux 
motifs  tirés,  l'un  de  la  forme,  Tautre  du  fond  ; 

Sur  le  premier  motif  : 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  la  vente  aux  en- 
chères qui  a  été  effectuée  est  nulle,  faute  d'accomplissement  des 
formalités  voulues,  consistant  en  trois  insertions  consécutives 
dans  les  journaux,  avant  la  vente  ; 


{m) 

Attendu  que  la  loi  de  4858,  sur  la  vente  des  marchandises  par 
voie  d'enchères,  ne  prescrit  point  trois  insertions  consccutives 
avant  la  vente,  à  peine  de  nullité  ;  qu'une  seule  insertion  est  donc 
suffisante  ; 

Que  si,  d'ordinaire,  le  courtier  charge'  de  la  vente  fait  faire  préa- 
lablement trois  insertions  consécutives  ,  ce  n'est  là  qu'un  usage 
dont  rinobservation  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de 
nullité; 

Qu'en  fait ,  d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  les  trois  insertions  con- 
formes à  cet  usage  ont  eu  lieu  Ips  9,  M  et  12  février  dernier ,  et 
qu'ainsi  les  sieurs  Ârus  et  Gros  n'ont  ni  en  droit,  ni  en  fait,  sujet 
de  se  plaindre  d'un  défaut  de  formalités  ; 
Sur  le  «•  motif: 

Attendu  que  les  sieurs  Arus  et  Gros  élèvent  des  soupçons  sur 
Pidentité  de  la  marchandise  qui  a  été  exposée  en  vente  et  repro- 
chent aux  sieurs  Marié  frères  de  n'avoir  point  pris  les  mesures 
nécessaires  à  la  constatation  de  Tidentilé  de  la  marchandise  par 
la  nomination  d'un  liers-consignalaire  ou  leur  mise  en  magasin; 
Attendu  que  celte  mesure  n'était  pas  indispensable;  que  les 
sieurs  Marié  frères  n'ont  fait  qu'exécuter  ce  qui  avait  été  ordonné 
par  justice;  que  si  la  mise  en  magasin  ou  la  nomination  d'un  tiers 
consignataire  eût  paru  nécessaire  au  tribunal,  lois  du  jugement 
qui  a  autorisé  la  vente,  il  l'aurait  ordonnée  d'office  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Arus  et  Gros  ont  élé  cités  en  temps 
utile  pour  venir  assister  à  la  vente;  qu'ils  pouvaient  donc  s'assu- 
rer que  la  marchandise  qui  a  élé  vendue  élail  bien  celle  qu'ils 
avaient  achetée;  que  ce  serait  donc  à  eux  à  prouver  le  contraire, 
puisqu'ils  excipent  d'un  cas  de  fraude; 

Attendu  que  des  modificalions  doi\enlcti'e  apportées  au  compte 
que  font  les  sieurs  Marié,  pour  établir  la  difl'érence  qui  leur  est 
due; 

Attendu  qu'il  n'a  été  exposé  en  vente  que  2,570  litres;  que  le 
segment  de  67  litres  n'est  pas  justifié;  que  le  prix  d'achat  con- 
venu entre  Marié  frèies  et  Arus  et  Gros  ne  doit  par  suite  être 
calculé  que  sur  la  quantité  sus-désignée,  et  qu'il  y  a,  par  suite,  à 
déduii^e  84  fr.  S8 c;  que  rintérèl  doit  être  conséquemment  réduit 
de  4  fr.  80  c. 

1861.  i^P.  8 


(  m  )    ' 

Aitehdù  (îuè  le  toagàSlnage  deé  fûts  est  porii  |)at  îfô  éfèurs 
Marié  à  3  francs  l'un  t)ar  baDis;  tjiill  tie  doit  êlrfe  qUe  de  3l  fr.  5Ôè., 
6e  qui  fait  encore  une  différence  ou  déddciibii  de  1S  fràhcS  ; 

Attendu  que  du  produit  des  enciières,  les  sieurs  Marié  frèfês 
fléduisertt  trois  sommes  pour  billet  de  jauge,  pot-tefâixà  la  livrai- 
son et  frais  dti  couriier  ;  tjue  cc  sont  là  dé§  frais  à  là  chSh|e 
èîLclusive  de  Tadjudicalaire  et  que  les  slëuriè  Marié  dôivlerlt  les 
supporter;  qu'ils  s'élèvent  à  F.  24  15; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  prétéde  que  là  diif^rëtidè  due 
âuxdits  Marié  frères  if'est  que  de  P.  àiO  15; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'a^rêtë^  iii  avoli^  égàtd  âui  fins 
des  sieurs  Arus  et  Gros,  dit  et  ordonne  que  la  soriinié  Si  payét'  par 
eux  aux  demandeurs  sera  celle  de  340  fr.  15  c.  pour  là  dlffëfénce 
entre  le  prix  convenu  des  6  futailles  huile  d'olive  comestible  dont 
s'agit  et  le  prix  des  nîêmes  huiles  Vendues  aux  enchères  publiques 
par  M*  Daniel,  courtier  impérial,  avec  plus  grands  dépens. 

Du  17  ai)ril  1861.  ^Prés,  M.  Rbymonet,  jugé.  —Plaîd.  MM. 
J.  GoiBÈRt  pour  Marié  frères;  P.  Senês  pour  Atus  et  Gros. 


Vente»  —  Remise  d'cn  bon.  —  Facture  QuiitANcÉE.— Défaut  ^ë 

PAIEMENT  DU  BON.  —  VENDEUR.  —  ACHETEUR.  —  ACTION. 

Dans  les  usages  du  commerce,  le  vendeur  qui,  recevant  de 
son  acheteur j  en  paiement  de  la  marchandise  vefidue,  un  bon 
souscrit  par  un  tiers  ,  quittance  la  facture  sans  reserve  , 
est  présumé  ne  donner  cette  quittance  que  d'une  manière 
corïditionnelle  et  sauf  le  paiement  du  bon  remis.  En  consé- 
quence, si  le  bon  n\estpas  payé  par  celui  qui  ta  souscHt,  le 
i)endeur  a  action  contre  V acheteur  pour  le  paiement  du  prix 
de  la  vente  (1). 

{ J.  Trêves  contre  A*  Vian  et  O.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Trêves  â  cité  les  sîeuré  Alphonse  ^ikfi  et 
C*  en  paiement  de  la  somme  de  742  fr.  50  c,  pôdfâolde  de  tiiâr- 
éhandises  ;  ' 
...  .      j...ivft.>.u  ^rfi 

(i)  Gns^ns  contraire»  ce  rec.  1859-1-71. 
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Que  oeux-^ci  se  prévalent  d'une  quittance  donnée  paf  le  sieur 
Trêves,  mais  que  le  sieur  Trêves  produit  un  bon  souscrit  pflr  le 
sieur  Delcussot  en  faveur  des  sieurs  A.  Vian  elC*,  et  stir  la  re- 
mise duquel  il  a  quittancé  la  facture  ; 

Que  ce  bon  n^ayant  pas  été  payé  à  son  échéance,  le  sieilr  Trêves 
luttent  être  resté  créancier  des  sieurs  Vian  et  C-; 

Attendu  qu'une  facture  quittancée  sur  la  remise  d'un  billet  à 
ordre,  ne  libère  pas  définitivement  le  débiteur  ;  qu'il  est  vrai  que 
le  créancier  est  tenu  à  faire  prolester  le  billet,  mais  que  cette  for- 
malité remplie ,  le  débiteur  reste  obligé,  malgré  la  quittance  de 
la  facture; 

Attendu  que  les  bons  non  à  ordre,  que  se  transmettent  les  né^ 
gôcidûU,  diffèrent  des  billets  a  ordre,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  protestés  ;  mais  que  ,  relativement  à  ces  bons,  le  défaut  de 
paiement  et  le  recours  exercé  par  le  créancfer  contre  le  débiteur 
tpii  les  a  remis,  produisent  le  même  effet  que  le  protêt  ; 

Que,  par  le  seni  que  lui  donnent  les  usages  du  commerce,  la 
^ittânce  consentie  sur  la  remise  d'un  bon,  n'est  que  condition*- 
nelle  et  demeure  subordonnée  au  paiement  de  ce  titre  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs 
Alphonse  Vian  et  C"  à  payer  au  sieur  J.  Trêves,  la  somme  dfe 
7*0  fr.  50  c,  pour  solde  de  marchandises,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens,  à  la  charge  par  le  sieur  Trêves  de  rendre  aux  sieurs 
Vlâfi  et  C*,  le  bon  souscrit  par  le  sieur  Delcussot. 

Du  19  avril  <864.  —  Prés,  M*  Rabatau,  juge.  —  Plaid. 
MSI.  HoA^BOSTEL  pour  Trêves,  Poilroux  pour  A.  Vian  et  C*. 

Febt»  —  Stipulation  dans  ia  charte-partie.  -^  Clause  d'un 
AVENANT.  —  Interprétation.  —  Contestation  sur  lb  règle- 
ment DU  fret.  —  CONSIGNATAIRE.  —  DOMMAÛES-INTÉRÊTS. 

Lorsqu'une  charte-partie  pour  un  chargement  de  vin  àprendrè  en 
Sicile^  porte  d'abord  que  le  fret  sera  payé  à  raison  de  24  tarins 
par  pipe  de  six  salmes,  plus  5  7o  de  chapeau,  ensuite  et  dans 
un  avenant ,  que  ce  fret  est  fixé  à  10  frarics  par  pipe,  il  y  a 
lieu  de  considérer  cette  dernière  clause  comme  une  interpré^ 
talion  de  Id  première,  si  d'ailleurs  les  pariies  n'ont  pOé  mà^ 


{m) 

nifesté  Vintention  de  modifier  leurs  accords  :  le  fret  doit  donc 
être  réglé  à  \0  francs  par  pipe  et  les  5  •/.  de  chapeau 
maintenus  en  sus. 
Le  capitmne  qui,  après  avoir  pris  son  billet  de  sortie,  est  obligé 
de  retarder  son  départ  par  suite  de  contestations  élevées  par 
le  consignataire  sur  le  règlement  du  fret  du  voyage  terminé^ 
à  droit  à  des  dommages-intérêts  (1). 

(Capitaine  Ktriakis  contre  Demont). 

jogement. 

Attendu  que  le  capitaine  Kyriakis  a  frété  le  navire  Aies  Andréas 
pour  porter  un  chargement  de  vin  de  Messine  à  Marseille; 

Que  le' fret  avait  été  d'abord  convenu  à  24  tarins  par  pipe  de  six 
salines,  et  à  5  */•  de  chapeau  ; 

Que  par  un  advenîint,  les  parties  l'ont  fixé  à  dix  francs  par  pipe; 

Attendu  que  ces  accords  ont  doniffi  lieu  à  deux  chefs  de  contes- 
tation sur  les  points  de  savoir  si  le  fret  devait  cire  encore  calculé 
par  pipe  de  six  salmes  et  si  le  capitaine  avait  droit  au  chapeau 
en  sus  du  fret  de  F.  10  par  pipe  ; 

Attendu  que  la  fixation  du  fret  à  F.  40  n'a  pas  été  une  novalion 
aux  accords  déjà  arrélés;  que  les  parties  n'ont  pas  manifesté  l'in- 
tention de  les  modifier;  qu'elles  ont  voulu  seulement  déterminer 
le  fret  en  monnaie  française  dans  laquelle  il  devait  être  payé;  que 
la  fixation  à  F.  10  n'a  été  que  le  change  convenu  des  "^4  tarins 
dont  il  n'excède  pas  la  valeur;  que  le  consignataire  doit  payer  par 
suite,  comme  le  demande  le  capitaine,  F.  10  par  pipe  de  six  sal- 
mes et  5  */.  de  chapeau  en  sus  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Kyriakis,  qui  avait  pris  son  billet  de 
sortie  pour  un  autre  voyage,  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  à 
raison  des  retards  causés  par  la  contestation  du  consignataire  au 
règlement  du  fret  ; 

Que  toutefois,  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être  portés 
*qu'à  un  jour  de  sureslaries; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  du  sieur 

(i)  Sur  les  dommages-intérôts  accordés  ou  refusés,  suivant  le  cas,  au 
capitaine  dont  le  départ  est  retardé  par  des  contestations  émanées  du 
consignataire  de  la  cargaison,  voy.  ce  rec.  1860-1-294  et  la  note. 
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Demont,  le  condamne  par  corps  à  payer  au  capitaine  Kyriakis 
la  somme  de  F.  1,447  55  pour  solde  de  fret,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens,  et  F.  S%  50  pour  dommages-intérêts. 

Bu  30  avril  1861.  —  Prés.  M.  Rabatao,  juge.  --Plaid.  IIM. 
Lecourt  pour  le  Capitaine,  Clariono  pour  Demont. 

Vente  a  livrer.  —  Acquits  de  douane.  —  Défense  d'exporter 
les  céréales.  —  liberté  d'exportation  rétablie.  —  exécu- 
tion de  la  vente.  —  nullité  prétendue» 

Une  vente  d'acquits  de  douaney  au  moyen  desquels  Cacheteur 
pourra  exporter  des  farines  en  représentation  de  blés  tem^ 
porairement  importés  par  le  vendeur ,  ne  saurait,  alors 
qu'elle  est  intervenue  sous  un  régime  douanier  qui  prohibait 
la  sortie  des  céréales,  être  annulée  par  la  survenance  d'an 
décret  qui  supprime  cette  prohibition  avant  Pépoque  fixée 
pour  la  livraison  des  acquits  :  ceux-^  étant  toujours  en 
usage,  quelle  que  soit  la  législation  en  vigueur  sur  les 
céréales,  les  modifications  de  valeur  et  d'application  quHls 
éprouvent  sont  au  nombre  des  éventualités  que  l'acheteur 
a  dû  prévoir  et  que  le  marché  a  mises  à  sa  charge ,  à 
moins  de  stipulation  contraire  formelle. 

(ZaFIROPULO  ET  ZaRIFFI  CONTRE  ROGET   ET  C*). 

Jugement. 

Attendu  que,  quelques  modifications  que  reçoive  la  législation 
sur  les  céréules  en  France,  on  fait  toujours  usage  dans  le  com- 
merce d'acquits  de  douane,  qui  servent  à  faire  entrer  des  blés 
éirangers  en  entrepôt  et  à  faire  sortir  des  quantités  correspon- 
dantes de  farines  en  franchise,  lorsque  l'exportation  est  interdite, 
et,  lorsqu'elle  est  permise,  à  faire  entrer  également  des  blés  en 
état  d'entrepôt  et  à  exempter  les  farines  d'un  droit  établi  sur  la 
sortie  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roget  et  €•  ayant  acheté ,  le  9  octobre 
dernier,  des  sieurs  ZaPiropuloet  ZarilH,  desacquitsde  douane(l), 

(1)  Le  marché  intervenu  entre  les  parties  était  ainsi  conçu  :  vendu  par 
Zaûropulo  et  Zariffi,  acheté  par  Roget  et  G%  un  acquit  dédouane  s'élevantà 
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saus  i'empire  d^une  législation  qui  prohibait  l'expoptation ,  ai 
ayant  à  les  recevoir,  sous  l'empire  du  décret  du  10  novembre  der»» 
nier  qui  a  rétabli  la  liberté  d'exporter,  soutiennent  qup  la  vente 
est  nulle  comme  n'ayant  plus  de  cause  {\),  tandis  que  les  vendeurs 
leur  en  demandent  le  prix; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  vente  de  choses  qui  n*ont 
été  désignées  que  dans  leur  genre  et  dai)§  leurespècp;  gt^'URS 
pareille  vente  ne  transfère  pas  de  droit  de  propriété,  qu'elle 
donne  naissance  seulement  à  une  obligation  du  vendeur  de  déli- 
livrer  la  chose  du  genre  et  de  l'espèce  convenue  et  à  un  engage- 
ment de  l'acheteur  de  la  recevoir  et  d'en  payer  le  prîx  ; 

Attendu  que  de  pareils  marchés  ne  peuvent  aussi  pas  être 
affectés  par  des  pertes  ou  des  détériorations  d'objets  déterminés; 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  causes  qui  atteignent,  au 
moins  dans  un  lieu  donné,  les  choses  du  genre  et  de  l'espèce  de 
celles  vendues;  que  ce  sont  là  les  chances  qui  leur  sont  propres, 
chances  dont  l'acheteur  profite  ou  dont  il  supporte  les  consé- 
quences suivant  les  événements  ; 

Que  la  question  du  procès  n'étant  pas  d'apprécier  si  la  vente  a 
été  valable  ou  nulle  dans  l'origine,  puisqu'on  reconnaît  qu'elle  n'a 
pas  été  surprise  par  dol  ou  par  erreur  et  qu'elle  a  eu  une  cause 
légitime  lorsqu'elle  a  été  consentie  ,  cette  question  se  réduit  à 
savoir  si  le  vendeur  ofTrp  la  c|)ose  convenue; 

Attendu  que  cette  question  est  résolue  par  ce  fait  déjà  énoncé, 

1000  balles  larine,  livrable  du  1"  au  5  jiovembre  prochain  :  l'acquit  devra 
avoir,  le  jour  qu'il  sera  remis,  le  délai  voulu  par  la  douane  (20  jours).  Roget 
et  O  auront  à  payer  à  Zaliropulo  et  Zarilfi  le  prix  de  i  fr.  7S  c.  escompta 
1 R-  */•  comptant  pour  phaqu^  balle  de  farine  sortie  du  pQi4s  ^^  iâ2  1^.  Ui 
etl^iméeà^o  p.  »/o. 

(1)  Roget  et  G*  disaient  :  les  acquits  par  nous  achetés  n'(^tajent  p^s| 
autre  chose  que  la  laculté  exclusive  d'exporter  des  farines,  alors  que 
l'exportation  en  était  interdite  d'une  manière  générale  par  la  législation 
douanière.  Ces  acquits  n'avaient  de  valeur  pour  nous  que  par  le  privilège 
qu'ils  devaient  nous  conférer.  Or,  au  jour  où  on  nous  les  présente,  ç§ 
privilège  n'existe  plus,  p£|rce  que  le  droit  d'exportation  a  été  rfStabli  pour 
tout  le  monde,  et  que  nous,  les  premiers,  pouvons  en  user  en  pleine  liberté. 
Les  acquits  ont  donc  perdii  leur  utilité,  leur  caractère  essentiel;  ce  nest 
plus  la  chose  que  pous  avons  entendu  acheter.  L^  forme  extérienrçî  svib- 
sUte  pnçqrc?  fii^is  le  fond  a  disparu.  Nous  ne  poHVfln§  ô^re  tçnus  4e  p^iyer 
un  prix  dont  on  ne  nous  donne  pas  l'équivalent. 
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(mti  kf^  KQuUs  d^  doM^ne  spnt  en  usag^  de  tout  tesips  at  sggs 
toutes  le^lpgislfiUqos; 

Qu'ils  se  prélpnt ,  il  est  vrai ,  à  des  combinaisons  diverses, 
suivant  la  législation  douanière  ^n  vigueur  à  Vepoqiie  où  on  en 
fai|,  usage;  i^s^is  qq'op  )^s  achète  avec  les  chances  qui  peu\çnt  e|i 
résulter,  chances  qui  leur  sont  inhérenles  et  qui  sont  conuuei 
dçs  aci^eieurs  ^u  moipaenl  où  i|$  traitent  ; 

Qiie  l§ur  prix  même  i^e  dépendant  que  des  combinaisons  qu^iU 
peuvent  s^er^ir  à  féalisep  ,  combinaisons  toujours  soumises  aui 
c^fing^enls  das  lois  de  douane,  ce  sont  éminemment  des  choses 
sQq{pi$es  au^sj,  dans  leur  emploi  utile,  à  des  éventualités  que  Ton 
aabèt^,  en  achetant  ces  acquits  ; 

Attendu  que,  lorsque  lea  sieurs  Roget  et  C*excipent  de  ce  qu-ita 
ont  çintendu  se  procurer  une  faculté  exclusive  d'exporter,  c'est  le 
motif  i|ç  leur  spéculation  qu'ils  mettent  en  avant,  et  en  demandant, 
pair  ce  motif ,  \2^  nullité  de  la  vente ,  ils  voudraient  anéantir  leur 
obligation  par  cela  seul  que  leur  spéculation  ne  se  réalise  pas  telle 
qu'ils  l'ont  conçpp; 

ûjie  dans  l'ordre  nalorel,  d'ailleurs,  un  acquit  n'est  qu'un  aôce»-. 
soîre  ;  il  est  l'accessoire  de  la  marchandise  qu'on  veut  réexporter  \ 
son  prix  a  une  influence  sur  celui  de  la  marchandise;  op  a  pu 
obtenir -celle-ci  à  meilleur  marché,  parce  qu'il  fallait  acheter  avec 
elle  un  acquit  ;  le  prix  de  l'un  et  celui  de  l'autre  doivent  être  con- 
sidérés comipe  n'en  fprflpant  qu'un,  et  on  ne  saurait  annuler  l'en- 
gagement contracté  par  l'achat  de  l'acquit^  quand  il  faudrait 
laisser  subsister  l'obligation  née  de  l'achat  de  la  marchandise  ; 

Que  l'acquit  de  douane,  fût-il  devenu  une  charge  pour  les  sieurs 
Roget  et  C*^  cette  charge  proviendrait  de  ce  qu'ils  ne  se  seraient 
pa§  mis  en  mesure  de  se  servir  du  titre  pour  la  réexporlatiQU 
d'une  marchandise,  et  ce  serait  uni(^uement  encore  l'effet  de  leur 
spéculation  ; 

Attendu  qu'ainsi,  d'une  part,  les  sieurs  Roget  et  C*  prétendent 
à  tort  que  leur  engagement  reste  sans  cause,  à  raison  des  mé- 
comptes qu'ils  peuvent  éprouver  dans  leur  opération  commerciale; 
et  que,  d'autre  part,  le  marché  ayant  eu  pour  objet  un  titre  va- 
riable dans  sa  valeuï^  et  dans  son  application  ,  ils  ne  pouvaient  se 
garantir  des  éventualités  qui  y  sont  attachées  qu^en  le  stipulant 
formellement  comme  ils  l'ont  fait  dans  d'autres  traités  ; 


(  i20  ) 

Attendu  que  les  titres,  qui  ont  étéofferts  par  les  sieurs Zaftropulo 
et  Zarifïi,  sont  conformes  à  ceux  q  ui  se  livrent  habituellement  dans 
le  commerce  pour  l'exéculion  de  marchés  d'acquits  de  douane; 

Attendu  que  l'une  des  parties  a  formé  une  demande  en  paiement 
du  prix  d'un  achat,  et  l'autre ,  en  nullilé  de  deux  marchés  ;  que 
ces  deux  demandes  doivent  êire  joinles  ; 

Par  ces  molifs,  le  tribunal  joint  les  demandes  formées  en 
paiement  ou  en  nullilé  [)ar  les  parties;  condamne  par  corps  les 
sieurs  Roget  et  C*  à  payer  aux  sieurs  Zafiropulo  et  ZarilH  la 
somme  de  F.  1,750,  prix  convenu  d'un  acquit  de  douane  de 
mille  balles  farine,  et  à  payer,  en  outre,  pour  le  cas  où  les  sieurs 
Roget  et  C'  n'auraient  pas  reçu  cet  acquit  en  temps  utile,  la 
somme  de  F.  640,  montant  des  droils  qui  seraient  perçus  par  la 
douane,  pour  la  mise  en  consommation  d'oilice  des  dites  balles  ; 
déboule  les  sieurs  Roget  et  C  de  leur  demande  et  de  leurs  fins  en 
nullité,  les  condamne  aux  dépens  ;  le  jugement  exécutoire  par 
provision  moyennant  caulion. 

Du  7  décembre  1857.  -  Prés,  M.  Pourtal.  —  Plaid. 
MM.  HoRNfioyfEL  pour  Zafiropulo  et  Zariffi ,  Aicard  pour  Roget 
et  C\ 

Appel  par  Roget  et  C*. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  molifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ^o  février  1860.  —  Cour  d'Aix.  Prés.  M.  Bédarride. 
—  Plaid.  MM.  Arnaud  el  Bessat. 


Charte-partie.  ~  Chargement  a  prendre  en  arachides.  — 
Chargement  effectué  en  noix  de  palmes.  —  Arsengë  de  ré- 
clamation. —  Règlement  do  fret.  —  Capitaine. 

En  Vétat  d'une  charte-partie  portant  que  le  navire  ira  prendre 
un  chargement  d^arachides  ,  que  le  fret  sera  de  tant  par 
tonneau  d'arachides,  et  que  ^  s'il  y  a  d'autres  marchandises  , 
leur  tonnage  se  réglera  suivant  le  tarif  et  le  prix  en  pro- 
portion ,  en  calculant  le  tonneau  d'arachides  à  550  k. ,  le 
capitaine  qui  a  reçu,  sans  réclamation,  son  plein  chargement 
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ennoix  de  palmes^  est  mal  fondé  à  demander  que  le  fret 
soit  calculé  comme  si  le  chargement  était  composé  W arachi- 
des dans  telle  ou  telle  proportion  :  quel  que  pût  être  le  droit 
du  capitaine  de  refuser  le  chargement  tel  qu'il  a  été  effectué  , 
il  n^a  droite  du  moment  quil  l'a  accepté,  qu'au  fret  dû  à 
raison  des  marchandises  qu'il  a  transportées  (  I  ). 

(  Barazer  contre  Spart  ALI  et  C*  ], 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Prosper  a  été  frété  aux  sieurs  Spartali 
et  €•  par  le  capitaine  Tesnière  qui  le  commandait ,  assisté  du 
sieur  Barazer,  son  armateur,  pour  aller  prendre  à  Sierra-Leone 
ou  sur  un  port  voisin  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ,  un  char- 
gement d'aracliides  en  coques  el  en  >rac  et  le  porter  à  Marseille  ; 

Qu'il  a  été  convenu  que  le  fret ,  payable  après  Teniier  débar- 
quement, serait  de  F.  130,  sans  autre,  par  chaque  1,000  k. 
arachides  brut ,  et  s'il  y  avait  d'autres  marchandises ,  leur  ton- 
nage se  réglerait  suivant  le  tarif  et  le  prix  en  proportion,  calculant 
le  tonneau  d'arachides  à  k.  550  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  charge  il  a  été  délivré  au  capitaine  un 
plein  chargement  de  noix  de  palmes  ,  et  que  le  capitaine  Ta  reçu 
abord  de  son  navire  sans  réclamation  ; 

Attendu  que ,  dans  le  règlement  du  fret ,  Tarmaleur  prétend 
que  les  chargeurs  n'ont  pas  observé  les  accords  en  ne  livrant  que 
des  noix  de  palmes ,  et  que  le  fret  doit  être  calculé  comme  si  le 
chargement,  dans  la  proportion  des  deux  tiers  du  navire,  était 
composé  d'arachides  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier  si  le  capitaine  du 
navire  Prosper  aurait  pu  refuser  de  recevoir  un  plein  chargement 
de  noix  de  palmes  ; 

Qu'en  fait,  il  l'a  reçu  sans  protestor  et  l'a  porté  à  Marseille; 

Que,  dès  lors,  le  fret  doit  être  réglé  conformément  aux  ac- 
cords, à  raison  des  marchandises  qui  sont  débarquées  à  Marseille; 

(1)  Sur  le  droit  qu'a  le  capitaine  de  refuser  un  chargement  ditférent  de 
celui  convenu  dans  l'affrétoment,  voir  ce  rec,  1857-i-i90.  Pour  le  cas  où 
Taffrétement  a  été  fait  sans  indication  des  marchandises  dont  ce  charge- 
ment devra  se  composer,  voir  ce  rec.  1859-1-188. 
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Qpe  |eç  affréteurs  fopt ,  3  cet  égafd,  pne  offrp  sjtis^faetgife  çn 
applic[u^n^  Ip  tarif  ÇP^^^n"  ?IP^  ngi^  çj®  p^lnae  trçjpspprlé^s  4?ps 
cç  prt ,  ^'^prçs  Ip  |)ase  du  tonneap  d'ar^jp hidcs  à  }t.  550  ; 

^l(epdp  gqe  le  sjepr  p^^razer  a  rçiîlamp  ,  ep  Qi^lre  ,  f.  2^6 
pour  ^eq3(  joHfs  per^q?  3  Si.çrra-Lepa§ ,  parce  qq'unç  ^v^r^çe 
promise  au  cap}ta|np  pg  juj  ^qr^if  pais  ^t^  çornpiée  j 

Attendu  que  le  sieur  Barazer  n'a  pas  rapporté  les  documents 
qui  devraient  appuyQi^  cgtN  réolamation  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les 
sieurs  Sparlali  et  C*  (Je  payer  au  sieur  Barazer  ,  après  débarque- 
ment^ \e,  fret  dQS  noix  de  palrne  apportées  sur  le  na\ire  prosper^ 
à  raison  de  f.  71  50  le  tonneau  de  k.  4,000,  les  met  hors 
dHns^nce  sur  la  demande  du  3Jeur  Barazer  ;  condamne  ce  dernier 
aux  (}épens. 

Du  %i  novembre  h  8^0,  —  Prés,  M.  f.  Gimmig.  —  Plaid^  jM!^. 
Cl^riond  pour  Barazer  ;  Hornbostel  pour  Spartali  et  C\ 

VgNTK  (^  îeivRçi^.  —  Clés.  '-  So^m^tiqn  m  livrer,  —  Qrpe  çç 

LIVRAISON  REMIS.  —MARCHANDISE^  NON  ENC0p|;  Pi§PONlB^Ç§,  -r- 
I^ÉSILIATOÎ^. 

livraison  échue ,  laisse  ^^^çquler  plusi^uy§  jpîf'a  ç^^f 
^fit^r.  4  ç^lt^  son^rnation  e{  r$n\et  ensuite  u,i(t,  or^re  de 
(ivr^isqn  pouy  ijies  ft/e>  à  recevoir  du  porçl  c^'un  Viaviv&,  à  «4?| 
fnp^m§}}f  qù  i(  rÇçL  pas  eficave  à  sa  disposiiiçnles  mai^çhqndis^Ji 
gfrté^f  §^r  cef  çrc\re^  'fiotap^rrifi^t  pçirç^  qi^e  Iq  nqvirq  indiqif,^^ 
n^cst  pas  encore  entré  dans  le  port,  est  en  /oii^fg  çt  êHÇHWCi  (Q 

(  Qaune  frères  contre  Mallen  Therig  et  C*  ). 

Jugement. 

attendu  quç  les  sieurs  Çaune  frères,  spmmés,  le  3  ayril  çourapt, 
defpirq  ^ux  sigurs  M?ll!en|  Tliéricelf/j  unelivjaisopéçhqe  de§OQ 
bect,  blé  dur  d'Afrique,  leur  ont  remis  le  6  avril  un  ordre  de 
livraison  de  blés  à  recevoir  du  bord  du  bateau  à  vapeur  Protis\ 

Attepdu  que  les  sieurs  Mallen,  Tl)érip  et  C*  ont  soutenu  que  la 

(1)  Sur  les  diillcultés  auxquelles  peut  doonep  lieu  la  remise  tardive  deft 
ordres  de  livraison,  y.  ce  rec  1857-1-13,  225,  289,  S02. 
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reipisp  de  cet  oir^re  n'avait  pas  été  régulière ,  soit  p^i^ce  qn^A\% 
n'avait  eu  lieu  qu'après  Ç  heures  (\]x  soir,  soit  pai'ce  que  Iç  navirç 
n'était  pas  encore  arrivé  ; 

Attendu  que  les  journaux  de  la  ville  ne  mentionnent  T^rrivée 
du  Protis  qu'au  7  avril;  qu'il  est  certain  dans  tous  les  c?s  qi^e  j'il 
e§t  Gutfé  le  Ç  dans  le  port,  ce  n'est  qu'après  Theurç  qi\  VQxîfSi 
de  livraison  a  dû  être  remis  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Caune  frères  ont  par  suite  çemi^  çiBt 
Qfdrp,  sans  avoir  à  leur  disposition  les  raarçhandisçs  à  livrer  ; 

attendu  en  outre  qu'ils  ont  été  en  faute  à  raisû(i  de  leur  rçtar^ 
à  satisfaire  à  la  sommation  du  3  avril  ;  et  que  les  sieurs  Malien  | 
Théric  et  C*  ont  pu  ne  plus  vouloir  accepter,  lorsqu'ils  leur  qn\ 
é\é  piéser^t^s,  ^es  blés  dont  ils  n'avaient  plus  l'emploi  qu'ils  coiqp^ 
t^ienl*  faire  4'abord,  et  remplacer  leur  demande  en  livr^^ong^ 
ug^  demande  en  résiliation  ; 

Par  ce?  ipplffs,  le  Tfitjunal  joint  les  demandes  formées  pap  \^ 
sieurs P^une  frères,  en  réceptiop  ou  vente  aux  enchères,  çt  pf^f 
lef  sipurs  Malien,  Ttiéric  et  Ç\  en  résiliation;  dé})0ulp  les  ^^U^ 
Caune  frères  de  leur  demande ,  déclare  la  vente  par  %\xjf  f^|{$ 
rp^ili^ç,  et  les  pond^tiinQ  ^u^  dépens. 

P^\2  april  18p|,— Pr^5.  M.  Rabatau,  juge.—  Plaid.  Pf, 
Cj^f piosfD  pour  Caune  f|*ères,  Y-  Spnè^  PP^r  Mallepi  TMtt<^  ^^  P'? 


flçpei^sentant  de  commerce.  —  affaire  inexécutéb.  — 

Commission  non  due. 

Un  représentant  de  CQmn^erçe  if'a  droit  q  f[MCi*^p  ppf^;?iûfïpn 
jkOMr  Ips  affaires  conclues  par  son  entremisej  (pr^gue  ç^ 
affaires  n^ont  pu  être  exécutées  par  suite  de  Vinsolvabi-- 
lilé  de  ceux  avec  lesquels  il  avait  traité  pour  son  commet- 
tant. — r  Mais  cette  commission  est  due  sytr  le^  marchés  qi/ti 
ont  été  résiliés  du  libre  consentement  des  parties  M). 

(  FORSTgH  BT  C;  CQSITR?  ChAYE  ET  GlUAUO  ), 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  Chave  et  A.  Giraud  ont  vendu,  comme 

: — : : r ; — : r .     .;     .1    ..A.  i:..*i.iU^   A 

(1}  Sur  la  question  analogue  relative  à  la  censenq  des  courtier^  4?ïis 
lesaiPaires  qui  ne  sont  pas  sorties  à  effet ,  voy.  ce  rec*  1  J60-H-38é  et  la 
note  ;  et  ci-dessus  même  partie ,  p.  61  et  90. 
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représentants  des  sieurs  Forster  el  C%  de  Londres,  des  huiles  de 
lin  à  divers  négociants  de  Marseille,  dont  la  plupart  ont  été 
déclarés  en  faillite  ou  sont  tombés  en  suspension  de  paioracnls  ; 

Que  les  ventes  qui  leur  avaient  été  failes  ont  élé  résiliées  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chave  et  Giraud  ont  réclamé,  à  raison 
de  ces  ventes ,  la  commission  que  leur  paient  liabiluellement  les 
sieurs  Forster  et  G*  ; 

Attendu  que,  d'après  Tusage  de  la  place  de  Marseille,  ainsi 
que  Ta  jugé  plusieurs  fois  le  tribunal  de  céans,  le  courtage 
n'est  point  dû  aux  courtiers  lorsque  l'atTaire  conclue  par  leur 
entremise  vient  à  manquer  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté 
de  la  partie  qui  aurait  à  payer  le  courtage  ; 

Attendu  que  la  commission  des  représentants  des  maisons  de 
commerce  est,  comme  le  courtage  ,  la  rémunéialion  d'une  affaire 
conclue  et  qui  peut  recevoir  son  exécution  ;  que  la  commission 
même  doit  dépendre,  plus  encore  que  le  courtage,  de  celte  exécu- 
tion ,  quand  Taffaire  reste  inexécutée  par  le  choix  qu'ont  fait  des 
acheteurs  les  représentants  qui  ont  Irailé  pour  compte  de 
maisons  de  commerce  ; 

Attendu  qu'une  scfule  des  affaires  faites  par  les  sieurs  Chave  et 
Giraud  a  été  résiliée  par  le  libre  consenlementdes  parties  ,  et  Ta 
été  avec  dommages-intérêts  en  faveur  de  1  acheteur  des  huiles  de 
lin  ;  que  pour  celte  alfaire  ,  les  sieurs  Forsler  et  G"  ont  reconnu 
devoir  la  commission  ; 

Attendu  qu'ils  ont  reconnu  devoir  aussi  les  frais  des  dépêches 
qui  s'élè\ent  à F.     267  55 

Que  la  commission  dont  ils  sont  restés  débi- 
teurs est  de 115  50 

F.     383  05 


Attendu  que  les  ventes  qui  ont  dû  être  résiliéiis  ont  élé  réso- 
lues par  les  sieurs  Forsler  et  G'  ;  que  ces  résolutions  n'ont  été 
d'ailleurs  que  la  conséquence  de  ventes  failes  par  les  sieurs 
Ghave  et  Giraud  à  des  personnes  qui  ne  pou\aient  pas  faire 
honneur  à  leurs  engagements  ;  qu'il  n'est  pas  dû  de  commission 
aux  sieurs  Ghave  el  Giraud  pour  ces  résiliations  ; 

Attendu   que  les  sieurs  Cha>e  et  Giraud  ont  fait  une  saisie- 
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arrêt  contre  les  sieurs  Forslcr  el  C/,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  M.  le  Président  dn  tribunal  de  crans  ,  larjuelle  doit,  être  rétrac- 
tée à  la  charge  par  les  sienrs  Forstcr  et  C  d'exécuter  Toffre  par 
eux  faite  en  payant  les  frais  des  dc'péclies  el  la  commission  du 
marché  résolu  a>ec  indemnité  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Forster 
el  C"  seronl  tenus  ,  même  par  corps ,  de  payer  aux  sieurs  Cha\e 
el  Giraud  la  somme  de  F.  383  05  pour  les  frais  de  dépêches  et 
la  commission  par  eux  offerts  ,  avec  intérêts  de  droit  ;  et  à  la 
charge  par  eux  de  payer  cette  somme  ,  rétracte  l'ordonnance 
rendue  par  M.  le  Président  du  tribunal  de  céans  ,  le  8  mars 
dernier,  qui  a  autorisé  une  saisie-arrêt  ;  condamne  les  sieurs 
Chave  et  Giraud  aux  dépens. 

Du  2i  avril  1861 .  —  Prés,  M.  Rabatad  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
V.  Sénés  pour  Forster  et  G*  ;  Lyon  pour  Gha\e  et  Giraud. 


Capitaine.  —  Arrimage.  —  Laines  oe  bdenos-Ayres.  —  Balles 
pressées  avec  un  cric. 

V emploi  du  cric  est  en  usage ^  à  Buenos-Ayres,  pour  Varrimage 
des  laines  qu'on  y  charge  à  bord  des  navires,  -  Un  capitaine 
ne  saurait  donc  être  déclaré  en  faute  pour  avoir  recouru  à  ce 
moyen  d' arrimage ^  s'il  l'a  fait  sans  abus;  et  les  inconvénients^ 
qui  sont  la  conséquence  de  la  pression  à  laquelle  les  laines  ont 
été  soumises,  doivent  être  supportés  par  les  chargeurs  (1). 

(ChaIX  BrYAN  ET  G*  CONTRE  CAPITAINE  HuLOT). 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  Ghaix  Bryan  et  G*  ont  reçu  de  Buenos*- 
Ayres,  par  le  ï)2i\ire  Pierre-Frédéric j  capilaioe  Hulol,  52  balles 
peaux  de  mouton  ; 

(1)  Les  capitaines  qui  chargent  des  laines  à  Buenos-Ayres,  ne  se  con- 
tentent pns  toujours  d'employer  le  cric;  ils  se  servent  souvent  de  subs- 
tances grasses  dont  on  enduit  les  balles  de  laines  pour  les  presser  plus 
facilement.  C'est  là  un  mode  d'arrimuge  abusif ,  qui  engage  la  respon* 
sabilitô  du  capitaine,  ainsi  que  notre  tribunal  l'a  décidé  dans  un  jugement 
du  7  mars  1861»  rendu  au  profit  de  Chaix  Bryan  et  G%  page  129  ci-aprôs. 


Attèndil  qu'un  expert  nommé  à  ledr  rscfùèté ,  par  ôi*dôniiàrtoe 
àê  M.  le  Président  du  tribunal  de  céans,  a  constaté  que,  par  Tefltet 
de  iâ  pression  à  laquelle  avaient  été  soumises  ces  balles,  1d 
d*erttr*ellès  auraient  été  dépréciées  à  raison  de  F.  6  chaque ,  sôît 
parce  que  des  bois  d'arrimage  y  avaient  formé  des  cavités  et  les 
avaient  salies ,  soit  parce  qu'elles  avaient  suinté ,  soit  parce  qu'il 
itiânquait  des  cercles  danâ  les  emballages  ; 

Attendu  que  lé  Capitaine  Hulot ,  contre  qui  leâ  sieurs  Chaix 
érjan  et  C  ont  formé  une  démande  en  dommages-intérêts ,  n*a 
fait,  en  pressant  leurs  balles  à  l'aide  d'un  cric,  qu'employer*  leà 
ttlôyens  tiiécaniques  d'arrimage  en  usage  pour  tes  laines  de 
èuenos-Ayres; 

Qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  cet  arrimage  ait  eti  lieu  d'Unô  ffla- 
tiïète  abusive  ; 

Que  s'il  â  occaéiônué  quelques  légers  incohvénienlé,  on  doit  lés 
considérer  comme  des  suites  presqu'inévitables  et  qui  doivent  être 
prévues  par  les  chargeurs,  des  nécessités  d'un  arrimage  ; 

Qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  capitaine  Hulot  ait  élé  en  faute  et 
ait  encouru  une  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  C* 
de  leur  demande  contre  le  capitaine  Hulot  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  10  avril  1861,  —  Prés.  M.  Rabatac,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt  pour  Chaix  Bryan  et  C" ,  BoufiNAT  pour  le  capitaine 
Hulot. 


€Iohpa6nib  de  bateaux  a  vapeor« —  Engagement  de  faire  par- 

nk  mE  MARCHAl^DISB  PAR  LE  PREMIER  BATEAO.-- INEXÉCUTION. 

—  Dommages-intérêts.  —  Baisse  de  prix. 

LHfi^ëtuMûf  rfé  lapaH  (Pune  compagnie  de  bateaux  à  vapeur^ 
de  Vengagemént  qu'elle  avait  pris  de  faire  transporter  une 

•  marchandise  à  destination  par  le  premier  de  ses  bateaux  qui 
partirait^  Itk  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
th^§éHr  ^  p^uf  U  préjudice  rétuttant  du  retard  et  notam- 
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ment  de  la  baisse  survenue  pendant  le  retard  dans  le  prix  de 
ta  marchandise  {\]. 

(Nessim  Solal  contre  les  services  maritimes  DE§  lIÈâUàÈklES 
impériales.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  21  janvier  dernier^  le  sieur  Nessim  Solal  a  remis 
aux  services  maritimes  des  AÏessageries  impériales  huit  balles 
soie  pour  être  transportées  à  Tunis  par  le  premier  bateau  de  la 
Compagnie  qui  partirait; 

Attendu  que,  malgré  cette  condition  qui  a  été  écrite  sur  les 
connaisâëïftfettté,  lé^  liliit  Ballé§  fi'iDnt  p*é  été  bhàfgôefe  stir  V Oasis 
premier  bateau  parti  pour  Tunis  et  dont  le  départ  a  eu  lieu  le  4 
janvier;  qu'elles  n'ont  été  transportées  que  par  le  Gkelif^  pdiVii 
huit  jours  après  V Oasis  ; 

Attendu  que  le  sieur  Neôsim  Solal  à  éprouvé  un  préjudice  pir 
ce  retard  ;  que  ce  préjudice  résulte  de  la  baisse  du  prift  de  la  mar- 
chandise ; 

Quek  Compagnie,  qui  à  causé  te  domm^ige  ëtl  ne  rettlt)lliàsant 
pas  ses  engagements  cdttime  elteyétait  teliUë,  en  dôili'éparatidtl;  ^ 

Que,  d'aprèfe  les  drconstancës  de  là  causé.,  il  y  si  îleù  dô  fiiér  à 
f.  600  l'indemnité  à  sa  chafgè  ; 

Par  ces  motifs,  lé  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  services 
maritime!^  des  Messageries  impériales  a  payer  au  sieur  Nessim  Solal 
là  somme  de  600  jfr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
dii  préjudice  résultant  du  retard  dans  l'expédition  des  huit  balles 
soie,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Bu  15  avril ^S^ii-^PrèsMi  I:  <immG. ^Ptûid.^iiSIL.  AidÀfib 

pbur  N.  Solal  >  EsTRANOtiA  poiit  lès  Messageries. 

(1)  Jugé,  comme  analogie ,  que  parmi  les  dommages  dont  Taffréteur  a 
îê  ôboit  dé  éë  faire  îfadcîînniser  îjar  le  capitaine,  en  cas  de  retard  apporté 
|âf  ce  dernier  Si  Vaccdhiplissèmeilt  du  voyage  ,  il  faut  admettre  la  perte 
fésoltànt  de  h  6aiàse  stlirVeuuè  sUr  le  ptïi  dé  la  marchandise  transportée; 
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Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Délai  de  l'arrivée  indé- 
finiment PROROGÉ.  —  Navire  déjà  chargé.  —  Condition  non 
accomplie. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  marchandises  à  livrer  par  navire 
désigné^  si  Vacheleur^  en  consentant  à  proroger  indéfiniment 
le  délai  de  l'arrivée,  a  stipulé  la  condition  que  le  navire  fût 
déjà  chargé  ou  que  le  chargement  fût  sur  le  point  d'être 
terminé  ,  cette  condition  est  substantielle  et  Vacheteur  a  le 
droit,  si  elle  n'est  pas  accomplie,  de  faire  prononcer  la  ré- 
solutiondu  marché.  (1) 

(Chimichi  de  Marini  contre  André  et  ânselmi}. 

Jugement. 

Attendu  que,  les  sieurs  André  et  Anselmi  ont  vendu  au  sieur 
Chimichi  de  Marini  des  soufres  à  livrer  par  navires  désignés  et  qui 
de\  aient  arri\er  à  Celte  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
d'avril  courant  ; 

Attendu  que  le  23  mars,  le  sieur  Chimichi  de  Marini  a  consenti, 
mo>'ennanlindemnité,àprorogerinde'finimentledélaide  Tarri^ée, 
mais  à  condition  toutefois  que  les  soufres  seraient  déjà  chargés 
ou  que  le  chargement  serait  sur  le  point  d'en  être  terminé  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  et  non  contesté  à  l'audience,  que  le 
chargement  n'avait  été  commencé  que  le  8  avril,  qu'il  avait  été 
achevé  le  1 5,  et  que  le  navire  était  arrivé  à  Cette  le  25  ; 

Attendu  que  la  condition  des  nouveaux  accords  du  23  mars,  n'a 
pas  été  remplie  par  l'expéditeur  ;  que  si  l'acheieur  avait  pris  à  sa 
charge  tous  les  relards  de  la  na>igation,  il  avait  expressément 
stipulé  un  délai  pour  le  chargement  ;  et  que  ce  délai  ayant  passé 
.  sans  que  le  chargement  ait  été  effectué ,  l'acheteur  est  en  droit  de 
demander  la  résolution  du  marché  faute  d'exécution  par  les 
vendeurs  ; 

(i)  Voir,  comme  analogie,  p.  25  ci-dessus.  — Jugé  que  robligalioii  prise 
par  le  vendeur  de  désigner ,  dans  un  délai  déterminé,  le  navire  à  Tarrivée 
duquel  la  marchandise  devra  ôtre  livrée,  n'implique  pas,  à  moins  de 
stipulation  formelle,  robligaiion  de  faire  charger  le  navire  dans  le 
môme  délai  ;  voy.  ce  rec.  1858-1-120. 


Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  soufres 
faite  par  les  sieurs  André  et  Ânseimi  au  sieur  Chimichi  de  Marini, 
donne  acte  aux  sieurs  André  et  Anseimi  de  leurs  réserves  contre 
l'expéditeur. 

Du  30  avril  i86< .  —  Prés.  H.  Rabatau,  juge.  —  Plaid,  HM. 
HORNBOSTEL  pour  Chimîcbi  de  Marini ,  Berçasse  pour  André  et 
Anseimi. 

Fm  M  KON  BECBVOIR.  ~  MaRCBANDISS  AVABIÈB.  —  ACTlON 
COmrâB  LE  CAFITAIIfE.  —  DÈBABOnSMENT  EN  PLUSIEURS  JOUES.  -- 
PftOTlSTATIOR  A  LA  PiM  DU  DÉBARQUUBMT. 

Vaction  contre  le  capitaine,  pour  dommage  arrivé  à  une  mar^ 
chandise  dont  le  débarquement  a  duré  plusieurs  jours ,  est 
recevable  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  delà  part  du  consigna^ 
taire  protestation  signifiée  jour  par  jour  ,  après  chaque 
réception  partielle  :  il  suffit  que  la  proUstation,  exigée  par 
Part.  ÀZH  ccom.f  ait  lieu  dans  tes  24  heures  qui  suivent 
rentière  réception  de  la  marchandise  (4) . 

(  ChAIX  ,  BrTAN  ET  C*  CONTRE  CAPITAINE  FrOSTIN  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  B.  Chaix ,  Bryan  et  C*  demandent  au 
capitaine  Frostin  la  somme  de  972  francs  pour  avaries  constatées 
à  93  balles  peaux  de  moutons  par  l'expert  Broquier  ,  suivant 
rapport  du  49  février  dernier,  enregistré  le  23  et  déposé  au  greffe; 

Que  celte  demande  est  repoussée  par  le  capitaine  comme  non- 
recevable  et  mal  fondée  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  débarquement  des  balles  peaux  de  moutons 
chargées  à  bord  de  V Anatole ,  à  la  consignation  des  sieurs  B. 
Cbaix,  Bryan  et  C%  a  eu  lieu  dans  le  courant  des  journées  des  30 
et  Si  janvier  et  4*'  février  4864 ,  et  s'est  terminé  le  4  dudit  mois; 
que  le  lendemain  cinq,  les  sieurs  Chaix,  Bryan  et  C*  ont  protesté  ; 
que  celte  protestation  a  été  faite  en  temps  utile ,  puisqu'elle  a 
eu  lieu  dans  les  S4  heures  après  rentier  débarquement  des  mar« 
chandisesà  la  consignation  des  demandeurs;  que  ces  derniers, 

(1)  Arrêt  copf.  4e  la  cour  d*Aix,  en  date  du  Si  août  iS45,  ce  rec.  1845- 
IW1 ,  1î*  P  9 
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en  effet,  pe  pouvaient  être  tenus  ae  prot^ter  jour  par  jour 
et'jpôiir  chaqiie  partie  de  leur  marfchandUe  débarquée ,  mai^ 
seulement  après  livraison  bômplélé  dé  la  ihàrcliandisë  €[ui  ii^ 
pouvait  avoir  lieu  qu'à  l'entier  débàrqueiteént  ; 

Q\iB  la  fli)  de  non-recevoir  doit  être  reppussée  ; 

Au  fond  :    ,  .  .  >> 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  dressé  par  M.  Brbquidr^  '.mr 
pert^quôra^ariedeniJes  batim  «hU  aHaiflies^  provicni  é»  tt 
qu'eUe»  oui  été  ei^uiles  4'ufi  jcorps  gras  ou  uvmw^^^i 

Que  61  >  pour  tes  besoin^  d^  son  arrîmage  ^  le  «ppitaîo^^iir  inroi 
pouvoir  les  faire  enduira  ^^i  >  il  40i4.  r^l^er  jéyi^epim^iiifcf- 
ponsable  des  suites  de  cçlte  o^péfalion  qui  ^  4.û  avoii:  iip^  ^AU^. 
son  intêrêl  propre  ; 

Quil  n'eàt  pas  démontré  par  lui  que  là  pr^spncjç  des  çf>fp^ga^s 
et  savonneux  provienne  de  la  parcbao4is^.  el|ë-n;iemp^  que  ç^s 
matières  ,  au  contraire,  d'après  le r^ppoH.,  sçrAient  jçfràngèffs 
à  ces  marcbandises  jet  auraient  éfé  employées  clans  u|i  bqt  dé).,er- 
minéet  en  quantité  as$ezconsidéTable^ourq,u'il  (^q  ;&Qil  r^ijriîé 
un  dommage  à  la  marchandise;  que  ce  dommage  doit  rester  à 
la  charge  tiû  tat)ii&ihe  ; 

Par  i-es  motifs  ,  le  Tribunal  tétiHamne  le  capitaine  Fros-  , 
tin  àpayei-,  nnêmepar  corps,  aux  A^nâhdièurs  :  Î^Wé  frkites 
pour  avaries  i  93  ballet  peaux  de  rhoïilon^ ,  mohtàttt  flx^  au  rap- 
port de  M.Broqnler  ;  Î^H  frânfes  pour  g^ra^  el  Jfrélarti  pôii^  4 
balles  sur  le  quai  pendant  une  i^uit  :  3*  1Ï8  frâricfe  8b  c.  ^ur  fWft 
de  pôrteï^ix à  Vexpei-tifee ,  ^^eittlérllte  tfé'd^itW  iif«é  ûèpéhs 
dans  lesquels  seront  coinpris  les  honoraires  tîlè  ilék jj^H. 

Du  7  mars  1861.  —  Prés.  M.  BiUX  ,  jûgë.  ^f  ftrfrf;  MS.'ilî- 
cbofet  pour  Chaix  firyah  étC,  ÔbbkNXt  pont  lé  CâiiïlaWft.  *  ' 

"^  ■  I  i      .1  r-r  ^         ,      ,f 

Vbut^  a  UYBEa,  -:Bii:s.  **-  LiirftAisofir  du  BOOi-r.^M^^  a^^^riit 
Q(i£.—  Importation  par.  bateaux  a  VAFE^iu-r-^MviifMJSf^ii  s^ii 

ÉMBAIVCÂTIONS.  

La  daûsk  n'sitèè  à  ma'itsrlh  ^Mè  tékvBWs  tfe  */tfiJ  à  ftvJ^i  *f 
porianïqm  la  livraison  isè  féru  Mbt>rÛ  iènfemeni^  'SbittiéùfH^ 
«on  e^tty  même  êorsqu'U  t'^ii  de  èiës  d*A^ifful$^nei  ^rmjf^ 
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ces  blés  soient  en  grande  partie  maintenant  importés  pQr 
hatèdù^  à  vapeur  ;  elle  doit  seulement  se  concilier  avec  les 
ëœigènùeé  Qu'entraîne  ce  mode  dHmportation  :  ainsi^  la  célérité 
àveè  laquelle  s'effectue  le  déchargement  des  bateaux  à  vapeur 
peut  être  un  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  livre  de  leur  bord 
les  btés  qu'ils  uni  apportés  ;  mais  ces  blés  une  fois  débâr-- 
^s  9Ut  le  quai,  lé  vendeur  est  tenu ,  si  Pacheteur  V exige , 
Se  les  replacer  dans  des  embarcations  pour  les  présenter  ek 
livraison  (\)i  . 

Èès  ordres  dé  livraison  que  te  vendeur  f^emet  à  Vacheteur,  dans 
V exécution  des  ventes  de  blës  à  livrer  du  bord^  doivent,  pour 
êif(e  àtèeptablsÉ^  renfermer  l'indication  du  navire  où  se  trouve 
la  ihérekandise,  ou  du  bateau  à  vapeur  duquel  elle  provient  .^ 
un  ordre  énonçant  simplement  que  les  blés  offerts  en  livrai^ 
$ên  t&nt  dépbsés  sur  le  qucd  ,  peUt  d^c  ^  à  bon  droii,  être 
nfksépar  Pacheteur. 

(  Satihii  eomrRB  Isànbernat  )é 

Attendu  quelesieur  Stvine  avait  à  livrer,  en  lévrier  dernier, 
a»  slefir  Jpanbernat  ^  ÇOO  hect.  ïAé  dur  4' Afrique  française  ,  en 
^cnûon  .d'ii^e  vente  faite  dans  Je  courant  du  ^o^  précçdçnt; 

Que  la  livraisoii ,  d'après  lies  accords^  .devaijt  ^yoir  lieu  4p  j^ord 
seulement  ; 

À^lpa4u  qttç,  ie28  février,  }é  sieur  iSavin^e  a  tr^emis  âusié.ur 
le^b^rnat  un  ordre  de  livraison  de  $00  l^ct. ,  qu'il  avait  créé  et 
qui  portait,  pour  toute  indication,  que  l^s  ilé?  étaient  k  r.^c.Qyoî^ 
quai  de  la  Joli^tte  ; 

Attendu  que  cet  ordre  ^y^ii^jt  étp  r^ppof té  au  jsieur  SaviçiÇi 
celui-ci  a  cité  le  sieui*  Jeanbernat  pour  le  faire  condamner  â 
prendre  livraison  ; 

li)  Décis.  ,anal.  ce  rec.  1857-1-87.  —  Consulter  aussi,  sur  l'eÇet  de  la 
dâtSe  livrable  du  hordsMembnij  tin  jugement  dé  notre  trUinnal  ifi  12 
mal  1853  (ce  rec.  iÂS3^'*i4l)  qui  a  été  ASDQfirmé  par  la  omr  d'Ali  txîtt 
"    ^'  ipore  et  simple  de  motifs. 


(  iZi) 

Que  le  sieur  Jeanbernat  à  soutenu  que  le  vendeur  n'avait  pas 
satisfait  aux  condilions  des  accords  ,  en  remellant  un  ordre  in- 
suffisant par  défaut  d'indications  indispensables,  et  en  n'offrant 
que  de  livrer  à  quai  ; 

Attendu  que,  si  une  grande  partie  des  blés  d'Afrique  est  au- 
jourd'hui importée  à  Marseille  par  bateaux  à  vapeur,  la  clause  que 
la  livraison  aura  lieu  du  bord  seulement ,  doit  se  concilier  avec 
les  exigences  qu'entraîne  ce  nyuveau  mode  d'importation ,  sans 
qu'on  puisse  toutefois  l'annuler,  puisqu'elle  a  été  maintenue  dani^ 
des  traités  en  usage  sur  la  place  de  Marseille  ; 

Que  cette  clause  a  toujours  été  considérée  comme  ayant  pour 
objet  d'assurer  à  l'acheteur  la  faculté  de  transborder  sa  marchan- 
dise d'un  navire  sur  un  autre; 

Que.la  célérité  avec  laquelle  s'effectuent  les  déchargements  des 
bateaux  à  vapeur,  est,  sans  doute,  un  obstacle  à  ce  que  le  trans- 
bordement se  fasse  de  ces  bateaux  sur  le  navire  de  l'acheteur  ; 
mais  que  le  vendeur  est  tenu  ,  par  l'engagement  qu^il  a  pris,  de 
retirer  la  marchandise  du  quai  et  de  la  présenter  à  l'acheteur,  si 
celui-ci  l'exige ,  dans  des  embarcations  d'où  l'acheteur  puisse 
faire  le  transbordement  bord  à  bord  avec  son  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  dans  les  usages  du  commerce  que  les 
ordresde  livraison  renferment  l'indication  du  navire  où  se  trouvent 
ou  du  bateau  où  étaient  les  marchandises  vendues  ; 

Qu'un  ordre  de  livraison  doit,  en  effet,  porter  sur  des  objets 
certains  et  déterminés ,  sauf  le  mesurage  ou  le  pesage  à  faire ,  et 
que  la  désignation  d'une  marchandise  sur  le  quai  de  la  Joliette 
n'est  point  assez  précise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Savine  n'a  donc  pas  rempli  les  obligations 
qui  résultaient  de  la  vente  par  lui  consentie  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  le  sieur  Savine  de  sa  de- 
mande contre  le  sieur  Jeanbernat  et  le  condamne  aux  dépens. 

Zhi  7  mars  1861 .  —  Prés.  M.  Rabatàu  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
EsTEAMGiN  pour  Savine ,  Aicàrd  pour  Jeanbernat. 


(  133) 

Courtier.  —  Ordre  ob  paire  assurer.  —  Dénégation. 
—  Preuve. 

Le  courtier  qui  a  fait  souscrire  une  OMurance  pour  le  compte 
d'un  tiers  qui  dénie  Ven  avoir  chargé ,  pe%U  établir  par  totAS 
les  moyens  de  preuve  V ordre  en  vertu  duquel  il  aagi  (i), 

(Compagnie  le  Rbône  co:<«TftE  Compagnie  la  Sauvegarde 
ET  Gazielle  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Sauvegarde  demande  aux  per- 
sonnes qui  composaient  la  Société  le  Rbône ,  le  paiement  de  la 
prime  de  réassurances  qu'elle  a  souscrites  ; 

Attendu  que  Tordre  de  faire  ces  réassurauces  a  été  transmis 
de  Marseille  par  le  courtier  Gazielle  à  un  courtier  de  Paris  ; 

Que  le  courtier  Gazielle  est  dnsavoué  par  les  membres  ée  Tan- 
denne  société  le  Rhône  ,  comme  n'ayant  pas  reçu  d'ordre  de 
leur  part  ; 

Attendu  que  le  courtier  Gazielle  a  produit  une  note  des  réas- 
surances à  faire,  écrite  de  la  main  de  la  personne  qui  exerce 
notoirement  les  fonctions  de  liquidateur  de  Tancienne  Société 
le  Rbône  ; 

Que  cette  note  intitulée  :  Réassurance  à  exécuter  pour  confite 
de  la  Société  le  Rhône ,  a  été  Tordre  transmis  au  courtier  par  le 
représentant  habituel  des  anciens  associés  ; 

Que  son  texte  prouve  que  ce  n'était  pas  seulement  un  document 
remis  pour  connaître  le  cours  des  primes  ; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  le  courtier  Gazielle  et 
le  courtier  qui  a  exécuté  Tordre  à  Paris ,  établit  encore  que 
Gazielle  a  communiqué ,  le  5  septembre,  à  celui  qui  gérait  la 
liquidation  de  la  Société  le  Rhône ,  la  police  reçue  de  Paris ,  et 
que  ce  n'est  que  le  4  4  que  le  comité  de  liquidation  a  déclaré  qu'il 
trouvait  la  prime  trop  élevée  ; 

(1]  Notre  tribunal  a  jugé  de  môme  au  profit  d'un  agent  de  change  qu 
avait  à  Justifier  d'un  mandat  donné  par  un  de  ses  clients  ayant  la  qualité 
de  commerçant  ;  v.  ce  rec.  1855-1-51. 


.   (  Î34  ) 

At^Qdu  ^p  f  si  la  poljce  avai,t  ^é  faite  ç^ps  ordre^  )p  ge>lf|Ot  de 
la  liquidation  bu  le  comité  ^i^raii  dû  le  déclarer  imméidiatement; 
que  son  silence  pendant  plusieurs  jours  a  été  un  acquiescement, 
et  que  le  ccHsYtiei'Oa^iellé  a  pu  seulement  demander  là  résHfâtidn, 
qui  n'a  pas  été  cohsoniie  par  la  Société  la  SaùVe^sirdè  en  raison 
surtout  du4ong  intervalle  de  temps  qui  s'était  écoulé  ^ànt  ^u'on 
lagropp^ât.^  . 

Attendu  que,  bien  que  I4  corresponidance  produite  émane  du 
sieur  Gazielle  lui-même ,  cette  correspondance  se  compose  de 
lettres  écrites  non  après-coup  et  eh  vue  d'un  procès,  mais  au 
inwient  diâme  où  les  faits  se  passaient  ;  qu'elle  a  eu  $a  éutt^âans 
èes  faits  mêmes  et  ies  fait  ainsi  connaître  exactement  \ 

Attendu  que  la  loi  n'a  âtsdujéâ  à  aucune  forme  rigobreu^  la 
preuve  de  l'ordre  d'après  lequel  un  courtier  d'assurance  à  dû 
faire  sonsOrire  une  police  ; 

Que,  dans  respèke>  l'cfrdre  donné  an  courtier  GitMU  et 
tranimiis  par  lui  à  un  courtier  de  Paris,  estsufflisammëm  éiébif  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  les  sieurs  H*"  Rey,  Du- 
rand Jeune,  Goueet  ,  JduMan,  Martin  Boëëi ,  Atrll  ;  feuquiér,  à 
pa)f^  à  la  Compagnie  la  Sauvegarde;  chacun  en  droit  ^i  et  èiu 
prorata  de  la  i^ombiepar  lui  engagée  dans  la  Société  le  RHâtte  , 
la  prime  do  F.  4,702,  avec  intérêts  de  droit,  contrainte  për 
«^ps  et  dépens ,  let  déboule  de  leur  demande  en  garantie  contre 
ie  oouriiér  Gazielle  ^  avee  dépens ,  sauf  c^ux  de  jdiiciidn  de  dé- 
faut et  de  réassignatioà  qui  restent  a  sa  charge* 

Du  84  mar^4aei;  ^  Prés.  M.  J.  ei«Mm.  ^  PMd.UM. 
Massol-d' André  et  HoitKSOetEL; 

j.  ...y     fW  .'      .'m'-  f'*    1.",     .••j:..,     ^^■^  y.     -.  '■•I.  fe,    •    •  '.'     ■*"> 

Vzvh  A  MVRER.— pRii  CpîjVpU  À  L\  CQNSOMJUTlQî}.  —  F^çpçi* 
DE  RÇqEyOlR  À  l'entrepôt.  —  SUPPIIE^SIOI!^  DES  DROITS  PE  DOUAIS, 
-r  kpT^kbs  pij    VENDEUR    PANS    LA    tiyRAÏSOJ*.  —    GRAINËs  PB 

Sésame.  -^  LIvrÂison  normale. 

8i^  dans^i^  cas^  dhme  vente  û  iivrer,  faite  à  nn  prix  ctpvenu 
hpur  la  imrchandisé  à  la  consommaiion  ,  avec  faculté  ppur 
Vacïteïêur  de  la  recevoir  à  ^entrepôt  ^çu^  la  dé^miiw  d9S 
droits  de  douane^  la  suppression  de  ces  droits^  survenue  du 


^^  G^séqi$^i\cfi^  i'ofiheie^rt  q,uir  i^se  de  là  facuUé  û^  recevoir  à 

r  \'^ir^f,  i^$((m44(iÇJ)i^er  qu0  <e^  draiu  eçoisiçinl  a^  four 

.  ^  ^A  t|fj%4$  49)V9i(.  ci^iu/:^  f^tf  j\ria?  convenu ,  ^ur  /pt^/^  /«; 

^t^pj^j^^im  de^  draip^  est  devex^i^  exécutoire,  ^\  le  yenMcufr 

'  '  IfSWKELLE  fcÔNTlrÈ  RlîGGtO  Et  rtLë^ 

Attendu  que  les  sieurs  G.  Reggio  et  flis  ont  vendu  ^^  tà^t 
g({ttn(^|lQ|,()Oq  q^ffitapi  H^^iq^ps  gçaijte^  dp  sçwjnfi  d'^MIo 

à  Marseille  avant  fin  janvier  dernier,  au  prix  de  F.  64.1^  k,  IQO 
f^  \fL  ço\f^^m\m  1  ^y^  (Vu^iPW?  IWieleiiç.|J^.r§icevpir  à 

QDP  l^s  ^ieuc^i.^f^gio  çt  (ils  ont  désigne  le/^av^re/a  fçirce 
Ç()a|^Q[ie  pçrt^^ii.^lçQvirpn  2,DÛQ  à  2,100  gu^Mui,  f\,  ^  Qf^v^pe 
l'V^m  çf)g)iRft.pQrlç«f  d'^nYirx)n  2,90.01  pu  >oii  dfl  solde  ;    , 

Que  ces  navires  sont  arrivés  e(  Hf^  1§  pa^lr^  ^*((4Âi?^  ^Û\^  W^ 


At^(id4  4W)  te  m^T  fipnnflHe  ?^?it.dé|J|  rpÇH  du  navire  /'P^i^n 
daw.lwiro.is  i(»rs.d^l*,  3  ^\  4  j^pi^r,  k»  i53,?ip^>  lorsqu'il  a 
un  «pawaHÇi».  MX  «iç^re  R^ggÎQ  *i  fi'Si  flô  livrpr  ii  l'^ptrepQt 
r^el^  d^s  ^M^^iHMk^  k  IfliffÛ^f  I9ut0]a  qqantité.  ra$UiAt  4  reqe\oir  ; 

Que  les  sieurs  Reggia^^nirP^pondii  qu'ils  cqnUou^^i^nt  à  livrer 
i^iHvant  i^fit'tlÔ<r^$sUés  du  dé^rqppinent  et  L^siMç^ge^.de  la  place, 
^t  ^u'i!^  n^pfljtfifidfMÇi^t  dé^Alirad^  la  faolyre  qu<î  le  droit  de<lQuaj3yD 
d^i^t  au  ipiment  de  U  livraison  matérielle  et  jour  par  jorin 

'^'^l)  La  Jurisprudence  paraît  fixée  ddns  ce  sens;  voir  ce  rec.  l860-2-li« 

(2)  Décia.  conf.  ce  rec.  i857-i-*sft8.  ^  Voi»  M(ll  Itrfèt  éaftaata  4^ 
M  février  mo«  ce  rec  iiio-^s-^iu. 


(  |$6  ) 

Attendu  que  les  sieurs  Reggio  et  fils  n*ont  livre,  à  partir  du 
samedi  5,  que  du  navire  la  Force;  qu'ils  n'ont  repris  les  livraisons 
du  bord  du  navire  l^  Union  que  lorsque  toute  la  cargaison  du  na- 
vire la  Force  a  été  reçue;  qu'il  n'a  rien  été  livré  le  8 ,  jour  de 
pluie;  que  les  livraisons  des  5,  7  et  9  se  sont  élevées  à  k.  72,302; 

Attendu  que  les  graines  de  sésame  ayant  été  affranchies  de  tout 
droit  de  douane  à  partir  du  40  janvier  dernier,  le  sieur  Gounelle 
prétend  à  la  déduction  des  droits  antérieurs  par  le  moHf  que  les 
cargaisons  auraient  dû  lui  être  livrées  avant  cet  affranchissement, 
et  que  les  sieurs  Reggio  et  fils  ne  veulent  faire  que  les  déductitHis 
énoncées  dans  leur  réponse  à  la  sommation  du  5  janvier  ; 

Attendu  que  la  déduction  des  droits  de  douane  antérieurs  au 
10  janvier  doit  se  faire  sur  toutes  les  quantités  qui  auraient  été 
reçues,  si  les  livraisons  avaient  été  effectuées  comme  elles  auraient 
dû  l'être;  que  les  sieurs  Reggio  et  fils  ne  sauraient  en  effet  trou- 
ver un  avantage  dans  des  retards  calculés  qu'ils  auraient  mis  à  la 
livraison; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  samedi  5  janvier,  que  le  sieur 
Gounelle  a  mis  les  sieurs  Reggio  et  fils  en  demeure  de  Hvrer  dés 
deux  navires  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  lundi  7,  les  sieurs  Reggio  et  fils  auraient 
dû  livrer  du  bord  de  Tun  et  de  l'autre,  chaque  navire  se  déchar- 
geant séparément  par  les  soins  de  son  équipage  ,  et  l'acheteur 
ayant  droit  à  réclamer  les  diverses  cargaisons  qui  lui  ont  été 
apportées  par  les  navires  désignés,  lorsqu'ils  sont  dans  le  port  et 
en  état  d'opérer  le  déchargement  ; 

Attendu  que  renonciation  contenue  dans  la  désignation,  que  le 
navire  P  Union  était  porteur  du  solde,  doit  se  concifier  avec  cette 
autre  énonciatîon  que  la  Farce  était  porteur  de  k.  200,000  à 
240,000,  et  que  le  déchargement  comikiencé  de  FUnUm  n'auréit 
pu  être  arrêté  qu'à  k.  190,000 ,  puisque  la  quantité  à  recevoir  de 
la  Force  ne  devait  pas  excéder  k.  210,000; 

Que  la  quantité  de  graines  du  navire  C  Union,  qui  aurait  dû  être 
débarquée  avant  le  10  janvier,  se  trouve  ainsi  fixée  à  k.  190,000  ; 

Attendu  que  le  déchargement  du  navire  la  Force,  s'opérant 
dans  des  conditions  de  célérité  normale,  se  serait  élevé  à  k.  40,000 
par  jour  ;  ce  qui  aurait  donné  une  livraison  de  k.  80,000  pour  les 
journées  des  7  et  9  janvier  ; 


(  .<37  ) 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que,  le  8,  il  a  plu  dans  la  matinée,  et 
que  le  temps  est  resté  pluvieux  dans  la  suite  de  la  journée;  que 
te  sieur  Ceunelle  ne  pourrait  se  plaindre  dd  défaut  de  livraison  ce 
joor-la  que  s'il  avait  manifesté,  d*une  manière  précisée,  son  inten- 
tion de  continuer,  malgré  la  pluie,  la  réception  des  graines  ; 

Qa'it  n'y  a  donc  que  k.  80,000  du  navire  la  Force  à  ajouter  aux 
k.  490yOOÔ*âa  navire  l'Union; 

Par  oesmalifls,  le  tribunal  ordonne  que  le  sieur  Gounelle  retien- 
^én  Mir  te  prix  des  graines  à  lui  vendues,  le  montant  des  droits 
dédouane  antérieurs  au  10  janvier  dernier  sur  k.  ^0,060,  et  ne 
fera  aucuoe  déduction  sur  le  surplus;  condamne  Reggîo  aux 
dépefis. 

JOu  33  mats  4861.  -^  Prés.  M.  J.  Gimmig.  ^  Maii.  MM.  D. 
TiiasÉRB  pour  Gouneite,  HoaNBOSTBL  pour  Reggio. 

Fret.— Ap<^tcTATioN  si^écialb  aux  loyers  des  matelots. ^Frais 

POSTÉRIEURS  AU  DÉBARQUEMENT.  —  FeUILLE  DE  DÉBARQUEMENT. 

S}  I  d'après  l  article  371  du  Code  de  commerce ,.  le  navire  et  le 
fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  de  matelots  (1)  , 
et  si ,  par  application  de  cet  article  ,  le  capitaine  a  y  pour 
le  paiement  des  salaires  ,  une  action  directe  contre  les  con-- 
signataires  débiteurs  du  fret, ,  on  ne  saurait  lui  accorder  la 
même  action  pour  des  frais  d^ amarrage ,  de  gardiennage , 
etc. ,  faits  postérieurement  au  débarquement  :  les  consigna^ 
taires,  cosignés  en  paiement  de  tels  frais,  sont  donc  fondés 
à  opposer  au  capitaine  la  con^pensation  qui  s* est  opérée  entre 
le  fret  qûUls  devaient  et  des  emprunts  à  la  grosse  qu^iis  ont 
remboursés. 

Xe  e9étdalafèmlle  de  débarquement  de  l'équipage  devant 'être 
considéré  comme  un  accessoire' des  loyers  des  matelots^  est 
privilégié  sur  le  fret. 

{  Capitaine  Razongles  contre  SparTali  et  C  ). 

Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  Sparlali  et  Ù%  consignalalres  de  la  car- 
Ci)  Jugé  que,  pour  Texis^enee  6»  priviL^e  attaché  s»ix  salaires  des  gens 

de  mer,  il  faut  que  ceà  salaires  soient  portés  sur  ie  rôle  d'armemeût  ;  ce 

rec.  isstM-ssa  ;  48»s-i-W7. 


(M) 

Oiver?  (r?»s  4^n(ï^rv4«e ,  do  gardiçnp^^,  (Jg  ^gj^iiv  ci  4^  voi- 
ture 4^  flipl^inp,  pg^tWPm'saH(léç|i«r«emeni  ;    ; 

et  du  fret  ;  que  le  capitaine  préten4  ât|6  p«yé  sur  ie-lfOl  dont 
^«PftiefH  4Âi(euf«  la^  6iQqr«8fmrUU  elG%  el  411»  aeMXrQt  lou- 
HdQUefit  a wr  dwapepaé  $Mf»  â^n  «mpr^atu  à  h  |»rp«ie  pnr  «m 

'  AtlMiM q^^ i  d'âpi^èfl  l'unie)»  !27»  0.  6dm. , ' leDUViMè  «f  le 
fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots ,  et  di,  par 
%)pl(dàlidA  âé  cet  anieto ,  ilné'acilorf  directe  a  élé  aecdrdé^  '^ux 
capitainesi)ouf  I6pi(eiii6fitâeft  Meirëà  contre  ie^  bortsigi^af aires 
d^iieurs  du  fret ,  les  frais  mentionnés  dans  les  conclusions  de 
Si^^ngl^  ^^  ^ppt  pH  ^^  J03f#r3  de  .gçui  cU  WT  (W^4ûit  p^yfr 

Que  ce  f^ont  des  frai?  feitç  pour  le  n§y\re  à  pne  époqjie  où  ja 
cargaifîQn  n'çïait  plus  à  bord  ,  et  qiip  lé  jprîyilé;^ç  qont  jl^peiitent 
Jouir  rentre  dans  là  t|assé  ordinaire  c|e  ceiix  établis  par  la  jo}  sur 
lès  navires  ot  qui  ddjvénl  être  disciiles  ^aiis  uî^e  dîslrîbuiion 
cuire  je  débiteur  et  lés  créanciers  ; 

jÛHfif  ^P#^^P^  y  N  CORpii^çiou^  du  (^apit^ipe  Razopgi^s  ççm- 
jflpnnpnt  l?  feuille  (Jq  djJbaçqHeoaeqif  rtw  râlft  4'éguipag^  don^  la 
^^f)^^^$l'  SpçpssQirç  fle3  ioj(^r^  da$  i^at^joU  j  j^rçe  Qiilçjje  a 
I|^»PWrlfs(^rgp^yçr; 

QtiO«  pour  le  surplus  da  la  ddmaDda,  il  p-y  a  Ueitde  pral^oâcer 
condamnation  que  contre  le  curateur  du  navire  ; 

Pdroesmd^iff,'  je  Ti^bunat  orflonné  ^e  laii  $ieln«  S|itrMli 
»l  Opitefont  au  capitaine  Raiofigle»  l»  coAt  de  lafbiiiHd  de 
débarquement  ;  dét)oute  ce  capitaine  du  stir^lus  de  seâ  conclu- 
sions à  rég^r4d|es$j£înçs  ^^^Ji  Pj  fi':/  ^JPfWlWJJP  W-  Lejour- 
dan,  en  sa  qualité  du  curateur  du  navire,  à  payer  au  capitaine 
Razopries  la  somme  de  f/fl'ç^é,  avec  intérêts  dfj  droit  et 

lUI^  LficooRT  pour  le  capitaine;  Ho&NiMiirttr9«iir  SpsMtt  tt€*. 


(  <««  ) 

IVM«r&lt.  «-r  OORCOnàEBCI.  *«^  SmtLITUW  DB  IfOllfi  -«i»  Mb&Iiiies 
OKOOMfltai  POOR  t^BÊTBlllH  tA  GONBOtlOH. 

Quand  il  y  a  UmUHuée  dam  les  nômê  et  prinéms  dé  êeusorh- 
vaux.éHnduiirie,  celui  déê  etet^oJ  qui  M  ièpiuM  afUknnemmi 
êUUfU  a  h  éfùU  d^Bûdigm'  ijut$  U  nonufttii  t)eau  prenne  des 
mesurés  pfppféê  à  pré9$nit^  tu  cenfitsiùn  snsre  les  dêasc 
étnUissèmenêS.^  Bans  œ  hutj  il  psui  être  enjoint  ou  ncnveou 
venu  de  supprimer  de  son  enseigne ,  de  ses  factures  et  de  Sis 
étiquesteÉf  le  prénom  qui  lui  est  àemmun  awêo  Mn  oenturrsnt, 
e$d'iijâutir  à  scnncm  uns  qualification  sm'i>ant  à  h  disHn^ 
pur  {h]. 

(G.   LÀURCNS  CONTRE  Ù.-?,  t^4UP?i0«  ) 
JUfiStlEilt. 

Attendu  qttê  I0  ^iéut  euâtâte  Laurent,  exploité  clepiiii  Taiinée 
)tô5,  emn  Mtxince,  t\à  3,  U  Màrkiile ,  une  pharmMiie  qui  s  été 
toidée  ^4814)  {Hr  lé  siéur  i<mph  Lâurétifi,  smif  otitié. 

Atteddu  que  l'ëasèigne  porté  hei  tn^ts  i  Ptaàrttlfiidè  Laurené , 
que  ié  litulfllré  «(|^né  éS  ed^reipondânée  dés  nému  dé  Ë.  Laurent, 

|i;  Blanc,  dans  son  traita  de  là  contrefaçon,  4*édit.,  p.  713^  issùme  vfiénjfi 
qaecela  n*est  pas  suffisant  et  qu'il  faut,  en  pareil  cak,  interdire  au  nouveau 
Vétlu  rttfedgë  de  êèfi  û6tii  \  <  1(  A'd  riei^  à  perdre,  dit  tel  ttttteiir ,  ë  eette 
mfSiirB  ;  lA  tiom  dn  fattfkimt  qvi  eât  aii  débat  de  Ba  fianiôro  ii'a  aucune 
yf^^Qnr  iQ4)i9)ri^l  ipo  d^vviK^r  ail  i^|i(r#<i^fi  «praU  ^^^poM  k  9wAn. 
Mr. te  iwnMôp  antrç  l^s  de^f  jSUblis^^fpent? .  ^pt.te,  frijit  ji'jf^e 
repUlâlî<5n  loyalement  acjiiiise.  »  Nous  ne  croyons  jjas  cjuç  çptte  opinion, 
««R^éfiféexééssive.  àlt'iJtfe^Sânctibnhéé  pât  auctthc  d^cïsiôh  de  Justice; 
tnalàM  tHtfépattx  cmt  ItitèMIC  de  fatl^^i^tiafaltfè  éainB  une  ^iWnsOétaîe 
hi  mm  àêlméSÊSsat^i^,^  éù.ii  imf  a  été  dtaantréquicaiiam  n'avait 
été  employé  que  pour  établir  fiia  pÀnf^a^f)  ayj)^  g]E|%§#ff 6  .?^9lj^  fi^^s 
smcienne:  c'e^t  jians  pe  $pps  qu>  statji^  npijimmeR}  un  j^jrrôt  dp  la  pour 
de  Càsfattôb  ail  i  f^trièf  i852,  CliquKl-Ponsàr(}in.  C.  Cliqiiôt,  Frariti  et 

*êliè. '^  '    "' :•-'•.* 

.  9ttr  «mil  ditaaaûîiai^,  èenéé  au  ^Mfit  dé  la^  mtium  caat«ini«N> . 
lé^ttr4;Aii^M  J»fi$,qii<«lri9oila^  f(mÂ«t}r»p9riiiil  Ui  mêwe  jum  at 
^tabli&  4f»{i3  l^  jpêmç  ville,  1^  plu^  gppen  ayait  Je  ttrpjf  ^4'obli^f f.  J® 
Âoiiveati  >fènu  à  ajouter  a  soiii  nom  une  quâlificatibh  ^istinçtive,  par 
éa^eîbîilë  é«ilé  de  i&àm:  «(jnstiitcf  inki  ,i^di  uâ  tiênd  â&alû^é ,  Httk 
de  la  cour  d'Aix ,  en  date  du  8  janvier  issi ,  M  4Nids  Itat^^tli 


(  140  ) 

que  ces  mêmes  noms  sont  inscrits  sur  ses  factures,  que  c*cst  aussi 
sous  ces  noms  qu'il  est  connu  dans  ses  relations  commerciales  ; 

.. .  .Attendu  que  le  sieur  Paul-Gustave  Laurens,.  son  cousin  , 
vient  d'établir  une  pharmacie  dans  un  magasin  très-rapproché  , 
siluo  rue  de  TAibre ,  nM3  ;  qu'il  a  écrit  sur  son  enseigne ,  sur 
ses  étiquettes,  sur  ses  factures,  les  noms  de  G.  Laurens; 

Attendu  que  le  propriétaire  de  Tancienne  pharmacie  a  pu  con- 
sidérer la  dénomination  commerciale  adoptée  par  son  cousin  , 
comme  propre  à  faire  naître  de  lâ  confusion  entre  l'ancienne  et 

.la  nouvelle  pharmacie  ; 

.    Que  le  fondateur  du  nouvel  établissement  ne  serait  pas  en  effet 

.  «uiSsacnment  distingué  par  les  noms  de  G.  Laurens,  du  proprié- 
taire de  Tancienne  pharmacie  qui  porte  depuis  25  ans  les  mêmes 
noms  dans  ses  relations  commerciales  ,  bien  que  son  prénom  ne 
figure  pas  sur  l'enseigne  ; 
Attendu  que  le  propriétaire  de  la  pharmacie  ancienne  a  un  droit 

-acquis  à  la  dénomination  commerciale  sous  laquelle  son  établisse- 
iDentest  connu  ;  que  cette  dénomination  est  aussi  sa  propriété  ; 
que  par  .suite,  bien  que  les  dénominations  commerciales  se  tirent 
des  noms  du  maître  d'un  établissement ,  une  dénomination  nou- 

^velle  doit  être  formée  de  manière  à  être  distinguée  facilement  de 
celle  de  rétablissement  ancien,  malgré  l'identité  des  noms  des  deux 
,chcfs  d'exploitation  ; 

Attendu  que  le  fondateur  du  nouvel  établissement  bien  qu'il 
objecte  qu'il  porte  le  nom  de  G.  Laurens  dans  l'exploitation  d'une 
pharmacie  et  dans  la  fabrication  du  caramel  depuis  4856  ,  trouve 
un  droit  antérieur  au  sien  dans  le  propriétaire  de  la  pharmacie 
du  cours  Belzunce,  et  ce  dernier  n'a  pas  consenti  antérieurement 
i  lui  laisser  prendre  ce  nom  dans  le  commerce  delà  pharmacie,  le 
sieur  P.-G.  Laurens  n'ayant  exploité  une  pharmacie  auparavant 
que  sous  les  âoms  d^un  ancien  titulaire  ; 

Attendu  que,  poiu*  établi,r  entre  les  deux  pharmacies  une  dis- 
tinction complète ,  le  fondateur  du  nouvel  établissement  doit  être 
siHimis  à  ajouter  à! son  nom  une.  désignation  telle  que  celle  de 
COUSÎT),  et  à  supprimer  le  prénom  de  Gustave  qui  ie  fait  confondre 
avec  le  propriétaire  de  rancienne  pharmacie;  que  Taddilion  du 
prénom  de  Paul  sous  lequel  il  n'a  pas  l'habitude  de  se  faire  ap- 
peler n'est  pas  nécessaire  ; 


(  U1  ) 

Attendu  qu'il  convient,  en  outre ,  que  la  distinction  des  phar- 
macies soit  connue  du  public  d'après  les  de'nominations  qu'elles 
porteront;  que  le  demandeur  doit  donc  être  autorisé  à  publier,  en 
forme  d'avis  ;  la  partie  du  dispositif  du  présent  jugement  qui  fixe 
la  désignation  du  nouvel  établissement; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonue  que ,  dans  les  dix  jom*s  du 
prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Paul-Gustave  Lâurenlifera 
disparaître  de  l'enseigne  de  sa  pharmacie  ,  de  ses  factures  et  éti- 
quettes l'indication  de  son  prénom  de  Gustave  ,  et  ajoutera  à  la 
suite  du  nom  de  Laurens  une  qualification  qui  le  distingua  ;  qu'il 
ajoutera  en  conséquence  à  son  nom  la  qualification  de  cousin  ,  à 
moins  qu'il  ne  fasse  agréer  par  le  Tribunal  ou  par  le  demandeur 
toute  autrequalification,  laquelle  devra  être  écrite  en  mêmes  carac- 
tères que  son  nom,  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts  con- 
tre lui  là  où  il  ne  se  conformerait  pas  aux  dispositions  qui  précè- 
dent ;  autorise  Tinsertion  à  ses  frais  dans  les  quatre  journaux,  1^ 
Gazelle  du  Midi,  le  Courrier  de  Marseille^  le  Nouvellisle^  le  Sé- 
maphore y  d'un  avis  indiquant  la  date  du  présent  jugement,  et 
relatant  le  dispositif  qui  ordonne  la  suppression  du  prénom  de 
Gustave  et  l'addition  de  la  qualification  ci-dessus  énoncée;  déboute 
le  sieur  Paul-Gustave  Laurens  de  ses  fins  reconventionnelles , 
tendant  à  obliger  le  demandeur  à  supprimer  le  prénom  de  Gustave 
et  à  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  pour  Tavoir 
porté{t)  ;  condamne  le  sieur  Paul-Gustave  Laurens  aux  dépens. 

Du  \\  avril  186K  —  Prés.  M.  Rabatau  ,  juge.— P/aW.  MM. 
AiCARD  pour  G.  Laurens,  Fraissinet  pour  G,-P.  Laurens. 

Société  en  commandite  par  actions*  —  Conseil  de  surveil- 
lance. —  Responsabilité.  —  Créanciers.  —  Actionnaires. 
—  Loi  spéciale.  —  Principes  du  droit  commun. 

La  responsabiliié  facuUaiive  j  édictée  contre  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  par  V art,  1  de  la  loi  du  M  juillet 
1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ^  ne  doit  pas 
être  prononcée ,    lorsque  les  irrégularités  qui  ont  existé  à 

(1)  Par  ces  fins  reconventionDelles ,  le  défendeur  G.-P.  Laurens  priHen- 
dait  au  droit  exclusif  de  porter  le  prénom  de  Gustave,  et  démandait  que 
son  adversaire  G.  Laurens ,  qui  n'avait  jamais  fait  figurer  ce  prénom  sur 
son  easeigne,  ne  pût  pas  en  user  sur  ses  factures  et  étiquettes. 


(U«) 

l'origine  dans  la  constitution  de  la  société ^  et  que  le  Conseil  a 
4ê  bonne  fài  ignorées ,  étaient  sans  importM4pi  »nt  été 
pt'ofi^t9mmt  couvertes  et  n'ont  cùusé  cmeun  firéjudiee  fi), 

ekaque  membre  eu  Conseil  de  surmilianee  est  tenu  de  donner  à 
ta  t^se  oommune  tes  soins  qu'y  aurait  apportée  iM  bon  pèro 
de  famille;  mais  on  doit  tenir  comptées  ce  qu'il  a  ^^ûlreê 
^êccmpa^ons  et  des  affaires  personnelles ,  et  l'on  ne  saurait 
^âtÊjfer  de  M  cequ^oneH  en  droit  d'attendre  d*un  sur^sillam 
ordinaire,  placé  au  sein  d'un  établisèement  aveeèharged» 
se  éonsûisrisr  tout  entier  A  sen  emploi.  —  EH  conséquence^  dé 
simples  négltgencee  commises  par  un  Conseil  de  survdllanoo 
dans  la  manière  d^eâsercer  tes  i^érificiMions  mentionnéeè  «n 
f  dit.  %èekt  toi  du  1T  jMUet  4§»6,  ne  suffiseht  pds  pour  te 
faire  ^néamn^r  ù  des  dommageê-^iniéréts  :  une  pareille 
tondamnntion  ne  peut  être  prononcée  contré  lui  que  pour  des 
joutes  iourdeè  {%). 

Us  m&mbros  tto  Conseil  4e  surveillance  n»  peuoent  être  déelà^ 
fée  respbn^lès  at^  le  gérant ,  (fertile  lee  cas  prévus  pur 
Fart.  19  de  kt  toi  du  kTjuilM  iSW^  que  s*ils  se  sontasso^ 
tiés,  pfir  complûikante  ou  connivence,  au  dol  dont  te  gérani 
tf'est  reiidii  coupable  en  commettant  des  inexactitudes  graves 
d'ans  Flfii^èfitûiH  ou  en  distribuant  dés  dividendes  fictifs  fij'. 


ii.iiW»*»  *«■■«*'■*«■' 


{i)  Sur  l'applicdlloQ  de  là  responsabilité  édictée  par  Tarticle  7  de  ia  loi 
àe  17  jniltet  i8W .  Vbilp  llîè  ééeiMohs  pèf  toous  ràiHXïrttèes ,  iSlkM^-iT»  et 

(h  t^  sanction  de  l'arliciè  8  dç  la  loi  de  1$86 ,  exislé-t-jelie  seulement 
ém  Vàtlim  it  île  la  tjfiôiAe  M»  éÀ  petoi-ofel  léchercliei'  danè  H  éMi  «iSm- 
mun,  en  ^f^hf^^  #s  ûa.s prévue  P^r  l'a/'^iclç  io  t  Gonsqlfcer  à  cet  ^ard  l^ft 
posé  des  moflfô  dé  la  loidè  i8S6.  le  f  âppdn  Mfpâi*  M.  LdhglolTati  mm 
lé^sl^,  jarrél de  la  Cour  de  jCassaXion  du  2  avril  i&^ /affaire  PrgsU ;, 
Dalloz»  nouveau  rëperloiré.  v  société  n*»  1252  ;  Duvergicr,  collection  dés  lois 
^W  t  Pu#*<^  ^  ^^Kf^ ,  jnonypjsijtaire  «v  te  loi  4v  4»  47  |pl^ji  jijB^, 
«•Tlîi  ;  Vâvâsseur  11*'  m  et  suivants. 

|H  le  fid»iMux  jugâHUsls  €1  air jhétoontritt  nmém  teuk  le  mén»  mus; 
voir  notamment  un  ^m^^ni  du  Tri^junal  c^rectionnci  à§  Parif  du  10 
février  1859  (affait^dë^  SbHélë  ftfe  riâvigatibfi  GâllatitTët  &) ,  %i  un  ar- 


m  de^l^  Çmrâc  ^m  4u  13  imsl^  I86p  ïaff^rp  4e  lafO#è  wrtoièrô 
atl  ftiainè).  maintenu  sur  pourvoi  par  arrci  de  rej.  de  îa  en.  aeè  r"   ^^ 


Ctlë  cU|  (  déo&minne  1060.  jD^s  ees  àeva  siffmm,  le  gérant  avait  ét^je^n- 
damné  poiir  inex^iotitudes  commises  danâ  les  inventaires  Qt  distribation 
Bfe  ditldfendï&  fiictîfe  ;  Ife  ctHtieil  fts  ^ùrvëiUîlricfe  à  été  àiteldré  riôii  ré^on- 
SMé,  WVce.i|Si'i}  xi'y  mU.i^f^d^.sOi  mi.  mt^Hgénce4é«09iii^€»«i»U- 
cité  iQteiiiionn£ll£  ou  iraudiueusc  ^yec  le  gérant. 
;  Hf  Af^iMWfH  jrajçoriW  m  ,«H»n  îde  l^  ^mniÂ#»a  <* Vtf^Q  4J 


Les  principes  du  droit  commun  ne  doivent  être  appliqués,  en 
èl  ^ui  eè^cèrnè  ta  rèsponsahîliïè  des  'àonsiiîs  àe  sûrveiîiàneè 
dans  tes  soctétés  en  commàndtt'è  par  aèïïons  ^  dùè  secuhdùifo 
sUÈijéctàrA  nftalërîém  :  îî  fâui  donc)  pour  lexacte  (wpltcàïioh 
Ée  (ééi  principes  ,  qui  ne  consîttuenl  que  des  règles  a  ènèràîps, 
irecourir  a  la  Toi  spéciale  qui  régit  ie$  soctéïés  en  dbmmqfi- 
dftc  ^àiracltàn's  f\J. 

La  société  en  commandite  par  actions^  fondée  i«  27  jâuiv»  l«7 
sous  le  nom  de  RaflQnerie  Franco-Belge  par  les  sieurs  Zangronita^ 
elftSiftSeèM,  ft  g^rëè  &  partir  Bu  M  âvrî\  Mi  |iîlV  lé  èieut  îàh- 
gronitzseul,  ^â$  ta  triton  toci^fe  îbrigi^dnitâ  let  G*,  ayant  été 
déclarée  en  état  defaillite,  le^^f  .O^fii^lf  syndic,  a  formé  devant 
le  tribunal  ie  comtoerçe  de  M^^ijl^  un^  iBSt^uçe  eq  mpoo^ia- 
bilite  contre  ]éi  membres  du  CQ^f^ij  dé  j^ryeiHiapce^e  ç^i^ 
société.  Les  siéub  îipiianiief^  talôûêtte,  ei  Oaiilard  et  t\  jcre^Or 
ciers  4e  U  ^9Ç|êté  pdi^r  âe^  soijtj^eç  ijQ[i{)pr(dnte^  sppt  i(^i^v\^n\i^ 
dans  celte  ihsiancé. 

be  ïèur  bpté,  tes  âçtionpavires  ^  blaidant  Sjojyis  je  apm  4^  ^M^r 
Hôrges,  l'un  d^eux,  ôn^  ^pké.  oeyaot.  1^  ffi^m^  IribM^a}  liiie 
demande  analogue  en  resp^sabilité  .d^  copseil  de  surveillance. 

Ces  aéux  demandes  iva|ejii  étfe  précéidées  d'une  ipst^^uce  ,cor^ 
rèctionnetie  poursuivie  par  le  mipisièrè  ppt^liç  contre  j^  {[ér^ot 

eB  p«rtat4leekpéMtité9  tej|^liGBtDiitr4}ec<m«9MiieMiMfli1llailtfe:  <  hèttitnr^ 

c  quez  due  la  loi  ne  punit  pas  la  simple, ignorance,  ia  sjmpjie  a<^Jiseoce« 
'    t  la  science ,  c'est  \à  tfikataîàe  intention;  C'est  le  dol...  encore 


c  c'est  fa  science  , 

c  IjMBftI 

tiiri  fli^i^bUe  pÂlÂ^e'p^^^  f\ 

(1]  uti  art-ét  de  la  Cour  ilèT^ôtliérs  .  au  21  âoôt  i859  (affaire  4e  ia  so- 
dété  vinicole  de  Nantes),  décide  même  que  tés  t^èj^ft  4u  er6ît  f^vDMttft , 
nojUnunQot  celles  éent€|s  da()S  U^^arfvstes  ^%%  tA.  suivasU»  ^^  et.ftiuvvflu 
côaè  niipdlébn,  lië  pëuvbm  êtt*è  invoquées  contré  leë  membres  du  conseil 
de  surveillance,  r^  <Jaiu|9ftmâii  d«  Trii»Mil  i»  0OlAlhékî6e4e  LIHe»  ett 
date  du  31  aoOt  18^0  (anaire  de  la  caissç  coni^erdale  du  Aordi  coofiii/ere 
là  kiètnè  Màe,  en  déeléi'ànt  que  ¥é§t  datls  Id  Idl  de  1S56  efdanè  'èetteloi 
s^uk  qu'U  fdJ^t  d^nolKçrJjai^riJiciiNe  diç4an3iqM9fi«ibi)itédu  eoosmlde  sl»^ 
veiilahce.  —  On  remarquera  que  le  Tri|)unal  de  coiiHDier^e  ^e  Marseille 
avtil.4à1ist-M'al^èH)i}eiyOtts  i^ppbHîihsid,  héttemehi bofasdbré  iti  thèttiè 


veillahce.  —  On  remarquera  que  le  Tri|)unal  de  coiiHDier^e  ^e  Mfirsei)l| 
avtil.4à1ist-M'al^èH)i}eiyOtts  HaippbHîihsid,  héttemehi bofasdbré  iti  thèttil 
opipiCMï  mm.^  im\:^  M  #om  jf^mtPt  o'^  yat  ét^^Ur  eaMini 
adopteâ  par  la  €our  a'Aix  —  Balloz,.  nouV.  rép.  v  société,  n*  i^M,  et 
•^    ---"-&iwiaiwr la  W «feiyjWtet  tesi^; /Wéëlpifeirt .  aU  ^contraire . 

e  ^i^^elMinU  ^nt  astreins  ^^  resptiDS^iIi^  dm 
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Zangronitz,et  de  la  condamnation  de  ce  dernier,  basée  principale- 
ment sur  la  répartition,  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  d'un 
dividende  non  réellement  acquis.  Le  jugement  qui  prononce  cette 
condamnation  admet  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du 
prévenu  par  le  motif  que  celui-ci,  «  propriétaire  d'un  nombre 
a  considérable  d'actions  ne  les  a  point  vendues,mêmeppur  profiter 
«  de  leur  hausse ,  et  qu'il  est  resté  lié  pour  topt  son  avoir  aux 
«  dettes  de  son  entreprise. 

(Syndic  de  Zangronitz  et  C*  et  CKÂANasAs  intervenants 
contre  le  conseil  de  surveillance). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  27  janvier  1 857. les  sieurs  Ramon  de  Zangronitï 
et  Jules  Ranscelot  ont  déposé  dans  les  minutes  de  M*  Jean,  notaire, 
les  slatuls.d'une  société  en  commandite  et  par  actions  dont  ils 
devaient  être  les  gérants,  et  qui  avait  pour  but  exclusif  Tachât  des 
sucres  bruts  exotiques  et  indigènes,  le  raflBnage  dé  ces  sucres 
et  la  vente  des  produits  fabriqués  ,  société  fondée  au  capital  de 
2,500,000  fr.  par  5,000  actions  de  500  fr.  ; 

Que,  le  \6  février  suivant,les  sieurs  Zangronitz  et  Ranscelot  ont 
déclaré,  dans  un  acte  reçu  par  le  même  notaire,  que  le  capital 
social  avait  été  souscrit  en  totalité,  et  que  chaque  actionnaire  avait 
effectué  le  versement  auquel  il  était  tenu  par  les  statuts,  des-deax 
cinquièmes  du  montant  des  actions  souscrites  ;  . 

Que  le  47,  une  assemblée  générale  des  actionnaires  a  recon- 
nu que  la  société  était  régulièrement  constituée,  a  porté  de  6  à  7 
le  nombre  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  a  nommé 
les  membres  de  ce  conseil  ; 

Que  le  18 ,  les  gérants  ont  déclaré  devant  M*  Jean  que  la  so- 
ciété était  définitivement  établie  à  partir  de  ce  jour.; 

Attendu  qu'une  deuxième  assemblée  générale ,  tenue  le  25 
mars  4857  ,  a  élevé  le  capital  sociale  3  millions  de  francs,  par 
l'émission  de  4 ,000  actions  nouvelles ,  et  que ,  dans  une  réunion 
du  conseil  de  surveillance,  du  45  mai  suivant,  les  gérants  ont  dé- 
claré que  cetleaugmentation  du  capital  avait  été  souscrite; 

Attendu  que  la  première  année  d'exercice  de  la  société,  a  été. 
employée  à  la  construction  d'une  usine  qui ,  au  34  déceinbi^^  Sfts/ 
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avait  coûté ,  terrain  et  outillage  compris ,  2,284^946  fr.,  dépense 
qui  a  été  augmentée  en  4859; 

Attendu  que  l'exploitation  de  Vusine  a  commencé  en  avril  4888; 

AttenduquCyle  47  avril,  le  sieur  Ranscelota  donnésa  démission 
des  fonctions  de  gérant ,  mais  est  resté  attaché  à  l'usine  comme 
directeur  industriel,  et  le  sieur  Zangronitz  est  devenu  seul  gérant, 
et  a  joui  de  tou3  les  avantages  attachés  à  la  gérance  ; 

Ces  changements  ont  été  approuvés  par  une  assemblée  générale 
du  5  mai  4858  ; 

Attendu  que,  d'après  les  statuts  originaires ,  les  dividendes 
étaient  payables  ,  le  4"  février  et  le  4*'  août  de  chaque  année  ; 
•que  le  premier  paiement  de  dividende  devait  avoir  lieu  le  4"  août 
4858; 

Que  chaque  année  au  34  décembre,  et  pour  la  première  fois  au 
34  décembre  4858  ,  il  devait  être  dressé  par  les  soins  du  gérant 
un  inventaire  général  ; 

Que  le  4^'  août  4858 ,  avec  l'approbation  du  conseil  de  surveil- 
a  nce^  il  a  été  distribué  aux  actionnaires  un  dividende  de  2  4/2  7*  ; 

Que  le  42  janvier  4859  ,  le  conseil  a  nommé  dans  son  sein  une 
commission  pour  vérifier  les  livres  et  contrôler  l'inventaire  dressé 
par  le  gérant  ;  que  le  20 ,  cette  commission  a  fait  un  rapport 
d'approbation  de  l'inventaire ,  ce  qui  fixait  les  bénéfices  à 
4,433,425  fr.,  et  le  conseil  a  autorisé  le  paiement  d'un  dividende 
de  433  francs  60  c.  par  action  ; 

Qu'une  assemèlée  générale,  tenue  le  25  janvier  4  859,  a  entendu 
le  rapport  de  Zangronitz  ,  gérant ,  et  du  président  du  conseil  de 
surveillance  ; 

Elle  a,  conformément  à  ces  rapports  ,  approuvé  les  comptes  du 
gérant,  voté  la  distribution  du  dividende  proposé,  et  diverses  mo- 
difications aux  statuts ,  proposées  aussi  par  le  gérant ,  modifica- 
tion dont  la  plus  importante  était  l'élévation  du  capital  à  5  mil- 
lions de  fr. ,  et  qui  comprenaient  la  fixation  à  9,  au  lieu  de  7 ,  du 
noQobre  des  membres  du  conseil  de  surveillance  ; 

Que  pour  témoigner  au  gérant  sa  satisfaction  des  résultats  ob- 
tenus, cette  assemblée  lui  a  alloué ,  pour  l'avenir,  20  0/0  au  lieu 
des  45  0/0  déterminés  par  les  statuts  ; 

Que  les  statuts  accordaient  aux  membres  du  conseil  de  surveil- 
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lance  une  part  tle  bénéfice ,  et  qu'ils  ont  reçu  3  0/0  sur  ceux;  à 
distribuer  en  vertu  de  la  délibération  du  35  janvier  \Sb9  ; 

Attendu  que  le  nouvel  accroissement  du  capital  était  aussitôt 
souscrit; 

Attendu  qu'en  août  4859  a  eu  lieu,  avecTapprobation  du  con- 
seil de  surveillance ,  un  autre  paiement  aux  actionnaires  d'un  se^- 
mestre; 

Attendu  que  dans  les  réunions  du  conseil  de  surveillance  qui , 
à  partir  du  mois  de  janvier  \  858  ,  se  sont  tenues  chaque  mois  ,  le 
sieur  Zangronitz  a  constamment  déclaré  que  l'exploitation  de 
l'usine  se  faisait  dans  les  plus  heureuses  conditions ,  qu'elle  don^ 
nait  des  bénéfices  considérables  ;  qu'il  en  précisait  souvent  le 
chiffre  ;  que,  seulement  en  juillet  1859,  il  a  indiqué  qu'une  ins- 
tallation vicieuse  et  le  inauvais  fonctionnement  des  turbines 
avaient  ftiit  laisser  dans  les  mélasses  une  quantité  considérable  de 
sucre ,  mais  en  ajoutant  que  ces  mélasses,  qui  n'avaient  pas  été 
vendues,  seraient  reprises  et  qu'on  en  extrairait  le  sucre  ; 

Que  le  conseil  n'a  cessé  de  partager  la  confiance  que  Zangronitz 
témoignait;  que  ses  membres  l'ont  prouvé  par  leurs  actes,  soit 
en  faisait  des  crédits  directs  à  Zangronitz  et  C*,  soit  en  prenant 
leurs  billets  à  forfait ,  soit  en  souscrivant  une  très-grande  partie 
de  l'augmentation  dé  capital  votée  le  25  janvier  1859  ; 

Que  c'est  au  milieu  de  cette  confiance,  et  tandis  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  en  donnaient  encore  des  preuves , 
qu'a  éclaté,  comme  la  catastrophe  la  plus  impréi/ue,  le  3  décem- 
bre 1859  ,  la  suspension  de  paiement  de  la  société  ; 

Que  les  créanciers  convoqués  ont  élu  des  liquidateurs  ;  que 
l'assemblée  générale  a  voté  la  dissolution  de  la  société  ; 

Qu'ultérieurement  Zangronitz ,  traduit  devant  la  chamlbre  de 
police  correctionnelle  du  tribunal  civil  de  Marseille ,  a  été ,  paf 
jugement  du  23  juin  1860,  absous  de  l'accusation  de  banque- 
route simple,  mais  condamné,  pour  avoir  publié  de  mauvaise  foi, 
des  faits  faux  sur  les  bénéfices  qui  auraient  été  faits  et  pour  avoir 
réparti  des  dividendes  non  acquis  (1)  ; 

(1)  Les  principales  exagérations  relevées  par  le  jugement  correetionnel 
dans  rinventaire  dressé  par  Zangronitz  à  la  fin  de  1858,  portaient  :  !•  sur 
une  somme  de  100,000  francs  environ,  relative  à  divers  frais  faits  pendant 
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•  Que  le  tribunal  de  céans  a  déclaré  la  société  en  faillite  ; 

Attcndti  que  le  syndié  de  la  faillite  a  formé  contre  les  membres 
do  toasei}  de  surT^llance  une  demande  en  responsabilité ,  que 
dans  cette  instance  sont  intervenus  divers  créanciers; 

Attendu  que  Faction  exercée  par  le  syndic  et  les  créanciers 
intervenants,  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  com^ 
prend  trois  chefs  principaux  : 

I*  La  nullité  de  la  société,  édictée  par  l'article  6  de  la  loi  du  47 
juillet  4856  ,  à  raison  des  \ices  de  sa  constitution ,  et  la  respon- 
sabiHté  de  toutes  les  opérations  postérieures  à  leur  nomination,  à 
laquelle  peuvent  être  soumis  dans  ce  cas,  en  vertu  de  l'article  7 
et  solidairement  avec  les  gérants,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ; 

9t  La  responsabilité  avec  le  gérant ,  que  prononce  l'article  40 
de  îa  mênïe  loi  contre  tout  membre  d'un  conseil  de  surVfeillance 
qui  s&iemment  aura  laissé  commettre  dans  les  inventaires  des 
inexactitudes  graves ,  préjudiciables  à  la  société  et  aux  tiers  ,  ou 
qui ,  en  connaissance  de  cause ,  aura  consenti  à  la  distribution 
de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et 
rëguliers  ; 

'8*  La  responsabilité ,  par  application  de  l'article  8  de  la  même 
loi ,  et  des  articTes  1 382  et  suivants  du  Code  Napoléon  ,  dtr  pré-* 
judîce  causé  par  le  conseil  de  surveillance  de  la  société,  préjudice 
à  apprécier  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  qui  oonsis* 
terait  notamment  dans  le  montant  des  dividendes  répartis  et 
distraits  du  fonds  principal  ; 

Que  sous  ces  trois  chefs  se  rangent  tous  les  faits  de  la  cause  et 
les  moyens  de  droit  à  apprécier  par  le  tribunal  ; 

la  construction  de  l'usine,  que  le  gérant  avait  ajoutés  au  coût  de  celle-ci, 
eii  augmentation  de  l'actif,  et  qui  auraient  dû,  d'après  le  Tribunal,  être 
compris  parmi  les  frais  généraux  ,  en  augmentation  du  passif;  S*  sur  des 
dépensés  de  l'exercice  18S8,  omises  au  passif  et  qui  avaient  été  reportées 
sur  l'exereice  suivant,  dépenses  compensées,  sauf  38,ooo  fr.,  par  des  encais- 
sements de  l'exercice  1838  omis  à  Tactif  ;  3"  sur  une  somme  de  380,000  fr. 
environ ,  représentant  soit  la  différence  entre  le  coût  d'achat  des  sucres 
en  magasin  et  leur  évaluation  faite  par  le  gérant  au  cours  du  31  décera- 
lire,  soit  des  bénéfices  sur  des  sucres  achetés  à  livrer ,  bénéfices  calculés 
aussi  d'après  le  cours  du  ai  décembre. 
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Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'à  l'acte  du  16  février  ont  été  annjex,és  la  liste  des 
souscripteurs  et  l'état  des  vei-sements  faits  par  eux  ; 

Que  les  reproches  articulés  touchant  l'ét^blissemeot  de  la 
société  consistent  dans  le  défaut  de  sincérité  de  la  liste,  qui  aurait 
renfermé  des  noms  de  souscripteurs  supposés  et  renonciation  de 
versements  non  effectués ,  et  dans  le  défaut  de  vérification  de 
la  part  du  conseil  de  surveillance  ;   . 

Attendu  que  les  bulletins  de  souscription  n'ont  été  repré  * 
sentes,  ni  dans  Tinstruction  criminelle  poursuivie  contre  Zan- 
gronilz,  ni  devant  le  tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  le^fonâs  provenant  des  actions  souscrites  ont  été 
d'abord  versés  chez  les  sieurs  Pascal  fils  et  C,  banquiers  à  Mar- 
seille^ et  Subervielle  y  banquier  à  Paris  ; 

Que  tes  écritures  de  la  société  n'ont  été  tenues  qu'à  partir  du 
27  mars  \SbS;  qu'à  cette  époque  les  comptes,  qui  reflètent  ceux 
remis  par  les  banquiers  ,  ont  débité  Ranscelot ,  encore  gérant,  et 
le  sieur.Knigth,  du  montant  de  leurs  actions; 

Que  le  sieur  Subervielle  avait  accepté  antérieurement  des  traites 
en  payement  de  ces  actions  ;  que  les  traites  n'ayant  pas  été  ac- 
quittées ,  il  a  contre-passé  le  montant  des  actions,  non  au  débit 
des  sieurs  Ranscelot  et  Knigth,  mais  au  débit  du  compte  de  la 
société  qui ,  par  là,  n'a  pas  trouvé  dans  les  caisses  des  banquiers 
tout  le  montant  des  actions  souscrites  ; 

Attendu  que  c'est  à  raison  de  ces  faits  que  le  sieur  Ranscelot  a 
donné  sa  démission  sur  les  observations  du  conseil  de  surveil- 
lance ; 

Attendu  que  le  sieur  Zangronitz  a  négocié  les  actions  non  payées 
et  en  a  versé  les  fonds  dans  la  caisse  de  la  société  ; 

Qu'au  commencement  de  1859,  il  figure  comme  créancier  d'un 
léger  solde; 

Qu'il  n'est  donc  pas  justifié  que  les  membres  du 'conseil  de 
surveillanceaient  vérifié  les  souscriptions  comme  ils  l'auraient  dû  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  que  tous  les  versements  se  trou- 
vassent chez  les  banquiers  lorsque  le  sieur  Zangronitz  a  déclaré 
qu'ils  avaient  été  effectués  ;  que  plus  tard  la  contrepassation,  ré- 
gulière ou  non  ,  qu'a  faite  le  banquier  Subervielle ,  admise  dans 
les  livres  de  la  société,  a  laissé  les  versements  incomplets  ; 
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Attendu  que,  si  des  irrégularités  ont  été  commises,  et  si  le 
conseil  de  surveillance  ne  les  a  pas  recherchées  avec  assez  de  soin, 
ces  irrégularités  toutefois  ne  le  rendent  pas  responsable  de  plein 
droit  ;  que  c'est  au  tribunal  à  apprécier  si  la  responsabilité  de  tou- 
tes les  opérations  sociales  doit  en  être  la  conséquence  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d'appli- 
quercetteresponsabilitérigoureuse.a  voulu  prévenir  rétablissement 
de  sociétés  qui  ne  seraient  constituées  sérieusement  qu'en  appa- 
rence ,  qui  n'auraient  qu'un  capital  simulé ,  et  qui  manqueraient 
en  réalité  des  ressources  au  moyen  desquelles  elles  devaient  se 
soutenir  et  remplir  leur  objet  ; 

Attendu  que  telle  n'a  pas  été  la  constituyon  de  la  société  fondée 
sous  la  raison  Zangronitz,  Ranscelot  et  G*  ; 

Que  si  la  société  n'a  pas ,  dès  l'origine ,  possédé  tout  son  capi- 
tal, elle  l'a  eu  en  caisse  lorsquîil  a  été  nécessaire  ;  que  les  res- 
sources à  l'aide  desquelles  elle  devait  exploiter  le  commerce  du 
raffinage  du  sucre  ne  lui  ont  pas  manqué  ; 

Que  les  dangers  que  doit  spécialement  prévenir  la  vigilance  d'un 
conseil ,  n'ont  pas  en  fait  existé ,  et  que  c'est  uniquement  par  la 
gestion  des  gérants ,  dont  le  choix  appartenait  à  tous  les  action- 
naires, que  la  société  a  été  entraînée  à  sa  ruine  ; 

Que ,  dès  lors,  le  tribunal,  dans  l'appréciation  qui  lui  est  lais- 
sée ,  ne  saurait  rendre  responsables  les  membres  du  conseil  qui 
sont  en  cause,  à  raison  de  la  constitution  de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  société  ayant  été  dissoute ,  étant  en  état 
de  faillite ,  et  sa  nullité  ne  devant  pas  entraîner  la  responsa- 
bilité du  conseil  de  surveillance,  il  est  sans  intérêt  dans  la  cause 
de  rechercher  si  elle  doit,  ou  non ,  être  déclarée  nulle  ; 

Sur  le  second  chef: 

Attendu  que  l'article  10  diffère  de  l'article  7,  en  ce  qu'il 
oblige  les  juges  à  appliquer,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la  respon- 
sabilité que  la  loi  fait  dépendre  de  leur  appréciation  par  l'article  7; 

Qu'il  diffère  encore  de  cet  article,  en  ce  qu'il  a  pour  objet  des 
faits  postérieurs  à  la  constitution  de  la  société ,  et  que  ,  néan- 
moins ,  il  soumet  les  membres  du  conseil  de  surveillance  à  la 
responsabilité  complète  de  tous  les  faits  de  la  gérance  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  a  de  Vanalogie  avec  la  solida- 
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rite  des  engagements  des  associe's  en  nom  collectif ,  imposée  par 
rarticle28  du  Code  de  commerce  au  commanditaire  qui  s'est 
immiscé  dans  la  gestion  ; 

pu'elle  est  plus  étendue,  parce  que  1-article  28  n'impose  au 
commanditaire  qui  gère  que  les  engagements  de  la  société,  au 
lieu  queTarticle  10  de  la  loi  de  4656  fart  peser  sur  lui  toute  la 
responsabilité  du  gérant  ; 

Attendu  que  l'article  28  du  Code  de  commerce  suppose  des 
faits  de  gestion  apparents  qui  ont  pu  induire  des  tiers  en  erreur 
et  leur  faire  croire  que  l'associé  avec  qui  ils  traitaient  était  un 
des  gérants  ; 

Que  l'article  10  de  la  loi  de  4856  s'applique  à  des  faits  qui  ne 
mettent  pas  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance  en  relation 
avec  des  tiers  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  disposition  de  l'article  40  de  la  loi  de 
1856y  qui  rend  les  membres  du  conseil  de  surveillance  responsdr 
bles  comme  le  gérant ,  ne  peut  être  prononcée  que  contre  des 
hommes  qui ,  s'ils  ne  gèrent  pas  ostensiblement  avec  lui ,  parta- 
gent en  réalité  ses  intentions  et  ses  vues ,  et  qui ,  au  lieu  de  le 
surveiller,  s'assimilent  à  lui  par  leur  connivence; 

Que  c'est  là  ce  qu'a  entendu  la  loi  du  17  juillet  4856  par  les 
expressions  de  sciemment  et  en  connaissance  de  cause ,  qu'elle  a 
employées  dans  l'article  10  ; 

Que  tel  est  le  sens  qu'elle  a  reçu  lors  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé son  adoption  dans  le  Corps  législatif  ;  que  c'est  ainsi  que 
l'ont  interprété  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner,  quant  à  l'appli- 
cation de  l'article  10,  quelle  faute  auraient  commise  les  défen- 
deurs par  négligence  ou  imprudence,  qu'il  suffit  de  constater  que 
leur  bonne  foi  est  attestée  parles  intérêts  considérables  qu'ils  ont 
engagés  et  conservés  dans  la  société  ,  et  par  leur  caractère  hono- 
rable que  les  parties  adverses  ont  reconnu  ellefr-raêmes; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  que  le  principal  grief  des^  créanciers  contre  le  conseil 
de  surveillance  de  Zangronitz  et  C%  consiste  dans  les  répartitions 
de  dividendes  qui  ont  été  faites  en  février  et  en  août  18a9  ; 

Que  les  créanciers  prétendent  que  ces  dividendes  n'ont  pas^é 
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pris  mv  4f  a  bénéfices  qui  n'avaient  pas  été  gagnés ,  mais  sur  Ip 
fonds  social  gui  a  été  réduit  à  leur  détriment  ; 

Qu'ils  veulent  rendre  responsable  de  ces  prélèvements  sur  le 
capital ,  la  conseil  de  surveillance  qui  a  déclaré  avoir  vérifié  l'In- 
ventaire de  fm  1858 ,  et  y  a  donné  son  approbation  la  plus  ex- 
presse, et  qui  a  permis  les  répartitions  des  dividendes  ; 

Attendu,  en  droit,  que  pour  établir  cette  responsabilité,  on  in- 
voque l'article  8  de  la  loi  de  1856  ; 

Que  cet  article  ni  les  autres  ne  prononcent  aucune  sanction 
pour  1(3$  cas  de  négligence  ;  que  c'est  donc  d'après  les  principes 
généraux  seulement  qu'on  peut  prétendre  qu'une  responsabilité 
mt  été  encourue  dans  ces  cas;  et  que  cette  responsabilité  à  l'égard 
06S  tiers  tels  que  des  créanciers  ne  saurait  résulter  que  des  arti- 
cles 4383  et  suivants  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  <]ue  les  lois  spéciales  peuvent  sans  doute  encore  laisser 
plfiçe  à  l'application  des  règles  générales  du  droit  ; 

Qu'il  Capt  seulement  apprécier  si,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de 
ce^ règles,  l'application  doit  en  être  faite; 

Attendu  que  l'article  1382  ,  qui  déclare  que  tout  fait  domma^ 
geable  de  l'homme  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
préparer  le  dommage,  ne  peut  s'étendre,  à  l'égard  des  tiers,  à 
l'approbation  donnée  par  un  conseil  de  surveillance,  aux  actes 
d'un  gérant; 

Que  le  fait  qui  serait  dommageable  aux  créanciers  est  le  fait  du 
paiement  des  dividendes; 

Que  ce  fait  peut  supposer  l'approbation  du  conseil ,  mais  que 
cette  approbation  et  la  répartition  des  dividendes  n'en  sont  pas 
moins  deux  choses  distinctes  ; 

Que  celui  qui  approuve  un  acte ,  n'en  est  pas  l'auteur,  et  que 
SI  WQ  responsabilité  peut  l'atteindre ,  c'est  la  responsabilité  du 
fait  d'aulrui,  et  non  celle  de  son  propre  fait  ; 

Que  par  suite,  à  l'égard  des  tiers,  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  le  conseil  de  surveillance  ne  peut  être  régie  par  l'article  1382; 
qu'il  faut  examiner  si  elle  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
4384; 

Attendu  que  cet  article  a  posé,  comme  règle  générale ,  la  res- 
ponsabilité  du  dommage  causé  par  les  personnes  dont  on  doit  ré- 
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pondre ,  règle  qui  n'est  applicable  qu'à  la  condition  de  préciser 
les  personnes  e(  les  faits  dont  on  répond  dans  une  situation  don- 
née ;  , 

Attendu  que  Tarticle  1384  Ta  déterminé  pour  certaines  per- 
sonnes telles  que  les  préposés  dont  répondent  les  maîtres  et  les 
commettants  ;  mais  qu'il  est  impossible  d'établir  de  l'analogie  en- 
tre les  relations  qu'ont  enlr'elles  les  personnes  mentionnées  par 
cet  article,  et  les  relations  des  gérants  avec  les  conseils  de  surveil- 
lance ; 

Que  le  gérant  n'est  pas  choisi  par  le  conseil  ;  qu'il  ne  dépend 
pas  de  son  autorité;  qu'il  ne  traite  ni  en  son  nom,  ni  ponr  lai  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  différences  essentielles,  le  com- 
mettant répond  du  préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  Ta 
employé  ;  mais  le  conseil  de  surveillance  ne  répond  pas  du  gérant 
dans  toutes  ses  fonction^  ;  la  responsabilité  d'un  homme  que  l'on 
ne  choisit  pas,  que  l'on  ne  dirige  point,  et  avec  lequel  on  ne  con- 
nive  pas,  doit  se  restreindre,  à  l'égard  des  tiers  de  qui  on  n'a  reçu 
aucune  mission,  aucun  mandat,  anx  cas  prévus  expressément  par 
la  loi  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  suffit  à  l'égard  des  créanciers,  d'avoir 
écarté  l'application  des  articles  7  et  10  de  la  loi  du  H  juillet  1856, 
et  d'avoir  constaté  l'absence  de  toute  fraude  ; 

Attendu  que  l'intervention  des  sieurs  HoUander,  Lallooette,  et 
Gaillard  et  G*  dans  l'instance  introduite  par  le  syndic,  n'a  pas  été 
contestée  ; 

Attendu  que  les  intervenants  ont  demandé  acte  de  leurs  réserves 
de  poursuivre  l'action  en  indemnité  dont  ils  ont  saisi  le  tribunal 
civil  ; 

Que  la  contestation  étant  décidée  sur  tous  ses  chefs  par  le  pré- 
sent jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  de  réserves  de  la 
renouveler  devant  une  autre  juridiction  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  admet 
l'intervention  des  sieurs  HoUander,  Lallouette,  et  Gaillard  et  C*  ; 

De  même  suite,  déboute  le  syndic  de  Zangroniz  et  G*  et  les  in- 
tervenants de  leurs  demandes,  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  donner  actes  aux  intervenants  de  leurs 
réserves; 


(m) 

Du  44  décembre it^ù.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig;  —  Plaid  MM. 
EsTRANGiN  pour  le  syndic  ;  Payen  (du  barreau  de  Paris)  pour  les 
créanciers;  Lecourt  el  Aicard  pour  le  conseil  de  surveillance. 

Appel  par  le  syndic  et  les  créanciers  intervenants. 

ARRÊT. 

Sur  les  eonclasions  subsidiairenoent  prises  en  appel  par  les 
créanciers  intervenants  ,  pour  êire  admis ,  avant  dire  drmt ,  à 
prouver  divers  faits  articulés  par  eux  (4)  : 

Att^du  que  la  cause  a  reçu  tous  les  éclaircissements  qu'elle 
était  susceptible  de  recevoir ,  et  que  Tadmission  de  la  preuve 
requise  ne  ferait  que  retarder  inutilement  la  décision  d'un  procès 
qui  tient  en  suspens  les  plus  grands  intérêts  ;  qu'il  devient  dès 
tors  inutile  sous  tous  les  rapports  d'ordonner  des  mesures  pré- 
paratoires ; 

Au  fond  : 

V  Sur  la  nullité  de  la  société  résultant  du  d^aut  de  souscription 
sérieuse  de  tout  le  capital  social  et  du  non-versement  intégral , 
soit  des  deux  cinquièmes  exigés  par  les  statuts,  soit  même  du 
quart  de  cbacune  des  actions^  antérieurement  à  la  constitution  de 
Ja  société  : 

2*  Sur  les  conséquences  que  les  appelants  veulent  tirer  de 
cette*  prétendue  nullité,  en  faisant  déclarer  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  responsables  de  toutes  les  opérations  postérieures 
à  leur  nomination,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  47  juillet 
4856:  . 

Attendu  qu'après  de  nombreuses  investigations  et  un  long 
échange  d'éléments  contradictoires,  il  est  résulté  des  faits  de  la 
cause  et  démontré  aux  yeux  de  la  Cour  que  la  société  Zangronitz 
avait  été  régulièrement  constituée  ,  en  l'état  de  la  souscription 
réelle  de  toutes  les  actions  et  du  versement  efifectif  des  deux 
cinquièmes  âa  moins  de  ces  actions  par  chacun  dés  souscripteurs; 

Qu'en. effet,  si  l'on  ne  retrouve  pas  aujourd'hui  dans  les  papiei*s 
de  k  Franco-Belge  la  souscription  originale ,  c'est  que  le  gérant 
a  cru  pouvoir  la  mettre  de  côté,  comme  inutile ,  lors  de  l'échange 

(1)  Ces  faits  étaient  relatifs  au  prétendu  défaut  ou  retard  de  versement 
d'un  certain  nombre  d'actions» 


469  tilpeâ  proyiscÂfest  après  la  constitution  d^Tmitive  44  la  mUté  ; 
C0  qui  fl'ailleurs  i^si  coafirp^é  par  la  conduit^  postérieure  de  tous 
les  souscripteui's  portés  sur  la  list^  remise  au  notaire,  souscripteur^ 
dont  aucun  n'a  renié  ses  engagements  ; 

Attendu,  quant  au  versement  des  deux  cinquièmes  des  actions, 
que  les  fonds  devaient  être  verses  chez  les  banquiers  Pascal,  de 
Marseille,  et  SuberviéUe,  de  Paris ,  et  qu'il  ne  faut  attribuer 
Tappareace  d'uno, inexécution,  ou.du  moins  d'un joertain  retard 
de  la  part  d'un  petit  nombre  d^actionnairas  qu'au  conirepauement 
îjfr^gulier  4es  articles  Ranscelot  ei  Knigbtdans  les  écritures  de 
Subervielle,  à  quelques  inadvertances  résultant  d'un  examen  trop 
superficiel  desécritures  dubanquier  Pascal,  et,  encequi  concerna 
le  nommé  Gautier,  à  la  ruse  pratiquée  par  Zangronitz,  pour  faire 
supporter  à  la  société  la  perte  de  ses  50  actions  personnelles  ^  par 
lui  remises  en  échange  à  cet  individu  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  plusieurs  actionnaires 
oat  même  versé  ioeontinent  des  sommes  supérieures  aux.  deux 
pinquièmes  exigibles ,  et  que  tous  les  versements  successifs  se 
sont  faits  aux  époques  voulues^  sans  que  jamais  il  ait  été  nécofr^ 
«aire  d'en^^loyer  les  moyens  coërcitifs  contre  des  personnes  .«ep 
retard  de  verser  le  solde  de  leurs  actions  ;  i 

De  sorte  qu'on  doit  reconnaître,  en  fait,que  la  société  Zangronitz 
s'est  produite  dans  le  monde  commercial^  pourvue  de  fonds  bi^n 
suffisants,  parfaitement  organisée  et  légalement  constituéei  et  que 
dèa  lors  on  ne  saurait  la  déclarer  nulle  aux  termes  de  la  loi  du 
47  juillet  1856; 

Attendu  que^  s'il  fallait  admettre  avec  les  premiers  juges  qu'il  y 
a  eu  quelques  irrégularités  momentanées  à  Teudroit  des  verse* 
ments,  il  faudrait  aussi  admettre  avec  eux  que  ces  irrégularités 
jsans  importance ,  passées  inaperçues ,  amplement  et  prompte- 
ment  couvertes,  n'ont  rien  entravé  et  n'ont  pu  nuire  à  personne 
dans,  le  moment  même,  ni  plus- tard  ;  que  partant  ce  ne  serait 
nullement  le  cas  d'imposer  la  responsabilité  facultative,  édictée 
par  l'article  7  de  la  loi  précitée,  m^  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance doublement  protégés  par  leur  bonne  foi  et  l'absence  de 
tout  préjudice; 

Sur  les  autres  fautes  que  les  appelants  prétendent  avoir  été 


(15B) 

ciNomiség  pftr  les  membres  du  conseil  de  surveill^pce  dans  Vexer- 
éice  de  leurs  fonctions,  et  sur  la  responsabilité  plus  ou  moins 
étendue  qu^iU  veulent  en  faire  découler  contre  eux,  soit  en  vertu 
des  articles  8,  9  et  40  de  la  loi  du  17  juillet  4856,  soit  en  vertu 
des  principes  du  droit  commun  : 

Attendu  que  les  grands  principes  du  droit  commun,  élablis 
dans  les  articles  41B7,  4442  et  4138  du  Code  Napoléon,  ne  font 
que  poser  des  règles  générales ,  qui  ne  peuvent  être  appliquées  à 
la  cause  actuelle  que  secundum  subjeeiam  materiam;  qu'il  faut 
donc  recourir,  pour  leur  exacte  application ,  aux  règles  plus  spé- 
eiales  qui  gouvernent  les  faits  et  le  contrat  donnant  naissance  à 
l'action  intentée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  rechercher  si  les  mem* 
bres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions  sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers  les  créanciers 
de  cette  société  tombée  en  faillite,  à  raison  de  la  manière  répré^ 
hensible  dont  ils  auraient  rempli  le  mandat  qui  leur  était  confié  ; 

Qu'en  conséquence,  ce  sont  les  règles  propres  au  contrat  du 
mandat  qui  doivent  être  appliquées,  suivant  la  nature  particulière 
du  mandat  en  question  et  la  loi  spéciale  qui  le  régit  (la  loi  du 
4  7  juillet  4856); 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  part  des  intimés 
des  devoirs  b  eux  imposés  parles  articles  8  et  9  de  cette  loi,  qu'on 
est  porté  d'abord  à  se  demander  si  les  créanciers  de  la  société  sont 
en  droit  de  se  plaindre  des  omissions  commises  par  des  sur- 
veillants  qui  ne  sont  pas  leurs  mandataires,  alors  que  les  articles 
précités  n'attachent  aucune  sanction  pénaleà  l'inaccomplissement 
de  ces  devoirs,  dont  quelques-uns  paraissent  même  facultatifs; 

Qu'il  semble  donc  que  la  plainte  ne  devrait,  dans  ce  cas,  appar- 
tenir qu'aux  mandants,  c'est-à-dire  aux  actionnaires  qui  ont  choisi 
parmi  eux  les  lEnembres  du  conseil  de  surveillance  ; 

Mais  attendu  qu'en  fait  les  intimés  sont  loin  d'avoir  encouru 
une  responsabilité  quelconque  par  des  négligences  graves ,  qu'ils 
ont  exercé  la  surveillance  dont  ils  étaient  chargés  autant  que 
semblaient  le  leur  commander  la  nature  restreinte  dtf  leur  mission, 
le  mécanisme  des  opérations  de  la  société ,  la  grande  confiance 
inspirée  à  tous  par  un  gérant  dont  Thabileté  n'était  pas  malheu- 
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reusement  àlaltauteur  de  sa  réputation,  et  les  heureux  débuts 
qui  étaient  venus  accroître  cette  confiance  générale  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  ils  ont  donné  à  la  cliose 
commune,  en  leur  simple  qualité  de  surveillants,  les  soins  qu'un 
bon  père  de  famille  y  aurait  apporté  sous  les  mêmes  inspirations  ; 
que,  d'ailleurs,  on  aurait  tort  de  vouloir  exiger  d'un  membre  du 
conseil  de  surveillance,  ayant  d'autres  occupations  et  des  affaires 
personnelles,  ce  qu'on  serait  en  droit  d'exiger  d'un  surveillant 
ordinaire,  placé  au  sein  d'une  fabrique  avec  charge  de  se  consa- 
crer tout  entier  à  son  emploi;  que ,  dès  lors,  pour  le  condamner 
à  des  dommages^ntérêts,  il  faudrait  des  fautes  lourdes,  et  non  les 
simples  négligences  bien  excusables,  commises  par  les  intimés 
dans  la  manière  d'exercer  les  vérifications  mentionnées  en  l'article 
8  de  la  loi  du  17  juillet  1856; 

Qu'il  faudrait  montrer  un  préjudice  imputable  à  ces  négli- 
gences :  ce  qui  ne  résulte  point  de  l'exacte  appréciation  des  faits 
de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'ils  avaient  encouru 
la  responsabilité  absolue  édictée  par  l'article  10,  existant  non  plus 
in  omittendOy  mais  in  faciendo,  c'est-à-dire  en  se  prêtant  com- 
plaisamment  au  dol  du  gérant  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  s'il  y  a  eu  dans  un  inventaire  dressé 
par  Zangronîtz  des  inexactitudes  graves,  pouvant  porter  préjudice 
à  la  société  ou  aux  tiers,  et  si  l'on  a  distribué  des  dividendes  non 
justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers,  il  n'est  pas 
prouvé  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  aient  sciem- 
ment laissé  commettre  ces  inexactitudes,  et  donné,  en  connais- 
sance de  cause, leiir  consentement  à  la  distribution  des  dividendes; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  des  recherches  auxquelles  s'est 
livrée  la  justice,  que  les  livres  contenaient  des  erreurs  volontaires, 
artificieusement  commises  par  leur  habile  teneur,  dans  le  dessein 
de  tromper  la  société  et  la  surveillance  des  membres  du  conseil  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ceux-ci  soient  devenus  les 
premières  victimes  de  ces  simulations  frauduleuses  que  l'appa- 
rente régularité  et  la  trompeuse  concordçince  des  diverses  écri- 
tures ne  leur  permettaient  guère  de  découvrir; 

Qu'il  est  juste  de  ne  pas'  oublier  que  leur  mission  n'était  pas 
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d'iniervenir  aux  opérations  de  Tinventaire ,  mais  seulement 
d'exercer  un  contrôle  passif  sur  la  complabililé  ; 

Attendu  que  leur  connivence  à  une  distribution  de  dividendes 
fictifs  n'est  pas  mieux  établie  que  leur  prétendue  connaissance  de 
rinfidélité  de  Vinventaire  ;  que  sur  trois  distributions  incriminées 
il  faut  d'abord  en  écarter  deux  qui  ne  se  rapportent  pas  réelU- 
ment  à  des  dividendes,  mais  à  des  semestres  d'intérêts,  légalement 
dus  et  régulièrement  payés  à  l'échéance ,  en  vertu  des  statuts, 
pendant  que  la  société  était  encore  debout; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  discussion  possible  qu'au  sujet  du  divi- 
dende de  433  fr.  45  c.  par  action,  distribué  à  la  suite  de  l'inven- 
taire du  34  décembre  4858  ; 

Que,  examen  fait  de  tous  les  documents  propres  à  éclaircir  ce 
point  du  procès,  on  arrive  à  cette  conclusion  que,  à  l'époque 
indiquée,  il  a  dû  y  avoir  un  bénéfice  considérable,  qui  s'abaisse 
ou  s'élève  suivant  des  calculs  opposés  et  des  bases  différentes 
dont  aujourd'hui  même  le  mérite  respectif  n'est  pas  encore  bien 
déterminé;  et  qu'en  somme  le  dividende  distribué  à  titre  de 
bénéfices,  conforme  aux  espérances  conçues,  paraît  n'avoir  dé- 
passé la  vérité  que  dans  quelques  exagérations  qu'on  avait  pu  ne 
ne  pas  reconnaître  d'abord  ; 

Attendu  que  si  des  faits  postérieurs,  notamment  la  baisse  des 
sucres,  ont  plus  tard  réduit  de  beaucoup  certaines  valeurs  de  Tin- 
ventaire,  cela  prouve  seulement  que,  dans  le  commerce,  un  état 
de  situation  vrai  aujourd'hui  peut  ne  l'être  plus  demain,  et  que 
sous  ce  rapport  les  distributions  de  bénéfices  entre  actionnaires 
sont  exposées  à  produire  des  mécomptes  ;  mais  rien  ne  porte  à 
croire  qu'ici  les  membres  du  conseil  de  surveillance  aient  su  ce 
que  le  dividende  distribué  pouvait  renfermer  d'exagéré  et  de 
fictif;  toute  leur  conduite  atteste  au  contraire  leur  entière  bonne 
foi  et  leur  ignorance  de§  adroites  dissimulations  employées  à 
exagérer  les  succès  des  débuts  de  la  fabrication,  et  employées 
ensuite  à  leur  cacher  les  vices  toujours  croissants  de  la  fabrication 
ultérieure,  lesquels  ont  bientôt  amené  la  chute  de  la  société  ; 

Attendu  en  effet  qu'ils  ont  pris  et  payé  de  nombreuses  actions, 
tant  dès  le  principe  que  lors  de  l'augmentation  du  capital  social  ; 
qu'ils  ont  conservé  ces  actions  sans  vouloir  spéculer  sur  leur 
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btusse  momentanée;  qu'ils  ont  en  outi^e  iait  des  .àYa!itd6tfl6 
fonds  considérables  à  la  société,  et  se  spnt  engagés  pour  €d.i6 
jusqu'aux  approches  et  à  la  veille  de  la  catastrophe  ;  i .  / 

AUendu  que  cette  catastrophe,  rapidement  déterminée  par  des 
vices  de  fabrication  p^u  graves  d'abord,  mais  énormément  accrus 
la  dernière  année  après  le  grand  développement  donné  à  la 
raffinerie,  n'a  pas  d'autre  cause  que  ces  vices  se  rencontrant 
avec  la  baisse  du  sucre,  et  qu'ainsi  expliquée  elle  ne  saurait 
d'aucune  manière  être  imputée  aux  membres  du  conseil  de  sur*^ 
veillance,  étrangers  aux  secrets  de  la  fabrication  et  hors  d'état  de 
découvrir  le  mal  qu'on  leur  cachait  ; 

D'où  il  suit,  en  définitive,  qu'aucune  réparation  ne  doit  être 
knposée  aux  intiipés,  qui  ne  sont  la  cause  directe  ni  indirecte  -du 
préjudice  que  peuvent  avoir  à  souffrir  les  créanciers  dans ^  le 
malheur  commun  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt , 

La  Cour  ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  syndic  de  la  faillite 
Zangronitz,  qui  en  est  démis  et  débouté ,  confirme  le  jugement 
attaqué,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  condamne 
rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  27  mai  i  861  .•-  Cour  d'Aîx.—  Prés,  M.  Poullb;  M.SiftiiJOY 
Froc.  gén.  concl.  conf.  —  Plaid.  MM.  Ceémibux  et  Patbn 
(du  barreau  de  Paris),  Rigaui),  Arnaud  et  Thourel. 

(MORGES  CONTRE  LE  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE  DE  ZaNGRONITZ  ET  C*}. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Morges ,  actionnaire  de  la  société  Zan- 
gronitz et  C',  a  cité  leé  membres  du  conseil  de  surveillance  de  cette 
société  pour  les  faire  déclarer  responsables  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites  ; 

Attendu  que  cet  actionnaire  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  la 
société  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  du  47  juillet  1656, 
qu'il  ne  peut  pas  dès  lors  prétendre  faire  sortir  à  effet  la  respon- 
sabilité qui  peut  être  prononcée  en  vertu  de  l'article  7^  dans  le 
cas  de  nullité  ; 
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Qûedfailleurs  sa  réclamation  sur  ce  chef  devrait  être  repoussée 
ccmmQ  elle  Ta  été  à  regard  des  créanciers  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  tirée  de  l'article  <0  de  la  même 
loi,  à  raison  des  irrégularités  de  l'inventaire  de. fin  1858  et  des 
distributions  de  dividendes  faites  en  février  et  août  1859,  suppose, 
d'après  les  termes  de  cet  article,  une  intention  dolosive  de  la  part 
des  îfterabres  du  conseil  de  surveillance  ;  que  pour  des  faits  pos- 
térieurs k  la  constitution  de  la  société,  on  ne  saurait  leur  faire 
partager  toute  la  responsabilité  du  gérant  que  dans  le  cas  d'une 
connivence  qui  leur  aurait  fait  accepter  volontairement  ses  actes  ; 
que  dans  Tespèce,  la  bonne  foi  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance n'a  pas  été  révoquée  en  doute  ; 

Attendu  que  l'actionnaire  demandeur  a  encore  soutenu  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  étaient  responsables  envers 
lui,  par  application  des  articles  4  382  et  suivants  du  Code  Napoléon^ 
et  des  articles  4991 ,  4992  du  titre  du  mandat  ; 

Attendu  que  les  articles  4  382  et  suivants  s'appliquent  aux  obli-- 
gâtions  qui  naissent  des  simples  faits,  entre  des  personnes  que 
ne  lie  aucune  convention  ;  que  le  demandeur,  en  invoquant  ces 
articles  serait  dans  la  position  de  tiers  à  l'égard  du  conseil  de  sur- 
veillance, et  devrait  être  débouté  de  sa  demande  comme  les 
créanciers  ; 

Que  c'est  au  point  de  vue  du^mandat,  des  fonctions  que  les 
actionnaires  ont  conférées  au  conseil,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la 
démiande  portée  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que  la  mission  confiée  aux  conseils  de  surveillance 
diffère  du  mandat  dont  le  Code  Napoléon  a  tracé  les  règles  :  que 
les  conseils  de  surveillance  nommés  par  les  actionnaires  exercent 
dans  les  sociétés  commerciales  une  fonction  que  des  mandants  ne 
règlent  pas  à  leur  gré  ; 

Qu'on  ne  pourrait  donc  appliquer  que  par  analogie  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  les  dispositions  de  la  loi  sur  Id 
mandat  ; 

Que  c'est  à  raison  du  caractère  spécial  de  leurs  fonctions  que  le 
législateur  a  édicté  en  4856  une  loi  spéciale  qui  a  défini  leurs 
droits,  leurs  devoirs  et  leur  responsabilité  ; 

Attendu  que  cette  loi  peut  n'avoir  pas  prévu  tous  les  cas  qui 
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deuvent  se  présenter  ;  que  sans  doute  alors,  il  sera  permis  de  clier- 
clier  des  analogies  dans  les  dispositions  des  Codes  et  de  nos  autres 
lois;  mais  qu'elle  a  prévu,  par  l'article  8,  la  surveillance  générale 
qu'auraient  à  exercer  les  conseils  de  surveillance  en  vérifiant  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  : 

Attendu  que  si  cet  article  8,  en  créant  un  droit,  établit  une 
obligation,  il  faut,  dans  l'appréciation  de  la  manière  dont  Tobliga- 
tion  a  été  remplie,  tenir  compte  de  sa  nature,  delà  mesure  dans 
laquelle  elle  peut  être  utilement  exécutée ,  et  du  but  qu'elle  peut 
raisonnablement  atteindre  ; 

Que  celte  obligation  n'est  qu'une  obligation  de  surveiller  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  sans  prendre  part  à  la  gestion  ; 
qu'une  pareille  surveillance  peut  bien  inspirer  une  certaine  con- 
fiance aux  actionnaires  et  exercer ,  dans  une  certaine  mesure , 
une  salutaire  influence  sur  les  actes  des  gérants,  mais  que  ce 
serait  en  exagérer  la  portée  que  de  faire  retomber  sur  ceux  qui  en 
sont  chargés,  la  responsabilité  de  l'insuccès  des  affaires  sociales 
qu'auraient  amené ,  soit  les  chances  industrielles  et  commerciales, 
soit  la  fraude  ou  la  mauvaise  gestion  des  gérants  ; 

Qu'aussi  le  législateur  de  4856  a-t-îl  compris  qu'en  ce  qui 
touchait  la  surveillance  générale ,  il  ne  pouvait  fixer  l'étendue  et 
les  limites  des  obligations ,  et  il  n'a  pas  attaché  de  sanction  pénale 
à  l'article  8  ;  . 

Attendu  que  suppléer  à  cette  sanction  par  celle  des  articles  1 991 
et  1992 ,  ce  serait  créer  une  responsabilité  mal  définie  et  arbi- 
traire; 

Qu- ainsi ,  dans  l'espèce,  tout  le  préjudice  pour  les  actionnaires 
résulterait  de  ce  que  l'exploitation  de  l'usine  n'aurait  pas  été 
arrêtée  en  temps  opportun,  et  il  est  impossible  de  préciser  le 
moment  où  les  vices  de  gestion  et  les  pertes  auraient  été  assez 
graves  pour  que  le  conseil  eût  dû,  sous  peine  de  responsabilité, 
s'opposer  à  la  continuation  de  la  gestion ,  et  quel  est  le  montant 
des  pertes  qui  auraient  été  par  là  prévenues  ; 

Attendu  que  l'application  des  articles  1991  et  1992,  par  le  seul 
motif  que  des  conseils  de  surveillance ,  dont  tous  les  membres 
sont  personnellement  intéressés  à  surveiller,  n'ont  pas  vérifié  avec 
assez  de  soin ,  n'ont  pas  été  assez  vigilants  ou  assez  clairvoyants , 
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créerait  à  ces  conseils  uae  position  plus  difficile  que  celle  des 
gérants  eux-mêmes ,  et  leur  ferait  encourir  une  responsabilité 
plus  grande  que  la  leur  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  faire  résulter  cette  responsabilité  des  articles 
1991  et  1992,  qui  se  bornent  à  déclarer  que  les  mandataires  répon- 
dent envers  leurs  mandants  des  fautes  commises  dans  leur  gestion, 
et  qui  laissent,  dans  tous  les  cas,  à  apprécier  aux  juges  quels  sont 
les  faits  qui  constituent  des  fautes  donnant  lieu  à  responsabilité  ; 

Attendu  que  les  actionnaires  de  la  société  Zangronitz  et  C*  ne 
trouvent  pas  de  droits  plus  étendus  dans  leurs  statuts,  dont  un 
article  déclare  que  le  conseil  de  surveillance  est  nommé  confor- 
mément à  la  loi  du  17  juillet  1856^  et  dont  d'autres  articles  ont 
fixé  à  une  par  mois  seulement  les  réunions  à  tenir  par  le  conseil 
de  surveillai\ce,  et  à  deux  par  année  leurs  vérifications  des  écri- 
tures, dispositions  qui  étaient  loin  de  prescrire  un  contrôle  inces- 
sant sur  les  actes  du  gérant  et  leurs  résultats  ; 

Attendu  que  tous .  les  reproches  de  détail  articulés  contre  le 
conseil  de  surveillance  de  la  société  Zangronitz  et  C*  par  Taction- 
naire  demandeur,  n'aboutissent  qu'à  former  un  grief  général  pour 
manque  de  surveillance  et  de  vigilance  pendant  le  cours  des 
opérations  sociales  ;  que  la  justification  de  ce  grief  ne  donnerait 
pas  lieu  à  la  responsabilité  qui  est  invoquée  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Morges  des  deux 
demandes  'qu'il  a  formées  par  ajournements  des  3  et  5  septembre 
dernier,  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  société 
Zangronitz  et  C ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  M  décembre  iSQO.  —  Prés.  J.  Gimmig  ;  —  Plaid.  MM. 
Jqles  Roux  et  Dëluil-Martiny  pour  Morges ,  Lecourt  et  Aicard 
pour  le  conseil  de  surveillance. 

Appel  par  Morges. 

Arrêt. 

Attendu  que  l'actionnaire  Morges  n'excipe  point  de  la*prétendue 
nullité  de  la  société  pouvant  entraîner  la  responsabilité  facultative 
édictée  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1856  ;  que  le  fît-il,  sa 
demande  devrait  être  repoussée  comme  celle  du  syndic  et  des 
créanciers,  soit  parce  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  la  société 
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a  été  régulièrement  constituée ,  soit  parce  que  les  iiTégularités 
relevées,  prouvées  qu'elles  fussent,  n'auraient  été  que  passagères 
et  sans  importance,  et  n'auraient  pu  porter  préjudice  à  personne, 
de  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'infliger  aux  membres  du  conseil 
de  surveillance  la  responsabilité  laissée  à  l'appréciation  de  la 
justice,  ce  qui  rendrait  sans  objet  l'action  en  nullité  de  la  société  ; 

Quant  aux  fautes  que  Morges  reproche  aux  intimés  et  des- 
quelles il  induit  leur  responsabililé ,  tant  en  vertu  des  articles 
8,  9  et  10  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  qu'en  vertu  des  principes 
du  droit  commun  : 

Attendu  que  les  grands  principes  du  droit  commun  ,  etc. 
(le  reste  comme  dans  l'arrêt  précédent  rendu  sur  l'appel  du  syndic) . 

Du  %1  mai  1861.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Poulle.  — 
M.  SiGAUDY,  Proc.  Gén.  concl.  conf,  —  Plaid.  MM.  Jules 
Favre  (du  barreau  de  Paris),  Arnaud,  Rigaud,  Thourel. 

Société  en  commandite  par  actions.—  Bénéfice.  —  Excédant  de 
recettes.  —  dettes  précédentes  a  combler.  —  fonds  de 
RÉSERVE.  —Prélèvements  arriérés.— Gérants.— Allocation 

SUR  LES  BÉNÉFICES. 

Pour  qu'il  y  ait  bénéfice  acquispar  les  opérations  d'une  société 
en  commandite  par  actions ,  il  ne  suffit  pas  que  ,  dans  le 
courant  d*un  exercice ,  les  recettes  aient  excédé  les  dépen- 
ses :  cet  excédant  de  recettes  doit  être  tout  d'abord  employé  à 
combler  les  pertes  des  années  précédentes,  lorsqu'il  en  existe; 
et  c'est  seulement  le  surplus  restant  après  que  le  capital 
social  a  été  ainsi  reconstitué ,  qui  peut  être  réparti ^  à  titre 
de  bénéfice,  entre  les  divers  ayant-droit. 

Dans  une  société  en  commandite  par  actions  y  constituée  avecun 
fonds  de  réserve  formé  au  moyen  de  certains  prélèvements 
anni^ls,  et  destiné  à  compenser  la  détérioration  progressive 
du  matériel ,  le  capital  social  ne  saurait  être  réputé  intact ^ 
si  la  réserve,  qui  en  est  le  complément,  se  trouve  à  découvert, 
soit  par  le  non-versement  d'une  ou  plusieurs  annuités, 
soit  par  des  avances  faites  pour  le  paiement  des  intérêts  aux 
actionnaires.  —  Par  suite,  l'excédant  de  recettes  obtenu 
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comme  résultat  d'un  exercice,  nepeut  être  distribué  à  titre  de 
bénéfice,  avant  d'avoir  servi  à  acquitter ^  indépendamment  des 
pertes  qui  ont  entamé  le  capital,  les  avances  d'intérêts  et  les 
prélèvements  arriérés  dus  au  fonds  de  réserve  par  les  exer- 
cices précédents. 
Les  principes  ci-dessus  doivent  être  notamment  appliqués,  lors- 
quHl  s'agit  de  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  compter  aux  gérants 
le  montant  de  l'allocation  proportionnelle  sur  lesMnéficeSy 
stipulée  à  leur  profit  dans  les  statuts  de  la  société. 

(  Fraissinet  père  et  fils  contre  Tollon  ,  Dufàur  et  de  Suriàn.  ) 

La  Compagnie  Marseillaise  de  navigation  à  vapeur ,  constituée  en 
commandite  et  par  actions,  sous  la  raison  sociale  Marc  Fraissinet 
père  et  fils ,  est  régie  par  des  statuts  dans  lesquels  on  remarque  les 
articles  suivants  : 

((  Art  9.  MM.  Marc  et  Adolphe  Fraissinet  ont  seuls  la  gestion  et 
l'administration  de  la  Société 

Il  est  alloué  aux  gérants ,  à  raison  de  leur  gestion  : 

1"  Une  commission  de  trois  pour  cent  sur  le  montant  brut  des 
recettes  en  marchandises  et  passagers ,  à  la  sortie  des  paquebots  de 
Marseille  ; 

2'  Une  somme  annuelle  de  cinq  mille  francs  par  bateau  , 
moyennant  laquelle  ils  demeureront  chargés  à  forfait  de  tous  frais 
de  commis  et  du  loyer  du  local  destiné  à  l'administration  ; 
•  3'  Un  prélèvement  de  quinze  pour  cent  sur  les  bénéfices,  lesquels 
bénéfices  ne  comprendront  que  ce  qui  restera  net  des  receltes  après 
l'acquittement  des  charges  de  la  Société ,  de  la  prime  d'assurance  , 
de  l'intérêt  du  capital  à  chiq  pour  cent,  et  après  déduction  de  la  ré- 
serve stipulée  par  l'art.  16. 

«  Art.  \  \ .  Chaque  action  donne  droit  en  faveur  du  titulaire  :  l' à 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an ,  courant  de  la  date  des  verse- 
ments efl'ectués ,  et  payable  à  la  fin  de  chaque  semestre  ;  2-  à  une 
part  proportionnelle  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Société,  jusqu'à 
concurrence  de  vingt  pour  cent  du  capital ,  en  sus  de  Tintérêt  de 
cinq  pour  cent  ;  3**  à  une  part  proportionnelle  sur  la  moitié  des 
bénéfices  excédant  vingt  pour  cent  Tan,  l'autre  moitié  devant  être 
versée  à  la  réserve,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  16. 
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«  Arl.  16.  Le  fonds  de  réserve  se  forme  comme  suit  :     * 

V  Au  moyen  d'une  retenue  annuelle  sur  les  produits  de  rentre- 
prise;,  fixée  à  6  pour  cent  de  la  valeur  prioiitive  des  bateaux  de  la 
Société  ,  cette  retenue  ne  pouvant  être  moindre  de  210,000  francs 
par  bateau  ; 

t*  Au  moyen  de  la  retenue  de  la  moitié  des  bénéfic-es  annuels 
excédant  20  pour  cent  du  capital. 

Le  fonds  de  réserve  est  essentiellement  dçstiné  à  couvrir  la  dé- 
préciation et  l'usure  annuelles  des  bateaux  et  de  leurs  accessoires  , 
de  manière  à  conserver  intact ,  autant  que  possible,  le  capital  de  la 
Société.  » 

Les  opérations  de  la  Compagnie  Marseillaise  ,  pendant  Tannée 
1859,  ont  produit  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  qui 
s'élevait  à  une  somme  de  860,000  fr.  environ  ;  mais  l'exercice 
1857  avait,  au  contraire,  soldé  par  des  pertes  ;  et  le  résultat  de 
l'exercice  suivant  n'avait  pas  permis  de  les  combler  :  il  avait  seule- 
ment été  possible ,  en  i  858  ,  de  verser  à  la  réserve  le  montant  de 
la  retenue  annuelle  déterminée  par  l'art.  16  des  statuts.  En  cet 
état,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  quel  emploi  devait  être  fait 
de  l'excédant  de  recettes  oljtenu  pendant  l'exercice  1 859  ,  ques- 
tion que  les  gérants  ont  exposée  à  leurs  actionnairés,réunis  en  assem- 
blée générale,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  solde  peut  recevoir  deux  affectations  différentes  : 

«  Si  c'est  un  bénéfice  réel  de  l'exercice  1859,  il  y  a  lieu  de  pré- 
lever sur  cette  somme  les  15  pour  cent  delà  gérance,  et  le  solde 
doit  vous  être  distribué. 

«  Si,  au  contraire,  rexercicede  1859,  quoique  soldant  par  mi 
excédant  de  fr.  863,863  29 ,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
donnant  un  bénéfice,  tant  que  les  pertes  éprouvées  en  1 857  et  les 
réserves  de  1857  et  1858  n'ont  pas  été  prélevées  sur  cet  excédant , 
il  n'y  a  ))as  lieu  de  distribuer  aux  actionnaires  le  solde  qui  leur 
reviendrait  dans  la  première  hypothèse  ;  et  la  somme  disponible  sur 
les  produits  de  1859  doit  être  conservée  :  'I*  pour  éteindre  la  perte 
de  1857  ;  2»  rembourser  l'avance  du  semestre  d'intérêt  au  30  juin 
1857,  payé  par  anticipation  ;  3"  verser  à  la  réserve  la  somme  fixée 
par  les  statuts,  qui  n'avait  pas  été  retenue  en  1857  faute  de 
produits. 


(  165  ) 

«  Vos  gérants,  s'appuyanl  sur  les  stipulations  de  Tacte  de  Société, 
particulièrement  sur  les  articles  9  et  16  ,  croyaient  que  ,  d'accord 
avecle  droit,  ils  devaient  régler  l'exercice  de  1859  comme  soldant 
réellement  par  un  bénéfice.  Ils  voulurent  fortifier  leur  conviction 
par  l'opinion  de  jurisconsultes  d'une  capacité  bien  établie ,  et  ces 
jurisconsultes  déclarèrent  que,  d'après  les  statuts  sociaux  ,  le  règle- 
ment des  opérations  de  la  Société  doit  se  faire  annuellement  ;  que 
rien  ,  dans  l'acte  de  Société  ,  n'indique  que  les  produits  d'un 
exercice  doivent  être  employés  à  payer  les  pertes  des  années  pré- 
cédentes; qu'il  résulfc  des  écritures  que  l'année  1859,  après  le 
paiement  de  toutes  les  charges  qui  lui  incombent ,  laisse  un  bént^- 
flce  ;  que  ,  par  conséquent,  la  gérance  a  droit  à  un  prélèvement  de 
1 5  pour  cent  sur  ce  bénéfice ,  et  que  le  solde  doi»  être  dislributj  aux 
actionnaires. 

«  Votre  Conseil  de  surveillance,  dont  vous  verrez  dans  celte  occa- 
sion tout  le  désir  de  défendre  vos  intérêts  et  tout  le  soin  à  bien  rem- 
plir son  mandat,  désii'a ,  après  avoir  entendu  l'exposé  de  notre  opi- 
nion, réunir  deux  jurisconsultes  de  son  choix  pour  leur  soumettre 
la  question. 

«  Ces  jurisconsultes,  après  deux  séances  consacrées  à  nous  écou- 
ter, ont  résolu  la  question  d'une  façon  diamétralement  opposée  à  la 
solution  qui  nous  avait  été  donnée  par  nos  conseils. 

c(  Ils  déclarent  que,  lorsque  la  Société  a  éprouvé  des  pertes  dans 
un  exercice  et  réalisé  des  bénéfices  dans  un  exercice  suivant,  ces 
profits  sont  d'abord  appUcables  à  l'extinction  des  dettes  antérieures  ; 
que  la  solution  doit  être  la  même,  s'il  ne  s'agit  pas  de  pertes,  mais 
d'un  découvert  de  fonds  de  réserve;  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  la  position  des  gérants  et  celle  des  actionnaires  ;  que 
rien  n'étant  distiibué  à  ceux-ci,  ceux-là  n'ont  droit  à  aucun  prélè- 
vement sur  les  bénéfices. 

c(  En  présence  d'une  déclaration  aussi  formelle,  votre  Conseil  de 
surveillance ,  avec  une  prudence  que  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher d'approuver  complètement ,  ne  veut  pas  admettre  que  l'année 
1859  donne  un  bénéfice;  et  il  s'oppose  au  prélèvement  de  15  pour 
cent  en  notre  faveur  et  à  la  distribution  du  solde  aux  actionnaires.. , 
Nous  vous  proposerons  donc  de  nommer  une  Commission  qui  sera 
munie  des  pouvoiis  de  l'assemblée  et  chargée  pour  compte  de  la 
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Compagnie,  de  poursuivre,  par  toutes  voies  et  moyens,  Pinterprétation 
de  notre  acte  de  Société.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  le  Conseil  de  surveillance ,  tout  en 
regrettant  de  se  trouver ,  pour  la  première  fois ,  en  divergence 
d'opinion  avec  des  gérants  pour  lesquels  il  professait  la  plus  grande 
estime,  s'est  joint  à  eux  pour  deiliander  la  nomination  d'une  Com- 
mission chargée  de  provoquer  une  décision  des  Tribunaux  compé- 
tents. 

MM.  Dufaur,  De  Surian  et  Tollon  ont  été  nommés  membres  de 
cette  Commission  par  l'assemblée  des  actionnaires;  et  c'est  contre  ces 
commissaires  que  MM.  Fraissinet  ont  formé,  ainsi  que  cela  avait 
été  d'avance  réglé ,  la  demande  sur  laquelle  le  Tribunal  a  rendu 
la  décision  suivante  : 

Jugement. 

Attendu  que  l'acte  constitutif  de  la  société  Marc  Fraissinet  père 
et  fils  a  alloué  aux  gérants  ,  à  raison  de  leur  gestion ,  indépendam- 
ment d'autres  rémunérations  ou  indemnités,  un  prélèvement  de 
1 5  7o  sur  les  bénéfices,  en  n'entendant  par  bénéfice  que  ce  qui  res- 
tera net  des  recettes,  après  l'acquittement  des  charges  sociales,  de  la 
prime  d'assurance  ,  de  l'intérêt  du  capital  à  5  7o ,  et  déduction  faite 
d'une  réserve  ; 

Attendu  que  l'article  16  de  l'acte  a  formé  cette  réserve  d'une 
retenue  annuelle  sur  les  produits  de  l'entreprise  ,  fixée  à  6  7o  de 
la  valeur  primitive  des  bateaux,  sans  qu'elle  puisse  être  moindre  de 
fr.  20,000par  bateau,  et  de  la  retenue  de  la  1/2  des  bénéfices  annuels 
qui  excéderaient  20  7odu  capital;  que,  par  ce  même  article,  le  fonds 
de  réserve  a  été  essentiellement  desUné  à  couvrir  la  dépréciation  et 
l'usu^ie  annuelle  des  bateaux  et  de  leurs  accessoires ,  de  manière  à 
conserver  intact ,  autant  que  possible ,  le  capital  de  la  société  ; 

Attendu  que  l'article  i  i  a  attribué  aux  actionnaires  un  intérêt 
de  5  7o  par  an  et  une  part  proportionnelle  sur  les  bénéfices  nets  de 
la  société  ; 

Attendu  qu'en  1857  ,  les  résultats  de  l'exploitation  sociale  n'ont 
permis  ,  ni  de  rien  verser  à  la  réserve,  ni  de  payer  les  intérêts;  et 
qu'il  y  a  eu,  en  outre,  une  perte  assez  considérable,  par  l'infériorité 
des  lecettes  aux  dépenses  ; 
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Attendu  que  les  recettes  de  1 858  ont  dépassé  les  dépenses  ;  mais 
que  l'excédant  a  été  appliqué  par  les  gérants  au  fonds  de  réserve; 
que  cet  excédant  a  formé  seulement  la  somme  que  œ  fonds  aurait 
dû  recevoir  \yom  cette  année  ;  et  qu'il  n'est  resté  qu'un  solde  mi- 
nime ; 

Attendu  que  l'exercice  de  1859  a  produit  des  recettes  supérieures 
aux  dépenses ,  dans  une  plus  forte  porportion  ; 

Que  sur  ces  recettes  ont  été  payés  les  intérêts  arriérés  et  ceux  de 
1859,  qui  étaient  dus  aux  actionnaires  ; 

Attendu  que  l'emploi  à  faire  des  bénéfices  qu^a  laissés  l'exercice 
de  1859,  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  ces  bénéfices  devaient 
être  considérés  isolément,  et  si,  par  suite,  les  15  •/«  alloués  aux  gé- 
rants et  la  part  revenant  aux  actionnaires  devaient  être  réglés ,  en 
faisant  abstraction  des  résultats  des  exercices  antérieurs;  ou  s'il  fallait 
d'abord  les  appliquer  à  combler  les  pertes  éprouvées  dans  les  an- 
nées précédentes,  à  fournir  au  fonds  de  réserve  les  prélèvements 
qu'il  n'aurait  pas  reçus  dans  ces  mêmes  années,  et  à  couvrir  les  inté- 
rêts arriérés  qui  avaient  été  payés  ; 

Que  la  société,  dans  une  assemblée  générale,  a  nommé  trois  com- 
missaires pour  soutenir  ,  à  l'égard  des  gérants,  que  leurs  1 5  7»  ne 
devaient  être  prélevés  que  sur  l'excédant  qui  resterait  après  ces 
diverses  applications  ; 

Attendu  que  le  système  des  gérants  consisterait  à  i^ire  supporter 
par  le  fonds  de  réserve  les  pertes  anciennes  et  les  intérêts  dus  ou 
payés  aux  actionnaires ,  et  à  ne  pas  y  verser  tous  les  prélèvements 
déterminés  par  l'acte  constitutif  ; 

Attendu  que  le  fonds  de  réserve  établi  dans  une  société,  pour 
s'accroître  chaque  année  de  certains  prélèvements  ,  et  couvrir  la 
détérioration  du  matériel,  est^  par  l'effet  des  statuts,  un  complément 
du  capital  ; 

Que',  par  suite,  dans  une  société  constituée  avec  un  fonds  de  ré- 
serve ,  le  capital  n'existe  pas  conformément  aux  statuts  ,  quand  le 
fonds  de  réserve  a  été  diminué  pour  payer  des  pertes  anciennes  ou 
compter  des  intérêts  aux  actionnaires,  et  qu'il  n'a  pas  reçu  les  pré- 
lèvements annuels  qui  auraient  dû  y  être  versés  ; 

Attendu  que  la  clause  qui  fixe  le  capital  social ,  est  une  des  clau- 
ses essentielles  des  statuts,  soit  à  l'égard  des  membres  de  la  société, 
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soit  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'aussi ,  l'impossibilité  de  maintenir  tout 
le  capital  par  suite  de  pertes  effectuées  dans  un  exercice,  peut  seule 
dispenser  une  société  de  le  posséder  en  entier  ;  mais  ,  dès  que 
cette  impossibilité  cesse  par  la  survenance  d'années  meilleures  ,  la 
clause  reprend  son  empire  et  oblige  à  reconstituer  le  capital ,  en  lui 
attribuant  jusqu'à  due  concurrence  les  produits  obtenus  ; 

Attendu  que  les  bénéfices  doivent  être  établis  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers  ;  qu'un  inventaire  est  surtout  l'état  de  situation 
d'une  société.;  qu'il  ne  consiste  donc  pas  seulement  dans  le  dé- 
compte des  résultats  d'une  année  ;  que  la  situation  d'une  société 
se  constate  par  la  comparaison  de  son  actif  et  de  son  passif,  et  que 
l'actif  doit  d'abord  comprendre  tout  le  capital  réglementaire,  destiné 
à  n'être  touché  que  pour  les  emplois  prévus  parles  statuts  ,  ou  par 
absolue  nécessité;  et  que  ce  n'est  que  l'excédant  de  ce  capital  qui  , 
après  s'être  balancé  avec  toutes  les  charges,  donne  le  ,solde  à  n^par- 
tir  à  titre  de  bénéfices  acquis  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  des  bénéfices  ne  poun^ont  être  at- 
tribués aux  gérants  de  la  société  Marc  Fraissinet  père  et  fils  ,  qu'a- 
près que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  aura  suffi  aux 
diverses  applications  indiquées  par  les  commissaires  des  actionnaires 
dans  leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  ordonne  que  les  produits  de  l'exer- 
cice 1859,  obtenus  par  la  société  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  seront 
employés  à  combler  les  pertes  éprouvées  dans  les  années  précéden- 
tes ,  à  couvrir  les  intérêts  dus  ou  payés  aux  actionnaires  ,  à  fournir 
au  fonds  de  réserve  les  prélèvements  qui  n'y  ont  pas  été  versés  ;  et 
que  les  gérants  ne  percevront  que  sur  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  les 
15  7o  qui  leur  sont  alloués  sur  les  bénéfices;  condamne  les  gérants 
aux  dépens. 

Du  3  avril  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  P/atd.  MM. 
Fraissinet  pour  Fraissinet  père  et  fils  ,  Aicard  pour  Tollon , 
Dufaur  et  de  Surian. 


Jet  a  la  mer.  —  Délibération  de  l'équipage.  —  Rédaction.  — 

Rapport  de  mer.  —  Preuve. 
Les  formalités  relatives  à  la  rédaction,  à  la  signature  et  à  la 
transcription  de  la  délibération  de  l'équipage  qui  doit  pré- 
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céder  le  jet  à  la  mer  effectué  pour  le  salut  commun,  ne  sont 
point  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  et  le  capitaine  qui  les  a 
omises ,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  établir  la  nécessité 
du  jet  par  d'autres  moyens  de  preuve ,  notamment  par  la 
mention  qui  a  été  faite  de  la  délibération  dans  le  rapport 
de  mer  vérifié  à  l'arrivée  par  les  gens  de  l'équipage  (4). 

(  Odet  contre  capitaine  Fontan  et  Alt  aras  ,  Caune  et  C\  ) 

Jugement. 

Attendu  que ,  daîîs  le  voyage  effectué  par  le  navire  Protis  , 
capitaine  Fontan ,  en  août  dernier,  de  Bône  à  Marseille ,  il  a  été 
fait  jet  à  la  mer  de  trente-neuf  bœufs  appartenant  au  sieur  Odet  ; 

Que  celui-ci  en  réclame  la  valem'  au  capitaine  et  aux  sieurs 
Altaras,  Cauneet  C*  (2),  ptu*  le  motif  que  la  nécessité  du  jet  qui  a  eu 
lieu  n'aurait  pas  été  constatée  par  une  délibération  écrite,  confor- 
mément à  l'article  412  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  ne  résulte- 
mt  pas  des  événements  de  mer  décrits  dans  le  rapport  du  capitaine 
que  C€  jet  ait  été  réellement  nécessaire  ; 

Attendu  que  la  délibération  par  écrit  et  conforme  aux  énoncia- 
tions  que  l'article  précité  contient,  n'est  qu'im  moyen  pour  le  capi- 
taine de  constater  d'une  manière  légale  le  jet  et  sa  nécessité  ; 

Mais  que  cette  formalité,  à  laquelle  tout  capitaine  est  tenu  ,  n'a 
pas  été  pourtant  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  pour- 
rait arriver  tel  événement  de  navigation  où  l'accomplissement  de 
cette  formalité  serait  empêché;  que,  dès-lors,  et  à  défaut,  tout 
autre  moyen  de  preuve  du  jet  et  de  sa  nécessité  peut  être  admis  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Protis  ,  dans  son  rapport  de  mer  , 
dans  lequel  se  trouvent  décrits  les  événements  qui  l'ont  amené  à 
faire  un  jet,  a  consigné  la  délibération  préalable  prise  par  l'équipage: 

Que  ce  rapport  de  mer  a  été  régulièrement  fait  et  vérifié  confor- 
mément aux  articles  343  et  247  du  Code  de  Commerce  ;  que  la 
l'éalité  de  la  délibération  y  énoncée  a  donc  été  reconnue  par  les  gens 
de  l'équipage  appelés  à  cette  vérification  ; 

Qu'aucune  nullité  n'est  donc  opposable  au  capitaine  du  Protis 

(1)  Consulter  sur  la  question  DaUoz,  nouv.  répert.,  v*»  droit  marit.,  n*»  1149. 
(i)  Armateurs  du  navire. 
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pour  défaut  de  délibération  rédigée,  signée  et  transcrite  conformé- 
ment à  Tarticle  412  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  rapport,  que  le  navire  p7'otis  a  été 
réellement  assailli ,  dans  sa  traversée ,  par  des  dangers  sérieux  ; 
qu'il  a  essuyé  de  forts  coups  de  mer  qui  ont  submergé  à  bord  et 
déferlé  sur  le  pont  ;  qu'une  grande  quantité  d'eau  s'est  introduite 
dans  la  machine  au  point  d'éteindre  les  fourneaux  de  côté  dans  les 
violents  coups  de  roulis  ;  que  la  position  était  critique  ;  que  dès 
que ,  par  suite  de  manœuvres  opérées ,  le  navire  a  été  vent  ar- 
arrière,  il  a  fallu  gouverner  à  la  lame;  que  la  mer  était  tellement 
gi'osse  que  le  navire  se  relevait  diflgcilement,  et  qu'on.a  dû  défoncer 
une  partie  des  pavois  pour  donner  issue  à  la  masse  d'eau  qui  sub- 
mergeait le  pont  ;  que  c'est  dans  cette  pénible  situation ,  dans  la 
crainte  de  plus  grandes  avaries  et  en  voyant  le  temps  devenir  plus 
mauvais  encore,  qu'a  eu  lieu  la  délibération  de  l'équipage  et  le  jet 
qui  a  commencé  par  les  bœufs ,  lesquels  encombraient  le  plus  le 
passage  et  la  manœuvre  ; 

Que  les  événements  ci-dessus  rapportés  justifient  suffisamment 
le  jet  qui  a  eu  lieu  pour  le  salut  du  navire  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Odet  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  29  juillet  186i.  —  Prés.  M.  Gordes,  juge.  —  Plaid. ^ 
MM.  De  Ricard  pour  Odet,  Hornbostel  pour  le  Capitaine. 


Faillite,  —  Effets  remis  en  compte  courant.  —  Contrepas- 
SATioN.  —Effets  négociés,—  Net  produit  de  la  négociation. 
—  Compensation. 

Les  effets  de  commerce  passés  en  compte  courant  ne  figurent 
au  crédit  du  remettant  que  sauf  encaissement ,  et  peuvent 
conséquemment ,  malgré  la  faillite  de  ce  remettant,  être 
contrepassés  s'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance  (1). 

Mais,  il  n'en  saurait  être'ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'effets  négociés 
à  un  banquier ,  qui  déterminait,  à  chaque  négociation ,  les 
conditions  auxquelles  il  les  acceptait ,  et  qui ,  au  lieu  de 

(1)  Voir  ce  rec.  1859-1-322. 
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compter  immédiatement  le  net  produit  des  notes  de  négocier 
tioHf  les  passait  en  compte  courant  au  crédit  et  à  la  dispo- 
sition du  remettant  :  le  banquier  qui  a  procédé  de  la  sorte 
est  débiteur  du  net  produit  des  effets  négociés,  comme  il  le 
serait  de  sommes  qui  lui  auraient  été  versées  pour  être 
comptées  à  première  réquisition  ;  et  il  ne  peut  compenser 
cette  dette  avec  la  créance  résultant  du  défaut  depaiement  des 
effets  à  l'échéance,  lorsque  celui  qui  les  lui  a  négociés  était  à 
ce  moment  tombé  en  faillite, 

(  Lamy  et  Canapa  contre  syndic  d'Eyraud.  ) 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Eyraud  était  en  relation  d'affaires  avec 
les  sieurs  Lamy  et  Canapa,  banquiers;  qu'il  leur  remettait  les 
effets  souscrits  ou  endossés  à  son  ordre,  dont  il  désirait  se  procurer 
les  fonds  par  négociation  ; 

Attendu  que  chaque  négociation  se  réglait  séparément  ;  que  les 
sieurs  Lamy  et  Canapa  recevaient  les  effets  et  en  comptaient  le 
montant ,  sous  déduction  de  l'intérêt  à  courir  et  d'une  commission, 
et  quelquefois  d'un  courtage  et  d'une  perte  ;  que  lorsque  des  effets 
n'étaient  point  payés ,  les  sieurs  Lamy  et  Canapa  en  réclamaient 
le  remboursement  au  sieur  Eyraud  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  25  janvier  dernier,  les  négociations  se 
sont  faites  comme  antérieurement ,  avec  cette  seule  différence  que 
les  fonds  en  provenant  ont  été  versés  dans  un  compte  courant 
entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eyraud  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les 
sieurs  Lamy  et  Canapa  prétendent  contrepasser  dans  le  compte  les 
effets  qui  leur  ont  été  négociés  depuis^  le  25  janvier,  et  qui  restent 
impayés  ; 

Que,  d'aprés^^les  sieurs  Lamy  et  Canapa,  il  est  intervenu 
entre  eux  et  le  sieur  Eyraud,  le  25  janvier  dernier ,  un  contrat  de 
compte  courant  qui  n'existait  pas  auparavant ,  et  par  suite  duquel 
les  effets  par  eux  reçus  n'ont  été  portés  au  crédit  du  sieur  Eyraud 
que  sous  condition  d'encaissement  ; 

Attendu  que  les  négociants  qui  se  remettentdes  effets  en  compte 
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courant ,  et  qui  se  créditent  ou  se  débitent  purement  et  simplement , 
dans  un  compte  des  effets  par  eux  transmis  ou  reçus  ,  sont  liés 
entre  eux  par  une  convention  de  ce  genre  ;  niais  que  les  relations 
d'affaires  entre  les  parties  en  cause  ont  été  ditTérentes,  soit  avant,  soit 
après  le  25  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lamy  et  Canapa ,  après  le  25  janvier, 
comme  avant,  ont  fixé  dans  une  note  les  conditions  de  chaque  né- 
gociation d'effets;  qu'ils  ont  toujours  retenu  ,  non-seulement 
rintérél,  mais  la  commission  ;  qu'ils  ont  perçu  le  prix  d'une  négo- 
ciation, par  suite  de  laquelle,  s'ils  ne  comptaient  pas  immédiatement 
les  fonds  au  sieur  Eyraud ,  il  les  tenaient  à  sa  disposition  ;  et  qu'ils 
ont  porté  à  son  crédit ,  non  le  montant  de  l'effet  lui-même ,  mais 
le  produit  net  de  la  négociation  ; 

Qu'ainsi ,  devenus  dépositaires  de  divers  produits  nets  des  effets 
négociés ,  comme  de  toutes  autres  sommes  qui  leur  auraient  été 
versées  ,  à  la  cjiarge  de  les  compter  à  la  première  réquisition  du 
remettant  ou  du  déposant ,  ils  se  sont  trouvés  ,  à  l'égard  du  sieur 
Eyraud ,  dans  la  même  situation  que  s'ils  avaient  reçu  de  celui-ci , 
non  des  effets  de  commerce ,  mais  des  deniers  en  compte  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  contrepassation  de  ces  effets,  qui 
n'ont  pas  formé  le  véritable  objet  de  leur  débit ,  que  la  contre- 
])assation  des  sommes  d'argent  n'est  possible  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  compte  courant  qui 
a  commencé  entre  les  parties  le  25  janvier,  ait  établi  entre  elles  un 
contrat  nouveau  ;  que  les  conditions  des  négociations  étant  restées 
les  mêmes ,  les  banquiers  ayant  toujours  jolû  des  mêmes  avantages, 
et  ayant  eu  aussi  les  mêmes  obligations  ,  puisque ,  sm*  une  de- 
mande de  fonds  du  sieur  Eyraud ,  ils  n'auraient  pas  été  fondés  à 
ne  lui  offrir  que  le  solde  du  compte ,  en  laissant  en  suspens  les 
effets  non  recouvrés ,  mais  qu'ils  auraient  dû  verser  dans  ses  mains 
les  sommes  correspondant  aux  effets  remis  ;  il  faut  reconnaître  que 
les  relations  des  parties  n'ont  pas  été  changées  ^u  point  de  vue  de 
leurs  droits  et  de  leurs  engagements,  et  il  n'est  intervenu  par 
suite  entre  elles  de  convention  que  sur  la  forme  dans  laquelle  se- 
raient tenues  leurs  écritures  ; 

Attendu  que ,  lorsque  les  effets  ne  sont  portés  que  sauf  encais- 
sement dans  un  compte  courant ,  on  ne  fixe  le  solde  du  crédit 
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exigible  à  loule  réquisition  (lue  d'après  la  balance  des  sommes 
rédlemeiit  reçues  et  comptées ,  tandis  qu'à  Tégard  d'Eyraud ,  le 
solde  de  son  compte  avec  Lamy  et  Canapa  était  déterminé  par  le 
montant  des  effets  qu'il  avait  remis  sous  les  déductions  con\enues, 
ce  qui  a  toujours  doimé  un  caractère  définitif  aux  négociations  fiiites 
l^ar  Eyraud  à  Lam\  et  Canapa  ; 

Attendu  que  ,  débités  des  sommiîs  dargent  (jue  ,  d'après  les 
jiotes  ,  représentaient  les  eflets  à  eux  remis ,  les  sieurs  Lamy  et 
Canapa  i)euvent  être  créanciers,  d'autre  part,  des  effets  échus 
depuis  la  faillite  du  sieur  Eyraud,  et  qui  restent  impayés  dans  leurs 
maijis  ;  que  leur  créance  ne  pourrait  éteindre  leur  dette  (jue  par 
une  compensation  à  laquelle  s'opixjse  l'état  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Lamy  et  Canaiw 
resteront  débités  des  sommes  formant  le  net  produit  des  effets  à 
eux  négociés  jwr  le  sieur  Eyraud  ,  qui  sont  écluis  depuis  la  fail- 
lite de  celui-ci,  et  qui  n'ont  pas  été  payés  ;  et  seront  admis  comme 
créanciers,  dans  la  faillite,  du  montant  des  effets  dont  le  paiement 
pourrait  encore  être  exigé  du  sieur  Eyraud;  renvoie  pour  le  règle- 
ment du  compte;  d'après  ces  bases ,  devant  M.  le  juge-commissaire 
de  la  même  faillite  ;  condamne  le  sieur  Canai)a  aux  dépens. 

Du  13 jwm  1861.  —  Prés,  M.  Rabatau  ,  juge.  —Plaid.  MM. 
I)£LuiL-M.vRTiNY  jxjur  Lamy  et  Ganai)a,  V.  Senjès  \\o\xv  le  Syndic. 

a:,...-:j.. J    ■■■,■■..,    ,         ,  ■■ ,•■  .    .,  ■        j,n 

Assurance  maritime.  —  Police  sur  corps  et  victuailles.  — 
Seconde  police  sur  victuailles.  —  Valeur  estimative.  — 
Insuffisance  prétendue.  •—  Preuve  non  recevable. 

Les  assureurs,  signataires  d'une  police  sur  victuailles^  sont 
fondés  à  en  demander  le  ristourne  ,  si  ces  victuailles  se 
trouvent  déjà  comprises  dans  une  précédente  assurance  faite 
pour  la  valeur  estimative  du  navire  et  de  toutes  ses  dépen^ 
dances;et  l'assuré  n'est  pas  recevable  à  contester  le  ris- 
tourne, en  offrant  de  prouver  que  l'estimation  par  lui  donnée 
dans  la  première  police  ,  était  inférieure  à  la  véritable 
valeur  du  navire  augmenté  des  victuailles  :  cette  estima- 
tion ne  peut  être  rectifiée  que  d'accord  avec  les  assureurs  et 
avant  tout  sinistre  (1  ) . 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1859-1-193. 


(<74) 
(  Delrue  contre  Assureurs.  ) 

Jugement. 

Atlendu  que  ,  par  police  du  7  janvier  1857,  courtier  Locard ,  les 
assureurs  en  cause  ont  assuré,  en  [faveur  du  capitaine  Morel ,  com- 
mandant le  navire  Georges-Cuvier^  la  somme  de  fr.  10,000,  pour 
les  victuailles  et  frais  de  dernière  expédition  de  ce  navire,  dans  un 
voyage  de  Montevideo  à  Marseille  ; 

Attendu  que  ,  par  police  antérieure  du  31  mai  1856,  le  sieur 
Delrue ,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait ,  avait  fait 
assurer  la  sommé  de  fr.  60,000  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
victuailles,  circonstances  et  dépendances  généralement  quelconques 
du  navire  Georges-Cuvier ,  capitaine  Morel,  pour  12  mois  de 
navigation  et  séjour  en  tous  lieux  ; 

Attendu  que  le  navire  Georges-Cuvier ,  ayant  échoué  sur  la 
côte  d'Espagne  dans  la  nuit  du  27  au  28  mars  1857  ,  et  ayant  été 
déclaré  innavigable  à  la  suite  de  cet  échouement ,  le  sieur  Delrue  a 
fait  délaissement  aux  assureurs ,  souscripteurs  de  la  police  du  7 
janvier  1857; 

Attendu  que  les  victuailles  assurées  par  cette  police  l'avaient  déjà 
été  par  celle  du  31  mai  1856 ,  qui  ne  devait  prendre  fin  que  le  31 
mai  1 857,  et  qui  s'appliquait  au  voyage  entrepris  par  le  Georges-^ 
Cuvier;  quQ  cette  dernière  police  avait  compris  d'une  manière 
générale  et  nommément  les  victuailles  ; 

Attendu  que  l'assuré  ne  peut  pas  alléguer  que  ces  victuailles  , 
jointes  au  corps,  avaient  une  valeur  plus  considérable  que  la  somme 
assurée  dans  la  police  du  31  mai  1858  ; 

Que  cette  police  renferme  une  estimation  faite  par  lui-même  ; 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  la  contester  ;  que  si  elle  pouvait  être 
rectifiée ,  elle  aurait  dû  l'être  entre  l'assuré  et  ses  assureurs  avant 
le  sinistre; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  ristournée  la  police  du  7 
janvier  1857,  déboute  le  sieur  Delrue  de  sa  demande  en  validité  de 
délaissement,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  \"  juillet  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM.  V. 
SfiNÈs  pour  Delrue,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 
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surestaries.  —emprunt  a  la  grosse  sur  cor^s  et  facultés.  — 
Retard  dans  le  déchargement.    —   Répartition   entre  le 

NAVIRE   et  la  cargaison. 

Quand  le  déchargement  d'un  navire  a  été  retardé  par  la  né- 
cessité de  rembourser  un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par 
le  capitaine  sur  corps  et  facultés  ,  les  surestaries  encourues 
par  suite  de  ce  retard  ne  doivent  être  à  la  charge  du  conèi- 
gnataire  que  s'il  est  reconnu  débiteur  de  l'emprunt,  et  dans 
la  proportion  où  il  est  tenu  d'y  contribuer  :  il  y  a  donc 
Heu,  en  pareil  cas,  de  répartir  les  surestaries  entre  le  navi^^e 
et  la  cargaison ,  d'après  les  bases  adoptées  pour  la  répar- 
tition de  l'emprunt  même  (1). 

(Capitaine  Thermissioti  contre  Albert  Fine.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Aios-Nicolaos  est  arrivera  Marseille  le  22 
juin  dernier; 

Que  le  capitaine  a  remis  son  manifeste  en  douane  le  même  jour; 
que  du  lendemain  ont  couru  les  1  i  jours  de  staries  qu'il  avait  ac- 
cordés au  consignataire  ; 

Que  le  débarquement  ayant  été  achevé  le  3  juillet  courant ,  il  lui 
serait  dû  3  jours  de  surestaries  ; 

Mais  ,  attendu  que  Je  navire  et  la  cargaison  étaient  grevés  d'un 
billet  de  grosse  ,  souscrit  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  ;  que 
le  débarquement  a  été  forcément  suspendu  jusqu'au  paiement  de  ce 
billet  qui  n'a  été  effectué  que  quatre  jours  après  l'arrivée  dunavire  ; 
que  c'est  par  cette  cause  qu'a  été  retardé  le  débarquement  ; 

Attendu  qu'un  billet  de  grosse  ,  qui  donne  au  porteur  privilège 
tout  à  la  fois  sur  le  corps  et  sur  les  facultés  ,  forme  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  des  marchandises  mie  dette  à  répartir  d'a- 
près l'application  qu'ont  reçue  les  sommes  empruntées  ;  et  qu'en 

(1)  Notre  Tribunal  avait  précédemment  jugé  (ce  rec.  1856-1-Î81  )  que  le 
capitaine  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  de  surestaries  ,  lorsque  le  retard 
apporté  au  déchargement  provient  de  l'existence  d'un  billet  de  grossç  qui 
a  empêché  la  délivrance  immédiate  de  la  cargaison  m  consignataire. 
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définithc,  robligation  de  le  pa^er  incombe  à  Tun  et  à  l'aulre,  ou  à 
un  seul  d'entre  eux,  suhant  la  nature  des  dépenses  qui  Font  né- 
cessité ; 

Attendu  que  le  consignataire  n'est  par  suite  responsable  de  retards 
dans  le  paiement,  que  s'il  est  débiteur  et  dans  la  proportion  où  il  est 
débiteur  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  liquide  à  la  somme  de  216  fr.  50  c. 
les  surestaries  provenant  de  retards  dans  le  débarquement  du  na- 
vire Aios-Nicolaos  ;  condamne  le  sieur  Albert  Fine  à  payer  au 
capitaine  cette  somme  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ,  dans  la 
proportion  où  il  sera  reconnu  débiteur  de  l'emprunt  à  la  grosse 
fait  sur  ce  navire  et  sur  sa  cargaison. 

Du  i&  juillet  1861 .  —  Prés.  M.  Baux,  juge  ;  Plaid.  MM.  Hor- 
BOSTEL  pour  le  Capitaine,  Ch.  Teisseire  i)our  A.  Fine. 


Affrètement.—  Quantité  a  charger.  —  Environ.  —  Tolérance 

DE  CINQ  POUR  CENT.  —  FrET  NON  DU. 

Lorsqu'un  affrètement  a  été  conclu  pour  le  transport  de  telle 
quantité  de  marchandises  environ  ,  cette  expression  implique 
une  tolérance  pour  charger  en  plus  ou  en  moins  ,  tolérame 
que  l'usage  a  fixée  à  cinq  pour  cent  :  le  capitaine  ne  peut 
donc  se  plaindre  que  toute  la  quantité  déterminée  au  contrat 
n'ait  pas  été  chargée,  ni  réclamer  son  fret  sur  la  différence 
en  moins ,  lorsqu'elle  n'excède  pas  les  cinq  pour  cent  de 
tolérance  (1). 

(Capitaine  Mattei  contre  Roux  fils  ,  Deloutte  et  Cv) 

Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  ,  le  capitaine  Mattei 
ne  s'est  obligé  à  transporter  que  la  quantité  de  140,000  kilogram- 
mes environ  minerai  en  grenier  ; 

Que  C€  mot  environ  indiquait  par  suite  que  la  quantité  sus-dési- 
gnée  pouvait  varier  en  plus  ou  en  moins,  et  qu'ainsi  le  capitaine  ne 

(1)  Sur  l'effet  de  la  clause  environ ^  insérée  dans  un  contrat  de  vente  à  la 
suite  de  la  quantité  vendue,  voir  notamment  ce  rec.  1859-1-276  et  297. 
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devait  avoir  aucun  droit  à  exiger  le  nolis  sui*  la  pai'tie  de  man^lmn- 
dise  non  chargée,  si  cette  partie  n'excédait  pas  les  limites  que  com- 
porte le  mot  environ,  d'après  l'usage,  c'est-à-dire  le  5  7„  ; 

Que ,  dans  Tespècc  ,  il  y  a  eu  7  tonneaux  seulement  qui  n'ont 
pas  été  mis  à  bord  pour  parfaire  les  M0,000  kilogrammes  ;  que  ce 
manquant  ne  va  pas  au-delà  de  5  7o ,  et  que,  dès  lors,  le  capitaine 
est  sans  droit  à  en  réclamer  le  nolis  ; 

Par  ces  motifs  ,'  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Mattei  de  sa 
demande  ,  avec  dépens. 

Du  9.0  juillet  1861.  —  Prés,  M.  Baux  ,  juge.  —  Plaid,  MM. 
Fabre  pour  le  Capitaine ,  Massol  d'André  pour  Roux  et  Deloutte. 


Vente  a  livrer. — Navire  a  désigner.  — Défaut  de  désignât 
TioN.  —  Marché  ferme.  —  Droit  de  l'acheteur.  — Livraison 

IMMÉDIATE.— Prix  A  LA  CONSOMMATION.  —  FaCULTÉ  D'eNTREPOT. 

—  Suppression  des  droits  de  douane. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrerpar  navire  à  désigner^ 
le  défaut  de  désignation  dans  le  terme  fixé  rend  le  marché 
ferme  pour  l'acheteur,  qui  a  dès  lors  le  droit  d'ecpiger  ia 
livraison, .  en  Subissant  pour  tout  délai  celui  que  comporte 
la  tradition  matérielle  d'une  marchandise  immédiatement 
disponible  {\). 

La  marchandise  que  le  vendeur  offnrait  en  livraison,  inais  qui 
serait  à  recevoir  d'un  navire  en  cours  de  débarquement, 
avec  les  délais  résultant  du  concours  de  plusieurs  réception- 
naires pour  la  même  cargaison,  ne  remplirait  pas  les  con*^ 
ditions  de  disponibilité  immédiate  que  l'acheteur  est  en  droit 
d'exiger,  lorsqu'il  réclame  l'exécution  d'une  vente  à  livrer 
rendue  ferm^ par  le  défaut  de  désignation  du  navire;  ^-  et 
si,  par  suite  du  retard  imputable  à  ce  défaut  de  disponibilité 
de  la  marchandise  offerte,  les  droits  de  douane  qui  la  jré- 
vaient  venaient  à  être  supprimés  avant  qu'elle  eût  pu  être 
livrée  à  V acheteur,  celui-ci  serait  fondé  à  les  déduire  du 
prix  convenu,  en  recevant  à  l'entrepôt;  lorsque  d'ailleurs 

(1)  Voy.  ce  rec.  1857-1-286  et  la  note. 

1861,  1'«  P.  12 
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il  s'agit  d'une  vente  faite  à  la  consommationj  avec  faculté 
d'entrepôt  sous  déduction  des  droits  (1). 

(J.  ROSTAJND  ET  C'  CONTRE  FeIUUD    D'HoNNORAT   ET  Cj    CEUX-CI 
CONTEE  RopOCANACfll.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  C*  ont  vendu,  le  16 
juillet  dernier,  aux  sieurs  J.  Rostand  et  C',  25  quintaux,  métriques 
graines  de  lin  de  Russie  ,  à  recevoir  du  ou  des  navires  qui  seraient 
di^Sîgnés  par  les  vendeurs  dans  le  courant  des  mois  de  3eptembré  et 
d'octobre  Suivant,  et  dont  Pheureùse  arrivée  était  fixée  du  jour  des 
désignations  à  fin  décembre  alors  prochain  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  C*  n'ont  fait  aucune' 
désignation  dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  10  novembre,  les  sieurs  J.  Rostand  et 
C*  leur  ont  fait  sommation  de  livrer  les  marchandises  vendues , 
et  faute  par  eux  de  ce  faire  ,  à  raison  du  défaut  de  désignation  , 
les  ont  dtés  poUr  entendre  déclarer  ferme  le  marché  înterveilule  16 
jittUel ,  et  entendre  autoriser  les  acheteurs  à  «e  rMnplacer  à  leoi  s 
risques  «t  périls; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  instance  jusqu'au  5 
janvier  Gourant  ;  qu'il  a  été  reconnu  que  l'interruption  de  l'instance 
avait  été  le  résultat  de  pourparlers  entre  les  parties; 
. .  Attendu  <}U6,  par  leur  exploit  du  5  janvi^,  les  sieurs  J.  Rostand  et 
G**  ont  ^igé  une  livraison  immédiate  à  l'entrepôt  ;  que  le  6  ,  les 
siours^  Feraud  d'Honnprat  et  C*  leur  ont  envoyé  im  ordre  de  livrai- 
son pour  .recevoir  du  bord  du  jiavh^  Maria^  arrivé  le  4  janvier,  et 
des  sieurs  T.  et  P.  Rodocanachi ,  importateurs  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  le  déchargement  de  ce  navire  a  commencé  1^  7;  mais 
que  les  marchandises  débarquées  ont .  été  livrées  à  un  aqtre  récep- 
tionnaire que  lés  sieurs  J.  Rostand  etC';  que  ceux-ci,  ne  pouvant 
receviHr  immédiatement  du  bord  du  navire  Maria  les  25  quintaux 

(1)  C'est  au  vendeur  que  doit  profiter ,  d'après  une  jurisprudence  généra- 
lement suivie,  la  supi)ression  de  droits  survenue  du  jour  de  la  vente  à  celui  de 
la  livraison  (voir  page  64,  ci-dessus)  ;  mais  à  la  condition  qu'on  ne  puisse 
lui  reprocher  aucun  retard  dans  la  livraison  :  v.  ce  rcc.  1857-1-253  et  1860- 
î'-lSS  (motifs  donnés  dans  l'arrêt). 
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a  eiw:  vendus  ,  ont  porté  à  raiidiencc  leur  demande  cii  autorisalioii 
de  ie  remplacer  ; 

Attendu  que ,  si  l'intérêt  du  procès  tient  à  la  suppression  des 
droits  de  douane  sur  les  graines,  à  partir  du  10  janvier  courant,  la 
question  qu'il  présente  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  sieurs  J. 
Rostand  et  G"  peuvent  exiger  une  livraison  immédiate ,  comme 
dan6  «tt  mardié  ferme  exigible  et  qui  n'a  pas  pour  aliment  imtî 
cargaison  désignée ,  ou  s'ils  doivent  subir  les  délai»  nëcessaii^s 
qu'entmtttent  les  livraisons  d'un  chargement  qui  se  vend  à  divers 
acheteilirs; 

Attendu  que  les  accowis  intervenus  entre  les  parties ,  après 
rajourn^nent  du  10  novembre,  n'ont  pas  été  suffisamment  établis  ; 
que  la  pr&iompiion  est  qUe  les  sieurs  I.  Rostand  et  C  ont  entendu 
se  réserver  tous  les  droits  résultant  de  cet  acte  ,  et  accorder  seule- 
ment un  délai  pour  la  livraison  jusqu'au  31  décembre  ;  que  si  les 
sieurs  J.  Rostand  et  G'  avaient  consenti  à  maintenir  le  marché  du 
16  juiftet  et  aie  pioroger  jiïàqu'à  cette  date  du  31  décembre  dont 
toutes  les  parties  conviemiont ,  les  sieurs  Feraud  d'Honum-at  et  G" 
eussent  dû  en  rapporter  la  preuve  ;  qu  en  l'afiseiice  de  cotte  jiistiflca- 
lion  ,  lo  bénéfice  de  la  citation  du  10  novembre  reste  acquit  aux 
sieurs  J.  Rostand  et  G*  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudmic^  que  les  acheteurs  à  (lui  la  dé^ 
âgnation  convenue  des  navires  chargés  de  la  marchandise  n'a  paë 
été  faite  en  temps  utile ,  peuvent ,  dès  que  le  délai  de  la  désignation 
est  expiré ,  demaudér  que  le  marché  soit  considéré  comme  ferme 
et  exiger  la  livraison  de  la  marchandise  vendue  ; 

Que  les  sieurs  J.  Rostand  et  G*  ont  usé  do  ce  dioit  par  leur  cita- 
tion du  10  novembre  ;  que  ce  Ami  n'a  été  que  susi^endli  jusqu'au 
31  décembre  ; 

Que  les  sieurs  J.  Rostand  etO"  ont  donc  pu  en  reprendre  l'usage 
IMir  leur  citation  du  B  janvier  ;  .  ' 

Qu£|  les  sieurs  ,Ferau4  d'Hûni)orai  et  G'  sont  tcnus^  pai*  suite  y  de 
livrer  de^  marchandises  disponibles ,  sans  autre  délai  qui  ceux 
qu'exige  la  livraison  matérielle  d'une  marchandise  offerte  à  l'ache- 
teur dans  de  telles  conditions  qu'il  puisse  la  faire  eailcver  immé- 
diatement.; 

Attendu  que  les  sieurs  J.  Rostand  et  G' ont  acheté  au  prix  île 
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fr.  34  50  à  la  consommation  ,  avec  faculté  de  recevoir  à  reiitrepôi  ; 
que  ,  si  la  livraison  se  fût  faite,  même  à  la  suite  de  la  citation  du  3 
janvier ,  les  sieure  J.  Rostand  et  C*  auraient  pu  encore  recevoir  à 
l'entrepA  et  se  faire  bonifier  les  droits  existants  encore  ;  que  les 
sieurs  feraud  d'Honnorat  et  C"  doivent  donc  livrer  avant  Jie  40  à 
Tentrepôt,  comme  l'ont  demandé  les  sieurs  J.  [Rostand  et  C-  ^  ou,  en 
cas  de  remplacement^  mettre  leurs  acheteurs  danala  m4me  sjliu^on 
que  si  la  livraisoa,  se  fût  dïectuée.  avant  ce  terme  ;  .      . 

Attendu  que  las  sieurs  Feraud  d- Honnorat  etC»  ont  aefeeté  de 
leurs  vendeurs  des  graines  à  recevoir  du  bord  du  navire  Uaria  ; 
qu'ils  n'ont,  en  conséquence,  pas  de  garantie  à  exercer  contre  ces 
vendeurs,  qui  livrent  leur  cargaison  à. leurs  divers, acheteui's,  dans 
l'ordre  et  avec  les  délais  qu'entraîne  une  livraison  de.pette  jaature  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  ferme  le  marché  intervenu 
entre  les  sieurs  J.  Rostand  et  Cet  Feraud  d'Hotmonat  et  C* ,  de 
25  quintaux  métriques  graines  de  lin  de  Russie  ,,  faute  par  les 
sieurs  Feraud  d'Honiiorat  et  C*  d'avoir  désigna  les  njàvires  d^ns  le 
délai  convenu  ;  .ordonne  que  ceux-ci  livrei^p.t.ces  25  quintau;|:  av^t 
le  40  janvier  coijraait  à  l'entrepôt,  et  faute  par  eux  de  ce  faire,  autorise 
les  sieurs  J.  Rostand  et  G*  à  se  remplacer ,  par  le  ministère  de  M* 
Hamaouy,  couiiier ,  de  cette  quantité  de  marchandises  ;  eondamnjB 
pour  ce  cas  par  corps  les  sieurs  Feraud  d'Honnorat  et  C  à  lem* 
payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  34  fr.  50  c,  sous 
déduction  de  SO.q.,  montant  des  droits  de  douane  actuels,  etleprix 
de  remplacement,  avec  intérêt  de  droit  et  dépens  ;  déboute  les 
sieursFeraud  d'Honnorat.  et  C'.dç  leur  demande  en  garantie.. 

Du  9  janvier  4861  .,r-  Pré^.  M.^  J.  Gimmig.  —  Plaid,  MM.  Es- 
TaANGiN  pour  Rostand,  V,  Senès  pour  Feraud  d'Honnorat, 
Lecourt  pour  Radocanaclii. 

■    -i  '  •'  i  ■■■:■  .1.;,'    ■    !  ^    il!       I,  .'    -Il      '.II'  !;■    .■     .r  ■'  y  i!-  ,{  i  ■;  ;  '"  .i- 

Vente  a  livrer.  —  Tourteaux.  —  Livraison  a   la  fabrique 

DU  VENDEUR.    ■—  FaGULTÉ  DE  LIVRER    D'UNE  AUTRE'  FABRIOUE. 

—  Marchandise  quérable. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  produits  fabriqués  (de  tourteaux 
de  graines  oléagineuses,  par  exemple),  il  a  été  stipulé  qu'ils 
jseraient  pris  et  pesés  à  la  fabrique  du  vendeur,  cette  stipu- 
lation ne  signifie  pas  que  ce  dernier  se  soit  interdit  de  livter 
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d'une  autre  fabrique,  mais  simplement  que  la  marchandise, 

au  lieu  d'être  p&rtaMe  par  hii,  serait  quérable  par  l'ache- 
teur (1). 

(CuEVOisiER  CONTRE  Gourmes  AÎNÉ  ET  C\) 
Jugement. 

Attendu  que  les  âeurs  Gourmes  aîné  et  G'  ont  vendu  au  sieair 
Crevoisier,  par  traité  enregistré  îe  28  lëvrier  dernier,  4  00,000  kih 
tourteaux  graines  de  ra\ison,  pour  être  reçus  et  livrés  dans  le  cou- 
rant de  ce  mois ,  pris  et  pesés  à  la  fabrique  du  vendeur  ; 

Attendu  que,  sur  la  somm^jan  qui  leur  a  été.  faite  le  28  fé- 
vrier de  livrer  immédiatement,  les  sieurs  Gourmes  aîné  et  G*  ont  ré- 
pondu le  même  jour  en  remettant  au  sieur  Grevoisier  un  ordre  de 
livraison  sur  les  sieurs  Roux  et  Bemabo,à  Arenc  ; 

Que  le  sieur  Grevoisier  a  refusé  cet  ordi'e  par  le  motif  qu'il  ne 
devait ,  diaprés  les  accords  ,  recevoir  les  tourteaux  que  dans  la  fa- 
brique du  vendeur  ; 

Attendu  que  la  clause  dont  se  prévaut  le  sieur  Grevoisier  a  un 
sens  différent  de  celui  quil  y  attache  ; 

Que  celte  clause  n'itnpose  pas  au  vendeur  l'obligation  de  rie  li- 
vrer que  des  produits  d'une  fabrique  déterminée  ; 

Qu'elle  précise  au  contraire,  dans  l'intérêt  du  vendeur, ,  que  lés 
marchandises  ne  sont  pas  portables  par  lui,  mais  qu'elles  sont  quéra- 
bles  par  l'acheteur  ;  '  ' 

Attendu  que  le  sieur  Grevoisier  n'a  donc  pas  été  fondé  à  refuser 
de  recevoir  les  'marchandises  offertes  en  livraison  chez  les  sieurs 
Roux  et  Bemabo  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  parles 
parties,  le  28  féwier  dernier,  en  résiliation  et  en  exécution  du 
marché  ;  déboute  le  sieur  Grevoisier  de  sa  demande  en  résiliation, 
et  faute  pai-  lui  de  recevoir  les  tourteaux  offerts  le  jour  dii  prononcé 
du  présent  jugement,  autorise  les.  sieurs  Gourmes  aîné  et  G*  à  les 
faire  vendre  aux  enchères  publiques  ,  par  le  ministère  de  M*  Joseph 
Hombostel,  courtier  ;  condaihne  par  corps,  dans  ce  cas,  le  sieur  Gre- 
voisier à  leur  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net 
produit  de  la  vente;,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  io  mars  4861.— Pre5.  M.  Rabat  au,  juge.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEL  pouT  Grcvoisier,  V.  Senès  pour  Gourmes  aîné  et  G'. 

(1)  Dôcis.  analogue,  ce  rec.  1858-1-213. 
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Compétence.  —  Société*  —  Siège  socut.  —  Gérant.  —  Domi- 
cile DIFFÉRENT.  —  TRIBUNAL  COMPÉTENT. 

Une  société  de  commerce  doit  être  assignée- devant  le  Tribunal 
de  son  siège ,  et  ne  peut  en  être  distraite  par  cela  seul  que 
son  gérant  serait  domicilié  dam  un  autre  li^n  :  h^Tf:ibîtnal 
dii  domicile  personnel  du  gémnt  ne  saurait  danc  4tré  oontr 
péteminmt  saisi  d' une  action  formée  contre  une^  sod^tf'dQnt 
le  siège  est  établi  ailleurs  (1).  .  '    . 

(FlL-HOL  CONTRE  C*  GÉNÉttALE  PRAN(io-SERBB.) 

Jugement.  , 

Attendu  que  la  société  formée  sous  la  dénomination  de  Com^ 
pagnie  générale  Franco-Serbe  ,  et  dont  la  raison  sociale  est  GUude 
Bouillon  et  C%  a  son  siège  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n"  17  ;. 

Qu'aux  termes  de  l'article  69  du  Code  de  procédure^  paragraphe 
6 ,  les  sociétés  de  commerce  doivent  êtrç  assignées  en  leur  maison 
sociale  ; 

Que  la  C*  générale  Franco-Serbe ,  dont  le  domicile  est  à  Paris  , 
devait  y  être  assignée  et  citée  devant  le  Tribunal  de  son  propre  do- 
micile ; 

Que  c'est  imcompétemment  qu'elle  l'a  été  à  Marseille,  en  suite 
d'une  citation  donnée  au  sieur  Bouillon,  gérant  de  ladite  G"  ;  . 

Que ,  si  lo  gérant  est  personnellement  dopûcilié  à  Marseille  ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  citation  donnée  contre  la  société  qu'il  repré- 
sente ait  pu  l'être  à  Marseille  et  devant  le  Tribunal  de  céans^  et  qu^ 
la  C'  générale  Franco-Serbe  puisse  être  ain^  détournée  de  ses  juges 
naturels; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
du  sieur  Filhol ,  et  renvoie  parties  et  matières  par-devant  qui  de. 
droit  ;  condanme  Filhol  aux  dépens.  , 

Du  20  mars  1861.  —  Prés',  M.  Reymonet  ,  juge.  —  Plaid- 
MM.  RoNCHETTi  pour  Filhol,  Bertbou  pour  la  Coippagnie  Fraijco^ 
Serbe. 

(1)  Il  a  été  jugé  ,  que  la  société,  même  en  état  de  liquidation  ,  doit  être 
citée  au  lieu  où  était  établi  son  siège  ,  quoique  les  aasociôs  ai^t  transfl&ré 
leur  domicile  ailleurs  :  v.  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  du  28  juillet  1826  et  du 
13  novembre  1837,  ce  rec.  1826-1-193,  1838-1-33. 
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CoMPÉtENCK.  —  Agent  de  change.  —  Action  contre  un  commis. 
—  Tribunal  de  Commerce. 

Les  Tribuf^QMX  de  Commerce  sont  compétents ,  aua:  termes  de 
l'urt,  S3>i  C.  Comm. ,  pour  connaître  des  actions  intentées  par 
un  agent  de  change  contre  ses  commis,  pour  des  faits 
se  rattachant  à  l'exercice  de  sa  profession, 

(  Massot  conteb  Lambert.  ) 

Juoembnt. 

Attendu  que  le  sieur  Lambert,  cité  par  le  sieur  Massot ,  ancien 
agent  de  change,  en  règlement  de  coniptes ,  a  décliné  la  compétence 
du  Tril)unal  ; 

Attendu  que  le  compte  dont  le  solde  est  demandé,  provient  de 
deux  causes  ; 

Que ,  d'une  pçirt,  l'agent  de  change  s'est  trouvé, à  découve^  , 
par.  suite  d'opérations  de  boursq  faites  par  le  sieur  Lambert  ; 

Que,  d'autre  part,  la  sieur  Lambert  a  été  commis  du  sieur 
Massot  j  et  que  celui-ci  croit  pouvoir  le  rendre  responsable  d'une 
partie  de  certaines  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  ; 

Attendu  que  la  première  cannse  est  purement  commerciale  ;    ' 

Attendu  qu'au  second  point  de  vue  ,  le  Tribunal  est  encore 
compétent,  d'après  \'art.634  C.  Comm.,puisqu*il  s'agit  d'une  action 
poursuivie  par  l'agent  de  change  contre  son  commis ,  pour  le  fait 
de  la  profession  qu'il  exerçait  ;         *' 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  actuellement  si  cette  action  est 
légale  ou  non  ;  ,  ..        .  , 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  coippétent  sur  )a  demamcle 
dusieuçAug.  Ma§sot^  fixe  la  cause  pour  êtr^^^laidée  au  foïifl  à 
l'audience  du  16  courant;  condamne  le  sieur  Lambert  aiui  dépeins 
de  l'incident. 

Du  7  mar5  1861 .  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid,  MM; 
Germokdt  pour  Massot,  J.  Roux  pour  Lambert.  • 
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Degrés  de  juridiction.  —  Taux  du  dernier  ressort •  —  Effet 
de  commerce. — protêt.— cumul  des  intérêts  et  du  principal. 

Les  intérêts  d'un  effet  de  commerce ,  courus  depuis  le  protêt^ 
faute  dé  paiement,  jusqiCau  jour  de  la  demande  en  justice^ 
doivent  être  ajoutés  au  principal  demandé,  pour  déterminer 
si  le  taux  du  dernier  ressort  est  ou  non  dépassé  (1 }, 

(Syndic  de  Girard  contre  Meynier.) 

Arrêt  . 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  et  tirée  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  serait  en  dernier  ressort: 

Attendu  que,  d'après  l'artide  184  du  Code  de  Commerce,  l'inté- 
rêt du  montant  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement 
est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt  ; 

Attendu  que  les  intérêts  ainsi  échus  au  moment  de  la  demande 
doivent  être  ajoutés  à  la  somme  capitale,  pour  déterminer  le  degré  de 
juridiction  ; 

D'où  il  suit  que  la  demande  de  Girard  en  paiement"!  f  tftme  traite 
de  1,500  fr.,  diiment  protestée  depuis  plus  de  2  ans;  2*  des  intérêts 
dlcèUe,  est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  ; 

Mais  attendu  que,  au  fond ,  le  jugement  attaqué  se  justifie  par  les 
motifs  qu'il  contient  et  que  ia  Cour  adopte  ; 

Attendu  que  la  succombance  définitive  de  l'appelant  doit  faire 
mettre  tous  les  dépens  à  sa  charge  ; 

La  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  sus  énoncée , 
déclare  l'appel  recevable,  mais  en  même  temps  mal  fondé;  confirme, 
en  conséquence ,  le  jugement  entrepris,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  et  condamne  le  syndic  Pouzols  de  Clairac  ,  en  sa 
qualité  ,  à  l'amende  et  aux  dépens. 

DuW  avril  i861.  —  Cour  d'Aîx.  —  Prés.  M.  Castellail.- — 
Plaid,  MM.  Bessat  et  Brémond. 


(1)  Dans  le  môme  sens,  arrêts  de  Toulouse  25  janvier  1810,  Rouen  5  novembre  j        ] 

11^7,  Rennes  22  avrU  183ft,  Bourges  26  mars  1813  et  3  juillet  1844.—  En  sens 
contraire,  arrêts  de  Poitiers  12  avril  1819,  Grenoble  10  février  1825,  Bordeaux 
1"  juin  1837  et  3  février  1848,  Orléans  30  janvier  1824  et  17  novembre  1850. 


I 
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GfiKsilN  DE  PER.  —  TràNSPOHT  DE  MARCHANDISES.  ^^  FaDSSB  DÉ* 
CLàHATION  ttt  l'expéditeur.  —  DiFPÉRKÎfCB  DE  TAXE;  «^  DOM- 
MAGEMNTÉRÉTS.  —  PdBLICATION  DU  JUGEIIE1«T. 

L'expéditeur  convaincu  d'avoir,  au  moyen  d'une  déclaration 
frauduleuse,  fait  taxer  à  uri  prix  moins  élevé  que  celui 
applicable  d'après  le  tarif,  le  transport  des  marchandises 
par  lui  remises  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  être 
condamné  envers  celle-ci  à  des  répiarations  comprenant,  outre 
le  supplément  de  taxe  dû,  des  dommages-intérêts  et  ta 
publication  à  ses  frais  dujugepient  dans  les  journaux  [\), 

(Basset  fils  contre  Cûemin  de  fer  de  la  Mêditerrahée.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  Jugoment 
suivant  :  . 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  trois  proeès-verbaux  dressés  à 
la  gare  de  Marseille  ,  que  le  sieur  Basset  fils  a  expédié  deBeaucaire 
des  balles  de  rouennerie  ,  au  iK)mbre  de  21  ,  sous  la  désignation  de 
balles  calicot  ou  bsdles  toite  blanche  ; 

Que  le  sieur  Basset  a  ainsi  fait  classer  dans  la  troisième  série  <les 
marchandises  qui  auraient  dû  être  soumises  au  tarif  dâ  b  preoiière 
série;  ,  , 

Attendu  que  le  ^ur  Basset  01$  a  allégué  que  ses  conmettants 
lui  avaient  remis  des  marchandises  sans.indication  de  leui:  espèce  , 
et  que  c'étaient  les  employés  du  chemin  dQ  fsr  qui  avaient  écrit  les 
mentions  relatives  à  leur  donation  ; 

Attendu  que,,  de  quelque  iKianiére  que  ces  mentions  aient  été 
transcrites,  la  désignation  des marcbao^se»  expédibées a  été )e  fait 
de  l'expéditeur  ; 

Que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui-ci  doit  être  appr^iée 
suivant  les  circonstances  ;  que,  dans  l'espèce,  le  gieur.  Basset  fils 
aurait  eu  tort  si ,  dans  l'ignorance  de  l'espèce  des  marchandises  , 
il  avait  suppléé  de  son  chef  au  défaut  de  désignation  de  ses  com- 
mettants ;  mais  que  sur  les  21   balles,  objet  des  trois  procès- 

(1)  C'est  la  jurisprudence  constante  de  notre  Tribunal  ef  de  la" Cour  d'Aix^ 
voir  ce  rec.  1860-1-96. 


vêïlîâiix  ,  ISf  étalent  àJ^âdresse  dtf  tàeur  François  Rotistan  ,  qui 
mi  tmàX  à(  Bêaucwâ  4)ue  te  oosmiaioe  ^àm  nouenneries  ;  qu'il  était 
»a(oire  pQ^  1^  ai^ur )Bda^  flts  que  tes  baHes:  ^voyées  par  lui 
à  cette  adresse  ne  .contenaient  m  des  ♦calicots  ,  ni  des  toiles 


^A-iténdu  qiiei  de  celte  appréciation,  il  résulte  que  le  sieur 
l^^s^t  f^ls  a  trompé  scjemtnènt  h  Compagnie  du  .  chemin  de 

.Que^  .p^^r  juîte  de  cette  appreiïî^tion  ,  il  n'y  a  pas  lieu  ^e  s'ar- 
rçtef^à  l^i^'y^te  (Jçman^.^^^  sje^ir  Passet  fllç  sur  les  faits  par 

lui^éS^;  l  ^^^-   ^V.         ■    .../'    .^.;^.,  ,.  ;^  '        \'   ,    /. 

ûu'il  est  suffisamment  établi  qu'il  a  fait  au  détriment  de  la 
Ck)ipp^gWftW!Mliéiîçe:i))i«Ha  ^^  ai^  .moyW'  des  caimonn4ge§  qu'il 
s'est  procurés  par  les  réductions  de  prix  qu'il  propsait  aux  expé- 
toîii^'fijr''    "  '■''  ''■'    •"'  .h  .•*    î 

Attendu  que ,  conformément  à  la  jurisprudence  établie ,  le  sieur 
fiasset  flls/indépendamnient  du  paiement  de  k  différence  de  take, 
doit  «<i^  tenu  de  dommages-intérêts  ;  et  que  cm  dommages  in** 
térâts'doiventi  consister  dans-  une  indemnité  pécuniaire  et  dans  la 
publication  du  jugement  dans  un  journal  de  Marseille  et  dU  dépar*- 
tetemit'duCâM;      '    •' 

Qu'il  y  a  Hèu  de  fixer  à  300  fr.  l'indemnité  ; 

Attendu  que  les  destinataires  des  balles  expédiées  par  le  sieur 
Baftsët^Shoiit  ëté'deé  oommissioniiàires  de  transit  étwftgers  à  Tex- 
péditi0nftiité  ïfarflefeieup  Basset  fili,  m  le  sieur  F,  Rôustan  qui 
refèerraît  pour  sort"  compté  ,  mais  en  vertu  d'accords  avec  le  sieur 
Basset  fils  qui  avait  fixé  le  prix  du  transport; 

Que  ce«  destinataires  doivent  seulement  le  supplément  <!le  taxe 

sâtif  leur  garamie  c<mtre  le  sieur  Basset  fils; 

...  ii.,i.i .,.  ...  I  ■ 

(i)  Basset  souteuait  qu'il  n'avait  pas  eu  d'intérêt  à  faire  une  déclaration 
frttiidyiéuse,  tert  deriiâttdafif 'à  J)roitvef  qu'îln'avaît  pas  profité  personnellement 
éèiairédtictiolt'dctaie  qtïi  leti  avait  été  la"  conséquence,  ayant  perçu'de 
ceuâ(>Jtnii)4i->«(vmeat>mQi^'l9tiPSimarcha»iiae6,  BxàctemeiU;i  le  prix 'qu'il 
avait  lui-jnême  payé  au  chemin  4?-  fer.«î^aJ^  il  5Lvai,t  eu  à  peroçvoir,  e^i  sus  d^ 
ce  prix  ^  les  frais  du  camionnage  fait  par  lui  ;  et  la,  CompçLgnie  lui  repro- 
chait d*àv6ïr  fait,  de  la  réduction  illicite  de  prix  obtenu  par  de  feusses  dé- 
clarations, un  moyen  d'attirer  à  lui  le  plus  de  marchandises  possfble  ,  et  de 
se  procurer  ainsi  beaucoup  de  camionnages ,  au  détriment  des  autres.com- 
missionnaires  de  transport  avec  lesquels  il  se  trouvait  en  concurrence. 


(.  W7) 

Par  CÔ6  motifs  ^  la  Tribunal  condafxine  les  sietm  Mli»Ây  père  et 
(ils  ,  fesieur  Ramag&i  âls ,,  tetaieur  F;  iioustan ,  à  pj^yer,-  ohactnn, 
le  supplémei;it  ^  ^)(ei  conceri^^Rt  1^  ^^  ij^,  )iiî/r^u^s ,  sauf 
garantie  en  faveur  de  Julliapy  ç^^de  ^amagni  contre  Basset  fils  ; 
condamne  ce,  dernier  à  gar^nf^jl^.  Roustc^n  dM  supi^àçept  de  tf^xe 
à  la  charge  de  ce  deraiei' ;.      ..  «,     .    .      ^      ^    '.  .;^   ,^^    .....^ 

Condamne  par  corp$  ledit  sieur  Bassçt  flls  a^payer  à  lî](,(J(>nipagnie 
du  chemin  de  fer  de Pa^is  à  la  Méditen^anéela  ^omme  ^e  i  1  ft\ ^$,c> 
pour  lé  total  des  suppléii^enU  de  taxe,  ^PO,  franco  3  |itrg^e,^i[ç(a^n;iiçi-: 
ges-intérêts  ;  '     '  *     -!i,.,f.  ^,,lin(  .i-MUM.  .i 

Ordonne,  à  titr^  de  supplément  dQ.^^pi]jippgeis-injl,#ê^,,,qH^  le 
présent  jugement  sera  insère  dajis  un  JQiirp>|l.^e^,Itf^ 
Gard,  au  choix  de  la  Compagnie;4Ée  sieur  Basset  fils  condaoïp^  ^'- 
lement  aux  frais  de  cette  insertion  et  à,  tous  \e^  dépça;i9,- , ./  ,,,0 

Du  M,  octobre  I86O/— Pre^^M^  J.  GïHJ^Ig   — '.^^^ 
AiCARD  poyr  le  Cliemin  (|e  fer,  P.Sî;nbs,Segond,  )^ï^i?aÉi»i:MY, 
Charles  Teisskire  pqur  les  défendeurs,.  ,  .  .^, 

Appel psir Basset.  • ,-      ...   ..  i.  i  m -« .: 

Arrêt. 
La  Cour,  adoptât  les  motifs  des  premiç^rsiuge^,  cç^nflr^e. ,..  » 
Du  47  mai  1861  ,—Prç^,  M.  BénAKi^ip?»— P/f^Â^^jMl>|[..  IffiUQUGS 

et  J.  Tasst,  avocats,        _/      ».  ^  '.|  ...  .;  .,,.,,  .|  .,,,. 

'    '  '     '  ''  '    ■'■/    \'  .'=^=* 

Vente  a  livrer.  —  Marchandises,  -tt  ffn^  co^ïv^nu  ^L^,çpNp);)M- 
MATiON.  —  Faculté  D'Ei^rTRï^ôx.  —  tfjioiT^  de,  çoiiANI^j.T— 
Réduction.  —  Transfert  en  douane.  — •  Liy|lai$on  jeffectivr- 

Dans  les  verdes  defru»rch(mdisesdûn(^,Mpriç^f^4t4.iiH^nvênu 
à  la  consommaiion,  avec  faculté  pour  l'çbcfietem)  de  r^oevoir 
à  V entrepôt  sous  déduction  des  droits  de  douane  ^iffis  dt/ufU^ 
à  déduire  du  prioç),  en  cas  d'option  pour  Vm^^^it,  sont 
ceux  en  vigueur  au  jour  où  la  marchandise  a  ét4iiw:4c  :4e 
telle  sorte,  que  c'est  le  vendeur  qui  profitt^dei^la  rédiKitiomdR 
droits  survenue  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison  (  I  ) . 

Le  transfert  en  douane,  que  le  vendeur  aurait  fait  à  /'aafcetewtv 
avant  la  livraison  effective  de  la  marchandise,  ne  saurçtit 
être  pris  en  considération  pour  la  détermination  des  droits 
à  appliquer;  et  la  réduction  survenue  dciûs  ces"  droits  ,  du 

(1)  V.  p.  64  et  177  ci-dessus. 


(  mi  ) 

jour  dnltt^ansf^t  à  celui  de  la  IwràisM  y  Wm  doit  pas 
moins  prafiter  au  vendeur  àii^exdusiàn  ée  l'ucheêmr  (4)* 

(  CaUNË  PRitiÈS  tW^TRÈ*  EsTRANOm  DE  RoBERTt.  )  '" 
JUGEÎtfjpiNT. 

Attendu  'çiiéj'fe  29  décembre  4^60,  les  sieurs  Caùne  frères  ont 
vendu  au  sieur  Estrangin  de  Roberty  4,250  balles  grtiines*  de 
sésame'  blanches  de  Bombay,  à  livrer  au  déterqueraent  du  navire 
GfenfcwrnV dlors  en  ce  port^  au  prix  de  56  fr,  50  c.  les  400  H.  à  la 
consommation^  facultatif  de  recevoir' à  Tentrepôt  de  la  douane  sous 
la  déduction  des  droits  ;  .  ^ 

•  Attendu  (pté^ le  I  janvier  suivant,  le  sieur  Estrangin  de  Ro- 
berty a  demande 'la  lîvraisoù  et  le  transfert  en  douane  de  ces  mar- 
chandises ;'"•'     ;  '^'"-' 

Que  le  même  jour  â  été  fait  le  transfert  en  douane  ; 

Que  la  livraison  nïatérielle  n'a  eu  lieu  qu'à  partir  du  12  janvier  ; 

Attiendu  qtle,  dans  l'intervalle  entre  le  transfert  et  la  livraison , 
un  décret  a  réduit,  à  partir  clutO  janvier,  les  droits  de  douane 
auxquels  était  assujétie  la  mise  à  Isc  consommation  des  sésames  de 
Bombay; 

Attendu  (jùe  les  sieurs  Canne  frères  ne  veulent  défalquer  du 
ihoritànt  de'Ieir^facture  que  le  droit  réduit  parle  décret  ;  ijue  le 
sieur  Estrangin  de  Roberty  soutient  qne  cette  déduction  doit  être 
du  droit  antérieur  ; 

Attendu  qte  là  question  du  procès  est  de  résopâre  si  le  droit 
à  déduire  est  "celui'  du  jour  dii  transfert  ou  celui  du  jour  de  la 
livraison  èh  nature  ;  '  " 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal,  ïâ  vente  dont 
il  s^aigit  m  procès  est  une  vente  de  marchandises  à  la  consom- 
mation ;  que  la  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt  n'est  qu'un  mode 
d'exécution  de  la  vente  qui  n'en  laisse  pas  moins  subsister  le  carac- 
tère ;  et  que,  par  suite,  les  vendeurs,  quand  l'acheteur  use  de 
cette  faculté ,  doivent  déduire  les  droits  qu'ils  paieraient  en  livrant 
à  la  consommation ,  c'èfst-à-dire  les  droits  en  vigueur  lors  tle  la 
livraisœi  ; 

(1)  En  sens  contraire  .arrêt  d'Aix  du  24  juin  1831,  maintenu  sur  pourvoi 
par  arrêt  de  la  Coiir  de  Cassation  (ch.  des  req.),  en  date  du  5  mars  1833  (ce 
recueil  1833^-129).     ^ 

Sur  les  effets  du  transfert  en  douane ,  consulter  les  décisions  rapportées 
ce  rec.  1840-1-57  et  1841-1-113). 


(  i89  ) 

Attendu  que ,  suivant  celte  même  jurisprudence  ,  le  transfert  en 
douane  fait  partie  de  rexécutiûn  de  la  vente;  qu'ainsi,  les  .ven- 
deurs ne  sont  tenus  de  le.  faire  qu'à  tur  et  àmesurie  qu'ils  livrent ,  à 
titre  de  complément  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  les  effets  attachés  en  apparence  au  tansfert  en 
douane  ,  sont  produits  par  la  translation  réelle  de  la  propriété  des 
marchandises  vendues,  et  que  le  transfert  n'est  que  là  constatation, 
*  à  l'égard  de  la  douane,  de  cette  translation  ;       '   ' 

Qu'une  déclaration  de  translation,  qui  lui  est  antérieure,  ne  de- 
vient ce  qu'elle  doit  être  que  du  jour  où  le  ïait  déclaré  existe 
effectivement  ;    .  '  ,  J 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  sésames  vendus  qui  faisaient 
partie  d'un  bloc ,  n'ont  été  transmis  en  propriété  que  par  la  livrai- 
son dans  laquelle  ils  ont  été  agréés ,  pesés,  et  oAt  formé  nn  orfrps 
ceilain  ;  '  ""'  • 

Que  le  transfert  eh  douane  fait  antérieurement  n'a  aussi  reçu  son 
application  à  ces  marchandises  ffue  par  là  Bvraisoh,ct  n'est  devenu, 
que  le  jour  où  elle  a  eu  lîeti,  uh  transfert  de  marchandises  déter- 
minées ;  •  '    '        .!''■• 

Attendu  que  le  sieur  Estrangin  de  Roberty  a  soutenu  gùbsîdiai- 
rement  que  les  marchandises  vendues  auraient  dû  lui  être  livrées 
plustôt;  '    '  •        •     .    î 

Attendu  que,  le  8  janvier,  le  sîeui^  Esft^ngin  dë'Rôberty  a 
fait  dresser  un  procès-verbal  constatant  une  suspension  dans  le 
débarquement;  qu'il  à  fait  signifier  le  lehdemiiin  ce  prbèès-verbal 
aux  sieurs  Caune  frères;  qu'en  considérant  'cette  si^iflcation 
comme  une  mise  en  demeure  ,  elle  n'a  été  faite  que  la  teille  de 
l'exécution  du  décret ,  et  il  restait  encore  trop  de  marchandises 
à  livrer  à  d'autres  réceptionnaires ,  pour  que  le  sieur  Estrangih  de 
Roberty  pût  en  recevoir  sous  Fempifc  des  anciens  tarifs  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  du  sieur 
Estrangin  de  Roberty ,  le  condamne  par  corps  à  payer  aux  sieurs 
Caune  frères  la  somme  de  5,590  fr.  55  c,  pour  solde  du'  prix  de 
la  vente  des  sésames  qu'ils  lui  ont  faite ,  avec  hitérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  2  juillet  1861.  —  Pi^s,  M.  Rabàtau  ,  juge.  —  Paid.  MM. 
Clàriond  pour  Caune  frères ,  Estrangin  pour  Estrangin  de  Roberty. 


(.  im  ): 

OdXPÉISMCB»  ^^   AsSlOUHrn    GONVRë   I'INCENDIB.  ^  EHtREPRISÈ 
'         •''^'    '<2Ô«ilfeRCIALÊ.'^  ÎRléÛNAL  DE  COMMENCE.  '       '' 

£^5  Compagnies  d'assurances  terrestres  a  prime,  fiotOimment 
contré  t incendie,  sont  des  entreprises  commerciales  parleur 
objet,  duhiêmé  titre  que  les  Compagnies  d/ assurances  mari- 
times: ellespeuvent  donc  être  actionr^ées  devant  la  juridiction 
commerciale  par  leurs  assures,,  pour  le  paiement  des  dom- 
mages garanti^  dans  leurs  polices  (1  ) , . 

(  RouMiEU  d'Eyriès  contre  la  Paternelle.  ) 

/.',.•  ,'.;  ,,!.    '/     ..    '     Jugement.  .        ,  .;'  ..,  -,   , ,-,  j 

,j^|eç,^iil\^^,JesÇompagni€^  d'assurances  terreçtres  coûtre  Vifkr. 
cendie,  à  prime,  sont  dés  entreprises  commerciales  ,  quant  à  leiu* 
objçtj  ;  qu'jelles  ^e  spnt ,  a.u ,  j;pême.  titre  que  Ipç  Compagnies  fd'assu- 
r^fltc^^piai^timç^  et  par  analogie  î^que  la  Compagnie  d(^^fJeresse 
Pa  p^çpnnujÇD^  attribuant  la  nomination  de  Itapert  à  la  désignation 
de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  ;  que  ce  Tribunal  a 
doRç..c^|)ét9]apepqur  œnn^^trj^.dc  la  ,dj(fmande  ; 

Âtt^ndifi  qu^'U  îji!yi  à;p?i^  liti^ndance  ;  que  raJfeiro  originajrer- 
ment  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  Marseille  se  trouve  av^oui*^. 
d'hui  t^rjpinéejçst.r^^éçidurjôl^;         ,.        .     ;  .  i 

..  Attendu, q^up  la  clause  compromissojre  qui, attribuerait  les  dcbate  "" 

à  des  arbiltri^?.  est'nulle,  qompe  conttwi'e  2i,m  (Jiifppfitioiis  de  l'article 
jp06  ^^Ci^ae^^  proç^i^^;,,    .  ,  .  ,   ;: 

A^tçpdu  que  Rpumieu  d'Eyriès  reclame  à  la  Compagnie  <i'a§su- 
vmcGs  la  Paternelle  ^,M\  francs  4.5  centimes,,  montan^, des  dcjni- 
lïiages  par  lui^. éprouvés  par  suite  de-  l'incepdie.  qui  a  écMé^dans 
ses  ma^sins.le  f  février  derniev  ;  que  préparatoirement  jl.coiidut  ^ 

à  la  non^InatJQn  de  trois  experts.,,  droguistes  ou  pliarmaçiens,  pour 
vérifier  et  pyaiuer  les  marchandises  qui. ont  péri  dans 'l'incendie; 

Attendu  que  déjà  le  chiffre  di^  riadeiipiité  a  été,  fixé  à  757  fi;. 

(1^  Arrêt  conf.  de  la  Ck)ur  d'Aix  eu  date  du  16  juillet  1844  ce  rec,  184»-!- 
lli/»*-  Consulter  anàfef  le  jugemeïil  importé  par  nous  1839-1*16^  et'  la  ùote 
qurl'accoliqÉigne,    ..  •         ,' 


50  c*  ,  dont  il  est  fait  offre  par  la  Compagnie  deTenderesse,  en 
suite  d'une  expertise  &ite  par  trois  experts  \  MM:  Gehtet ,  BMcpnw 
et  Bonsignour,  dont  deux  ont  été  nommés  paf  kft'pàfiliefej  et  le 
troisième  par  M.  le  Président  du  Tribunal  de  C()mmeîfce7ari*  termes 
delà  police  ;  .     .  v...  \^     . ..  • 

Quec'€6t  donc  une  deuxième,  exjseiliae^que  irédaooe  le  sî^ur 
Roumieij  d'Eyriés  ;  ;.  .  •        . 

Attendu  que  la  première  expertise  a  eu  lieu  confèrmémcu^^  «fux 
conventions  existant  entre  tes  partie  et  par  desexpèrtày  »A)nt'd»ux 
se  trouvaient  investis  de  leur  cxmflàftce  personnelle,  et  le  twîsième 
de  la  confiance  de  la  justice  ;  •    ;»^'*^  »  ^   ' 

Que  leur  expertise  et  les  résultats  auxquels  ils  ont  abouti^  offrent 
donc  toutes  les  garanties,  nécessaires  de  juste  et  d'éik6te'â^p])té- 
cîation ,  et  quil  n'y  aurait  à  y  revenir  que  s'il  était  d'Mbntré  ^ue 
leur  rapport,  qui  a  été  fait,  d'ailleurs  ;  à  rtinaninfiité  dès  avi's  , 
contient  des  erreurs  ou  des  omissions  incontestable^  ;'ljuè'^<ielte 
preuve  n'est  pas  faite  par  Roùmieu  d^Eyriés  ;  que  tbiit  âfe  Vè^e  , 
de  sa  part ,  à  des  alïég^tioris  ;  ''    ^     "  ' '*  "  '^ 

Que  les  nouveaux  experts  qui  seraient  nommes  ne  pourraient 
procéder  qu'en  Tabsence  de  tous.'doGuments  péutapt  établir  ce 
dommage  et  sur  ces  simples  allégations  ;  qu'ils  n'auraient  pas  , 
peut-être ,  les  éléments  d'apprécîatîoil'  qu'ont  pu  avoir  les  premiers 
experts;      ".  i   i.  •!.     •  ';m..|!    ./ 

Attendu  que  Tart.  4  de  U  police,  paragrajphe'S,  a  prévu  que  « 
dans  le  cas  de  résiliation  pour  quelque  cause  que  ce.s()i|' J  la 
prime  échue  ou  payée  par  anticipation  demeurait  acquise .  a ',Ia 
Compagnie  ;  '  ..     .    ,'.  .    "..^ 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  se  déclai'e  compétent  et,  au  béi^éffce 
de  l'offre  faite  par  la  Compagnie  défenderesse.  :de  payer  à  Roum^eu 
d'Eyriès  757  tr.  50  c.,'  et  réalisée  que  soit  celte  oÇte,.  débonUç. 
Roumieu  d'Eyriès  du  surplus  de  sa  dem^tnde  en  indenmité  et;  en 
remboursement  du  prorata  de  la  prime  du  U  juin.;  poofi^iquc 
Roumieu  d'Eyriès  aux  dépens.  ,  .,       , 

Du  S  juillet  1861.  —  Prés,  M.  Baux,  juge.  —  Plaid.  MH. 
SucHET  poui'  Roumieu  d'Eyriès,  Botsa  pour,  la  Paternelle,  . 


(  m  ) 


AsSIIHàNCE  MA»ITIMX«*^P0UG£  suit  GOHPS.--RaIHS$  DE  LARÉUNION. 
—  T£M:Pa,|PAQHiBB.  •—  AUGMENTATION   D£    PâlME.    •*- RbLACHË 

FORCBç.  —  Exception.  —  Fortunes  de  mer. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance  sur  corps,  ila'ëté  yh- 
pulé' une  augmentation  de  prime  pour  chaque  quinzaine 
pendant  laquelle  le  navire  assuré  séjournerait,  du  premier 
jftnm^f  au  \5  avril ,  sur  les  rades  de  l'île  de  la  Réunion  , 
êiiujif.  l^,ca$QÙil  s'y  trouverait  en  r^âche  forcée,  —  cette  ex- 
ception ne  doit  pas  être  étendus  au  cas  où  le  navire  attirait 
été  retenu  sur  lesdites  rades  au-delà  du  premier  janvier, 
par  des  fortunes  de  mer  qui  lui  auraient  causé  des  avaries 
PfendOft^tquHl  y  chargeait,  et  l'auraient  obligé  à  aller  se  rér 
parer  ailleurs  (par  exemple  à  Maurice) ,  pour  revenir 
ensuite  à.la  Réunion  compléter  son  chargement. 

L'augmentation  de  prime  stipulée  est  donc  acquise  aux  assu- 
reurs pour,  le  séjour  du  navire  à  la  Réunion  dans  le  temps 
prohibé  ,  alors  même  quHl  y  aurait  séjourné  dans  les 
circonstances  ci-dessus  relatées  (<). 

(  J.  Grakdyàl  et  C*  contre  LagraNgè.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Lagrange  a  assuré  des  marchandises  des 
sieurs  Grandval  et  G",  chargées  à  la  Réunion  poyr  Marseille ,  sur 
le.  navire  ZomVGaveaMo;; 

Attendu  que  ce  navire ,  après  avoir  reçu  la  plus  grande  partie  de 
son  chai'genient  dans  une  rade  de  l'île  ,  a  éprouvé  des  avaries 
qui  ont  nécessité  une  relâclie  et  des  réi)arations  à  Maurice  ; 

Que  ces  réparations  terminées,  le  navire  est  revenu  compléter 
son  chargement  à  la  Réunion  ,  pendant  les  premiers  jours  du  mois 
de  février  1859; 

'  Qu'à  raison  de  ce  séjour,  dans  la  saison  de  riiivernage ,  sur  Icfe 
rades  de  la  Réunion ,  le  sieur  Lagrange  demande  que ,  dans  un 
règlement  qu'il  a  à  faille  avec  les  sieurs  Grandval  et  C%  il  lui  soit 
■  n '  ■  ■    ■     ■  ■  ■■..-»     .    I  ,        —       I  . ..  ■ 

*(1)  V.  un  arrê  t  de  Bordeaux,  du  11  janvier  1859  (ce  rec.  1859-2-54) ,  qui 
a  statué  sur  une  question  offrant  de  l'analogie  avec  celle»ci.  —  V.  aussi  p.  7^ 
ci-dessus. 
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tenu  compte  d'une  augmentation  de  prime  de  4/2  pour  cent, 
conformément  à  Part.  10  de  la  police  ; 

Attendu  que  l'art.  10  qui  a  accordé  cette  augmentation  pour 
chaque  quinzaine  de  séjour,  du  1"  janvier  au  15  avril,  sur  les  rades 
de  la  Réunion ,  n'a  excepté  que  le  cas  de  relâclie  forcée  ; 
*  Attendu  que  le  nsime  Louis-Gaveaux ,  après  avoir  été  réparé  à 
Maurice ,  ne  s'est  pas  trouvé  en  relâche  forcée  sur  la  rade  où  il  a 
complété  son  chargement  ;  que  la  relâche  forcée  n'a  eu  lieu  qu'à 
Maurice  ;  que  le  navire  n'a  été  à  la  Réunion  que  pom*  y  charger  ; 

Attendu  que,  si  des  fortunes  de  mer  et  des  avaries  ont  prolongé  la 
durée  du  chargement^  ce  cas  n'en  est  pas  moias  distinct  de  celui  de 
la  relâche  forcée,  auquel  est  limitée  l'exception  prévue  parles  accords; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Lagrange  de  payer  aux  sieurs  Grandval  et  G*  la  somme  de 
1 ,082  fr.  60  c.  pour  solde  d'indemnité  d'avaries,  et  à  la  charge  par 
lui  de  réaliser  cette  offre,  le  met  hors  (^stance  sur  la  demande 
des  sieurs  Grandval  et  C*  ;  condamne  ces  derniers  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —Plaid.  MM.  V. 
Senès  pour  J.  Grandval  et  G* ,  Segond  pour  Lagrange. 

Faillite.  —  Directeur  de  théâtre.  —  Acteurs.  —  Privilège. 

Les  acteurs  ne  peuvent  réclamer  dans  la  faillite  du  directeur 
de  théâtre  par  lequel  ils  étaient  engagés ,  ni  le  privilège  aC" 
cordé  par  l'art.  2101  C.  Nap.  aux  gens  deservice^  ni  le  pri- 
vilège établi  par  l'article  549  C.  de  Comm.  en  faveur  des  ou- 
vriers et  commis. 

(GlREL  CONTRE  SYNDIC  DE  XÎHABRILLAT  ET  TrONCHET.) 

Notre  Tribunal  l'avait  ainsi  décidé  dans  le  jugement  par  nous 
rapporté  1860-1-149. 

Appel  par  Girel. 

Arrêt. 
La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 
.  Z>M  10  mars  1861 .  —  Gour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Bédarride.  -^ 
Plaid.  MM.  Arnaud  et  Thourel. 
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Assurance  terrestre.  —  Prime.  —  Privilège.  -  Faillite  de 
l'assuré.  -^  Primes  postérieures.  —  Continuation  de  l'as- 
surance. 

Le  paiement  des  primes  dues  en  matière  d'assurances  terres-- 
très,  n'est  garanti  par  aucun  privilège  (1)  ;  sans  qu'il  y 
ait  ,*  à  cet  égard ,  de  distinction  à  faire  pour  les  primes 
échues  postérieurement  à  la  faillite  de  l'assuré. 

L'exécution  du  contrat  d'assurance ,  après  la  déclaration  de 
faillite  de  l'assuré,  ne  saurait  être  imposée  au  syndic  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  se  prévaut  de  la 
clause  de  la  police  d'après  laquelle  le  non-paiement  de  la 
prime  pendant  un  certain  temps  entraine  de  plein  droit  la 
résiliation  du  contrat  (2). 

(  Compagnie  L'URBAiifB  contre  syndic  de  Deleuil  frères.  ) 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  V  Urbaine ,  par  police 
du  3S  juillet  1868 ,  enregistrée  y  a  assuré  aux  sieurs  Deleuil  frères , 
pour  dix  ans/  la  somme  de  SS,000  francs,  moyennant  une  prime 
annuelle  de  895  fr.  45  c. ,  payable  le  24  juillet  de  chaque  année  ; 

Que  Deleuil  frères  ont  été  déclarés  en  faillite  le  4  juillet  1860  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  V  Urbaine  réclame  au  syndic  de  cette 
hillite  la  somme  de  895  fr.  45  c.  pour  la  prime  d'assurance  échue 
le  84  juillet  1860;  qu'elle  veut  en  outre  faire  ordonner,  à  Tencon-^ 
tue  dudit  syndic,  qu'il  sera  tenu  d'exécuter  la  poUce  sus-àioncée 
pendant  la  durée  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  créé,  au  profit  des  Compagnies  d'assuran- 
ces terrestres  ,  aucun  privilège  pour  le  paiement  des  primes  qui 
peuvent  leur  êti-e  dues  ;  qu'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard ,  de  distinction 
à  faire  entre  les  primes  échues  antérieurement  et  celles  échues 
postérieurement  à  la  faillite ,  le  paiement  de  ces  dernières  n'étant 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-316. 

(2)  On  décide  généralement  que  l'assuré  qui  a  manqué  à  Tobligalion  de 
payer  la  prime,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  propre  faute  pour  demander 
iui-même  une  résiliation  stipulée  au  profit  de  l'assureur  :  voir  sur  ce  point 
Dalloz,  nouv,  répart,  v"  assur^  terrest.  n"  278.  Notre  Tribunal  en  décidant 
le  contraire,  s*est  déterminé  par  la  considération  que  l'assuré  était  en  faillite 
et  par  Tintérôt  qui  s'attachait  à  la  masse  de  ses  créanciers. 
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que  rexécution  des  obligations  contractées  par  le  failli,  et  non 
d*iin  engagement  direct  et  particulier  de  la  faillite  ; 

Que ,  d'autre  part ,  le  privilège ,  à  raison  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose ,  ne  saurait  être  invoqué  par  la  Com- 
pagnie demanderesse  ;  qu'à  cet  égard ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
mêmes  motife  qui  ont  amené  le  jugement  du  U  novembre  dernier, 
rendu  par  le  Tribunal  de  céans  ; 

Qu'en  fait,  en  effet,  il  s'est  écoulé  depuis  le  S14  juillet  1860 
plus  de  15  jours ,  sans  que  la  prime  échue  à  cette  époque  ait  été 
payée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de  cette 
prime; 

Att^du,  quant  à  l'exécution,  par  le  syndic,  de  la  police  d'assu- 
rance pendant  la  durée  de  la  faillite ,  que  l'article  6  de  cette  police 
porte  suspension  de  l'assurance  pour  défaut  de  paiement  de  la 
prime  dans  la  quinzaine  de  son  échéance;  que  le  syndic  se  trouve 
actuellement  dans  le  cas  de  cette  clause  dont  il  peut  se  prévaloir  , 
quoiqu'elle  ait  été  faite  dans  l'intérêt  de  l'assureur;  que,  si  la 
police  se  trouve  ainsi  suspendue,  et  si  le  défaut  de  paiement*  dans 
le  délai  d'un  an  entraîne  de  plein  dioit  la  résiliation,  l'exécution 
directe  et  entière  du  contrat  par  la  masse  des  créanciers  repré- 
sentés par  le  syndic  ne  sauraitêtro  ordonne^,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
plus  assurée  ,  et  qu'il  dépend  d'elle  de  ne  pas  continuer  une  assu- 
rance dont  l'objet  en  ses  mains  ne  se  trouve  plus  soumis  aux 
mêmes  risques  que  ceux  prévus  entre  l'assureur  et  le  failli  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  demande- 
resse de  sa  demande^  avec  dépens. 

Du  15  février  1861.  --Prés.  M.  Reymonet,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Lyon  pour  VUrbaine,  Estrangin  pour  le  Syndic. 

Vente  a  wvrer.  —  Retard  dans  la  réception  de  la  marchan- 
dise.— Revente  AUX  ENCHÈRES  ORDONNÉE,  —  OfFR»  DS  RÉC»P- 

TiON.  -^  Droit  de  l'acheteur. 

L'acheteur  contre  lequel  la  revente  aux  enchères  des  marchan- 
dises vendues  a  été  ordonnée  par  justice,  pour  cause  de 
retard  dans  la  réception,  peut,  tant  que  cette  revente  n'a  pas 
été  consommée  ,  l'arrêter  en  offrant  de  prendre  livraison, 
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pourvu  que  ce  soit  une  offre  sérieuse  :  si  donc,  malgré  cette 
offre  ,  le  vendeur  fait  passer  outre  aux  enchères  ,  les  consé- 
quences de  la  revente  ainsi  effectuée  ne  sauraient  être  à  la 
charge  de  l'acheteur,  qui  est  au  contraire  en  droit  de 
demander  la  résiliation  de  son  achat  pour  défaut  de  livraison* 

(N.  Delon  contre  Jacques  aîné  Chighizola  et  C  et  autres.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  rendu  entre  les  par- 
ties le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Noël  Delon  avait  vendu  verbalement  800  hectolitres 
blé  dur  d'Afrique ,  du  navire  Télégraphe ,  capitaine  Légier,  à 
Jacques  aîné  Clûghizola  et  C*,  qui  à  Ch.  Homsy ,  J.  Thomas  et  C', 
qui,  à  leur  tour,  à  Delbert  et  fils  frères  ; 

Qu'un  ordre  de  livraison  avait  été  remis ,  le  24  mars  dernier  \ 
par  Delon ,  lequel ,  sur  le  défaut  de  la  réception  de  la  marchandise, 
a  fait  ordonner  par  justice  la  vente  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  que  ladite  vente  devait  avoir  lieu  le  19  avril  1858  ,  à 
trois  heures  de  l'après-midi  ; 

Attendu  qu'à  onze  heures  moins  un  quart  du  matin  de  cette 
journée^  par  exploit  d'Arnaud,  huissier,  Delbert  et  fils  frères, 
porteurs  de  l'ordre ,  ont  fait  sommation  à  Delon  fils  d'avoir  à 
livrer  incontinent  les  800  hect.  blé  dur  d'Afrique  dont  s'agit,  à 
peine  d'élre  responsable  des  conséquences  de  la  non-livraison  , 
notamment  de  la  vente  aux  enchères  ; 

Que  pareille  sommation  a  été  faite  au  siem'  Légier  ,  capitaine 
du  navii^e  Télégraphe  ,  et  à  la  personne  du  maître  portefaix  de 
Delon  fils  ; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  sommation^  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  obtempéré ,  ce  'dernier  a  fait  poursuivre  et  effectuer  la  vente 
aux  enchères  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  à  J.  aîné  Chigliizola 
etC',  ses  acheteurs  immédiats  ,  le  paiement  de  la  différence,  et 
que,  par  suite  ,  les  sieurs  Delbert  et  fils  frères  sont  soumis  à  pareille 
demande  de  la  part  des  sieurs  Ch.  Homsy  ,  J.  Thomas  et  C*; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal,  l'acheteur 
à  qui  incombe  en  dernier  lieu  de  prendre  livraison ,  peut  arrêter 
la  vente  aux  enchères  pubUques,  tant  qu'elle  n'est  pas  encore 
consommée  ,  en  offrant  de  prendre  réception,  lorsque  cette  offre 
est  sérieuse  ; 
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Attendu  que  Delbert  et  fils  frères  étaient  donc  fondf'S  à  deman- 
der, comme  fls  l'ont  fait'  à  recevoir  la  marchandise  avant  la  vente  ; 

Que  rien  n'autorise  à  penser  que  cette  demande  était  de  leur 
part  illusoire  et  non  sérieuse  ; 

Que  NoërDelon  ne  pouvait  donc  se  dispenser  d'obtempérer  à  la 
mise  en  demeure  qui  lui  était  faite  ; 

Qu'en  faisant  passer  outre  à  la  vente,  il  a  agi  contrairement  aux 
droits  de  Delbert  et  fils  frères  ;  que  cette  résiliation  s'applique  éga- 
lement à  chacun  des  acheteurs  intermédiaires  ,  Noèl  Delon  ayant 
commis  la  faute  qui  y  donne  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  du  sieur 
Noël  Delon  ,  résilie  pour  défaut  de  livraison  la  vente  de  800  hec- 
tolitres blé  dont  s'agit ,  des  sieurs  Delbert  et  fils  frères  aux  sieurs 
Cb.  Homsy ,  J.  Thomas  et  C",  de  ceux-ci  aux  sieurs  Jacques  aîné 
Chighizola  et  C',  et  de  ces  derniers,  enfin ,  aux  sieurs  Noël  Delon  ; 
condamne  ce  dernier  aux  dépens  ; 

Fait  réserve  auxdits  Ch.  Homsy,  J.  Thomas  et  €•  des  di*oits  qii'ils 
peuvent  avoir  par  suite  de  cette  résiliation  encourue  par  le  fait  du 
sieur  Noël  Delon. 

Du  H  janvier  4859.  —  Prés.  M.  Péchier  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Lyon,  Aicard,  Hornbostel  et  Blanc. 

Appel  par  Delon. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  adoptant  les  naotifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  26  juin  1861.  —  Cour  d'Aix.  — -  Prés.  M.  Bédarride.  — 
Plaid,  MM.  Arnaud  ,  Crémieux  ,  Thourel  et  Mistral. 

Compétence.  —  Acquisition  de  terrains.  —  Spéculation  sur 
LES  déblais.  —  Acte  de  commerce. 

L'acquisition  de  terrains  en  vue  de  les  déblayer,  pour  spéculer 
sur  la  revente  des  matériaux  extraits  ,  constitue  une  opé- 
ration commerciale  :  le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  com- 
pétent pour  connaître  de  contestations  entre  associés  ayant 
entrepris  une  opération  de  ce  genre  (1). 

(A)  Jugé  précédemment  par  notre  Tribunal  que  les  spéculations  sur  l'achat 
et  la  revente  des  immeubles  ,  ou  sur  leur  location  et  sous-location  ,  ne  sont 
pas  des  actes  de  commence  (v.  ce  rec.  1855-1-169  ,  1859-1-250,  1860-1-118J. 
La  sous-location  en  garni  est,  au  contraire,  considérée  comme  commerciale 
(V.  ce  rec.  1859-1-209). 
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(PARDONNEAttX  CONTRE  DaRROUX.) 

Jugement. 

Attendu  que  Darroux  reconnaît  l'existence  d^une  société  vi^bale 
entre  lui  et  Pardonneaux ,  pour  l'entreprise  des  déblais  des  tentins 
formant  le  sol  de  la  rue  Bonnet  et  des  terrains  appartenant  au  sieur 
Darroux  ; 

Mais  qu'il  repousse  la  prétention  de  Pardonneaux  de  faire  com- 
prendre dans  Tassclcialion  l'acquisition  des  terrains  Poucel  et  Rous- 
sier  ; 

Qu'il  conclut  sur  ce  point  à  l'incompétence  ; 

Attendu  que  les  parties  ayant  eu  en  vue  une  entreprise  de  déblais 
de  terrains,  pour  bénéficier  sur  la  revente  des  matériaux  extraits, 
se  sont  proposé  un  objet  commercial;  que  l'acquisition  par  eux  faite 
de  terrains  pour  se  livrer  à  une  pareille  spéculation  ,  ne  devant  être 
considérée,  dès  lors ,  que  comme  l'accessoire  de  leur  commerce  ,  il 
s'ensuit  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  rechercha  quels  sont  les 
terrains  sur  lesquels  Darroux  et  Pardonneaux  devaient  porter 
leur  exploitation  ; 

Qu'il  y  a  donc  à  examiner ,  pour  connaître  l'étendue  de  l'asso- 
ciation existant  entre  ces  derniers ,  si  les  terrains  Poucel  et  Roussier 
doivent  y  être  compris  ; 

Attendu,  quant  à  ce  qui  concerne  le  terrain  Poucel ,  que  le  sieur 
Darroux  a  reconnu  que  ce  terrain  devait  faire  partie  de  l'association, 
et  qu'il  devait  être  acquis  pour  le  compte  commun  ;  qu'en  fait, 
Darroux  l'aurait  acquis  en  son  nom  personnel  et  exclusif ,  sous  le 
prétexte  que  Pardonneaux  n'aurait  pas  fourni  sa  part  des  fonds 
nécessaires  à  cette  acquisition  ; 

Attendu  que  Pardonneaux  n'a  pas  été  mis  en  demeure  à  cet  égard 
par  Darroux  ;  que  celui-ci ,  au  lieu  de  laisser  à  son  associé  le  délai 
qui  lui  était  raisonnablement  nécessaire  pour  se  procurer  ces  fonds, 
après  avis  préalable,  a  acquis  ce  terrain  sous  son  nom  et  a  cherché  à 
bénéficier  exclusivement  d'une  opération  qui  devait  être  commune  ; 
qu'il  l'a  fait  contrairement  à  ses  accords  ;  que ,  par  suite,  Pardon- 
neaux est  fondé  à  réclamer  cette  acquisition  pour  compte  de  la  société, 
à  charge  par  lui  de  payer  la  moitié  du  prix  d'achat  ; 

Attendu,  quant  au  terrain  Roussier,  que  rien  de  semblable  n^vait 


(  m  ) 

été  convenu  ;  que  s'il  a  été  acquis,  c'est  au  nom  du  sieur  Darroux 
seul,  pour  son  compte  personnel  et  non  pour  le  compte  de  la  société; 

Que  Pardonneaux  a  été  un  simple  intermédiaire  entre  le  vendeur 
et  Darroux,  et  que  cette  qualité  Tempëche  de  prétendre  que  Darroux 
a  acheté  pour  le  compte  de  l'association;  qu'il  a  su  et  vu  le  contraire, 
sans  qu'il  ait  fait  aucune  réserve  ou  protestation  des  droits  qu'il 
pouvait  avoir  à  rencontre  de  Darroux  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  pour  connaître 
dé  la  danande  îanùée  par  Pardonneaux'; 

En  conséquence^dit  que  l'association  ayant  existé  entre  les  parties 
pour  l'entreprise  de  terrains  formant  le  sol  de  la  rue  Bonnet  et  des 
terrains  appartenant  au  sieur  Darroux,  comprend,  en  outre,  l'acqui- 
sition des  terrains  Poucel ,  mais  non  des  terrains  Roussier  ,  à  la 
charge  par  le  sieur  Pardonneaux  de  payer,  dans  la  quinzaine  du  pro- 
noncé du  jugement ,  la  moitié  lui  afférant  sur  le  prix  d^achat  du 
dit  terrain  Poucel ,  etc. 

Du  20  mars  4861.  —  Prés.  M.  Rbymonet,  juge.  —  Plaid. 
MM.  GoFPiNiÈREs  pour  Pardonneaux,  Bbrgassb  pour  Darroux. 

k    Tiliri; 

Vbnte  a  LIVRE».  —  Marchandises.—  Livraisons  réciproques.— 
Compensation.  —  Vente  amiable.  —  Vente  aux  enchères.     - 

Lorsque  deux  personnes  sont  respectivement  tenues  de  se  livrer 
des  marchandises  de  même  qualité,  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit  entre  ces  obligations  réciproques,  jusqu'à  due 
concurrence  pour  lesquantités,alors  même  que  l'une  des  livrai^ 
sons  serait  exigible  aux  termes  d'une  vente  amiable,  et 
l'autre  en  exécution  d'une  vente  aux  enchères  ordonnée  par 
justice  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  (1). 

En  conséquence  ,  celui  qui  s'est  porté  acheteur  de  marchan'^ 
dises  exposées  aux  enchères,  peut,  au  lieu  de  les  recevoir  du 
poursuivant  chargé  d'en  faire  la  livraison ,  les  lui  appliquer 
à  lui-même,  en  compensation  de  marchandises  de  mêmes  quan- 
tité et  qualité,  qu'il  était  à  ce  moment  obligé  de  lui  livrer 
pour  l'accomplissement  d'une  vente  amiable  déjà  contractée. 

(1)  Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1855-1-43  ,  187  et  217)  diverses  déci- 
sions sur  des  questions  de  compensation  en  matière  de  marchés  à  livrer. 


(200) 

(  Lachamp  contre  Gourmes,  aîné  et  G*.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  Lachamp  était' mis  en  demeure  par  les  sieurs  Gour- 
mes aîné  et  G',  dès  le  22  juin  dernier,  par  exploit  de  Saillard  huissier, 
d'avoir  à  leur  livrer  les  deux  quantités  de*61,200  kilogrammes  et 
de  16,320  kilog.. huile  de  sésame  qu'il  leur  avait  vendues  ; 

Que  le  2  juillet,  Lachamp  achetait  aux  enchères  publiques,  suivant 
procès-verbal  de  M.  Bemiaud,  courtier  ,  la  quantité  de  12,240  kil. 
même  marchandise  ,  reposés  dans  la  fabrique  des  sieurs  Gourmes 
aîné  et  G*  et  leur  appartenant  (f)  ; 

Que,  par  exploit  du  même  jour,  il  les  sommait  d'avoir  à  se  livrer 
à  eux-mêmes  cette  quantité  de  12,240  kilog. ,  qu'il  venait  de  leur 
acheter  ; 

Que  Gourmes  aîné  et  G%  s'étant  opposés  à  ce  mode  de  libération 
de  la  part  de  Lachamp,  et  ayant  manifesté  la  volonté  de  faire  reven- 
dre à  sa  folle  enchère  la  quantité  ci-dessus ,  l'affaire  a  ïté  portée 
à  l'audience  ,  pour  être  statué  sur  les  prétentions  respectives  des 
parties; 

Sur  ce  :  attendu  que ,  du  moment  où  Lachamp  est  devenu  ache- 
teur aux  enchères  publiques  des  sieurs  Gourmes  aîné  et  G' ,  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandises  ,  liquides  quant  au  prix  et 
exigibles  immédiatement,  il  s'est  établi ,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  une 
compensation  de  plein  droit  et  à  l'insu  même  des  parties  ,  avec  les 
quantités  de  la  même  marchandise  que  Lachamp  était  dans  r(d)liga- 
tion  actuelle  de  livrer  auxdits  Gourmes  et  G* ,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Lachamp  fût  dans  l'obligation  de 
livrer  par  suite  d'une  vente  amiable  et  verbale,  et  qu'il  eût,  d'autre 
part,  à  recevoir  des  sieurs  Gourmes  aîné  et  G*,  par  suite  d'une  vente 
aux  enchères,  opérée  par  ces  derniers  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Que  là  loi  n'a  pas  fait  cette  distinction  ; 

(1)  La  vente  aiix  enchères  de  ces  12,240  kilog.  huile  avait  été  faite  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra ,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande de  Gourmes  aîné  et  G*  contre  un  acheteur  en  demeure  d'en  prendre 
livaison. 


{m  ) 

Que ,  bien  que  vendeurs  aux  enchères  publiques ,  ils  n'en 
sont  pas  moins  devenus  débiteurs  du  sieur  Lachamp,  qui  l'était  déjà 
envers  eux,  et  que  la  compensation  s'est  opérée  réciproquement  à 
rinstant  où  les  deux  dettes  se  sont  trouvées  exister  à  la  fois,  c'est-à- 
dire  dés  que  Lachamp  est  devenu  acheteur; 

Que,  s'il  pouvait  être  dans  l'intérêt  des  sieurs  Gourmes  aine  et  G* 
qu'il  fût  constaté  d'ixne  manière  régulière  de  l'existence  des  4SI,SI40 
kilogr.  dans  leurs  magasins,  au  moment  de  la  vente  aux  enchères,  et 
de  leur  poids  ,  cette  constatation  était  tout  à  fait  étrangère  audit 
Lachamp  et  les  concernait  exclusivement  ;  qu'elle  ne  saurait  lui 
être  opposée  pour  mettre  obstacle  à  une  compensation  opérée  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi  ; 

Parcesmotife,  le  Tribunal,  faisantdroit  aux  fins  du  sieur  Lachamp, 
ordonne  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  recevoir  et  prendre  li- 
vraison d'eux-mêmes  de  la  quantité  des  13,240  kilogr.  huile  de 
sésame  dont  s'agit  ;  en  conséquence,  leur  fait  inhibitions  et  défenses 
de  faire  procéder  à  aucune  revente  desdites  huiles  à  la  fdie  enchère 
du  sieur  Lachamp,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  W  juillet  1861.  --Prés.  M.  Baux,  juge.  —  Plaid,  MM. 
Germondy  pour  Lachamp,  V.  Senês  pour  Gourmes  aîné  et  G*. 


Gapitaine.  —  Pacotille  remise  par  l'armateur.  —  Formalités 

BE  DOUANE.   —   IRRÉGULARITÉS.   —  GONPISCATION.   —  FaIT  DU 
CONSIGNATAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  qui  a  été  chargé  d'une  pacotille  par  son  armateur, 
sans  désignation  d'aucun  consigjuataire  au  lieu  de  destina- 
tion du  navire,  n'est  pas  en  faute  pour  tf  avoir  confié  au  cor-- 
respondant  de  l'affréteur  le  soin  des  formalités  de  douane, 
qu'il  ne  pouvait  accomplir  personnellement  dans  un  pays 
étranger  dont  il  ignorait  la  langue^  et  les  usages  :  il  ne  doit 
donc  pas  être  rendu  responsable  envers  l'armateur  des 
irrégularités  commises  par  ce  correspondant  dans  la  déclch 
ration  en  douane ,  et  qui  ont  entraîné  pour  la  pacotille  une 
confiscation  ou  des  amendes. 


(  202  ) 

(  Marchetigh  contre  le  gapitâins  Orange.  } 

Le  Tribunal  de  Conunerce  de  Marseille  avait  statué  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  que  le  èieur  Marchetich  a  chargé  sur  le  navire  Nine^t- 
Marie,  dont  il  est  armateur,  et  qui  avait  été  affrété  à  un  tiers,  une 
pacotille  vins  et  liqueurs  pour  Sierra-Leone  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Orange,  qui  commandait  ce  navire,  a 
dû  s'adresser,  à  Sierra-Leone,  au  correspondant  de  Taffréteur,  qui 
devait  lui  faire  connaître  sa  destination  définitive  ; 

Attendu  qu'à  Sierra-Leone,  une  déclaration  a  été  faite  en  douane 
de  la  pacotille  à  débarquer  dans  ce  port; 

Que  cette  déclaration,  émanée  d'un  consîgnalaire  correspondant 
de  l'affréteur,  a  été  considérée  comme  irrégulière  par  la  douane  et 
a  donné  lieu  à  une  amende  et  à  d'autres  dommages  que  le  sieur 
Marchetich  prétend  lakser  à  la  charge  du  capitaine  Orange; 

Attendu  que,  dans  un  pays  étranger  dont  il  ne  savait  pas  la  lan- 
gue et  les  usages,  le  capitaine  Orange  n'a  pas  pu  agir  par  lui-même  ; 
qu'il  a  été  forcé  de  s'en  remettre  à  un  tiers  pour  la  déclaration  à 
faire;  que  ce  tiers  a  été  naturellement  le  consignataire  à  qui  il  avait 
été  adressé; 

Attendu  que  le  fait  du  consignataire  n*est  ni  le  fait  du  capitaine, 
ni  le  fait  d'un  agent  dont  il  doit  répondre  ; 

Que  c'est  le  fait  d'un  mandataire  accepté  par  le  sieur  Marchetich, 
qui  n'en  a  pas  indiqué  un  autre,  en  sachant  que  le  capitaine  de  son 
navire  aurait  pour  consignataire  à  Sierra-Leone  le  correspondant  de 
l'affréteur; 

Que  le  capitaine  Orange  ne.  peut  donc  pas  être  rendu  responsa- 
ble de  la  déclaration  qui  a  eu  lieu  à  Sierra-Leone  ; 

Attendu  que  le  capitaine  doit  d'ailleurs  compte  de  la  pacotille  qui 
.  lui  a  été  confiée;  que  la  cause  sur  l'apuration  de  compte  n'est  pas 
en  état; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  que  le  capitaine  Orange  n'est  ' 

point  responsaMe  de  la  confiscation  de  l'amende  et  des  autres  suites  î 

qu'a  eues  à  Sierra-Leone  la  déclarations  douane  de  la  pacotille  | 

transportée  pour  le  sieur  Marchetich;  j 


(  soa  ) 

Ordonne  que  ce  capitaine  rendra  compte  au  sieur  Marchetich  de 
cette  pacotille.' 

Du  7  mai  1861.  —  Prés,  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid.  MM. 
SucHET  et  De  Pleuc. 

Appel  par  Marchetich. 

Arrêt. 

La  Ck)nR)  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  2\  juin  1861.  —  Ck)ur  d'Aix.  —  Prés.  U.  BÉDABRros.  — 
Plaid.  MM.  Arnaud  et  P.  Roux. 


Affrètement.  —  Chargement  insuffisant.  •—  Fret  sur  le 
VIDE.  —  Frais  épargnés  par  le  capitaine.  —Déduction. 

Lorsque  U  navire^  affrété  pour  recevoir  un  plein  chargement, 
n'a  été  qu'incomplètement  chargé ,  le  fret  que  te  capitaine 
est  en  droit  de  réclamer  sur  le  vide  constitue  une  véritable 
indemnité,  et  doit  être  réduit  du  montant  de  toutes  les  char- 
ges qui  l'auraient  grevé,  si  le  navire  avait  reçu  le  oor/iplément 
de  cargaison  qui  lui  a  manqué  .*  l'affréteur  est  donc  fondé  à 
déduire,  du  fret  réclamé  sur  le  vide,  les  frais  que  le  capitaine 
aurait  eu  à  faire  pour  le  débarquement  des  marchandises 
chargées  en  moins,  le  surcroît  de  prime  qu'il  aurait  eu  à 
supporter  pour  l'assurance  de  celles  qu'il  était  autorisé  à 
placer  sur  le  pont,  enfin  la  commission  sur  le  fret  stipulée 
dans  la  chart&^partie  (1). 

(Capitaine  Puginier  contre  P.  E.  Caillol  et  C*.) 
Jugement. 
Attendu  que  les  sieurs  P.  E.  Caillol  et  C*  ont  reconnu  devoir  au 
capitaine  Puginier  le  fret  des  arachides  apportées  sur  le  navire 
Théodicée ,  et  celui  alférant  à  une  portion  du  navire  restée  vide  ; 

Que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  certaines  déductions  récla- 
mées par  les  sieurs  Caillol  et  C  ; 

Attendu  que  l'affréteur  s'était  obligé  à  fournir  des  arachides  pour 
en  charger  sur  le  pont  ;  que  le  capitaine  devait  supporter  le  surcroît 

de  prime  d'assurance  qui  se  paie  pour  les  marchandises  sur  tillac  ; 

-■*  - ■        ■         ^ 

(1)  Notre  Tribunal  a  rendu  une  décision  identique,  le  15  juillet  1861,  entre 
le  capitaine  Bosq  et  Spartali  et  G*. 


(  204  ) 

que  les  frais  d'extraction  de  la  cale  et  de  débarquement  au  lieu  de 
destination,  étaient  aussi  à  la  charge  du  capitaine  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  recevant  pour  le  vide  le  même  fret  que 
si  le  navire  avait  été  plein ,  doit  aussi  supporter  les  charges  qui 
auraient  diminué  le  fret  dans  ce  cas  ;  qu'autrement,  il  jouirait  d'un 
.  fret  plus  considérable  que  celui  que  lui  aurait  ^procuré  le  transport 
des  marchandises  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  considérer  si  les  sommes  qu'au- 
rait payées  le  capitaine  seraient  revenues  aux  sieurs  P.-E.  CailloI 
et  C*  ;  que  le  fret  du  vide  n'est  qu'une  indemnité,  et  que  le  capitaine 
a  droit  seulement  à  être  placé  dans  la  même  situation  que  si  le 
navire  était  arrivé  plein  ; 

Qu-il  faut  donc  déduire,  sur  le  fret  du  vide,  le  surcroît  de  la  prime 
d'assurance  des  arachides  qui  auraient  été  sur  le  tillac,  et  les  frais 
d'extraction  de  la  cale  et  de  débarquement  des  arachides  qui  auraient 
complété  le  chargement  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  commission  de  91  */•  (^  )  ^^^  1^  f^^^  ^^ 
vide ,  déduction  non  contestée  d'ailleurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Caillot  et  C'  ont  demandé,  en  outre ,  qu'il 
leur  fût  tenu  compte  d'un  déficit  existant,  d'après  eux,  sur  les  arachi- 
des chargées  ,  et  qu'ils  font  résulter  de  la  comparaison  du  rendement 
à  Marseille  avec  le  rendement  qui  aurait  dû  être,  d'après  eux,  de 
k.  12,  501e  boisseau  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  le  rendement  aurait  dû 
s'élever  au  chiffre  indiqué  par  les  sieurs  P.-E.  CailloI  et  C* ,  pour 
des  arachides  de  la  rivière  de  Béhéri  ;  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de 
la  conversion  d'une  mesure  de  capacité  en  poids,  et  que  les  relations 
du  volunfe  et  du  poids  sont  plus  ou  moins  variables  ;  que  le  capitaine 
a  déclaré  n'être  pas  garant  du  mesurage  ;  qu'il  n'a  été  relevé  dans 
le  procès  aucun  fait  à  son  préjudice  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  d'un 
déficit  à  lui  imputer  ; 

Attendu  que  l'expéditeur,  au  lieu  de  charge,  a  reconnu  qu'il  était 
dû  au  capitaine  les  surestaries  que  celui-ci  réclame  ;— 

Attendu  que  le  capitaine  a  aussi  fourni  des  nattes  pour  le  fardage, 
sur  l'obligation  prise  par  les  sieurs  P.-E.  CailloI  et  C*  de  lui  en 
rembourser  la  valeur  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  P.-E. 

(1)  Commission  sur  le  fret  stipulée  dans  la  charte-partie  au  profit  de  P.- 
E.  CailloI  et  C«. 


'  (  205  ) 

CailloI  et  C*  à  payer  au  capitaine  Puginier  la  somme  de  7,553  fr .  50  c. 
pour  solde  de  fret^  celle  de  fr.  705  pour  surestaries,  celle  de  fr.  100 
pour  nattes,  fardagc  et  tapissage  ;  avec  intérêts  de  di'oit  et  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise  pom-  constater  le  vide. 

Du  46  juillet  1861.  -^Prés.  M.  Baux  Juge.  —  Plaid,  MM. 
HoRNBOSTEi  pour  le  Capitaine,  Aicakd  pour  P.-E.  CaiUol  et  C.  - 


Vente.  —Marchandises.  —Retard  dans  la  livraison.  —  Em- 
barquement A  mesure  de  la  ^réception.  —  Surestaries.  — : 
Action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

Le  VQfideur  ne  doit  pas  ,  même  en  cas  de  retards  apportés  dans 
la  livraison,  être  déclaré  responsable  envers  l'acheteur  des 
surestaries  que,  par  suite  de  ces  retards  ,  ce  dernier  a  été 
condamné  à  payer  au  navire  sur  lequel  il  chargeait ,  à  me-- 
su7^e  qu'elles  lui  étaient  livrées ,  les  marchandises  formant 
l'objet  de  la  vente  (4). 

(Capitaine  Giraud  contre ârghalier.  —  Arohalier 

CONTRE  FrEDHOLM.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Arghalier  n'a  pas  contesté  devoir  au  capi- 
taine Giraud  la  somme  de  fr.  270,  pour  neuf  jours  de  surestaries,  à 
raison  de  retards  apportés  au  chai'gement  du  navire  Cosmopolite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Arghalier  a  chargé  sur  ce  navii'e  des  douel- 
les  qu'il  a  reçues  du  sieur  Fredliolm ,  du  bord  d'un  autre  navire  ; 

Qu'il  prétend  rendre  le  sieur  Fredliohn  garant  des  surestaries 
dues  au  capitaine  Giraud  ; 

Attendu  que  s'il  s'agissait  de  surestaries  à  payer  au  capitaine  du 
navire  qui  a  importé  les  douelles  ,  il  y  aurait  à  examiner  à  qui  des 
réceptionnaires  devraient  être  imputés  les  retards  dans  le  débarque- 
ment ;  mais  que  le  chargement  effectué  par  le  siem*  Arghalier 
des  douelles ,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  recevait ,  est  un  fait 
étranger  au  sieur  Fredholm  et  dont  les  conséquences  ne  sauraient 
le  concerner  ; 

(1)  iJécis.  anal,  ce  rec.  1856-1-290. 
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Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Ar- 
ghalier  à  payer  "au  capitaine  Giraud  la  somme  de  fr,  270  pour  neuf 
jours  de  surestaries ,  avec  inlérêls  de  droit  et  dépens  ;  le  déboule  de 
sa  demande  en  garantie  contre  le  sieur  Fredholm. 

Du  10  juillet  4861.  — •  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid,  MM. 
Castellb  pour  le  Capitaine,  Barthélémy  pour  Arghalier,  Lecourt 
pour  Fredholm. 


Affrètement.  —  Chargement  d'arachides.—  Fret  sur  le  vide. 
—  Estimation.  —  Tassement.—  Espace  sous  les  barrots  do 

PONT. 

Lorsqu'un  navire,  affrété  pour  prendre  un  plein  chargement 
d'arachides,  n'a  été  chargé  qu'en  partie,  et  qu'il  s'agit  de  dé- 
tej'miner  à  l'arrivée  l'importance  du  vide  sur  lequel  l'affré- 
teur est  obligé  de  payer  le  fret,  il  faut  tenir  compte  du  tas- 
.  sèment  qui  se  produit  toujours  pendant  là  traversée,  et  de 
l'espace  qui  demeure  nécessairement  libre  sous  les  barrots 
du  pont,  m4me  avec  un  plein  chargement  (i). 

Première  espèce» 

(Capitaine  Giraud  conthe  P.-E.  Caillol  et  C%) 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Numa  a  été  affrété  par  les  sieui^s  P.-E. 
Caillol  et  C"  pour  aller  prendre  un  chargement  à  Sherbom  ou  dans 
les  licux*voisins,  en  touchant  à  Sicrra-Lcone  ; 

Attendu  que  le  navh*e  n'a  été  chargé  qu'incomplètement  ;  que  le 
capitaine  demande  que  le  fret  lui  soit  payé  à  raison  du  vide  comme 
plein  ,  demande  non  contestée  en  elle-même  ; 

Attendu  que  des  experts  nommés  par  oi*donnance  de  M.  le  pré 
sident  du  Tribunal  de  céans,  ont  évalué  à  4  47,38  tonneaux  la  partie 
du  chargement  qui  aurait  dû  combler  le  vide  de  la  cale  ou  être  mise 
sur  le  pont,  d'après  les  accords  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rédidre  cette  évaluation  à  raison  du  tas- 

(1)  Décidé  de  môme  pom*  l'appréciation  du  vide,  existant  dans  les  charge 
ments  de  blé  ;  ce  rec.  1859-1-273. 
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sèment  qu'ont  dû  éprouver  les  marchandises  embai^quées  pendant 
la  traversée,  et  du  vide  qu'il  aurait  toujours  fallu  laisser  au-dessous 
des  barrols  du  pont  ; 

Que  les  experts  n'ont  pas  tenu  compte  de  ces  deux  causes  de  dé- 
duction, ainsi  que  le  prouve  la  lecture  de  leur  apport  ; 

Que  cette  déduction,  d'après  les  renseignements  qui  ont  été  pris, 
doit  être  fixée  à  1 1  tonneaux  français  ou  soit  à  kilog.  6,050  d'ara- 
chides ,  ce  qui  correspond  à  un  fret  de  632,55 ,  à  défalquer  de  la 
somme  demandée,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condanine  par  corps  les  sieurs  P.-E. 
Caillot  et  C*  à  payer  au  capitaine  Gii-aud  là  sooune  de  6,470  fr,  53  c, 
pour  le  fret  de  106,38  tonneaux,  montant  du  vide  abord  du  Numa, 
par  insuffisance  des  marchandises  chargées  dans  le  voyage  de  la 
cote  occidentale  d'Afrique  à  Marseille,  etc.,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  9  janvier  1861.—  Prés.  M.  i.  Gimmig.  —  />/atd.MM,CLA- 
KiOND  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  P.-E.  Caillol  et  G*. 

Deuxième  espèce* 

(Capitaine  Moraedo  gontrb  P.-E.  Caillol  et  Cv) 

Jugement- 

Attendu  que  le  capitaine  Morardo  a  frété  le  brick  Duhgue  aux 
sieurs  P.-E.  Caillol  et  G*,  pour  aller  prendi'e,  sur  un  ou  deux  points 
compris  entre  Sierra-Leone  et  les  îles  de  Loos,  son  plein  et  entier 
chargement  d'arachides  et  autres  produits  du  pays  ; 

Attendu  que  le  na\ire  n'a  reçu  qu'un  chargement  incpsaplet,  et 
qu'il  est  reconnu  que,  d'après  les  accords ,  le  fi'et  du  vide  doit  être 
payé  comme  si  le  chargement  de  la  cale  avait  été  complété,  et  comme 
si  le  pont  avait  recules  marchandises  qui  auraient  dû  y 'être  chargées; 

Attendu  qu'un  expert ,  nommé  à  Marseille  par  le  Tribunal  pour 
appi^écier  le  vi4e  existant,  l'a  évalué  à  58,030  k,  d'arachides;  mais 
qu'il  l'a  calculé  sur  300  sacs  pour  le  chargement  du  pont ,  parce 
que  le  capitaine  avait  porté  300  sacs,  tout  en  constatant  que  la  ca- 
pacité du  pont  ne  pouvait  en  contenir  que  250  ;  que,  par  cette  raison, 
il  y  3  lieu  de  réduire  50  sacs  à  96  kilog.,  ou  soit  *,800  kilog.  ; 

Qu'une  autre  réduction  â  été  demandée  par  les  àlfréleurs  a  raison 


(  208  ) 

du  tassement  qui  se  serait  produit  si  le  chargement  avait  été  com- 
plet, et  du  vide  à  laisser  sous  les  barrots  en  chargeant; 

Que  l'expert  a  expliqué  qu'il  en  avait  tenu  compte  en  ne  mesu- 
rant le  vide  qu'en  dehors  des  barrots  et  ceintures  ; 

Que  toutefois,  ce  mode  d'opération  n'a  pas  déterminé  avec  assez 
d'exactitude  la  part  à  faii'e  au  tassement ,  et  que  l'appréciation  de 
l'expert,  pour  le  vide  de  la  cale  et  du  pont ,  doit  être  réduite  de 
56,030  kilog.  à  50,000  kilog.,  etc.  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  P.-E. 
Caillol  et  C*  à  payer  au  capitaine  Morardo  la  somme  de  91 0  fr.  20  c. 
pour  solde  de  fret  et  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

.  Du  29  juillet  <861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Fiaid.  MM. 
PoiLRoux  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  P.-E.  Caillol  et  C\ 


Capitaine.  —  Faute  personnelle.  —  Faute  des  préposés.  — 
Abordage.  —  Responsabilité  envers  l'armateur. 

Le  capitaine  n'est  responsable  envers  son  armateur  que  de  ses 
fautes  personnelles  :  il  ne  répond  pas  de  celles  que  ses  pré- 
posés ont  pu  commettre  dans  V exercice  de  leurs  fonctions  , 
alors  qu'Un* est  lui-ménie passible  d'aucun  reproche  (1). 

Spécialement^  le  capitaine  qui  a  été,  en  sa  qualité,  condamné  à 
réparer  les  dommages  causés  à  un  autre  navire  abordé  par 
le  sien,  ne  peut  être  tenu  d'indemniser  son  armateur  ou  les 
assureurs  subrogés  aux  droits  de  celui-ci  (2),  des  sommes 
payées  par  suite  de  cette  •  condamnation ,  si  les  fausses  ma- 
nœuvres et  le  défaut  de  surveillance,  qui  ont  été  la  cause  dé- 
terminante de  l'abordage,  se  sont  produits  à  son  bord,  pen- 
dant qu'il  prenait  du  repos  dans  sa  cabine,  et  si  d'ailleurs 
le  navire  ne  se  trouvait  pas  à  ce  moment  dans  une  de  ces  si- 
tuations qui  exigent  la  présence  du  capitaine  sur  le  pont  (3). 

(1)  Dans  le  môme  sens,  v.  ce  rec.  1833-1-273, 1848-2-48, 1849-2-25. 

(2)  Sur  la  subrogation  de  l'assureur  aux  droits  de  l'assuré  contre  le  capi- 
taine, voir  notamment  ce  rec.  1860-1-317. 

(3)  Décis.  anal.,  ce  rec.  1859-l-2$. 
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(C'«  GÉNÉRALE  d' ASSURANCES  MARITIMES  CONTRE  CAPITAINE  LaPIERRE) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  céans  et  par  la  Cour 
impériale  d'Aix  (4),  que  l'abordage  du  bateau  à  vapeur  Normandie 
avecle  bateau  à  vapeur  Willem  III ,  a  été  causé  par  une  faute  du 
capitaine  Lapierre ,  commandant  la  Normandie  ;  que  ce  capitaine 
et  ses  armateurs  ont  été  condamnés  à  payer  le  montant  de  la  perte 
du  Willem  III  et  d'une  partie  de  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  les  assureurs  des  armateurs  ont  été  déclarés  garants 
envers  ceux-ci ,  par  l'effet  de  l'assurance ,  des  indemnités  dues  au 
propriétaire  et  aux  chargeurs  du  Willem  III  (2); 

Attendu  qu'un  de  ces  assureurs,  la  C'  d'assurances  générales  ma- 
ritimes ,  qui  a  eu  à  compter  aux  armateurs  de  la  Normandie, 
comme  assurés,  la  somme  de  87,546  fr.  20  c,  a  cité  en  rembourse- 
ment de  cette  somme  le  capitaine  Lapierre  ,  par  la  faute  de  qui  elle 
aurait  été  obligée  de  la  payer  ; 

Attendu  que  les  assureurs  qui  ont  indemnisé  un  armateur  des 
pertes  à  sa  charge,  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  que  cet  ar- 
mateur aurait  contre  le  capitaine,  commandant  de  son  navire  ; 

Attendu  qu'un  capitaine  n'est  responsable  envers  son  armateur 
que  de  sa  faute  personnelle  ;  qu'il  n'est  pas  tenu  à  son  égard  des 
fautes  de  ses  préposés,  quand  il  les  a  employés  dans  leurs  fonctions 
et  qu'aucun  fait  de  faute  propre  ne  peut  d'ailleurs  lui  être  reproché  ; 

Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  sur  l'abordage  de  la 
Normandie  avec  le  Willem  III,  ont  seulement  décidé  que  l^bor- 
dage  avait  été  causé  par  un  défaut  de  surveillance  à  bord  de  la 
Normandie  et  par  une  fausse  manœuvre  ;  que  ce  jugement  et  cet 
arrêt  n'ont  été  rendus  contre  le  capitaine  Lapierre  qu'en  nom  qua- 
lifié et  comme  représentant  l'armement  ;  qu'ils  n'ont  aussi  conféré 
des  droits  aux  tiers,  qui  les  ont  obtenus,  que  sur  le  navire  et  sur  le 
fret  et  contre  l'armateur,  s'il  ne  s'était  pas  libéré  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret; 

(1)  Nous  avons  rapporté  ces  diverses  décisions,  ce  rec.  1859-M45  et  215  ♦ 
et  page  83  ci-dessus. 

(2)  Les  condamnations  prononcées  contre  les  assureurs  sont  rapportées 
dans  ce  rec.  1860-1-129,  257,  325  et  p.  82  ci-dessus. 
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Attendu  que  l'appréciatioa  de  la  faute  qui  rendrait  le  capitaine 
Lapierre  personnellement  responsable,  n'est  soumise  au  Tribunal 
que  dans  la  présente  instance  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  suffisamment  des  débats  du  procès  anté- 
rieur, que  le  capitaine  Lapierre  n'était  pas  sur  le  pont  fle  son  navire 
lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  ;  qu'il  prenait  alors  du  repos  dans  sa 
cabine,  où  il  était  descendu ,  après  avoir  mis  son  navire  dans  la  route  ; 

Attendu  qu'étant  sorti  du  port  de  Malaga  et  naviguant  vers  la 
pleine  mer,  le  navire  ne  se  trouvait  plus  dans  une  de  ces  situations 
qui  exigent  la  présence  du  capitaine  sur  le  pont; 

Que  c'est  pendant  cette  absence  que  se  sont  passés  les  faits  qui 
ont  causé  l'abordage  et  qui  ont  déterminé  le  jugement  et  Tarrét 
rendus,  mais  qui  ne  sont  pas  imputables  au  capitaine  Lapierre  et 
n*engagent  pas  sa  propre  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  générale  d'as- 
surances maritimes  de  sa  demande  contre  le  capitaine  Lapierre,  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  22  juillet  1861,  —  Pre5.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  Uii. 
HoRNBOSTEL  pour  la  C*  d'Assurances,  FRAissiNET'pour  le  Capitaine. 


Vente  a  livrer.  —  Huiles  de  colza,  —  Provenance  de  Flandre. 
Graines  étrangères.  —  Graines  indigènes.  —  Obligation  du 

V£NP£UR. 

te  vendeur  qui  s* est  engagé  à  livrer  des  huiles  de  colza  épurées, 
provenant  de  Flandre ,  ne  remplit  pas  son  obligation,  s'il 
offre  en  livraison  des  huifes  fabriquées  dans  le  lieu  de  pro-r 
venante  indiqué,  rr\ais  avec  des  graines  étrangères:  et  son 
acheteur  est  en  droit  de  refuser  tout  produit  qui  n'aurait  pas 
été  obtenu,  en  Flandre,  avec  des  colzas  récoltés  dans  le  pays 
même. 
(Pascalis,  Charekcb  et  C*  contre  Féraud  d'Honnorat  et  C*.) 

Nous  a\ons  rapporté  (1860-1-387)  un  premier  jugement  rendu 
entre  les  parties,  et  qui  nommait  des  experts  pour  vérifier  certaines 
huiles  de  colza  offertes  par  Féraud  d'Honnorat  et  C*  à  Pascalis 
Charence  et  C%  qui  les  refusaient  comme  n'étant  pas  de  la  qualité 
convenue  dans  la  vente* 
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L^expertise  ayant  été  faite ,  le  Tribunal  a  fitatué  au  fond  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  jugement  du  dix-huit  septembre  dernier,  le  Tri- 
bunal de  céans  a  nommé  trois  experts  pour  vérifîer  si  des  huiles 
colza  épurées,  offertes  en  livraison  par  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat 
et  G*  aux  sieurs  Pascalis,  Charence  et  C%  provenai^t  de  la  Flandre; 

Attendu  que  ces  experts  ont  déclaré  dans  leur  rapport  :  1*  ne 
pouvoir  affirmer  que  ces  huiles  avaient  été  fabriquées  exclusivement 
avec  des  graines  de  Flandre  ;  2*  qu'ils  croyaient  pouvoir  affirmer 
qu'elles  étaient  de  colza,  épuration  de  Flandre ,  de  bonne  qualité  et 
se  comportant  paifaitement  à  l'éclairage ,  et  mieux  que  les  autres 
huiles  avec  lesquelles  ils  les  avaient  comparées  ;  qu'elles  étaient  sem- 
blables aux  bonnes  huiles  de  colza  épurées  venant  de  Flandre,  et 
que  l'on  reçoit  et  admet  ordinairement  à  Marseille  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  G*  ont  vendu  seule- 
ment des  huiles  de  colza,  épurées,  provenant  de  Flandre  ; 

Que  les  ventes  commerciales,  à  moins  d'une  clause  expresse  qui 
ne  se  rencontre  pas  au  procès ,  n'oWigent  qu'à  livrer  des  marchan- 
dises conformes  aux  désignations  employées  dans  les  accords, 
d'après  l'usage  de  la  place  où  s'effectuent  les  livraisons  ; 

Qu'il  suffit  dès  lors  que  les  huiles  offertes ,  épurées  en  Flandre 
comme  l'affirment  les  experts,  et  ayant  les  qualités  des  bonnes  hui- 
les de  cette  provenance ,  doivent  être  classées  parmi  celles  qui  se  li- 
vrent habituellement  à  Marseille,  comme  provenant  de  Flandre; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Pascalis , 
Charence  et  G*  prendront  Uvraison  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
hectolitres  huile  de  colza  épurée  ,  formant  le  solde  de  la  vente  à 
eux  faite  par  les  sieurs  Féraud  d'Honnorat  et  G%  à  la  charge  par 
eux  d'en  payer  le  prix;  à  défaut,  autorise  les  sieurs  Féraud  d'Honno- 
rat et  G*  à  faire  vendre  ces  huiles  aux  enchères  par  le  ministère  do 
M'  Vaïsse,  courtier;  condamne  pour  ce  cas  par  corps  les  sieurs 
Pascalis,  Gharence  et  G'  à  leur  payer  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  net  produit  de  la  vente  à  effectuer,  déduction  faite  notam- 
ment des  frais  de  magasinage  et  de  mise  en  magasin,  avec  intérêts 
de  droit;  condamne  les  sieurs  PascaUs  Gharence  et  G*  aux  dépens. 

Du6novembre  1860.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM.  V. 
Sknès  pour  Féraud  d'Honnorat  et  C%  Bergassb  pour  Pascalis,  Gha- 
rence et  G*. 
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Appel  par  Pascalis,  Gharence  et  G*. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  obligatoire  pour  le  vendeur  de  livrer  la  mai- 
chandise  promise  d'après  la  provenance  désignée  dans  le  traité; 

Que,  dans  l'espèce,  Féraud  d'Honnoratet  G*  ont  vendu  à  Pascalis 
Gharence  des  ImUes  dont  la  provenance  est  indiquée  en  ces  termes  : 
huiles  colza  épurées  provenant  de  Flandre  ou  de  Normandie  ; 

Attendu  que  la  saine  interprétation  de  ces  accords  ne  peut  auto- 
riser les  vendeurs  à  livrer  des  huiles  embarquées  dans  un  port  de 
ces  contrées,  ou  qui  y  ont  été  fabriquées  ou  épurées; 

Que  le  vrai  sens  du  contrat  amène  raisonnablement  à  penser 
que  les  huiles  vendues  devaient  provenir  de  graines  qui  y  sont  ré- 
coltées; 

Attendu,  en  effet ,  que  les  huiles  provenant  de  graines  indigènes 
sont  bien  supérieures ,  pour  l'éclairage ,  à  celles  qui  sont  fabriquées 
avec  des  graines  venant  de  l'étranger  ; 

Que  Pascalis  et  Gharence,  qui  font  habituellement  la  fourniture 
des  huiles  à  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée, devaient  tenir  à  l'achat  d'huiles  ayant  la  provenance  exigée 
par  cette  administration  ; 

Attendu  que  les  vendeurs,  de  leur  côté,  auraient  dû  prendre  soin 
de  mieux  fixer  la  nature  et  la  provenance  de  la  marchandise  vendue, 
et  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  ils  s'obligeaient,  tout  pacte  obs- 
cur ou  ambigu  devant,  d'après  la  loi,  s'interpréter  contre  le  vendeur 
(art.  18021  G.  Giv.); 

Attendu  que  les  premiers  juges  avaient  fixé  ,  par  leur  sentence 
préparatoire ,  l'obligation  des  vendeurs  pour  les  livraisons  à  faire  , 
en  donnant  mission  aux  experts  de  vérifier  si  les  huiles  offertes  pro- 
venaient en  effet  de  graines  de  Flandre  ou  de  Normandie  ;  que  cette 
décision,  dont  il  n'a  pas  été  appelé,  déterminait  le  véritable  carac- 
tère du  contrat; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pu  reconnaître  si  ces  huiles  prove- 
naient ou  non  de  graines  de  Flandre  ou  de  Normandie  ;  mais  qu'il 
a  été  prouvé,  par  la  correspondance  de  Féraud  d'Honnorat  avec  son 
Acndeur  de  Dunkerque,  et  même  par  l'aveu  de  Féraud  d'Honnorat , 
qu'elles  provenaient  de  graines  étrangères; 
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Attendu  que  si  ce  fait  est  reconnu  ,  le  vendeur,  d'après  le  sens 
de  son  traité,  s'était  obligé  à  livrer  des  huiles  de  colza  épurées , 
provenant  de  graines  de  Flandre ,  et  non  des  huiles  semblables 
d'après  l'usage  de  la  place  de  Marseille  ;  qu'il  y  a  lieu  de  résilier  le 
marché,  faute  de  livraison  de  la  marchandise  conforme  à  la  désigna- 
tion employée  dans  les  accords  des  parties  ; 

Attendu  que  cette  résiliation  doit  être  encore  ordonnée  parce  que 
les  huiles  offertes  à  la  livraison  étaient  d'une  qualité  tellement  infé- 
rieure, ainsi  que  l'a  reconnu  la  maison  Féraud  d'Honnorat  elle-même 
dans  sa  correspondance  avec  son  vendeur,  qu'elle  avait  eu  l'intention 
de  demander  que  son  marché  fût  résilié  ; 

Que  dès  lors,  Pascalis  et  Gharence  ne  pouvaient  être  tenus  d'ac- 
cepter la  livraison  de  ces  huiles  reconnues  de  mauvaise  qualité  par 
leur  vendeur  ,  et  qui ,  par  ce  motif ,  n'ont  pu  être  vendues  à  Nice 
après  leur  retour  de  Naples  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  de  Pascalis  et  Cha- 
rènce  envers  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  à  la  date  du  5  novembre  1 860 ,  réforme  ledit  jugement , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  de  Féraud  d'Honnorat ,  dans  laquelle  il 
est  déclaré  mal  fondé ,  et ,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ,  dit  que  la  vente  de  288  hectolitres  d'huile,  passée 
par  Féraud  d'Honnorat  à  Pascalis  et  Charence  ,  est  et  demeure  ré- 
siliée ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  les  intimés* 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2b  janvier  1861.  — Cour  d'Aix. —  Prés,  M.  Euzière,  con- 
seiller. —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Rigaud, 


Abordage.  —  Protestation.  —  Signification  après  les  24 
heures.  —  loi  du  pays.  —  formalités.  —  demande  en 
JUSTICE.  —  Délai  d'un  mois.  —  Augmentation  a  raison  des 
DISTANCES.  —  Capitaine  étranger.  —  Loi  française.  —  Fin 
de  non  recevoir. 

Le  capitaine  du  navire  abordé  est  recevahle  dans  sa  demande 
en  indemnité  ,  quoiqu'il  n*ait  fait  signifier  sa  protestation 
qu'après  les  vingt-quatre  heures,  si  le  retard  apporté  à  la 
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signification  provient  uniquement  des  formalités  qu'il  a  fallu 
remplir  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  réalisée  (i). 

Les  dispositions  de  la  loi  française  sur  les  fins  de  non  recevoir 
en  matière  d'abordage,  doivent  être  appliquées  alors  même 
qus  c'est  un  capitaine  étranger  qui  actionne  devant  les  tribu- 
naux français  un  capitaine  français,  et  que  l'abordage  s'est 
produit  dans  des  eaux  étrangères  (2). 

En  conséquence ,  lé  capitaine  étranger  doit  être  déclaré  non 
recevable  à  réclamer  pour  les  domm^xges  causés  par  l'abor- 
dage ,  s'il  n'a  pas  formé  sa  demande  en  justice  dans  le  mois 
de  la  protestation,  augmenté  du  délai  des  distances  quand 
l'abordage  a  eu  lieu  en  pays  étranger  (3). 

Lorsque  le  capitaine  du  navire  abordé  a  fait  signifier  sa  pro- 
testation,  dans  le  port  où  il  est  arrivé  après  l'abordage,  à 
l'agent  de  la  Compagnie  à  laquelle  appartient  le  navire 
abordant ,  c'est  du  jour  de  cette  signification  que  court  le 
délai  d'un  mois  fixé  pour  l'introduction  de  la  demande  en 
justice,  et  non  du  jour  de  la  signification  réitérée  plus  tard 
au  capitaine  du  navire  abordant  et  à  sa  Compagnie, 

L'action  des  chargeurs  du  navire  abordé  contre  le  navire  abor* 
dont,  pour  dommages  causés  par  l'abordage  aux  marcAan- 
dises,  doit  être,  tout  aussi  bien  que  l'action  du  capitaine 
lui-même ,  déclarée  non  recevable  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
formée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  436  C,  Comm,  (4). 

(  Capitaine  Sister  contre  capitaine  Michel  et  la  Compagnie 
DES  Messageries  Impériales.) 

Jugement. 
Attendu  que  le  bateau  espagnol  Paulita,  en  allant  de  Barcelone 
a  Valmce,  a  sombré,  le  17  a^ril  4860,  vers  les  3  heures  du  matin, 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1859-1-145  et  1868-1-216. 

(2)  Décis.  conf.  ce  rec.  1859-1-145,  1858-1-216  et  1857-1-113. 

(3)  Sur  l'augmentation  du  délai  d'un  mois  à  raison  des  distances,  voir  la 
décision  analogue  rapportée  ce  rec.  1858-1-230,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

(4)  Voir  (  prés.  vol. ,  2««  part.,  p.  63  )  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , 
d'après  lequel  l'art.  436  ne  disposerait  que  pour  le  capitaine  et  la  conserva- 
tion des  droits  de  l'armateur. 
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par  l'effet  d'un  abordage  avec  le  Méandre ,  paquebot  à  vapeur  de  la 
C*  des  services  maritimes  des  Messageries  Impériales; 

Attendu  que  le  patron  de  ce  bateau,  Vincent  Sister ,  a  protesté  le 
18  avril,  devant  un  notaire  de  Valence,  et  a  signifié  le  8  mai  sa  pro^ 
testation  à  l'agent  dans  cette  ville  de  la  (}ompagnie  ; 

Qu'il  a  signifié  une  nouvelle  protestation  en  France,  à  Marseille, 
au  capitaine  du  Méandre  et  i  la  Compagnie,  le  S5  septembre  der- 
nier, et  a  formé  contre  eux,  le  i  9  octobre  suivant,  une  demande  en 
responsabilité  de  l'abordage  et  en  dommages-intérêts  ; 

Que  dans  l^lnstance  introduite  par  le  patron  sont  intervenus  di- 
vers chargeurs  ou  destinataires  de  la  cargaison,  par  ajournement  du 
17 novembre;    » 

Atteiida  que  la  demande  du  patron  et  l'intervention  des  desUna^ 
taires  ont  été  repoussées  d'abord  comme  non  recevables  ,  par  appli- 
cation des  art.  435  et  436  C.  Comm.  ; 

Attendu  que  la  première  protestation,  faite  en  Espagne,  se  trouve 
régie  par  la  loi  espagnole,  quant  à  sa  forme  et  aux  délais  qu'elle  a 
comportée  (1  )  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  la  protestation  du  28  avril  et  la 
signification  du  8  mai,  qui  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  autorisation  du 
juge ,  n'ont  point  été  tardives  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  trop  rigoureux 
d'exiger  qu'un  étranger,  qui  ne  connaît  pas  la  loi  française,  en  ac- 
complit toutes  les  prescriptions  au  moment  même  d'un  événe- 
ment ;  qu'on  doit  le  considérer  comme  étant  alors  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  d'après  la  loi  française  ; 

Attendu  que  cette  impossibilité  cesse,  lorsqu'il  n'a  plus  dépendu 
que  de  Tétranger  de  connaître  les  dispositions  de  cette  loi  et  de  s'y 
conformer  ; 

Qu'un  délai  indéterminé  ne  saurait  lui  être  accordé  pour  réaliser 
son  action ,  tandis  que  les  nationaux  ne  peuvent  agir  que  dans  un 
délai  précis  et  fort  court  ; 

Que  la  loi  française  régit  en  définitive  l'étranger  quand  il  invoque 
cejte  loi  ; 

Attendu  qu'un  Espagnol  à  Valence  pouvait  être  bientôt  informé 
des  prescriptions  du  Code  de  Commerce  français  en  matière  d'abor- 
dage ;  qu'il  lui  était  aisé  de  les  observer  dans  un  bref  délai  ;  que  le 
■  ■  —        ■  t  i»i  ■  ■  ■  I  —  <  I 

(1)  Sur  les  formalités  à  remplir  en  Espagne  pour  la  signification  des  actes 
protestatifs,  voir  Tespèce  rapportée  ce  rec.  185S-1-216. 
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rapport  de  mer  du  patron  Sister  atteste  qu'il  a  su  qujB  le  bateau  à 
vapeur  avec  lequel  il  s'était  abordé  était  le  Méandre  ,  des  Message- 
ries Impériales;  que  ce  bateau  a  passé  encore  plusieurs  fois  à 
Valence  ;  que  le  patron  Sister  pouvait  d'ailleurs ,  comme  il  l'a  fait 
trop  tard,  signifier  à  Marseille  les  actes  nécessaires; 

Attendu  que  tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  un  étranger ,  dans  une 
pareille  situation,  c'est  d'ajouter  au  délai  d'un  mois,  dans  lequel  doit 
être  introduite  l'action  d'après  l'art.  436 ,  le  délai  à  raison  des  dis- 
tances ; 

Qu'en  fixant  le  point  de  départ  de  ce  délai  au  8  mai,  date  de  la 
signification  de  la  protestation  à  Valence,  et  postérieure  de  dix  jours 
à  l'abordage ,  ce  double  délai  était  expiré  lors  de  J'ajournement  du 
19  octobre; 

Qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  patron  de  faire  recommencer,  par 
sa  protestation  du  25  septembre,  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article 
436; 

Qu'il  rie  peut  pas  arguer  d'une  impossibilité  d'agir  à  raison  de 
l'instruction  à  laquelle  il  a  été  soumis  devant  un  Tribunal  maritime 
militaire  d'Espagne,  et  qui  n'a  été  terminée  que  le  i  7  août,  l'exercice 
de  son  action  pour  ses  intérêts  civils  et  commerciaux  en  France 
étant  resté  indépendant  de  l'issue  de  cette  instruction; 

Que  la  demande  du  patron  Sister  n'est  donc  pas  recevable  ;  que 
la  même  fin  de  non  recevoir  s'applique  à  l'intervention  des  destina- 
taires ; 

Attendu  que  si  on  examine  la  contestation  au  fond,  il  résulte  du 
rapport  de  mer  du  capitaine  du  Méandre,  qu'un  feu  douteux  et  su- 
bit a  été  aperçu  à  très-peu  de  distance  entre  le  bossoir  de  bâbord  et 
le  beaupré  ;  que  l'officier  de  quart  a  fait  stopper  la  machine  et  venir 
tout  sur  tribord  ;  que  la  balancelle  espagnole  a  laissé  porter  et  a  été 
prise  par  le  milieu  de  tribord  ; 

Que,  d'après  le  rapport  du  patron,  la  balancelle  naviguaitavec  tout 
son  appareil,  vent  d'O.  N.  0.  ;  qu'ayant  aperçu  le  bateau  à  vapeur, 
il  lui  fit  des  signaux  avec  un  fanal  ;  que  le  bateau  ne  faisant  aucune 
manœuvre^  on  dériva ,  de  l'avis  de  l'équipage ,  pour  donner  plus 
d'issue  au  navire  ;  mais  que  le  bateau  à  vapeur  l'atteignit  du  côté 
de  tribord  ; 

Attendu  que  de  ces  rapports  on  peut  conclure  que  la  balancelle 
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« 

n'avait  pas  de  feu  de  position  ;  qu'elle  n'a  montré  au  dernier  moment 
qu'un  fanal  qui  était  tenu  à  la  main  ;  que  par  suite  elle  a  été  aperçue 
très-tard  du  bord  du  bateau  à  vapeur  ;  qu'elle  était  à  bâbord  de  ce 
bateau  ;  que  la  manœuvre  d'aller  à  bâbord  dans  le  vent ,  pour  y 
chercher  un  espace  libre  où  le  navire  à  voiles  n'aurait  pas  pu  le  suivre, 
n'était  plus  la  manœuvre  que  commandaient  les  circonstances  au 
bateau  à  vapeur  ;  que  la  balancelle  étant  à  bâbord,  sa  manœuvre  na- 
turelle était  de  venir  sur  tribord  ;  que  celle-ci  naviguant  toutes  voi- 
les dessus  par  une  belle  mer  et  ayant  reconnu  le  bateau  à  vapeur 
depuis  quelque  temps  ,  pouvait  venir  sur  tribord  et  même  changer 
les  amures  au  besoin  ;  que  c'était  la  manœuvre  qu'elle  aurait  dû 
faire;  % 

Que  la  direction  du  vent ,  dans  la  route  que  tenait  la  balancelle  , 
formait  un  angle  de  six  quarts  ;  que  la  voilure  de  ce  genre  de  ba- 
teaux leur  permet  de  naviguer  avec  un  angle  de  quatre  quarts  seu- 
lement ;  que  la  balancelle  du  patron  Sister  aurait  donc  pu  venir  en- 
core de  deux  quarts,  soit  Î2  ^i^  sur  tribord,  par  la  simple  impulsion 
du  gouvernail,  ce  qui  aurait  suffi  pour  prévenir  l'aborthge  ,  en  sup- 
posant même  que  le  bateau  à  vapeur  eût  continué  à  suivre  la  même 
ligne  ;  qu'en  laissant  arriver  sur  bâbord ,  la  balancelle  s'est  placée 
sur  le  passage  du  bateau  à  vapeur  qui  cherchait  à  l'éviter  ; 

Que  ce  n'est  donc  point  par  la  faute  du  capitaine  Michel ,  comman- 
dant le  Méandre f  que  l'abordage  a  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Vincent  Sister  et 
les  sieurs  Salvator  Rubest,  Martinez  Ferrer  et  C%  Bernardo  Colem, 
Âlepo  Bautenas  de  Yilnes ,  Palucia  et  C* ,  Lasamitjana  Joversa  , 
Salvador  Vioor,  Peregmi  Menvo  et  Antonio  Navarro ,  des  demandes 
par  eux  formées  contre  le  capitaine  Michel  et  la  C*  des  services  ma- 
ritimes des  Messageries  impériales,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  8  mai  1864.  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Fraissinet  pour  le  capitaine  Sister,  V.  Senès  pour  les  Messageries. 

Capitaine.  —  Arrimage. —  Surveillance.  —  Arrimeur  payé  par 
l'affréteur.  —  Frais  de  ré  arrimage. 

Le  capitaine  est  tenu  de  surveiller  et  diriger  l'arrimage  des 
marchandises  embarquées  à  son  bord ,  dans  le  cas  même  ow 
V  arrimeur  est  préposé  et  payé  par  l'affréteur  (1  ). 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-2-90. 
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Si  donc  il  y  a  nécessité  de  remanier  V arrimage,  pour  p^rmMre 
au  navire  de  recevoir  la  quantité  de  tonneaux  qu'il  doit 
prendre  aux  termes  de  l'affrètement,  le  capitaine-  ne  saurait 
mettre  les  frais  de  ce  remaniement  à  la  charge  de  Va/fréteur, 
quoique  celui<i  se  soit  engagé  à  payer  l'arrimage* 

(Paquet  et  C'  contre  capitaine  Danici..) 

Jugement. 

Attendu  qud  le  navire  Will$m  a  été  affrété  par  les  8l6urs  Paquet 
et  C%  pour  prendre  à  Marseille  et  transporter  à  Santander  un  plein 
chargement  de  locomotives,  tendera,  autres  machines  ou  marchandises 
n'excédant  pas  1SI6  tonneaux  poids  lourde  toutes  les  pièces  excédant 
30  quintaux  devant  être  mises  à  bord,  arrimées  et  débarquées  aux 
frais  des  affréteurs  ;  quil  a  été  convenu,  pour  les  locomotives;  que 
le  navire  en  porterait,  dans  la  cale  ou  sur  le  pont,  trois  pesant  au 
maximum  40,000 kilogrammes,  accessoires  compris,  outre  aumoins 
40,000  kilogrammes  de  matériel  assorti  ; 

Que  le  fret  a  été  fixé  en  bloc  pou^^tout  le  chargement  ; 

Attendu  quô  les  sieurs  Paquet  et  C*  ont  envoyé  dans  les  coadi^ 
tiens  des  accords,  pour  être  chargées  sur  le  Willem,  des  marohan-* 
dises  qui,  de  Taveu  du  capitaine,  n'excèdent  pas  SlOO  tonneaux,  y 
compris  une  locomotive  dtf  poids  de  39,500  kilog.  ; 

Que,  par  un  accord  postérieur  à  Paffrètement ,  ils  ont  pris  à  leur 
chacge  les  frais  de  l'arrimage ,  le  capitaine  y  contribuant  pour  une 
somme  déterminée  de  six  livres  stm*ling ,  et  que  l'arrimage  a  été 
faU; 

Attendu  qm  les  sieurs  Paquet  et  C'  se  plaignent  des  retards  du 
capitaine  à  mettre  à  la  voile  ;  que  le  capitaine  demande  que  les  neurs 
Paquet  et  €•  débarquent  une  machine  placée  sur  le  pont,  et  rmia- 
nient,  sous  la  surveillance  d'un  expert,  tout  l'arrimage  des  marchan- 
dises mises  dans  la  cale  ; 

Attendu  que  le  capitaine  répond  de  l'arrimage  ;  qu'il  peut  aussi 
le  faire  effectuer  de  la  manière  qu'il  juge  convenable;  que,  tout  en 
acceptant  un  arrimeur  payé  par  les  sieurs  Paquet  et  C%  il  aurait  dû 
surveiller  et  diriger  son  travail  ;  que  si  l'arrimage  qui  a  eu  heu  doit 
être  remanié,  c'est  à  ses  frais  qu'il  doit  l'être  ; 
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Attendu  que  le  capitaine  peut  faire  enlever,  également  à  ses  frais, 
toute  machine  ou  toute  pièce  qui  ne  pourrait  pas  être  placée  sur  le 
pont  sans  compromettre  la  sûreté  de  la  navigation  ;  qu'il  n'a  rien  à 
requérir  à  cet  égard  en  justice;  que  c'était  à  lui  à  jug^er  de  la  capa- 
cité de  son  navire,  et  s'il  n'est  pas  en  état  de  remplir  tous  les  «iga- 
gements  qu'il  avait  pris .  le  fret  doit  être  réduit  à  proportion  ;  que 
les  circonstances  ne  comportent  pas  d'autres  dommages^intéréts  ; 

Attendu  qu'une  expertise  n'aurait  un  objet  utile  que  dans  le  cas 
où  le  capitaine  soutiendrait  que  l'arrimage  des  marchandises  dans  la 
cale  n'est  pas  achevé,  et  qu'il  reste  à  faire  certaines  opérations  dont 
lea  frais  seraient  à  la  charge  des  sieurs  Paquet  et  G*  y  tenus  des  dé- 
penses de  l'arrimage,  d'après  les  accords; 

Attendu  que  les  sieurs  Paquet  et  G*  n'ont  justifié,  ni  d'un  préju^ 
dioe,  ni  de  retards  imputables  au  capitaine  ;  que,  même  à  raison  des 
difficultés  de  l'arrimage ,  un  délai  doit  lui  être  accordé  pour  le  r^ 
manier,  s'il  y  a  lieu,  et  l'achever; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  fera  procéder 
à  ses  frais  à  tout  remaniement  d'arrimage  et  à  tout  enlèvement,  du 
bord  du  navire  Willem ,  de  pièces  ou  machines  qu'il  jugerait  ne 
pouvoir  pas  y  être  placées  convenablement,  le  fret  réduit  en  propor- 
tion du  poids  des  pièces  retirées,  par  rapport  au  poids  total;  que  n 
des  opà*ations  cmnplémentaires  de  l'arrimage  qui  a  eu  lieu  lui  pa-- 
raissent  nécessaires,  il  les  indiquera  aux  sieurs  Paquet  et  G*,  et  pour 
le  cas  où  ceux-d  se  refuseraient  aies  faire  exécuter,  nomme  le  sieur 
Auzet,  capitaine  marin  expert ,  pour,  serment  préalaUement  prêté 
devant  H.  le  président ,  apprécier  si  ces  opérations  iraient  réelle» 
ment  un  complément  de  l'ancien  arrimage  ou  constitueraient  des 
changements;  ordonne  que  tous  les  changements  d^animage  seront 
achevés  le  15  courant ,  de  telle  sorte  que  le  capitaine  ait  son  biUet 
de  sortie  et  soit  prêt  à  partir  le  soir  de  ce  jour-^là;  sous  peine,  en  cas 
de  retard  à  partir  du  16,  si  le  temps  permet  de  mettre  à  la  voile,  (te 
50  c.  de  dommages-intérêts  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge;  et 
sauf  à  décider  ce  que  de  droit,  si  les  retards  provenaient  de  contes- 
tations entre  les  sieurs  Paquet  et  G*  et  le  Capitaine;  condamne  ce 
dernier  aux  dépens. 

Du  8  mai  1864.  —  Prés,  M.  Rabataû  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
HoRNBOSETL  pour  Paquct  et  G%  Aicard  pour  le  capitaine. 
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Effet  de  commerce.  —  Endossement  en  blanc.  — -  Écriture 
étrangère.  — transfert  de  propriété. 

L* endossement  qui  était  originairement  en  blanc  et  qui  a  été 
après  coup  rempli  d'une  écriture  étrangère  à  l'endosseur,  ne 
doit  être  admis  comme  ayant  transféré  la  propriété  de  T effet 
que  si  le  bénéficiaire  justifie  en  avoir  payé  le  montant  (1  ). 

(RiBBE  ET  FaBRE  CONTRE  PaUL.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ribbe  et  Fabre  avaient  remis  à  un  sieur  Gerbaldy 
huit  billets  souscrits  par  Ribbe  à  Tordre  de  Fabre,  à  l'effet  de  les 
'négocier  et  de  se  procurer  des  fonds  par  ce  moyen  ; 

Que  Gerbaldy  a  eu  ainsi  un  mandat  déterminé  dont  il  devait  ren- 
dre compte  ; 

Attendu  que,  par  un  jugement  en  date  du  U  avriH864 ,  rendu  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Marseille ,  il  a  été  constaté 
qu'il  n'a  restitué  à  Ribbe  que  sept  de  ces  billets ,  ayant  négocié  le 
huitième  à  un  tiers  pour  ses  besoins  persorinels  ; 

Attendu  que  ce  tiers  à  qui  ce  billet  aurait  été  ainsi  négocié  est  le 
sieur  Paul,  qui  en  réclame  actuellement  le  montant,  soit  500  fr.,  aux 
sieurs  Ribbe  et  Fabre ,  comme  en  étant  propriétaire  en  vertu  d'un 
endossement  régulier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  billet  que  l'endossement  fait  par 
Fâbre  à  Gerbaldy  était  irrégulier  et  démontrait  aux  tiers  qu'il  n'était 
qu'un  mandataire  à  l'effet  d'encaisser  ; 

Que  celui  qu'il  a  lui-même  souscrit  au  profit  du  sieur  Paul  était 
en  blanc  et  a  été  rempli  d'une  main  étrangère,  à  la  date  du  24  no- 
vembre 4860,  avec  renonciation  valeur  reçue  comptant; 

Attendu  que  si  un  effet,  dont  Tendossement  en  blanc  a  été  ainsi 
régulièrement  rempli  de  la  main  du  porteur ,  doit  être  considéré 
comme  étant  réellement  et  valablement  sa  propriété  ,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  toutefois  qu'il  y  a  cause  légitime,  c'est-à-dire  qu'il  en 
ait  effectivement  versé  les  fonds  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  considérer 
le  sieur  Paul  comme  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  ; 

(1)  V.  ce  rec.  1858-1-296,  et  la  note  2. 
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Qu'il  résulterait  au  contraire  de  l'audition  des  témoins  de  l'en- 
quête qui  a  été  ordonnée  par  jugement  du  23  airil,  que  Paul  n'a 
pas  intégralement  et  effectivement  fourni  au  sieur  Gerbaldy  la  va- 
leur du  billet  ; 

Qu'il  ne  peut  le  démontrer  par  la  production  d'aucun  livre  de 
caisse,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  Ueu  de  s'arrêter  à  la  prétendue 
note  de  négociation  qu'il  produit  et  qui  émane  du  sieur  Gerbaldy  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Paul  de  sa  demande 
en  paiement  du  billet  dont  s'agit  ;  par  suite,  condamne  ledit  sieur 
Paul  à  la  restitution  de  ce  billet  et  aux  dépens. 

Du  16  mai  1861.  —  Prés,  M.  Baux  ,  juge. 


Effet  de  commerce.   —  Endossement.  —  Valeur  reçue.  — 
Transfert  de  propriété. 

L'endossement,  causé  valeur  reçue  est  insuffisant  pour  transfé- 
rer la  propriété  de  V effet  :  il  ne  vaut  que  comme  procuration 
et  permet  par  conséquent  d'opposer  au  porteur  toutes  les 
exceptions  dont  serait  passible  V endosseur  lui-même  (1). 

(  Maffioretti  contre  Fournier  et  C*.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  Maffioretti  et  €•  réclament  au  sieur  Fournier  la 
somme  de  6,000  francs ,  montant  de  deux  lettres  de  change  tirées. 
Tune  de  Genève  ,  l'autre  de  Bâle,  par  le  sieur  Debouch  sur  le  sieur 
Auguste  Dufey  ,  qui  les  a  acceptées  et  dont  le  sieur  Fournier  est 
rhéritier  universel  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fournier  justifie  avoir  réglé,  à  une  époque 
postérieure  à  la  création  de  ces  deux  traites ,  avec  le  sieur  Debouch 
de  la  Barre,  tout  compte  à  raison  de  ce  qui  pouvait  être  dû  à  ce 
dernier  à  l'occasion  des  soins  qui  auraient  été  donnés  par  lui  au  sieur 
Dufey  durant  sa  maladie  ; 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  Dalloz,  Nouv.  Rép-^Çv»  effets  de  commerce, 
n*  392,  et  les  arrêts  par  lui  cités.  Au  surplus,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  unanimes  à  déclarer  insuffisante  la  cause  valeur  reçue  ;  c'est  ce 
qu'a  notamment  jugé  la  Cour  d*Aix,'dans  un  arrêt  du  1*'  mars  1839,  ce  rec. 
1839-1-261. 
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Que,  par  suite  de  ce  Fèglement  définitif,  les  deux  lettres  de  change 
tirées  par  le  sieur  Debouch»  à  T^et  de  se  rembourser  des  sommes 
qui  lui  revenaient  pour  ce  motif,  se  trouvaient,  en  sesmains,  nulles  et 
sans  valeur  au  moment  où  il  les  a  négociées  et  endossées  aux  sieurs 
Mallioretti  et  C'  ; 

Attendu  que  l'endossement  qui  leur  a  transmis  ces  traites  a  été 
causé  valeur  reçue  ; 

Que  cette  cause,  insuffisante  en  elle-même,  rend  l'endossement 
irrégulier  ;  et  par  suite,  Maffioretti  et  C*  ne  sont  que  des  procureurs 
fondés  à  l'effet  d'encaisser,  à  qui  toutes  les  exceptions  personnelles  au 
porteur  peuvent  être  opposées ,  notanunent  ceDe  ci-dessus  indiquée 
provenant  d'un  règlement  définitif; 

Attendu  que  Maffioretti  et  C'  prétendent  cependant  être  réelle- 
ment propriétaires  des  effets,  comme  en  ayant  payé  le  montant  effec- 
tif en  mains  du  sieur  Debouch  ; 

Qu'ils  apportent  à  l'appui  un  extrait  de  leur  livre  ; 

MaiB  qu'il  résulte  de  ces  documents  que  ,  si  les  effets  ont  été  né- 
gociés par  le  sieur  Debouch  aux  demandeurs,  ceux-ci  n'en  auraient 
pas  pourtant  versé  le  montant  effectif  entre  ses  mains  ;  qu'albun 
extrait  de  leur  livre  de  caisse  établissant  ce  paiement  n'est  produit  ; 

Que  par  suite,  Maffioretti  et  C  ne  sontque  simples  mandataires,  et 
non  propriétaires  des  effets  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  solution  donnée  à  la  demande  prin- 
cipale ,  il  devient  inutile  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  demandes  ;  déboute  les  sieurs 
Maffioretti  et  C  de  leurs  fins  à  Tenconti-edu  sieur  Fournier  ; 

Oit  n'y  avoir  à  statuer  sur  les  fins  en  garantie  de  ce  dernier 
contre  la  dame  veuve  Dufey  ;  condamne  Maffioretti  et  C'  à  tous  les 
dépens. 

Du  17  mai  1861 .  —  Prés.  M.  Rbymonet,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Chataud  pour  Maffioretti,  Massol  d'André  pour  Fournier. 

Vente.  —  Marchandises  disponibles.  —  Vues  et  agréées.  — 
Contestation  sur  la  qualité.  —  Différence  d'espèce  ou  de 
provenance. 

Dam  le  cas  d'um  vente  de  marchandises  disponibles,  faite  avec 
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la  mention  qu'elles  ont  été  vîtes  et  agréées  par  l'acheteur,  ce 
dernier  nepeut  plus  élever  de  réclamation  sur  leur  qualité  {i); 
mais  il  conserve  le  droit  de  les  refuser,  si  elles  ne  sont  pas 
de  l'espèce  ou  de  la  provenance  convenues  (2). 

(OULONNS  CONTRE  DeLEUZE  ET  GiRAED.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Oulonne  a  vendu  aux  sieurs  Deleuze  et 
Girard  97,889  douelles  environ  de  chênes  de  New-York,  brutes , 
pour  pipes,  inspectées  extra,  pour  recevoir  de  divers  enclos,  vues  et 
agréées,  franches  de  pourri  et  de  cassé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  prétendent  que  49,500 
douelles,  sur  37,720  restant  à  livrer  de  l'enclos  Jutlien,  ne  sont  pas 
des  douelles  inspectées  extra  ; 

Attendu  que  la  clause  vue  et  agréée  ne  peut  pas  s'appliquer  au 
genre  ou  à  Fespéce  de  la  marchandise  ,  ni  même  à  la  provenance  ; 
que  les  sieurs  Deleuze  et  Girard  seraient  sans  droit  à  refuser  les 
douelles,  à  raison  de  leur  qualité  inférieure;  qu'à  cet  égard  ,  ils  se- 
raient liés  par  la  clause  qu'ils  ont  acceptée  ;  mais  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  que  le  vendeur  leur  livre  des  douelles  de  chêne  de  New- 
York  ,  et  qui  soient  de  l'espèce  des  douelles  qualifiées  inspectées 
extra;  qu^ils  sont  par  suite  recevables  à  soutenir  que  telles  ne  sont 
pas  les  12,500  douelles  restant  à  recevoir,  et  à  demander  de  les 
faire  vérifier  par  experts  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  nomme  préparatoirement  MM. 
$chnell,  Arghalier  et  Pommier  experts  pour,  serment  préalablement 
I»^té ,  và*ifier  si  les  12,500  douelles  que  les  sieurs  Deleuze  et 
Girard  prétendent  n'être  pas  des  douelles  inspectées  extra  ,  sont 
des  douelles  de  cette  espèce,  ou  ne  sont  que  des  douelles  inspectées 
ordinaires  ;  à  l'effet  d'être  statué  ce  que  de  droit  après  le  dépôt  du 
rapport  ;  dépens  réservés* 

Du  31  mat  1861 .  —  Prés.  M.  J.  GiMMîo.  —  Plaid.  MM.  Lkcoort 
pour  Oulonne  ,  De  Ricard  pour  Deleuze  et  Girard. 

(1)  Dôci».  conf.  ce  reç.  i856-l-»189. 
(4)  PôçU.  conf.  ce  rec  18ô8-Jl-10$ 
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Vente  a  livrer,  —  Marchandises. —  Différence  de  qualité.  — 
Résolution  du  contrat.  —  Bonification  de  prix. 

Lorsque  la  marchandise  offerte  en  exécution  d^une  vente  à 
livrer  est  reconnue  inférieure  à  la  qualité  convenue  ,  la 
résolution  du  contrat  ne  doit  être  prononcée  contre  le  ven- 
deur que  si  la  différence  de  qualité  est  grave  et  telle  que  la 
marcffandise  ne  puisse  servir  à  l'usage  auquel  l'acheteur  a 
dû  la  destiner  :  sinon,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  ce  dernier 
qu'une  bonification  de  prix  (4). 
Spécialement ,  dans  le  cas  d'une  vente  ayant  pour  objet  un 
chargement  de  soufre,  qui  devait  être  de  deuxième  qualité 
sans  mélange,  et  dont  la  majeure  partie  seulement  se  trouve 
être  de  cette  qualité,  avec  un  mélange  de  première  et  de  troi- 
sième ,  cette  différence  n'est  pas  suffisamment  grave  pour 
motiver  la  résolution  du  marché,  et  doit  se  régler  par  une 
bonification  de  prix. 

(Quéirel  aîné  contre  Gril.) 
Jugement. 
'  Attendu  que  le  sieur  Queirel  aîné  a  traité  avec  le  sieur  Giorgio 
Gril  de  l'expédition  d'un  chargement  de  soufre  de  deuxième  qualité 
sans  mélange,  àfr.  49  25,  ou  de  deuxième  qualité  ordinaire,  à  fr.  49; 
qu'il  a  été  finalement  convenu  entre  les  parties  que  le  chargement 
expédié  par  VAntec  serait  de  deuxième  qualité  sans  mélange; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  ce  chargement  a  été 
vérifié  par  experts ,  à  la  demande  du  sieur  Queirel  aîné  ;  que  les 
experts  ont  déclaré  que  c'était  un  mélange  de  première  et  de  troi- 
sième qualité  en  très-petite  quantité ,  que  la  majeure  partie  était  un 
mélange  de  deuxième  bonne  et  de  belle  deuxième  qualité,  et  que 
cet  ensemble  ne  constituait  pas  la  qualité  promise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Queirel  aîné  a  demandé  que  la  marchandise 
restât  pour  compte  de  l'expéditeur  ;  que  celui-ci  a  conclu  au  main- 
tien du  marché,  au  bénéfice  de  l'offre  qu'il  a  faite  d'une  bonification 
à  régler  par  experts  ; 

Attendu  que,  lorsque  la  chose  vendue  est  d'une  qualité  inférieure 
à  celle  promise,  les  intérêts  du  vendeur  peuvent  être  sauvegardés, 
ou  par  la  résolution  du  marché ,  ou  par  une  réduction  du  prix  ; 

(1)  Dec.  conf.  ce  rec  18 60-M 64. —Consulter  également  ce.rec.  1860-1-92. 
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Qu'il  est  conforme  aux  intérêts  du  commerce  ,  à  raison  surtout 
des  variations  du  cours  des  marchandises  ,  que  la  résolution  ne  soit 
prononcée  que  pour  des  différences  de  qualités  graves  et  telles  que 
la  marchandise  ne  puisse  pas  servir  à  sa  destination  ; 

Que  les  usages  de  la  place  sont  aussi  de  régler  par  des  bonifica- 
tions les  différences  de  qualité  qui  n'altèrent  pas  la  nature  de  la 
chose  et  qui  ne  la  rendent  pas  impropre  à  l'usage  que  l'acheteur 
a  dû  avoir  en  vue; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  soufres  offerts  sont  en  majeure 
partie  de  la  quaUté  convenue,  avec  un  mélange  de  deuxième  bonne; 
que  ce  mélange  de  soufres  de  qualité  un  peu  différente  ne  forme 
qu'une  infériorité  de  quaUté  ,  qui  se  règle  par  des  bonifications  ; 

Attendu  que  les  experts,  qui  n'avaient  reçu  que  le  mandat  de  vé- 
rifier la  conformité  de  la  marchandise  avec  les  accords,  doivent  pro- 
céder à  ce  règlement  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  le 
laissé  pour  compte  demandé  par  le  sieur  Queirel  aîné ,  ni  de  lui  ac- 
corder les  autres  fins  ;  ordonne  que  les  experts  ,  Daniel ,  Boude  et 
Philopal ,  qui  ont  déjà  vérifié  la  quaUté  de  la  marchandise  ,  déter- 
mineront les  degrés  de  mélange  et  les  bonifications  qui  doivent  reve- 
nir au  sieur  Queirel  aîné  ,  ou  qui  seront  déduites  sur  le  prix  ; 
condamne  aux  dépens  le  sieur  Géorgie  Gril,  à  raison  de  l'infériorité 
de  qualité  des  soufres  expédiés. 

Du  iS  juillet  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
RouGEMONT  pour  Quoyrel,  V.  Senès  pour  Gril. 


Compétence.  —  Agent  de  change.  —  Opérations  de  jeu*  •- 
Tribunal  de  Commerce  incompétent. 

L'agent  de  change  ne  peut  citer  devant  la  juridiction  commer- 
ciale un  client  non  commerçant  à  qui  il  demande  le  paiement 
d'avances  et  de  commissions  dues  par  suite  d'opérations  de 
jeu,  pour  lesquelles  il  a  sciemment  prêté  son  ministère  (1). 

(1)  Voir  l'arrêt  rapporté  p.  236  ci-après,  et  les  notes  qui  raccompagnent; 

1861,  V^  P.  15 
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(CflASTAN  CONTRE  BoNNET.) 

Notre  Tribunal  de  Commerce  s'était  au  contraire  déclaré  oomi)é- 
lent,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  sur  la  demande  du  sieur  Amédée  Bonnet ,  le  sieur 
Télesphore  Chastan  décline  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  qu'en  donnant  à  un  agent  de  change  des  ordres  pour 
acheter  des  Valeurs  et  les  revendre  pour  son  compte  ,  à  l'effet  de 
liàiéficier  sur  l'opération  ,  ainsi  que  cette  intention  résulterait  des 
comptes  versés  au  procès ,  le  sieur  Télesphore  Chastan  aurait  fait 
acte  de  conmierce  ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  apprécier  la  demande 
du  sieur  Bonnet  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Bonnet,  et  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'audience 
du  28  février  courant. 

Du  i\  féXfTÙr  1861.  —  Prés,  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Blanchard  et  Rivière. 

Appel  par  Chastan. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Télesphore 
Chastan  ,  simple  ouvrier  bijoutier  ,  n'a  eu  en  vue  qu'un  jeu  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  fonds  publics  et  valeui^  cotés  à  la  bourse , 
dans  les  nombreuses  opérations  qu'il  a  fait  faire  par  l'agent  de 
diange  Bonnet ,  et  à  raison  desquelles  celui-ci  réclame  un  solde 
de  760  fr.  30  c.  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  la  plupart  des  achats  ainsi  opérés  pour 
le  compte  de  Chastan  s'élevaient  à  des  sommes  considérables  dont 
il  lui  était  impossible  d'acquitter  les  prix  avec  ses  faibles  ressources 
pécuniaires  ;  qu'il  n'achetait  en  conséquence  que  pour  revendre 
et  recevoir  ou  payer  les  différences ,  suivant  les  fluctuations  du 
cours  ; 

Attendu  que  cette  manœuvre  a  duré  trop  longtemps  pour  que 
Bonnet  ait  pu  se  méprendre  sur  les  intentions  de  son  mandant , 
et  qu'il  n'ait  pas  reconnu  en  lui  m\  imprudent  ouvrier  qui  ne 
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voulait  que  tenter  les  hasards  de  la  bourse  avec  ses  petites  écono- 
mies ; 

Attendu  qu'un  pareil  jeu  de  la  part  d'un  ouvrier  ne  saurait  cons- 
tituer un  véritable  acte  de  commerce ,  donnant  à  l'agent  de  change 
qui  a  prêté  son  ministère  à  ce  joueur  le  droit  de  le  citer  devant 
la  jmidiction  consulaire  ,  en  paiement  du  solde  des  différences 
et  de  ses  commissions  :  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont 
mal  à  propos  refusé  d'admettre  le  déclinatoire  proposé  par  Chastan; 

Attendu  que ,  en  annulant  leur  sentence ,  il  y  a  lieu  d'évoquer 
le  fond,  ainsi  que  la  loi  en  donne  la  faculté  à  la  Cour,  la  cause  ayant 
été  plaidée  à  tous  les  points  de  vue  et  se  trouvant  entièrement  dis- 
posée à  recevoir  décision  définitive  ; 

Attendu  que ,  au  fond ,  la  demande  de  Bonnet  doit  être  ropous- 
sée  par  l'application  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon,  comme 
prenant  sa  source  dans  des  opérations  de  jeu  sciemment  favorisées 
par  lui,  en  sa  qualité  d'agent  de  change ,  d'après  ce  qui,  vient 
d'être  exposé  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  s'est  déclaré  compétent  dans  la  cause  dont 
il  s'agit  ;  annule  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel,  et  de 
même  suite,  évoquant  le  fond  ,  déboute  Bonjtiet  des  uns  de  sa  de- 
mande ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  6  mai  1864.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Castellan.  — 
Plaid,  MH.  Arnaud  et  Bremond. 


Compétence.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce.  —  Location 
ACCESSOIRE. —  Acte  de  commerce— Juridiction  commerciale. 

La  vente  d* un  fonds  de  commerce  (par  exemple  d^un  café)  cons- 
titue un  acte  de  commerce ,  alors  même  qu^elle  comprend 
accessoirement  le  bail  du  local  servant  à  Vexploitation  du 
fonds  cédé  t  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  Vin- 
terprétation  ou  V exécution  d'un  pareil  contrat  sont  donc  du 

domaine  de  la  juridiction  commerciale  (1). 

Il  II      11 I  —— .— —i^ 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-2J5. 
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(Saurel  contre  la  dame  Planchon.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Planchon  oppose  une  exception  d'incompé- 
tence sur  la  demande  du  sieur  Saurel ,  cette  demande  exigeant 
rinterprétation  d'une  convention  civile; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  la  dame  Planchon  en  vendant ,  cédant  et  trans- 
portant au  sieur  de  la  Pomarède  son  fonds  de  café-buvette  ,  rue 
des  Chapeliers,  n.  43,  a  fait  un  acte  de  commerce  qui  l'a  rendue 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ;  que  si  à  cette  cession  est 
venue  se  joindre  la  location  des  appartements  et  lieux  où  était  ex- 
ploité ledit  café-buvette,  celte  location  n'a  été  que  l'accessoire  du 
contrat  principal ,  qui  est  un  acte  commercial  ; 

Que  le  tribunal  est  donc  compétent  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  dame  Planchon  a  refusé  de  conclure  au  fond  et 
s'est  retirée  de  la  barre  ; 

Qu'il  y  a  donc  à  statuer  par  défaut  contre  elle  ; 

Attendu  qu'elle  s'était  interdit  d'exploiter  ou  de  louer  un  établis- 
sement de  la  mène  nature  que  celui  cédé  au  sieur  de  la  Pomarède 
sans  le  consentement  par  écrit  de  ce  dernier;  que,  nonobstant  cette 
prohibition,  elle  dirige ,  ainsi  qu'il  résulte  des  justifications  fournies 
aux  débats  par  le  demandeur ,  un  établissement  situé  rue  des  Cha- 
peliers, n.  44,  à  côté  de  celui  du  sieur  de  la  Pomai'ède  ; 

Que  c'est  là  une  infraction  manifeste  à  ses  engagements,  qui  la 
rend  passible  de  dommages-intérêts  ;  que  ceux  réclamés  par  le  de- 
mandeur sont  exagérés,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire  dans  de  justes  . 
proportions;  * 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  contradictoirement,  se  déclare 
compétent  au  fond  ;  donne  défaut ,  faute  de  conclure  et  plaider , 
contre  la  dame  Planchon  ;  et  pour  le  profit  la  condamne  par  corps  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  1 ,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1*'  février  1864 .  —  Prés,  M*  Pichaud,  juge.  —  P/atd. 
CoPFiNiÈRE  pour  Saurel,  Bousquet  pom-  la  dame  Planchon. 
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Commissionnaire.  —  Demande  relative  a  la  commission.   — 
Faillite  du  défendeur.  —  Tribunal  compétent. 

ie  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire  ne  cesse  pas  d'être 
compétent  pour  connaître  des  demandes  de  ce  dernier  rela- 
tives à  la  commission  par  lui  exécutée,  lorsqu'au  lieu  d'être 
dirigées  contre  le  commettant  lui-même ,  elles  le  sont  contre 
un  créancier  prétendant  exercer  les  droits  de  celui-ci ,  et 
dont  la  faillite  a  été  déclarée  dans  un  autre  lieu  :  du  moins 
en  doit-il  être  ainsi,  et  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
faillite  doit-il  être  refusé,  lorsqu' aucune  exception  particu- 
lière, tirée  de  l'état  de  faillite  du  défendeur,  n'est  opposée  par 
le  syndic  à  la  demande (i), 

(Santi  frères  contre  syndics  de  a.  Roque.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Santi  frères ,  qui  ont  reçu  de  Corse  des 
chargements  de  bois  expédiés  par  des  débiteurs  ou  de  prétendus 
débiteurs  du  sieur  Adolphe  Roque,  actuellement  en  faillite,  ont  cité 
ses  syndics ,  qui  ont  fait  des  saisies-arrêts  sur  le  prix  des  charge- 
ments, pour  faire  reconnaître  que  ce  prix  leur  appartient  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roque  est  domicilié  et  que  sa  faillite  a  été 
déclarée  à  Avignon  ;  qu'à  raison  de  ces  circonstances  ,  les  syndics 
ont  décliné  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Santi  frères  n'ont  agi  qu'en  qualité  de 
commissionnaires  des  expéditeurs  ; 

Que  les  contestations  qu'ils  auraient  à  soutenir  contre  leurs  com- 
mettants ,  relativement  à  la  commission  qu'ils  ont  exécutée  et  aux 
droits  qui  en  résultent  en  leur  faveur,  seraient  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  leur  domicile  ; 

Que  des  créanciers  des  commettants,  qui  exercent  leurs  droits 
contre  le  commissionnaire  ,  doivent  plaider  devant  le  même  Tri- 
bunal ; 

Attendu  qu'aucune  exception  particulière  tirée  de  l'état  de  faillite 
du  sieur  Roque  n'a  été  articulée  par  les  syndics  ; 

(1)  Voir  ce  rec  1859-1-196,  et  la  note  p.  197. 
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Que  le  procès  ^u  fond  fait  par  eux  étant  le  même  que  si  le  sieur 
Roque  se  trouvait  encore  à  la  tête  de  ses  affaires ,  ne  résulte  pas 
de  la  faillite  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  du  paragraphe  de 
l'article  59  C.  Proc.  Civ.  sur  la  compétence  en  matière  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
des  sieurs  Santi  frères,  fixe  la  cause  à  l'audience  du  22  mars  courant, 
condamne  les  sieurs  Alexis  et  Chaillet,  syndics,  aux  dépens  de  Pin 
cident. 

Du  15  mars  1861.  --Prés.  M.  Rabatàu,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Grue  pour  Santi  frères,  Berçasse  pour  les  Syndics. 

SURESTARIES.  —  TeMPS  MORAL  ACCORDÉ  POUR  LE  CHARGEMENT.— 

Interprétation. 
Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  l'affrètement  que  V affréteur  aurait 
le  temps  moral  pour  charger  le  navire ,  cela  doit  s'entendre 
du  temps  nécessairepour  effectuer  le  chargement,  en  faisant  un 
utile  usage  des  jours  susceptibles  d'être  ^utilement  employés  : 
le  capitaine  ne  saurait  donc  réclamer  de  surestarits,  en  l'état 
d'une  clause  pareille ,  si  les  retards  que  le  navire  a  subis 
au  lieu  de  charge  sont  le  résultat  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'affréteur  ou  de  ses  agents,  et  que 
ceuco-ci  n'aient  point,  par  leur  fait,  prolongé  la  durée  du 
chargement  (1). 

{  Capitaine  Semori  contre  Rambaud.  ) 
Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Semori  a  frété  au  sieur  Marins  Rambaud 
le  brick  Marie-Pauline,  pour  aller  prendre  à  Girgenti  un  char- 
gement de  soufre  et  le  porter  directement  à  Marseille;  que,  pour 
effectuer  le  chargement  à  Girgenti,  il  a  accordé  à  l'affréteur  ou 
à  son  correspondant  le  temps  moral ,  et  pour  le  débarquement  les 
staries  d'usage  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Girgenti  le  28  janvier  dernier  ; 
qu'il  n'a  commencé  à  prendre  charge  que  le  23  mars  ;  que  le  char- 
gemait  a  été  terminé  le  4  avril  ; 

Attendu  que  le  capitaine  prétend  que  le  chargement  aurait  dii 

(1)  Sur  l'effet  à  attribuer  aux  clauses  portant  que  le  chargement  ou  ie 
déchargement  du  navire  se  fera  dans  le  plus  bref  délai,  incessamment ^  voir 
ce  rec.  1855-1-108  et  1856-1-267. 
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se  faire  en  quinze  jours  ,  et  demande ,  à  raison  des  relards  que  le 
chargement  a  subis  ,  cinquante-un  jours  de  surestaries  et  de  con- 
tre surestaries  ; 

Attendu  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  constater  à  Girgenti  que  le 
correspondant  de  l'affréteur  se  soit  trouvé  lioi^s  d'état  ou  ait  négligé 
de  cliarger  le  navire,  et  n'a  rapporté  la  preuve  d'aucun  fait  im- 
putable à  l'affréteur  ;  que  les  lettres  du  correspondant  de  celui-ci 
établissent  au  cx)ntraire  qu'il  y  avait  encombrement  de  navires  à 
Girgenti,  que  le  tour  du  brick  Marie-Pauline  pour  prendre 
charge  n'est  venu  que  le  23  mars ,  et  que  ces  circonstances  ont 
seules  retardé  le  chargement  ; 

Attendu  que  le  temps  moral  concédé  à  l'affréteur  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  temps  dont  ses  agents  auraient  moralement  besoin,  en 
d'autres  termes  du  temps  qui  leur  serait  nécessaire  en  faisant 
un  utile  usage  des  jours  qui  pourraient  être  utilement  employés  ; 
qu'ainsi,  par  la  clause  qu'il  a  acceptée  ,  le  capitaine  a  pris  à  sa 
charge  les  accidents,  tous  les  cas  de  force  majeure  qui  retarderaient 
la  mise  à  bord  de  la  cargaison  ;  que  tel  est  le  sens  que  renferme  par 
elle-même  l'expression  de  temps  moral  ; 

Attendu  que  les  retards  du  chargement  du  brick  Marie-Pauline 
n^ayant  été  causés  que  par  des  circonstances  indépendantes  du  fait 
de  l'affréteur  et  de  ses  agents ,  il  n'en  est  pas  responsable  aux 
termes  des  accords  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Semori  de  sa  de- 
mande, et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  mai  1861.  —  Prés.  M.  Rabat  au,  juge.  —  Plaid.  MM. 
BoiJRNAT  pour  le  Capitaine,  V.  Senès  pour  Rambaud. 

Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Agrément  de  la  mar- 
chandise. —  Droit  de  l'aAeteur. 

Lorsque,  dans  une  vente  à  livrer  à  Vheureuse  arrivée  d*un 
navire  désigné ,  il  a  été  stipulé  que  la  marchandise  serait 
agréée  par  V acheteur ,  V effet  de  cette  clause  exceptionnelle 
est  de  subordonner  entièrement  Inexécution  du  marché  à 
V agrément  réservé  à  V acheteur  (1). 

(1)  Cet  agrément  réservé  à  l'acheteur  est  tout  à  fait  exceptionnel  dans  les 
ventes  à  livrer  ;  il  est  au  contraire  toujours  sous-entendu  dans  les  ventes 
de  marchandises  disponibles  ;  voir  notamment  ce  rec.  1857-1-252  et  1855-1-87. 
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(  Gastaud  et  Latet  contre  Delaiôue  et  fils.  ) 
Jugement. 

Attendu  que,  le  \"  mars  dernier,  les  sieurs  Gastaud  et  Layet  ont 
vendu  aux  sieurs  Delaigue  et  fils  trente  barriques  rocou  de 
Cayenne ,  qui  étaient  alors  attendues  par  le  navire  français  Léonie  , 
en  qualité  fabriquée  par  l'ancien  procédé ,  pour  être  agréées  et 
reçues  sur  l'un  des  quais  du  port ,  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  le  navire  Léonie  étant  arrivé  ,  les  sieurs  Delaigue 
et  fils  ont  vérifié  les  barriques  rocou  et  ont  déclaré  ne  pas  les 
agréer  ; 

Attendu  que ,  par  leurs  accords  ,  ils  s'étaient  formellement 
réservé  d'agréer  la  marchandise  à  l'arrivée  du  navire  ;  que  le  sens 
d'une  pareille  clause  est  "  que  la  vente  dépend  de  l'agrément  de 
facheteur  ;  que  si  elle  n'est  pas  d'usage  dans  les  marchés  par  na- 
vires désignés ,  elle  n'en  doit  pas  moins  sortir  à  effet  quand  elle 
a  été  convenue  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gastaud  et  Layet 
de  leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  mai  1864.  —  ?ré^.  M.  J.  Gimmig.  —  P/atd.  MM.Ber- 
gasse  pour  Gastaud  et  Lâyet,  Blanchard  pour  Delaigue  et  fils. 

Revendication.  —  Marchandises  enlevées  par  escroquerie. — 
Tiers  possesseur.  —  Bonne  foi. 

La  revendication  permise  par  Vart,  2279  C,  Nap.,  dans  le  cas 
de  vol,  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d*  escroquerie  (\). 
Néanmoins,  le  propriétaire  d'une  marchandise  enlevée  par 
escroquerie  peut  la  revendiquer,  si  le  tiers  entre  les  mains 
de  qui  il  la  trouve  l'a  achetée  dans  des  circonstances  qui 
auraient  dû  lui  faire  soupçonner  le  vice  de  la  possession  du 
vendeur  (2)* 

(1)  De  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  la  revendication  permise  par  l'art. 
3Î79  Cod.  Nap.,  pour  le  cas  de  vol,  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d'abus 
de  confiance,  de  violation  de  dépôt,  ni  même  d'escroquerie  ;  voir  notamment 
Bordeaux,  14  juillet  1832,  Sir.  33-2-18  ;—  Cassât,  civ.  20  mai  1835,  Sir.  35- 
1-321;  —  Pans,  21  nov.  1835  ,  Sir.  36-2-18.  —  Troplong  (de  la  prescription 
t.  2  n*»'  1069  et  1070  ),  tout  en  refusant  la  revendication  dans  le  cas  de  viola- 
tion de  dépôt  et  d'abus  de  confiance,  l'admet  en  cas  d'escroquerie.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  15  décembre  1830  (Sir.  1832-2-348),  Ta  admise  même 
dans  le  cas  d'abus  de  confiance. 

(t)  Dans  ce  sens,  Req.  rej.  22  mai  1824  Sir.  25-1-116,  et  Zacharige  t.  1,  p. 
875.  Consulter  aussi  Merlin,  quest.  de  droit,  v«  revendication  §  1. 
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(Chabbter  contre  Coutellan.) 

Jugement. 

Attendu  qu'un  fût  armagnac  de  221  litres  a  été  porté,  par  un 
charretier  du  sieur  Chabrier  ,  dans  le  magasin  du  sieur  Coutellan , 
Grand'Rue,  n.  70  ; 

Attendu  que  le  sieur  Coutellan  prétend  avoir  acheté  ce  fût  d'un 
tiers,  qu'il  n'a  pas  désigné,  et  à  qui  il  aurait  compté  150  fr.  sur  le 
prix  convenu  à  220  fr.; 

Attendu  que  ce  fût  lui  aurait  été  vendu  à  un  prix  inférieur  de  50 
pour  cent  environ  à  la  valeur  réelle  ;  que  cette  vileté  du  prix  aurait 
dû  être  pour  le  sieur  Coutellan  un  indice  que  l'inconnu  qui  lui 
offrait  la  marchandise  n'en  était  pas  le  légitime  possesseur  ; 

Attendu  que,  si  la  revendication  n'est  pas  généralement  admise 
dans  le  cas  d'escroquerie  en  faveur  du  propriétaire,  comme  dans  le 
cas  de  vol,  le  tiers  qui  a  acheté  la  marchandise  ne  peut  néanmoins 
être  à  l'abri  de  toute  action  que  par  sa  bonne  foi  ;  qu'il  ne  suffit 
pas  à  cet  égard  que  l'acheteur  soit  entièrement  éti'anger  au  délit , 
qu'il  faut  encore  qu'il  ait  acheté  dans  des  circonstances  telles  qu'il 
n'ait  pas  dû  soupçonner  le  vice  de  la  possession  du  vendeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Coutellan  n'a  pas  expliqué  comment  il  a  pu 
acheter,  sans  concevoir  de  justes  soupçons,  ce  tài  armagnac ,  d'un 
inconnu,  à  un  prix  réduit  de  moitié  ; 

Que  le  droit  du  propriétaire  de  la  marchandise,  qui  a  cru  la  ven- 
dre au  sieur  Coutellan  et  qui  l'a  délivrée  dans  son  magasin ,  doit 
prévaloir  dans  de  pareilles  circonstances  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Coutellan 
à  payer  au  sieur  Chabrier  la  somme  de  408  fr.  85  c,  pour  le  prix 
d'un  fût  armagnac,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  mai  1861.  -^  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid.  MM. 
RouGEMONT  pour  ChabricT,  Chaffin  pour  Coutellan. 

Assurance  maritime.  —  Police  payable  au  porteur.  —  Droit 
DU  porteur.— Paiement. —  Biffement  de  signature. 

Quand  la  police  a  été  souscrite  payable  au  porteur ,  il  suffit 
d'en  avoir  la  possession  pour  être  fondé  à  réclamer  le  béné- 
fice de  rassurance,  et  notamment  à  poursuivre  contre  les 
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assureurs  V exécution  des  jugements  qui  les  ont  condamnés 

au  profit  de  V assuré  en  nom  (4). 
Le  porteur  de  la  police  est  dispensé  de  toutes  justifications  ;  et 

c'est  à  ceux  qui  prétendraient  qu'il  ne  la  détient  pas  à  titre 

légitime^  à  prouver  contre  lui  le  vice  de  sa  possession  (2). 
Les  assureurs  ont  le  droit ,  en  payant  les  sommes  dues  à  Pas- 

suréj  d^exiger  le  biffement  de  leur  signature  sur  la  police  : 

ce  droit  n'en  subsiste  pas  moins  lorsqu'ils  paient  en  vertu 

d'une  condamnation  de  justice. 

(Besson  Catol  contre  Assureurs  et  Valsamacht  et  Reppbn.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Besson  Cayol  se  trouve  porteur  de  la  pdice 
d'assurance  sur  corps  du  navire  Maria^  en  date  du  5  janvier  4859, 
enregistrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Grech,  en  vertu  de  cette  police,  a  obtenu 
contre  les  assureurs  condamnation  au  paiement  du  montant  de  cette 
police,  soit  de  la  somme  de  73,000  fr. ,  aux  termes  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  céans,  du  18  novembre  1859,  confirmé  par  arrêt  de 
laCourd'Aix; 

Attendu  que  le  sieur  Besson  Cayol ,  comme  porteur  de  la  police, 
a  demandé  aux  assureurs  paiement  des  sommes  par  eux  prises  en 
risque,  en  force  et  exécution  des  jugement  et  arrêt  précités; 
s  Attendu  que  les  sieurs  Valsamachy  et  Reppen ,  se  disant  syndics 
de  la  faillite  du  sieur  Grech,  ont  fait  opposition  en  mains  des  assu- 
reur à  ce  que  ce  paiement  fût  fait  au  sieur  Besson  Cayol  ; 

Que  les  assureurs  déclarent  être  prêts  à  payer  à  qui  il  sera  or« 
donné  par  justice  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  qu'il  incomberait  aux  sieurs  Valsamachy  et  Reppen  de 
justifier,  d'une  manière  régulière  et  ne  pouvant  laisser  place  à  aucun 
doutQ  et  à  aucune  contestation,  qu'ils  ont  encore,  en  quahté  de  syn- 
dics et  dans  l'intérêt  d'une  masse  de  créanciers  du  sieur  Grech , 
droit  à  exercer  les  actions  pouvant  compéter  à  ce  failli; 

Que  cette  justification  n'est  pas  rapportée,  et  que  le  Tribunal  ne 

(1-2)  Décis.conf,  ce  rec.  1858-1-313. 
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saurait  être  teau  de  la  rechercher  dans  rinterprétatioiv  des  disposi- 
tions d'une  loi  étrangère  qui  lui  est  inconnue  ; 

Que  Yalsamachy  et  Aeppen  seraient  donc  sans  qualité  pour  agir 
ainsi  qu'ils  le  font ,  soit  parce  qu'ils  ne  démontrent  pas  qu'ils  sont 
encore  réellement  syndics ,  soit  parce  que  la  preuve  n'est  pas  rap- 
portée par  eux  de  l'existence  d'une  masse  de  créanciers  du  sieur 
Grech  ayant  intérêt  à  l'exercice  de  Faction  des  prétendus  syndics; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  l'opposition  pratiquée  par  eux  en 
mains  des  assureurs  serait  encore  irrégulière ,  comme  ne  reposant 
ni  sur  un  titre  en  mains  des  sieurs  Yalsamachy  et  Reppen ,  ni  sur 
une  ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal  de  céans,  leur  pré- 
tention au  fond  ne  saurait  être  accueiMie  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  police  d'assurance  dont  s'agit  a  été  créée 
payable  au  porteur  ;  qu'U  est  de  jurisprudence  en  cette  matière  que 
c'est  au  porteur  seul  d'une  police  de  ce  genre  que  doit  être  effec- 
tué le  paiement ,  sans  qu'il  ait  à  justifier  d'un  ordre  ou  d'une  pro- 
curation, ni  de  la  cause  en  vertu  de  laquelle  il  se  trouve  en  être  por- 
teur; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  se  libérant  les  assureurs  ont  évidem- 
ment le  droit  de  retirer  et  de  détruire  le  titre  constatant  leur  obliga*' 
tion,  soit  de  biffer  leur  signature  sur  la  police  ; 

Que  ce  droit  n'en  subsiste  pas  moins  pour  eux  alors  même  qu^un 
jugement  les  aurait  condamnés  au  paiement  du  montant  de  la  po- 
lice, au  profit  et  au  nom  d'un  des  porteurs  de  cette  police ,  comme 
dans  l'espèce  du  sieur  Grech  ; 

Que  si  ce  porteur  postérieurement  remet  la  police  à  un  tiers ,  il 
lui  transmet  évidemment  et  par  ce  fait  même  le  bénéfice  du  juge- 
ment, qui  n'est  en  définitive  que  la  sanction  de  cette  même  police  ; 
que  ce  tiers  seul  en  effet ,  comme  porteur  de  la  police ,  est  en  droit 
et  en  mesure  d'en  recevoir  le  montant,  puisque  seul,  au  moment  du 
paiement,  il  peut  restituer  aux  assureurs  le  titre  par  lequel  ils  se  sont 
liés; 

Attendu  que  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  fraude  démontrée  que  des 
oppositions  à  ce  paiement  pourraient  être  admises  ;  mais  que,  dans 
la  cause  ,  il  n'est  pas  justifié  qu'il  y  en  ait  une  imputable  au  sieur 
Besson  Cayol  ; 

Attendu  que  l'allégation  qu'ont  élevée,  à  cet  égard  les  sieurs  Val- 
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samachy  et  Reppen  ne  saurait  être  une  cause  de  dommages-inté- 
rêts contre  eu\  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les 
siems  Valsamachy  et  Reppen ,  dont  il  sont  déboutés  tant  comme 
nonrecevables  que  comme  mal  fondés;  faisant  droit  au  contraire  aux 
fins  du  sieur  Besson  Cayol ,  sauf  celles  en  dommages-intérêts  dont 
il  est  débouté,  dit  et  ordonne  que,  nonobstant  l'opposition  pratiquée 
au  requis  des  susnommés ,  les  assureurs  au  procès  seront  tenus,  en 
force  et  exécution  du  jugement  du  18  novembre  4859  et  de  l'arrêt 
de  la  Courd'Âix  du  221  décembre  4860,  de  payer  en  mains  du  sieur 
Besson  Cayol,  en  sa  qualité  de  porteur  de  la  police^  les  sommes  par 
chacun  prises  en  risque,  sous  déduction  de  l'escompte  de  3  pour 
cent; 

Donne  acte  auxdits  assureurs  de  la  déclaration  par  eux  faite  dans 
leurs  conclusions  d'être  prêts  à  payer  à  qui  par  justice  sera  dit  et 
ordonné ,  à  la  charge  des  oppositions  existantes  ou  qui  pourraient 
survenir,  et  à  charge  par  Besson  Cayol  de  soulever  lesdites  saisies-ar- 
rêts et  d'assurer  la  libération  régulière  des  Compagnies  susmen- 
tionnées, et  encore  à  chai'ge  de  procurer  auxdites  Compagnies  le  bif- 
fement  de  la  signature  de  leurs  agents  sur  la  police  originale. 

Condamne  Valsamachy  et  Reppen  aux  dépens. 

Du  W  juillet  1861.  —  Prés.  M.  Baux,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Fraissinet  pour  Besson  Cayol,  Estrangin  et  Germondy  pour  les 
Assureurs,  Sochet  pour  Valsamachy  et  Reppen. 

Compétence.  —  Valeurs  cotées  a  la  bourse.  — Achats  et  re- 
ventes. —  Acte  de  commerce.  —  Agent  de  change.  — 
Mandat  commercial.  —  Avances.  —  Exception  de  jeu.  — 
Juridiction  commerciale. 

Des  achats  et  reventes  de  valeurs  cotées  à  la  bourse  constituent 
des  actes  de  commerce  (1)  ;  et  le  mandat  donné  à  un  agent 

(i)  Décis.  conf.  cerec.  1858-1-198  ;  voir  la  note.  —  La  Cour  d'Aix  avait 
rendu ,  dans  le  môme  sens ,  à  la  date  du  28  juillet  1848  ,  un  arrôt  qui 
n'a  pas  été  reproduit  dans  ce  recueil,  et  que  nous  croyons  utile  de  rappor- 
ter ici  : 

«  Attendu  en  fait  que,  dans  le  courant  de  l'année  1846,  Gautier,  négociant  à 
Lyon,  a  vendu  à  Pecoul,  propriétaire  à  Marseille,  trois  cents  actions  du  che- 
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de  change^  pour  effectuer  des  opérations  de  cette  nature^  est 
également  commercial ,  alors  même  qu'il  émdne  d'un  non 
commerçant  :  le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  l'agent  de  change, 

min  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  à  livrer  dans  la  quinzaine  qui  suivrait  leur 
émission  de  la  part  de  la  Compagnie  qui  serait  devenue  acyudicataire  du 
chemin  de  fer  ; 

«  Attendu  que  le  6  novembre  1847,  Gautier  ayant  fait  citer  Pecoul  devant  le 
Tribunal  civil  de  Marseille,  en  exécution  de  ce  traité  verbal  dont  l'existence 
n'est  pas  contestée,  le  défendeur  a  élevé  l'exception  d'incompétence  qui  a 
été  accueillie  par  les  premiers  juges,  et  se  trouve  aujourd'hui  déférée  à  l'exa- 
men de  la  Cour  par  l'appel  du  demandeur; 

a  Sur  quoi,  attendu  que  Tart.  19  du  Gode  de  Commerce  déclare  commer- 
ciales toutes  les  sociétés  industrielles,  aussi  bien  les  sociétés  anonymes  que 
celles  en  nom  collectif  et  en  commandite  ;  qu'il  est  donc  évident  que  cette 
qualification  s'applique  aux  associations  par  actions  qui  se  forment  pour  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

«  Attendu  dès  lors  que,  prendre  des  actions  dans  de  pareilles  entreprises, 
comme  prendre  un  intérêt  d'associé  bailleur  de  fonds  dans  une  commandite, 
c'est  nécessairement  faire  un  acte  de  commerce ,  restreint  il  est  vrai  et 
n'impliquant  pas  de  la  part  de  son  auteur  la  profession  commerciale,  mais 
néanmoins  empreint  de  ce  caractère,  et  justiciable,  par  conséquent,  des  tri- 
bunaux consulaires  dans  ses  limites  particulières  ; 

(fr  Qu'en  eifet,  l'actionnaire  ainsi  que  le  commanditaire  ne  place  pas  son 
argent  à  simple  titre  de  prêt,  en  restant  étranger  aux  opérations  auxquelles 
Tapplication  doit  en  être  faite  ;  que  c'est  au  contraire  en  vue  même  de  ces 
opérations  et  pour  en  courir  les  chances  qu'il  livre  ou  promet  de  livrer  ses 
fonds  ;  que  la  seule  différence  entre  lui  et  les  associés  gérants  consiste  en  ce 
que  ceux-ci,  seuls  chargés  de  la  direction  de  la  société,  peuvent  être  tenus 
indéfiniment  de  ses  engagements,  tandis  que  lui,  exclu  de  toute  gestion,  n'est 
jamais  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son  ac» 
tion,  et  que  ce  contingent,  une  fois  versé,  il  se  trouve  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité personnelle  :  ce  que  le  législateur  a  ainsi  voulu  pour  faciliter  aux 
capitaux  civils  l'accès  des  opérations  commerciales  et  permettre  cette 
nature  de  placement  à  tous  les  disposeurs  de  fonds,  quelle  que  soit  leur  pro- 
fession ; 

a  Qu'on  ne  voit  pas  comment  la  juridiction  consulaire  et  les  moyens  d'exé- 
cution qu'elle  entraîne  seraient  contraires  à  ce  but,  puisqu'on  ne  saurait 
supposer  que  la  loi  ait  eu  en  vue  d'autres  personnes  que  les  possesseurs  de 
capitaux  réels,  qui  ne  contractent  de  pareils  engagements  qu'avec  la  certitude 
et  la  volonté  de  les  remplir  ;  qu'au  surplus,  la  question  n'est  pas  de  savoir  ce 
qu'aurait  du  faire  le  législateur,  mais  ce  qu'il  a  fait  ;  et  ce  point  se  trouve 
parfaitement  réglé  par  les  articles  26  et  28  du  Code  de  Commerce,  qui  limitât 
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en  remboursertient  des  sommes  avancées  dans  i'exëcutioîi 
d'un  pareil  mandat  {\). 
La  compétence  ci-^dessus  établie  du  Tribunal  de  Commerce  ne 
saurait  être  subordonnée,  dans  le  cas  où  le  défendeur  oppose 
Vexception  de  jeu,  à  la  question  de  savoir  si  les  opérations 
ont  été  sérieuses  ou  non  (2). 

(  AUDIN    CONTRE  GiDE!  ) 

M.  Gide ,  agent  de  change  à  Paris  ,  s'est  trouvé  créancier  de 
M.  Audin,  ancien  négociant,  pour  une  somme  de  44,785  fr.  60  c, 
par  suite  d'opérations  faites  à  la  bourse,  d'ordre  et  poui'  compte  de 
ce  dernier ,  opérations  ayant  consisté  dans  des  achats  et  reventes 
de  rentes  et  actions  industrielles.  N'ayant  pas  obtenu  le  paiement 

à  ce  qui  vient  d'être  exposé  la  faveur  accordée  aux  commanditaires  et  action* 
naires  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  traités  ayant  pour  objet  la 
vente  et  l'achat  des  actions  de  chemin  de  fer,  toutes  les  spéculations  de  ce 
genre,  entachées  ou  non  du  vice  d'agiotage  et  de  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse, 
constituent  des  actes  réciproques  de  commerce  et-  rendent  les  parties  con- 
tractantes justiciables  des  tribunaux  consulaires,  en  ce  qui  tient  à  la  livrai- 
son et  au  paiement  des  actions  négociées;  que  cette  juridiction  ne  peut  être 
restreinte  aux  demandes  formées  par  la  société  eUe-mémè ,  ou  soit  par  les 
tiers  agissant  en  son  nom  comme  ses  créanciers  contre  l'actionnaire  en  re- 
tard déverser  les  dividendes  échus  ;  que  cette  distinction,  qui  amènerait  deux 
juridictions  différentes  dans  des  actes  dont  les  uns  ne  sont  que  l'extension 
et  la  continuation  des  autres,  serait  contraire  aux  règles  les  plus  simples  de 
la  logique  et  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  ;   . 

<i  Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Gouii  confirme. 

«  Du  Î8  juillet  1848.  —  Cour  d'Aix.  —  Prés,  M.  Gastellan.  » 

(1)  La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  13  juil.  1859  (  Dalloz  185M-40Î), 
a  décidé  au  contraire  que  le  mandat  donné  à  l'agent  de  change  constitue 
un  contrat  purement  civil,  et  que  le  mandant  n'est  pas  en  conséquence 
oontraignable  par  corps  pour  le  i^emboursement  des  avances  faites  datas  son 
intérêt. 

(î)  Dans  l'arrêt  transcrit  p.  236  ci-dessus  à  la  note,  la  Cour  d'Aix  avait  éga- 
lement déclaré  que  les  spéculations  ayant  pour  objet  la  vente  et  l'achat  des 
actions  industrielles ,  entacMes  ou  non  du  vice  d'agiotage  et  de  jeu  sur  la 
hatisse  et  la  baisse ,  constituent  des  actes  réciproques  de  commerce ,  et 
rendent  les  parties  contractantes  justiciables  des  Tribunaux  consulaires.  — 
D'autre  part ,  la  Cour  semble  avoir  admis,  dans  l'arrêt  rapporté  p.  22Ô  ei- 
dessus,  un  principe  différent  qui  ferait  dépendre  la  compétence  de  Tappré 
dation  du  caractère  des  opérations. 
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de  cette  somme ,  il  a  cité  son  débiteur  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille.  M.  Audin  a  opposé  à  la  demande  une  excep- 
tion d'incompétence,  fondée  :  V  sur  ce  qu'il  n'était  pas  commerçant; 
2*  sur  ce  que  le  mandat  par  lui  donné  à  Pagent  de  change  n'a\ait 
pas  un  caractère  commercial. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Audin  a  fait,  par  l'entremise  du  sieur  Gide , 
de  nombreuses  opérations  de  bourse  ;  que  ces  opérations ,  qui  con- 
sistaient dans  des  achats  et  des  reventes  de  valeurs ,  étaient  des 
actes  de  commerce  de  la  part  du  sieur  Audin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gide  a  été  un  mandataire  à  l'égard  du  sieur 
Audin  ;  que,  chargé  par  lui  de  faire  pour  son  compte  des  opéra- 
tions commerciales  ,  il  a  eu  à  remplir  un  mandat  commercial  ; 
qu'il  peut  exercer  devant  la  juridiction  commerciale  les  actions  qui 
naissent  de  l'accomplissement  do  ce  mandat  ;  que  le  Tribunal  est 
donc  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  du  solde 
de  compte  que  lui  doit  le  sieur  Audin  ,  par  suite  des  opérations  de 
bourse  dont  il  l'a  chargé  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Gide  ;  renvoie  la  cause  ix)ur  être  plaidée  au  fond  à  l'au- 
dience de  lundi  10  juin  courant;  condamne  le  sieur  Audin  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  3  juin  4861.  —  Prés.  M.  Baux,  jiige.  --Plaid.  MM. 
AiCARD  pour  Gide ,  Lyon  pour  Audin. 

Appel  par  Audin,  et  conclusions  prises  en  son  nom  pour  qu'il 
plaise  à  la  Cour  annuler  comme  incompéteinment  rendu  le  jugement 
frappé  d'appel;  de  même  suite,  par  évocation  du  fond ,  i*ecohnaîlre 
que  les  opérations  à  raison  desquelles  l'agent  de  change  se  prétend 
créamer  ,  soit  pour  différences  payées ,  soit  pour  droits  de  com- 
mission^ ne  sont  que  des  jeux  de  bourse  ;  en  conséquence,  déclarer 
l'agent  de  change  sans  action  et  le  débouter  de  sa  demande. 

Arrêt. 
Attendu  qu' Audin ,  ancien  négociant,  reconnaît  avoir  fait  comme 
spéculateur,  à  la  bourse  de  Paris ,  par  l'entremise  de  l'agent  de 
change  Gide,  des  achats  et  reventes  de  valeurs  industrielles  et 
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autres ,  ce  qui  constitue  ,  de  sa  part,  des  actes  de  commerce  ,  à 
raison  desquels  son  mandataire  l'a  valablement  cité  devant  la  juii- 
diction  consulaire  pour  le  remboursement  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  la  compétence  ainsi  établie  ne  saurait  être  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  ces  opérations  ont  été  sérieuses  , 
en  ce  sens  qu'elles  auraient  consisté  en  des  jeux  de  bourse  ne  se 
réglant  que  par  des  paiements  de  différences  ; 

Attendu  qu'ici  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de  l'ex- 
ception tirée  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon  qu'invoque  l'ap- 
pelant ,  alors  surtout  que  cette  exception  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment justifiée  dans  la  cause  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  évocation  ; 

Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  ,  la  Cour,  ' 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  d'Adolphe  Audin ,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel. 

Du  16  juillet  \S6\ .  —Cour  d'Aix.  —  Prés.  M.  Castellan.  — 
Plaid.  MM.  Arnaud  et  Tassy. 

Assurance  maritime.  —  Exemption  des  risques  de  guerre.  — 
Prise.  —  Rupture  de  voyage.  —  Navire  relâché.  —  Perte. 
—  Assureurs  non  responsables. 

Dans  te  cas  d'une  assurance  sur  facultés,  souscrite  avec  exemp- 
tion de  tous  les  risques  de  guerre  ,  la  prise  par  l'une  des 
parties  belligérantes  du  navire  porteur  des  marchandises 
assurées ,  alors  même  qu'elle  n'a  été  ni  validée  ni  mainte- 
nue, rompt  le  voyage  à  l'égard  des  assureurs,  et  les  rend 
étrangers  à  tous  les  événements  ultérieurs  (1). 

Si  donc,  après  avoir  été  capturé^  le  navire  vient  à  être  relâché 
comme  n'étwntpas  de  bonne  prise,  et  périt  avec  sa  cargaison 
dans  le  cours  du  voyage  par  lui  repris,  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  de  la  perte  des  facultés  assurées. 

(E.  MoNiÉ  etC*  contre  Assureurs.) 

Jugement. 
Attendu  que ,  par  police  en  date  du  15  avril  1859  enregistrée^ 

•  (A)  La  prise,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée  valable  ,  laisse  au  contraire 
subsister  l'affrètement,  dont  l'exécution  doit  être  continuée  en  cas  de  resti- 
tution du  navire  et  de  son  chargement  :  v.  ce  rec.  1860-1-28. 
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les  sieurâ  E.  Monié  et  C*  ont  fait  assui*er  par  la  Compagnie  Mar- 
seillaise, pour  une  valeur  de  3,700  francs ,  diverses  marchandises  à 
bord  du  bâtiment  autrichien  Guido  ,  capitaine  Mancini ,  pour  un 
voyage  de  sortie  de  Marseille  jusques  à  Venise  ; 

Que  c'est  en  l'état  de  cette  police  que  le  navire  Gutdo  est  parti 
pour  le  lieu  de  sa  destination  ;  que,  le  43  mai  1859,  il  a  été  arrêté,  à 
l'embouchure  du  golfe  Adriatique,  par  le  vaisseau  de  guerre  français 
le  Napoléon,  amené  à  Toulon  le  8  juin ^  et  relâché  le  i*'  décembre 
4859; 

Que  le  navire  Guido  ainsi  relâché  a  de  nouveau  fait  route  vers 
Venise  et  s'est  perdu  dans  les  parages  de  Porto-Torre  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  sinistre  et  en  vertu  de  la  police 
sus  énoncée  ,  les  sieurs  Monié  et  C*  ont  fait  délaissement  à  leurs 
assureurs  et  leur  réclament  le  montant  de  la  somme  assurée  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que,  pai-  l'article  2  de  leur  police  d'assm-ance .  les  assu- 
reurs ont  dérogé  d'une  manière  formelle  aux  risques  de  guerre  que 
l'article  350  du  Code  de  Commerce  met,  en  principe,  à  leur  charge  ; 

Que  parmi  les  risques  de  guerre  figurent  évidemment  ceux 
qui  proviemiait  directement  de  la  prise  du  navire  assuré  ou  des 
conséquences  qui  découlent  naturellement  de  cet  événement  ; 

Attendu  que  la  prise  est  un  fait  matériel  qui  existe  dés  le  mo- 
ment même  que  le  navire  est  saisi,  par  force  et  pendant  son  voyage, 
par  un  des  vaisseaux  beUigérants; 

Qu'il  importe  peu  que  la  prise  soit  ou  non  vaUdée ,  que  le  navire 
soit  ou  non  relâché  ensuite  ;  que  le  fait  niatériel  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  que  c'est  à  lui  qu'il  faut  se  reporter  pour  faire  application 
aux  parties  des  clauses  spéciales  qui  les  régissent  ; 

Attendu  que,  par  rapport  au  contrat  d'assurance,  en  effet,  la  prise 
par  elle-même  constitue  une  véritable  rupture  du  voyage  assuré , 
puisque  le  navire  est  forcément  empêché  de  naviguer  à  son  dernier 
reste  et  se  trouve  conduit  dans  un  autre  port;  que  les  risques  prévus 
entre  les  parties  sont  dès  lors  modifiés  entièrement  par  l'accident 
de  la  prise  ; 

Attendu  que  si ,  en  matière  d'affrètement,  la  prise  peut  n'être 
conâdérée  que  comme  constituant  une  simple  interruption  de  voyage, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  et  par  analogie  en  matière  d'assu- 
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rance  ,  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  pour  le  premier  cas  ne 
pouvant  être  appliquées  à  ce  dernier  contrat  ; 

Par  ces  motifs^  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Eugène  Monté  et  C' 
de  leurs  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  août  i86l.  —  Prés.  M.  Pichaud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Gbmondy  pour  E.  Monié  et  C*,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 

Vente  a  livrer.—  Marchandises.—  Livraisons  mensuelles.  *- 
Quantité  exigible.  --  Quantité  moindre  existant  danb  le 
lieu  désigné.  '-^  résiliation. 

L'acheieur  de  marchandises  livrables  par  quantités  mensuelles 
n^dpas  droit  à  la  résiliation  de. la  vente,  par  cela  seul  que^ 
s'étant  présenté  au  lieu  où  sommation  lui  avait  été  faite 
devenir  prendre  livraison,  il  y  a  trouvé  une  partie  seulement 
de  la  quantité  exigible ,  si  d'ailleurs  cette  quantité  était 
trop  importante  pour  quHl  fût  possible  de  la  retirer  en  une 
Éeule  fois  ni  dans  un  seul  jour,  et  que  la  vente  eût  toujours 
été  exécutée  jusque-là  par  des  livraisons  partielles  et  suùces- 
sives  .*  en  pareil  tias,  l'acheteur  est  tenu  de  commencer  la  ri 
ception  et  de  la  continuer  sans  désemparer,  à  la  chargé  par  le 
vendeur  de  fournir  au  fur  et  à  mesure  les  quantités  néces- 
saires {l). 

(A.  Daniel  et  G*  contre  P.  Magnan  et  G'.} 

Jugement. 

Attendu  que,  le  l6  juillet  1860  ,  les  sieurs  A.  Daniel  et  C*  ont 
vendu  à  MM.  PU.  Magnan  et  G*  une  certaine  quantité  de  tonnes  de 
pyrite  de  fer  de  la  mine  de  Soulier,  livrables  à  raison  de  600  tonnes 
par  mois,  à  partir  du  premier  août  lors  prochain  ; 

Attendu  que,  par  suite  d'un  arriéré  dans  la  réception  des  quan- 
tités livrables  d'août  à  décembre  1860,  et  de  janvier  à  février  1861 , 
dés  arrangements  sont  intervenus  entre  les  parties,  et  qu^il  n'y  a 
pas  de  difficultés  sur  ce  point  entre  elles; 

(1)  NoUB  avons  rapporté  (ce  rec.  1867-1-7)  une  décision  qui  prononce,  au 
contraire,  la  résiliation  de  la  vente  au  profit  de  l'acheteur  qui,  sommé  de 
prendre  livraison,  n'a  pas  trouvé  au  lieu  indiqué  toute  la  quantité  exigible. 
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Attendu  que  te  dâmt  ne  s'élève  qu'à  raison  de  raniéré  des  mois 
de  mars,  avril  et  niai,  et  du  mois  de  juin  1861  ; 

Que,  par  sommation  en  date  du  15  juin ,  les  sieurs  A.  Daniel  et 
C*  ont  mis  les  sieurs  Ph»  AbgDan  et  C*  en  demeure  d'avoir  à  rece- 
voir immédiatement  à  la  gare  de  Tamaris  les  51ô,743  kilog»  pyrite 
de  1er  formant  te  solde  des  mois  de  mars^  avril  et  mai,  sous  réserve 
des  livraisons  à  venir .  et,  à  défaut  de  réception,  les  ont  cités  devant 
le  Tribunal  de  céans  pour  voir  ordonner  à  leurs  risques  et  périls  la 
vente  de  ladite  quantité  ; 

Que  le  17,  les  sieurs  Philippe  Magnan  et  C*  ont  répondu  à  cette 
sommation  ^  et  te  Sf  ont  fait  dresser  un  procèi&^verbal  d'huissiei^)  à 
TÊffet  de  constater  que  toute  la  quantité  offerte  n'existait  pas  siu*  le 
lieu  de  h  livraiÉon  et  que  tes  autres  conditions  de  la  vente  n'étaient 
piM  exécutées) 

Que  lesdits  Magnan  et  G*  en  excipent  pour  demander  la  résilia^ 
tion  de  la  vente  livec  doiûmages-interêts. 

Sur  ce  : 

Attendu  que,  dans  l'exécution  d'Un  traité  du  genre  de  celui  exis- 
tant entre  les  parties ,  la  prétention  émise  par  les  ^ietirs  Philippe 
Mflgnftn  et  C*  que  toute  la  quantité  dé  615,748  kilog.  dont  ils  étaient 
soMmés  de  prendre  Uvraison  devait  nécessairement  se  trouver,  à  h 
gare  dé  Tamaris ,  à  leur  entière  disposition  le  jour  même  dû  ils  se 
«mt  présentés  poui*  la  recevoit*,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Qu'au  moment  de  Ift  sommation  ,  ils  étaient  eux-mêmes  évidem^ 
ment  en  retard  dans  la  réception  ; 

*  Que^  dans  leur  exploit  du  17,  tout  en  offrant  de  prendre  llvt^ison 
de  la  quantité  arriérée ,  ib  reconnaissaient  la  nécessité  d'un  délai 
mdfal  sufflêant  ;  qu'ils  convenaient  ainsi  que,  ni  la  livraison  >  ni  la 
réception  ne  pouvaient  avoir  lieu  à  la  gare  de  Tamaris  en  une  seule 
tfAk  et  le  même  jour,  mais  devaient  être  effectuées  parUellemêrtt  et 
ail  fur  et  à  mesure  des  possibilités  que  présentei'ail  le  chemin  de  feï  ; 

Attendu  )  par  guite,  que  l'obligation  de  t>h.  Màgnân  et  C*  était)  à 
partir  du  jour  de  la  sommation  ,  de  prendre  réception  dés  quantités 
arriérées  et  de  la  eontinuet*  sans  désemparer  à  te  charge  par  Ach; 
Daniel  et  €•  de  litter  au  fur  et  à  mesure  ; 

Que  le  traité,  en  effet,  ne  porte  pas  que  les  quantités  mensuelles 
Mient  être  livrées  en  une  seule  fois  s  que,  par  suite ,  Daniel  et  G' 
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n'étaient  pas  tenus  d'avoir  à  la  gare  de  Tamaris,  et  dés  le  15  juin, 
toute  la  quantité  de  515,743  kilog.,  qui  aurait  dû  être  reçue  dans  le 
courant  des  mois  précédents  ; 

Que  c'est  d'ailleurs  toujours  par  livraisons  partielles  que  le  traité 
s'est  exécuté  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  Ph.  Magnan  et  G*  considèrent  encore  comme  une 
cause  de  résiliation  le  refus  fait  par  les  demandeurs  du  criblage  de  la 
marchandise  en  gare  de  Tamaris  et  l'absence  sur  les  lieux  de  quan- 
tités de  fer  destinées  aux  sieurs  Daniel  et  G"  et  devant  servir  de  com- 
paraison ; 

Attendu  que  ces  conditions  exigées  par  Ph.  Magnan  et  G*  pour  la 
réception  ne  ressortent  point  du  traité  lui-même  ;  que,  quant  au  cri- 
blage ,  c'est  sur  la  mine  du  Soulier  qu'il  doit  être  effectué  au 
moyen  d'une  claie  d'un  centimètre  d'ouverture  ,  ainsi  qxie  cela  ré- 
sulte des  termes  mêmes  des  accords  relatifs  à  cette  opération;  que 
d'autre  part,  le  traité  n'exige  point  qu'au  moment  des  livraisons  aux 
sieurs  Ph.  Magnan  et  G* ,  il  y  ait  en  gare  de  Tamaris  une  même 
quantité  de  pyrite  devant  être  livrée  aux  sieurs  A.  Daniel  et  G" , 
pour  servir  de  terme  de  comparaison  ;  que  c'est  là  une  condition  qui 
ii'ait  au-delà  de  ce  qui  a  été  réellement  prévu  par  les  parties,  et  que, 
dans  l'exécution  donnée  jusqu'à  ce  jour  au  traité,  les  sieurs  Ph.  Ma- 
gnan et  G*  n'ont  jamais  cru  pouvoir  réclamer  ;  qu'au  surplus ,  en 
l'état  du  retard  où  se  trouvaient  déjà  les  sieurs  Magnan  et  C%  ils  ne 
pouvaient  exiger  que  les  marchandises  destinées  au  sieur  Daniel 
fussent  restées  sur  le  carreau  de  la  mine  ou  à  la  gare  de  Tamaris  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  à  leur  demande  en  rési- 
liation; que  toutefois,  avant  de  faire  droit  à  la  demande  formée 
contre  eux,  il  doit  être  accordé  un  délai  pour  recevoir  les  quantités 
arriérées  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ordonne  que  dans  le  mois  de  juillet 
courant,  pour  tout  délai,  les  sieurs  Philippe  Magnan  et  G*  seront  te- 
nus de  recevoir  :  1  •  51 5,743  kilog.  pyrite  de  fer  formant  l'arriéré  des 
mois  de  mars,  avril  et  mai  derniers  ;  2"  438,815  kilog.  pyrite  de  fer, 
arriéré  de  juin,  sans  préjudice  des  livraisons  courantes  ; 

Et  là  où  le  délai  ci-dessus  serait  expiré  sans  que  cette  récepti(Mi 
ait  eu  heu ,  autorise  pour  ce  cas ,  par  le  présent  jugement  et  sans 
qu'il  en  soit  besoin  d'autre ,  les  sieurs  A.  Daniel  G"  à  faire  vendre 
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aux  condilîcms  du  traité  du  \S  juillet  18Ô0 ,  dûment  enregistré,  et 
pour  le  compte,  aux  frais  et  risques  des  sieurs  Hagnan  et  C%  les  deux 
quantités  de  pyrite  de  fer  susdésignées,  aux  enchères  publiques  par 
le  ministère  du  courtier  qui  sera  désigné  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  gare  de  Tamaris;  con- 
damne les  sieurs  Magnan  et  C*  au  paiement  envers  lesdits  sieurs  Da- 
niel de  la  perte  qui  pourrait  résulter  de  ladite  vente ,  avec  intérêts 
de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  5  juillet  1861.  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Lecourt  pour  A.  Daniel  et  C",  D.  TEissÈREpour  Magnan  et  C". 

Affrètement.— Avances  sur  fret  promises.  — Non  paiement.—- 
Emprunta  la  grosse.— Change  du  par  l'affréteur.— Vide.— 
Défaut  de  constatation.  —  Dispense.  —Excédant  de  lest. 

Lorsque  le  capitaine  n'a  pas  reçu  les  avances  sur  fret  qui , 
d'après  l'affrètement,  devaient  lui  être  comptées  au  lieu  de 
charge,  et  s'est  trouvé,  par  suite^  dans  la  nécessité  d'em- 
prunter à  la  grosse  pour  payer  les  dépenses  de  son  navire  , 
l'affréteur  est  tenu  de  supporter  les  charges  de  cet  emprunt , 
comme  conséquence  de  l'inexécution  de  son  obligation. 

Le  capitaine  auquel  n'est  pas  remis  le  chargement  qu'il  devait 
recevoir  du  correspondant  de  l'affréteur,  est  dispensé  de 
toutes  constatations  à  cet  égard,  lorsque  ce  correspondant  lui 
déclare  par  écrit  ne  pouvoir  charger  le  navire;  et  si,  en  l'état 
d'une  pareille  déclaration,  il  m^t  à  la  voile  sans  remplir 
aucune  formalité ,  il  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  en  paiement  du  fret  sur  le  vide  (1). 

Lorsque  le  navire  n'a  pas  reçu  de  chargement  et  a  dw,  par  ce 
motif,  embarquer  un  supplément  de  lest,  les  frais  de  ce  lest 
supplémentaire  doivent  être  supportés  par  l'affréteur ,  en 
sus  du  fret  dû  sur  le  vide. 

(  Capitaine  Bonifacy  contre  Guerïn  fils.  ) 

Jugement. 
Attendu  que  le  capitaine  Bonifacy  a  frétéson  navire  au  sieur  Guerin 

(1)  En  règle  générale ,  la  capitaine  est  obligé  de  faire  constater  le  vide 
pour  être  recevaCle  à  réclamer  le  fret ,  voir  notamment  ce  rec.  1859-1-85. 
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flls ,  pour  aller  prendre  des  ordres  à  Sierra-Leone  et  de  là  oharger 
dans  la  rivière  de  Malicorée  ;  que  Taifrëteur  s'est  obligé  à  lui 
avancer  au  lieu  de  charge  la  somme  de  1,200  à  1,500  fr.  pour  les 
besoins  de  son  navire,  sans  intérêt,  la  prime  d'assurance  seulement 
à  la  charge  du  capitaine  ;  . 

Attendu  que  le  capitaine  a  demandé  ces  avances  à  Sîerra-Leone. 
et  que  le  correspondant  de  l'affréteur  ne  les  lui  a  point  faites  ;  qu'il 
a  été  autorisé  par  le  Consul  français  à  effectuer  un  emprunt  dont 
le  sieur  Guerin  flls  doit  supporter  les  charges ,  comme  conséquence 
de  rinexécution  de  son  engagement  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  remis  de  chargement  au  capitaine;  que 
par  la  déclaration  qui  lui  a  été  faite  qu'on  ne  pouvait  lui  en  déli^ 
vrer,  le  capitaine  a  été  dispensé  de  toutes  constatations  (\)  \ 

Attendu  qu'il  a  été  allégué,  mais  non  justifié  que  le  Consul  de 
France  avait  offert  au  capitaine  Bonifacy  un  sous-affrètement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  été  obligé  de  prendre  un  excédant  de 
lest  pour  retourner  entièrement  à  vide  ;  que  l'afllréteur  lui  doit  les 
frais  de  ce  lest  ;  qu'il  lui  doit  aussi  le  fret  du  vide  comme  plein  ; 

Attendu  que  l'affréteur  s'était  obligé  à  fournir  des  aracliîdes  pour 
en  charger  le  pont  ; 

Que  le  fret  doit  être  calculé  à  raison  de  ce  que  le  navire  aurait 
porté  sur  tillac  et  dans  la  cale  ; 

Par  ces  motife ,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Guerin 
flls  à  payer  au  capitaine  Bonifacy  la  somme  de  81 2  fr.  i  5  c.  montant 
de  frais  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  Sîerra-Leone  et 
pour  un  excédant  de  lest  ;  le  déclare  tenu  du  fret  des  marchandises 
qui  auraient  dû  être  chargées  ;  et,  pour  liquider  ce  fret,  nomme 
préparatoirement  le  sieur  Dieflfenbach  expert,  lequel,  serment 
préalablement  prêté  devant  M.  le  Président ,  vérifiera  et  détermi- 
nera la  quantité  d'arachides  qu'aurait  pu  porter  dans  la  cale  et  sur 
le  pont  le  mylre  Madeline  ;  condamne  le  sieur  Guerin  flls  aux 
dépens. 

Du  10  juilUt  4861.  ^  Prés.  M.  J.  GiMMm.  -•  Plaid.  MM. 
AîCARD  pour  le  Capitaine,  Fraïssinbt  pour  Guerin. 

(1)  La  charte^partie  portait  qu'en  cas  de  vide,  I©  capitaine  serait  tenu  de 
remplir  les  formalités  voulues  pour  lo  constater.  La  déclaration  dont  se 
prévalait  le  capitaine  Bonifacy  était  contenue  dans  une  lettre  à  lui  adressée 
par  l'agent  de  l'affréteur. 
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VhRTS  a  LITHlft.  -^  ReTAUD  DANS  LA  EBGBPTION.  ^  RsVBNTB  AUX 
BN€HÈRES  ORDONNÉE.  -^  PRÉSENTATION  DB  L'AGHBTSUR.  ^  PâlX 
YATABLB  COMPTANT.  —  DrOIT  DU  VENDEUR. 

I4' acheteur  contre  lequel  la  revente  aux  enchères  de  la,  mar-- 
chandise  vendue  q  été  ordonnée  par  suite  de  retard  dan^ 
la  réception^  peut ,  tant  que  cette  revente  n'a  pas  été  effec- 
tuée, r empêcher  en  se  présentant  pour  prendre  livraison  (1). 

La  clause  que  la  marchandise  est  payable  comptant,  oblige 
r  acheteur  à  la  payer  seulement  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  lui 
est  livrée  :  le  vendeur  ne  peut  donc  exiger  ,  avant  d^  com- 
mencer la  livraison,  le  versement  anticipé  du  pricç  m^ 
tégral  (2). 

(  Caune  frères  contre  Jeanbernat.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
céans  le  47  avril  dernier,  qui  a  ordonné  la  vente  aux  ei^bères 
pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  de  blés  offerts  en  livraison 
par  les  sieurs  Caune  frères  au  sieur  Jeanbernat ,  M*  Dor,  courtier 
commis,  a  procédé ,  le  90  avril ,  à  la  vente  de  790  hect.  du  navire 
Protis  ; 

.  Attendu  que  la  vente  avait  été  annoncée  pour  trois  heures  de 
raprès-midi  ;  que  le  procès-verbal  du  courtier  constate  qu'à  une 
heure  et  demie ,  une  signification  d'opposition  à  la  vente  lui  a  été 
remise  de  la  part  du  sieur  Antonin ,  qui  avait  déjà  reçu  80  hect.  sur 
les  800  vendus,  et  qui  déclarait  qu'il  se  présenterait  à  S  heures 
pour  recevoir  les  790  restant  ; 

Que ,  d'après  ce  même  procès-verbal ,  le  courtier  a  répondu  qu'il 
accéderait  à  la  demande  du  sieur  Antonin,  mais  contre  remise 
immédiate  de  la  somme  de  fr.  17,000,  montant  approximatif  des 
TtO  hectolitres  ;  et  la  vente  a  eu  lieu  faute  du  versement  de  cette 
somme  ;  ' 

(1)  Décis.  conf.  p.  195  ci-dessus. 

(2)  Sur  les  effets  de  la  àÏBUse payable  comptani,  voiree  reo.  185&ii-i78  , 
1857-1-311. 
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Attendu  que  le  sieur  Antonin ,  quoique  n'ayant  pas  traité  direc- 
tement avec  les  sieurs  Caune  frères ,  se  présentait  comme  acheteur 
des  blés  (1)  ;  qu'on  avait  commencé  à  lui  en  livrer  ;  que  ceux  qui 
restaient  ne  devaient  être  vendus  qu'autant  que  l'un  des  acheteurs 
pour  compte  de  qui  la  vente  avait  été  ordonnée  ne  les  aurait 
pas  retirés  avant  qu'elle  eut  lieu;  que  cette  vente  n'était 
en  effet  que  la  conséquence  de  l'inexécution  d'un  engagement ,  et 
que  l'engagement  pouvait  être  exécuté  tant  que  les  blés  n'avaient 
pas  été  revendus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Antonin  exerçant  le  droit  de  retirer  les  blés 
avant  la  vente  n'était  tenu  de  les  payer  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il 
en  prendrait  livraison  ;  que  l'exigence  des  sieurs  Caune  frères  et 
du  courtier  sous  leur  inspiration  ,  qui  n'ont  voulu  surseoir  à  la 
vente  que  si  le  prix  était  payé  d'avance,  n'a  pas  été  légitime  ; 

Que  si  le  sieur  Antonin  n'avait  pas  payé  avant  de  retirer  les  blés, 
la  vente  eut  repris  son  cours,  et  que  le  surcroît  de  fmis  eut  été  à  la 
charge  du  sieur  Antonin  ; 

Que  les  sieurs  Caune  frères  n'ont  pas  même  l'excuse  d'avoir 
voulu  prévenir  des  risques  à  courir,  puisqu'il  leur  restait  la  double 
garantie,  et  du  blé  qu'ils  détenaient^  et  de  la  solvabilité  de  l'acheteur 
avec  qui  ils  avaient  traité  et  qui  demeurait  engagé  envers  eux  ; 

Attendu  que  le  courtier  commis  par  justice  devait  prendre  sa 
règle  de  conduite  dans  le  jugement  qui  l'avait  nommé  ,  et  non  dans 
la  volonté  des  sieurs  Caune  frères  ;  qu'il  avait  déjà  eu  le  tort  d'in- 
sérer dans  le  cahier  des  charges  des  conditions  insolites ,  telles  que 
celle  qui  ne  laissait  à  l'acheteur  que  jusqu'à  six  heures  du  soir  pour 
vérifier  le  poids  des  blés  ; 

Attendu  que  la  vente  aux  enchères  des  720  hect.  ayant  eu  lieu 
à  tort ,  n'est  pas  à  la  charge  de  l'acheteur  des  sieurs  Caune  frèi-es  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Caune  frères  ont  réclamé  aussi  le  prix 
des  80  hect.  par  eux  hvrés  ;  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  ne  leur  était 
plus  dû  qu'un  solde  de  12  fr.  5  c.  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  sieur  Jeanbernat  à  payer 
aux  sieurs  Caune  frères  la  somme  de  12  fr.  5  c.,  pour  solde  de  80 
hect.  blé  dur  d'Afrique;  déboute  les  sieurs  Caune  frères  du  surplus  de 

(1)  Antonin  était  porteur  de  l'ordre  de  livraison  remis  par  Caune  frères  à 
Jeanbernat  et  qui  avait  été  l'objet  de  divers  endossements  successifs. 
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leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens  ;  donne  acte  au  sieur 
Jeanbemat  de  ses  réserves  pour  la  différence  de  prix  énoncée  dans 
ses  conclusions  (1). 

Du  29  juillet  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM, 
Clariond  pour  Caune  frères  ,  Aicard  pour  Jeanbemat. 


Compétence.   ^  Lieu  du  paiement.  -7-  Lieu  de  la  promss&s 

ET  DE  LA  LIVRAISON.   —  VeNTE  DÉNIÉE. 

La  compétence  exceptionnelle  attribuée  par  l'art.  4Î0  C.  Pr. 
civ.  au  Tribunal  du  lieu  du  paiement  ou  du  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison ,  ne  doit  pas  être  appliquée  dans  le 
cas  Oïl  il  y  a,  de  la  part  du  défendeur ,  dénégation  sérieuse  de 
la  vente  dont  l'exécution  est  demandée  contre  lui  (2). 

(AsTiER  Durand  et  C*  contre  Armand.) 

Jugement. 
Attendu  que  le  sieur  Armand  décline  la  compétence  du  Tribunal 
sur  la  demande  intentée  contre  lui  par  les  sieurs  Astier  Durand  et 

c-(3); 

Qu'il  dénie  la  réalité  de  la  vente  dont  ces  derniers  excipent  ; 

Sur  ce: 

Attendu  que  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  420  du 
Code  de  Procédure  attribuent  compétence  au  Tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué; 

Que  si  cette  compétence  cesse  quand  l'existence  de  la  vente  dont 
excipe  le  vendeur  vient  à  être  méconnue  et  déniée  par  le  prétendu 
acheteur,  il  faut  toutefois  que  la  dénégation  qui  en  est  faite  paraisse 
avoir  un  caractère  sérieux; 

(1)  Ces  réserves  portaient  sur  la  différence  à  réclamer  entre  le  prix 
convenu  des  blés  et  celui  du  cours  au  jour  où  la  livTaison  avait  été  à  torl 
refusée. 

(2)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-88.  La  Cour  de  Cassation  s'est  prononcée  « 
dans  le  mêms  sens,  à  de  nombreuses  reprises  ;  nous  citerons  seulement  le 
dernier  arrêt  qu'elle  a  rendu  à  la  date  du  17  avril  1860  (civ.  cass.)  et  qui  est 
est  rapporté  par  Dalloz,  1860-1-159. 

(3)  Demande  en  paiement  de  714.  fr.,  prix  de  marchandises  vendues  et 
livrées  d'après  la  prétention  des  demandeurs. 
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Que ,  dans  Peapèce  ;  le  défendeur  se  prévaut  de  ee  qu'immédiate^ 
ment  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  lui  expédiée  par  les  d^nan«> 
deurs,  il  aurait  protesté  contre  l'existence  de  la  vente  ; 

Qu'il  y  a  dans  un  pareil  fait  une  de  ces  préaomptiona  graves  qui 
sont  nécessaires  peur  feire  supposer  la  non  existence  de  la  vente  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Astier  Durand  et  G%  ;dan$  Tespèce,  n'ap- 
portent pas  à  l'appui  de  leur  prétention  d'autres  faits  que  la  com- 
mande qui  leur  a  été  transmise  par  leur  commis  voyageur  et  l'envoi 
qui  l'a  suivie  sans  retard  ;  mais  que  Ton  ne  saurait  y  voir  la  présomp- 
tion d'un  engagement  réellement  contraoté  par  Armand  ; 

Pareesmotife^  le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  condamne 
Durand  et  G*  aux  dépens. 

Du  36  juillet  1861,—  Prés.  M.  Rkymonut,  juge.— P/aW,  MM. 
Faure  pour  Astier  Dumnd  et  C%  Beugasse  pour  Armand. 

■«■".■Ml"     I  1'    1    m'  ■'..'.■■,  J       ,.    ■>.■■>;...        n       i  ;..,..■    ..n       ■i.L....J,-  = 

Société  en  nom  collectif.  ^  RaisiON  sociale.  —  Dénomination 
AÇwasowE, 

InDUSTWH.  ^  SlMlLITUP»  P?  NOUa.  —  MESUftES  POU»  ÉVITEll  hk 
CONFUSim. 

La  loi  nHnterdit  pas  u%m  BwAétés  en  nom  collectif  ou  m  com- 
mandite de  joindre  à  leur  raison  sociale  telle  désignation  ou 
dénomination  aoces^oire  que  bon  leur  semble. 

La  similitude  des  dénominations  adoptées  par  deuio  sociétés  no 
suffit  pas  pour  que  Vune  ait  le  droit  de  contester  à  l'autre 
l'usage  du  titre  qui  leur  est  commun^  alors  d*ailleurs  qu^esùr» 
ploitant  l'une  et  l'autre  deuw  branches  de  commerce  diffé- 
rentes, il  n'y  a  pas  à  redouter  qu'une  confusion  préjudiçior» 
ble  s'établisse  entre  elles  (1). 

Spécialement,  une  Compagnie  anonyme  d'assurances  eontre 
l'incendie,  dénomméelQ  W^^ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  qu*une 
société  en  mm  collectif,  créée  pour  Vespploitation  d'un$  agen- 
ce  de  location  et  morcellement  d'immeubles,  prenne  la  même 
dénomination  :  il  convient  seulement,  en  pareil  cas,  d*obliger 
cette  dernière  société  à  ne  point  séparer^  dans  ses  annonces 
au  public,  sa  dénomination  accessoire  de  sa  raison  $QOiçik' 

(1)  Sur  ce  qui  doit  être  décidé  là  où  il  y  a  similitude  dans  les  noms  de 
deux  rivaux  d'industrie,  voir  p.  139  ci-dessus. 
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(  Compagnie  le  Midi  contrb  Celly  et  Vincent.  ) 

Jugement. 

Att^du  que  la  Société  anonyme  d'assuranees  contre  llneendie 
le  Midi  actionne  les  sieurs  Celly  et  Vincent,  dirigeant  l'agence 
commerciale  et  industrielle  le  Midi ,  devant  le  Tribunal  de  céans, 
aux  ftns  qu'Us  aient  à  s'abstenir ,  soit  dans  les  annonces  dans 
les  journaux  ou  ailleurs ,  soit  dans  tous  ^ctes  et  pièces ,  de  faire 
usage  pour  leur  agence  de  la  dénomination  le  Midi  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prohibe  point  aux  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  aux  sociétés  en  commandite  de  prendre ,  en  outre  de 
leur  raison  commerciale,  telle  désignation  qui  peut  leur  convenir  ; 

Que  les  défendeurs ,  associés  en  nom  collectif  sous  la  raison 
Celly  et  Vincent,  pouvaient  donc  user  de  ce  droit  ; 

Que  l'exercice  qu'ils  en  font  ne  pourrait  ouvrir  une  action  contre 
eux  qu'autant  qu'il  constituerait  une  usurpation  de  désignation 
préjudiciable  à  un  tiers  ; 

Attendu  que  les  3ieur§  Vincent  et  Celly  indiquent  au  puUic 
Iqur  gepre  de  commerce  par  ces  roots  :  le  Midi,  agence  immobi- 
lière, commerciale,  industrielle,  Içcations  et  moroellemmts  ; 

Que  c'est  là  l'annonce  d'un  commerce  complètement  différent 
4e  celui  de  la  compagnie  le  Midi,  société  anonyme  d*assurances 
contre  l'incendie; 

Que  ces  deux  désignations  sont  donc  de  nature  à  ne  produire 
aucune  confusion  dans  le  public,  au  préjudice  de  la  Société  de- 
manderesse ;  -*  attendu ,  en  effet ,  que  cette  confusion  n'est  point 
possible  ,  l'objet  dont  les  deux  sociétés  s'occupent  n'ayant  aucun 
rapport  et  se  trouvant  précisé  assez  clairement  pour  écarter  toute 
cause  d'erreur  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  est  obligée  de  reconnaître 
que  jusques  à  ce  jour  elle  n'a  encore  éprouvé  aucun  préjudice  du 
fait  des  sieurs  Vincent  et  Celly  ; 

Que  son  action  n'est  donc  fondée  que  sur  un  dommage  futur  ; 
mais  que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  une  pareille  appréhension, 
que  rien  ne  justifie  d'ailleurs  ,  un  motif  suffisant  pour  priver  les 
sieurs  Vincent  et  Celly  de  l'exercice  d'un  droit  et  du  bénéfice 
d'une  dénomination  sous  laquelle  ils  sont  déjà  connus  du  public  ; 
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Attendu,  toutefois,  que  le  nom  social  des  défendeurs  est  Vincent 
et  Celly;  qu'ils  ne  sauraient  donc  supprimer  dans  leurs  annonces 
et  avis  cette  raison  sociale;  qu'elle  doit,  au  contraire,  toujours 
précéder  la  désignation  par  eux  adoptée  et  qui  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  un  moyen  accessoire  de  faire  connaître  leur 
agence  ;  qu'il  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi  dans  la  cause  que 
toute  chance  d'erreur  ou  de  confusion  avec  la  société  demanderesse 
doit  dès  lors  disparaître  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  à  la  cliarge  par  les  défendeurs  de 
faire  toujours  précéder,  dans  leurs  annonces  dans  les  journaux 
ou  ailleurs ,  ainsi  que  dans  tous  actes  et  pièces ,  la  dénomination 
qu'ils  ont  adoptée  par  leur  raison  sociale  Vincent  et  Celly ,  les 
met  sur  la  demande  formée  contre  eux  hors  d'instance  et  de 
procès;  condamne  la  Compagnie  demanderesse  aux  dépens. 

Du  8  août  1861.  —  Prés.  M.  Cordes,  juge.  —  Plaid.  MM, 
Aimé  AïLHAUD  pour  le  Midi,  Rougemont  pour  Celly  et  Vincent. 

Vente  a  livrer.  —  Marchandises.  —  Prix  â  la  consommation.  — 
Faculté  d'entrepôt.  -—  Suppression  des  droits.  —  Livrai- 
son. —  Transfert.  —  Retard  imputable  au  vendeur. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  à  livrer  à  la  consommation, 
avec  faculté  pour  Vacheteur  de  recevoir  à  l'entrepôt  en  dé- 
duisant du  prix  convenu  les  droits  de  douane,  ce  sont  les 
droits  en  vigueur  au  jour  de  la  livraison  effective  qui  doi- 
vent être  déduits,  alors  même  que  le  transfert  en  douane  de 
la  marchandise  aurait  été  fait  à  une  date  antérieure  :  —  par 
suite,  toute  suppression  ou  diminution  de  droits  survenue 
entre  le  transfert  et  la  livraison  profite  au  vendeur  (4). 

Le  vendeur  ne  peut  d'ailleurs  réclamer  ce  bénéfice  qu'à  la  con- 
dition de  n'avoir  pas  retardé  par  son  fait  la  livraison  (2);  et 
pour  apprécier  s'il  y  a  eu  retoA^d,  quand  il  s'agit  de  graines 
de  sésame  livrées  du  bord  d'un  navire,  il  faut  calculer  d'a- 
près une  moyenne  de  40^000  kilog.  à  débarquer  par  jour, 
sauf  empêchements  justifiés . 

(1)  Décision  conf.,  p.  187  ci-dessus. 

(3)  Dans  le  même  sens,  ce  rec.  1857-1-253  et  1860-2-138  (motifs  de  l'arrêt). 
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(  ZlZINlA  FRÈRES  CONTRE  PàSTRÉ  FRÈRES.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Zizinia  frères  ont  vendu  aux  sieurs  Pastré 
frères  des  sésames  à  livrer  par  navire  à  désigner,  avec  faculté  pour 
l'acheteur  de  recevoir  à  Fentrepôt  de  la  douane,  sous  la  déduction 
des  droits  ; 

Attendu  que  le  navire  le  Chêne  a  été  désigné  ;  que  les  sésames 
vendus  ont  été  livrés  du  bord  de  ce  navire  en  janvier  dernier  ;  que 
le  10  a  été  exécutoire  à  Marseille  un  décret  qui  avait  supprimé  les 
di*oits  de  douane  sur  ces  marchandises  ; 

Attendu  qu'avant  la  Uvraison ,  les  sieufô  Pastré  frères  s'étaient 
fait  faire  le  transfert  en  douane  des  marchandises  à  recevoir  ;  qu'ils 
ont  prétendu  que,  ce  transfert  étant  antérieur  au  40  janvier,  le 
vendeur  doit  déduire  sm*  sa  facture  en  leur  faveur  le  montant  des 
droits  en  vigueur  avant  lem*  suppression  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  céans  que  c'était  la 
livraison  seule  qui  fixait  les  droits  à  déduire,  alors  même  que  le 
transfert  en  douane  avait  été  antérieur  ;  qu'il  doit  être  déduit  les 
droits  en  vigueur  avant  le  1 0  janvier,  sur  les  marchandises  livrées 
avant  ce  jour-là  ;  et  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  de  déduction  sm*  les 
marchandises  livrées  depuis  ; 

Attendu ,  toutefois ,  que  la  déduction  des  droits  doit  avoir  lieu 
sur  toutes  les  quantités  qui  auraient  été  reçues ,  si  les  Uvraisons 
avaient  été  effectuées  comme  elles  auraient  dû  l'être  ; 

Attendu  que  le  7  janvier,  les  sieurs  Pastré  frères  ont  fait  som- 
mation aux  sieurs  Zizinia  frères  d'avoir  à  lem*  livrer  le  solde  qui 
était  encore  à  bord  ; 

Attendu  que  le  sept,  il  a  été  livré  7,428  k.  ;  le  huit,  3,410  k.  ; 
le  neuf,  40,813  k.  ; 

Qu'il  a  été  justifié  que  le  7,  le  navire  ,  par  les  ordres  du  comman- 
dant de  port ,  avait  changé  de  station  ,  ce  qui  avait  empêché  le 
débarquement  dans  la  matinée  ;  mais  que  ,  dans  l'après-midi. ,  il 
aurait  dû  être  déchargé  20,000  k.,  à  raison  de  40,000  k.  par  jour, 
et  que  la  déduction  des  droits  doit  être  faite  pour  ce  jour-là  sur 
20,000  k.  et  non  sur  7,4J8  seulement,  ou  soit  sur  une  quantité  en 
plus  de  k.  12,872; 


(  «s*  ) 

Que  le  8  a  été  un  jour  de  pluie  i  et  que  les  sieurs  Zizinia  frères  , 
conformément  au  jugement  rendu  entre  G.  Reggio  et  fils  et  Gou- 
nelle  ,  n'ont  pas  été  en  faute  de  ne  livrer  ce  jour-là  que  3,440  k.  ; 

Que  la  livraison  qui  a  eu  lieu  le  9  n^a  pas  été  Tobjet  de  récla- 
mations de  la  part  des  sieurs  Pastré  frères.' 

Par  ces  motifs  ^  le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Pastré  frères 
retiendront  sur  le  prix  des  graines  à  eux  vendues  le  montant  des 
droits  de  douane  afférant  à  42^571  k.  ,  en  sus  de  la  quantité 
pour  .laquelle  la  déduction  a  été  admise  par  les  sieurs  Zizinia  frères; 
partage  les  dépens. 

Du  19  août  1861.  —  Prés.  M.  J.  GlMMlo,  chevalier  de  te 
Légion  d- honneur.  ^  Plaid.  MM;  LlsGOtlRT  pour  Zizinia  frères, 
EsTKANom  pour  Pastré  frères. 


AVAftîE  COMMtNÉ.  --  ÉCflOÛfilIÊKt  ITOLONTAtRE.  —  NitlRË  UltT- 
FRAGÉ.  —  SaUVÉÏAGB  fARTtEt  DU  CHARCEMÉNt. 

Si  tè  navire,  après  avoir  été  volontairement  échoué,  s'est  trouvé 
dans  un  état  équivalent  à  celui  de  naufrage,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  en  avarie  commune  les  dommages  causés  par  cet 
échouement,  bien  que  cette  mesure,  délibérée  pour  le  salut 
commun^  ait  été  de  quelque  utilité  pour  1$  ^auvetuge  d'une 
partie  de  la  cargaison  (1). 

(  VALÈttK  CONTRE  VtAN  Et  COMPAGltlB.  ) 
luGBMENT. 

Attendu  que»  le  43  mars  dernier,  le  capitaine  et  Téquipage  du 
brick-goèlette/e  Bertin ,  qui  allait  de  Malaga  à  Marseille ,  ne  pou-- 
vaut  »  dans  un  fort  ouragan  ^  ni  lui  faire  gagner  le  mouillage  de 
Palma ,  ni  le  retirer  de  la  côte  près  de  laquelle  il  était ,  l'ont  fait 
échouer  à  la  suite  d'une  délibération  ; 

Que ,  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine ,  le  navii*e  a  touché 
sans  secousse;  mais  que  l'eau  l'ayant  ^vahi  rapidement^  l'équi- 
page s'est  sauvé  à  terre  sur  la  chaloupe  ; 

*■  ■  ■     ■  ..- 

(1)  béc^Bi  donf^  ou  anal,  ce  i^.  Isi0-l«t7»,  18dM^17«  U60««1-<I07.>*  Bi 
le  iâcHfioe  fait  pour  le  salut  commun  a  permis  au  navire  d'atteindre  le  porij 
il  y  a  lieu  à  contribution,  alors  même  que  le  navire  serait  arrivé  «m  état 
d'innavigabilité  ;  voir  ce  rec  1S56-2-9  et  186.  —  Consulter  aussi  ce  rec 
1858^2-56; 
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Attendu  qull  a  été  procédé  au  sauvetage  d'une  partie  des  mar- 
chandises ;  que  le  navire  ^  après  plusieurs  Jours  y  a  été  brisé  et 
démoli  par  la  mer  dans  l'endroit  même  où  il  avait  échoué  ; 

Att^du  que  Tarmateur  du  Bmin  prétend  faire  classer  en 
avarie  commune  tous  les  dommages  causés  à  ce  bâtiment  par 
réchouement  volontaire  ; 

Attendu  que,  le  16  mars ,  les  experts  nommés  par  M.  le  Consul 
de  France  à  Palma  ont  constaté  que  le  navire  se  trouvait  dans  un 
état  de  vétusté  ,  qu'il  avait  \yevi\i  ieMX  morceaux  de  la  quille ,  que 
sa  cale ,  ouverte  par  l'échouement ,  était  remplie  d'eau  ;  et  ils  ont 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  pas  être  relevé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  constatation  des  experts  que  le  na- 
vire le  Berlin  a  été,  à  la  suite  de  l'échouement,  un  navire  nau- 
fragé comme  il  l'eut  été  si  on  ne  l'avait  pas  fait  échouer  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'échouement  a  dû  être  utile  pour 
sauver  une  partie  de  la  cargaison  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  avarie  com- 
mune toutes  les  fois  que  le  sacrifice  effectué  a  produit  un  avantage 
quelconque  ;  qu'il  faut  qu41  ait  fait  obtenir  lé  résultat  d'éviter  le 
naufhige  auquel  on  cherchait  à  échapper  ; 

Que  tel  est  le  principe  qui  régit  le  jet,  comme  tous  les  autres 
sacrifices  et  tous  les  actes  qui ,  suivant  les  circonstances,  peuvent 
être  des  avaries  communes  ; 

Attendu  que,  bien  que  lé  navire  n'ait  pas  été  dépecé  par  la 
maui  de  l'homme,  mais  que  la  mer  l'ait  réduit  en  pièces  le  89  mars, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ce  qu'il  faudrait  décider  si  le  haufrage 
n'avait  eu  Heu  qu'alors ,  puisqu'il  a  été  établi  que  le  naufrage 
datait  de  l'échouement  même  ; 

Attendu  que  le  prix  qui  a  été  retiré  des  débris  du  navire  ayant 
servi  à  payer  des  f^ais  faits  pour  la  marchandise ,  l'amaateur  doit 
en  être  indemnisé  parles  consignataîres  de  la  cargaison  ;  qu'il  y  a 
lieu ,  à  cet  égard ,  à  règlement  entre  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Valette  de  sa  de- 
mandé en  admission  en  avarie  commune  des  dommages  causés  à 
son  navire  le  Berlin  par  l'échouement  Volontaire  près  de  Palma  ; 
le  condamne  aux  dépens  ;  ordonne  que  le  règlement  des  sommes 
qui  luiront  dues  par  les  ccmugnataires  de  la  cargaison  ^  pour  frais  ibits 
pour  les  marchandises  à  Pahna ,  sera  fait  par  M*  Cauvet  ;  déclare 
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sur  ce  point  le  jugement  exécutoire  contre  les  parties  mises  en 
cause  par  les  sieurs  Vian  et  C*  ;  dit  sur  le  surplus  n^y  avoir  lieu 
de  statuer  sur  la  garantie  qu'ils  ont  formée. 

Du  6  septembre  4861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honnem\  —  Plaid.  MM.  Massol-d'André  pour  Valette, 
PoiLROUx  pour  Vian  et  C*. 


Avarie  commune.  —  Echouement  fortuit.  —  Dommages  souf- 
ferts DANS  LE  renflouement. 

Les  dommages  que  le  navire  a  soufferts  pour  être  renfloué, 
même  à  la  suite  d'un  echouement  fortuit,  doivent  être  classés 
en  avarie  commune  (4  ). 

(  Capitaine  Olivier  contre  Guérin  frères.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Olivier  a  constaté  dans  son  livre  de  bord 
qu'en  sortant  de  la  rivière  de  Sherboro ,  le  navire  Hélène^  qu'il 
conamandait  et  qui  était  chargé  d'arachides  ,  a  échoué  dans  un 
fond  de  sable  en  vase ,  le  6  janvier  dernier  ;  qu'on  a  élongé  deux 
ancres  dans  un  plus  grand  fond  pour  renllouer  le  navire  à  la  marée  ; 
et  qu'on  n'a  pu  y  réussir  que  le  8,  après  de  pénibles  tra>aux  ; 
que  le  navire  a  beaucoup  soufifert,  tant  par  les  tournades  que  par 
le  travail  qui  a  été  fait ,  et  que,  pour  mettre  le  navire  à  flot ,  on  a 
cassé  divers  objets  indiqués  dans  la  relation  du  capitaine  ; 

Attendu  que  le  capitaine ,  après  son  arrivée  à  Marseille  ,  a  fait  son 
rapport  de  mer,  qui  a  été  régulièrement  affirmé  par  l'équipage  ; 

Attendu  que  ,  suivant  la  jurisprudence ,  les  dommages  éprouvés 
en  renflouant  un  navire ,  même  à  la  suite  d'un  echouement  for- 
tuit ,  sont  des  avaries  communes  ; 

Que,  par  suite ,  le  capitaine  est  fondé  à  demander  que  tous  les 
dommages  qui  seront  reconnus  résulter  du  renflouement  du  navire 
Hélène  soient  classés  dans  cette  catégorie  d'avaries  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre 

(1>  C'est  la  jurisprudence  constante  de  notre  Tribunal  ;  voir  notamment 
ce  reo.  i858-*i-3ai . 
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les  parties  à  un  règlement  des  avaries  communes  causées  par  le 
renflouement  du  navire  Hélène;  nomme  le  sieur  Goyon  expert, 
pour,- serment  préalablement  prêté  devant  M.  le  Président,  vérifier 
et  estimer  ces  dommages  et  évaluer  le  navire  dans  son  état  d'ava- 
rie ;  nomme  M*  Gauvet  expert  répartiteur  ,  pour  procéder  au 
règlement;  les  dépens  admis  en  avarie. 

Du  17  septembre  1864.  —  Prés.  M.  J,  Gîmmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  le  capitaine 
Olivier,  Friissinet  pour  Guerin  frères. 


Faillite.  —  Créance  privilégiée»  —  Insuffisance  du  privilège. 
—  Intérêts.  —  Paiement  non  intégral.  —  Imputation  sur 
LES  intérêts. 

Si,  en  cas  de  faillite,  le  jugement  déclaratif  arrête,  à  l'égard 
de  la  masse,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garan- 
tie par  un  privilège,  et  si  les  intérêts  des  créances  garanties 
ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des^ 
biens  affectés  au  privilège  (art,  446  C.  Comm.J,  il  n'est 
pas  pour  cela  interdit  au  créancier  privilégié  de  réclamer  les 
intérêts  dans  le  cas  où  la  garantie  est  insuffisante  pour  lui 
procurer  son  paiement  intégral  (1). 

L'art.  445  C.  Comm.  ne  déroge  pas  à  l'art.  1254  C.  Nap.,  d'après 
lequel  le  paiement  non  intégral  d*une  dette  qui  porte  intérêt 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts  (2). 

(1-2)  La  Cour  de  Lyon  s'est  prononcée  en  sens  contraire  sur  ces  deux 
points,  dans  un  arrêt  du  30  août  1861,  rapporté  dans  le  Droit  du  25  septem- 
bre suivant  ;  et  voici  quelques-uns  des  motifs  sur  lesquels  elle  fonde  sa 
décision  : 

«  Attendu  que  le  système  d'imputation  adopté  par  les  premiers  juges 
serait  aussi  contraire  à  la  lettre  qu'à  Tesprit  de  l'art.  445  G.  Gomm.  ; 

»  Que  deux  dispositions  se  remarquent  dans  cet  article  ;  que ,  par  la 
première,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privi- 
lège, un  nantissement  ou  une  hypothèque  ; 

»  Que  la  seconde  porte  : 

»  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamées  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège ,  à  l'hypothèque  ou  au 
nantissement  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsque  les  sommes  sur  lesquelles 
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(  V.  JULLÏEN  CONTRE  SyNDIC  DE  ZaNORONITZ  ET   CV  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  V.  Jullien  a  fait  des  avances  aux  sieurs 
Zangronitz  et  C',  en  acceptant  et  en  payant  des  traites  sur  les  sucres 
apportés  par  le  navire  Formose,  et  qui  leur  appartenaient  ; 

Que,  d'après  les  accords ,  il  devait  être  nanti  des  connaissements 
et  des  polices  d'assurance ,  faire  l'office  de  consignataire  ,  'recevoir 
une  commission  et  ducroire  de  3  p.  cent  et  l'intérêt  au  taux  de  la 
hanque  et  être  remboursé  en  billet  à  90  jours  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  Formose ,  les  sieurs  Zangronitz  et  C* 

doivent  être  payées  les  créances  auxquelles  la  loi  assure  un  droit  de  préfé- 
rence, suffisent  à  les  acquitter  intégralement  en  capital  et  intérêts  ;  mais  qu'en 
cas  d'insuffisance  dé  ces  sommes,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  peut  grever 
indirectement  la  masse  des  intérêts  que  le  gage  n'a  pas  pu  couvrir  ; 

»  Attendu  que  c'est  ce  qui  arriverait  avec  la  décision  dont  est  appel  ; 

»  Qu'elle  prescrit,  en  effet,  a  d'imputer  à  leur  date  les  diverses  attributions 
»  privilégiées  ou  hypothécaires  du  prix  des  biens  d'abord  sur  les  intérêts, 
»  subsidiairement  sur  le  principal,  le  reliquat  devant  venir  sanç  intérêts 
»  dans  la  masse  chirographaire  de  l'union  ;  » 

»  Attendu  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  hypothèques  ou  des  pri- 
vilèges, cas  qui  se  réalisera  plus  que  probablement  dans  la  cause,  on  arri- 
verait à  faire  supporter  avec  ce  mode  d'imputation  par  la  masse  chirogra- 
phaire ces  intérêts  dont  la  loi  l'affranchit^,  » 

»  Qu'une  simple  supposition  le  prouve  et  qu'elle  se  rapprochera  encore 
des  faits  de  la  cause  :  que  si  une  créance  considérable  en  capital  s'est  accrue, 
au  point  de  doubler  par  le  cours  et  l'accumulation  des  intérêts,  par  exem- 
ple, une  créance  de  100,000  fr.,  se  trouve  portée  à  200,000,  et  l'hypothèque 
n'est  utile  que  pour  100,000;  les  100,000  fr.  d'intérêts  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  445,  être  reportés  dans  la  masse  chirographaire  ;  qu'ils 
le  seraient  cependant  sous  le  titre  de  capital,  si  l'imputation  se  fait  en 
premier  lieu  sur  les  intérêts  ; 

T>  Que  c'est  évidemment  une  seule  et  même  chose  pour  la  masse  que  de 
lui  demander  100,000  fr.  d'intéréis  ou  de  se  payer  de  ces  intérêts  par  le  prix 
des  biens  et  de  venir  lui  demander  les  mêmes  100,000  fr.  comme  capital  ; 

T>  Attendu  qu*un  tel  résultat  est  en  contradiction  manifeste  avec  la  loi 
spéciale  de  la  matière  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  le  mode  d'imputation 
indiqué  par  l'article  1254  du  Gode  Napoléon  n'est  point  applicable  en  cas  de 
failUte  du  débiteur,  et  que  l'article  445  du  Gode  de  Gommerœ  y  a  virtneUe- 
ment  dérogé;  que  la  dérogation  peut  n'être  pas  expresse,  et  qu'elle  est 
suffisamment  exprimée  quand  la  loi  spéciale  est  inconciliable  avec  la  loi 
générale,  speçicilia  generalibus  derogant»  » 
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élaiU  en  suspenâion  de  paiements,  le  sieur  Jullieu  a  été  Autorisé, 
par  jugement  du  Tribunal ,  à  vendi'e  les  sucres  et  à  s'en  appliquer 
le  net  produit ,  à  concurrence  de  ces  avances  ; 

Attendu  que  le  sieur  JuUien ,  après  avoir  reçu  ce  net  produit  et 
rindemnité  due  par  les  assureurs  à  raison  des  avaries  de  la  mar-- 
chandise,  prétend  être  resté  créancier  d'un  solde  de  36,6U  fr. 
70  c. ,  pour  lequel  il  a  demandé  à  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  ; 

Attendu  qu'il  a  porté  en  compte  à  son  crédit ,  en  sus  de  la 
commission  de  3  p.  cent  convenue^  deux  autres  commissions  :  Tune 
sur  les  sucres  vendus ,  l'autre  sur  les  indemnités  recouvrées 
des  assureurs,  et  les  intérêts  jusqu'au  dernier  paiement  fait  par 
ceux-ci  ; 

Que  le  syndic  a  contesté  ces  deux  commissions  et  les  intérêts  ; 

Attendu  que  les  deux  commissions  que  voudrait  percevoir  le 
sieur  V.  Jullien ,  indépendanunent  de  celle  stipulée  ,  ne  sont  pas 
J4i5tifiées  par  les  changements  qu'a  apportés  dans  l'opération  la 
suspension  de  paiements  de  Zangronitz  et  C  ;  que ,  si  le  sieur  V. 
Jullien  a  vendu  les  sucres  et  recouvré  les  indemnités  à  la  charge 
des  assureurs ,  il  devait ,  d'après  les  accords,  faire  ofllce  de  con- 
signataire,  et  telle  a  été  la  cause  as^gnée  à  l'allocation  de  la  com- 
missioA  de  3  p.  cent  ; 

Attendu  que  le  sieur  V.  JuUiea  n'a  fait  que  les  actes  d'un 
consignataire  et  a  droit  seulement  à  la  commission  attachée  par  les 
accords  à  cette  qualité  et  aux  actes  qu'elle  comportait  ; 

Attendu^  sur  les  intérêts  »  que  le  cours  n'en  a  pas  été  arrêté 
par  la  faillite ,  aux  termes  de  l'art.  445  C.  Comm. ,  les  créances  du 
sieur  V.  Jullien  étant  garanties  par  un  privilège  ; 

Que  supprimer  les  iotéréts ,  à  raison  de  l'insuffisance  du  gage  , 
coaune  le  demande  le  syndic ,  ce  serait  méconnaître  le  sens  de 
cet  article ,  qui ,  par  la  restriction  formulée  par  son  second  para- 
graphe, veut  seulement  que  les  intérêts  ne  puissent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège  ; 

Que  cet  article  ne  déroge  pas  au  principe  du  Code  Nap. ,  d'après 
lequel  les  paiements  effectués  s'imputent  d'abord  sur  les  intérêts  ; 

Que  ,  d'une  part,  il  conserve  les  intérêts  attachés  aux  créances 
privilégiées;  que,  d'autre  part,  il  prescrit  que  si  les  biens  affectés 
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au  privilège  sont  insuffisants  pour  payer  ces  intérêts,  le  solde  n'en 
sera  pas  réclamé  à  titre  chirographaire  à  la  diffà-ence  du  principal 
de  la  créance  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  V.  JuUien  sera 
admis  au  passif  de  la  faillite  Zangronitz  et  C*  pour  le  solde  de  son 
compte  en  principal  et  intérêts  jusqu'au  dernier  paiement  effectué 
sur  les  biens  affectés  à  son  privilège ,  mais  que  les  commissions  par 
luiréclamées  seront  réduites  à  la  commission  convenue  de  3  p.  cent  ; 
partage  les  dépens. 

Du  24  juillet  1864.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  MM. 
Berthou  pour  V.  Jullien,  Estrangin  pour  le  Syndic. 


Jet  a  la  mer.  —  Formalités.  —  Omission.  —  Rapport  de  mer. 
—  Énumération  des  objets  jetés.  —  Condition  essentielle. 

Les  formalités  relatives  à  la  rédaction,  à  la  signature  et  à  la 
transcription  de  la  délibération  de  Véquipage  qui  doit  pré^ 
céder  le  jet  à  la  mer  effectué  pour  le  salut  commun,  ne  sont 
point  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  V omission  peut  en 
être  réparée  par  le  rapport  du  capitaine;  mais  c'est  à  la 
condition  expresse  que  ce  rapport,  dûment  vérifié  par  l'inter- 
rogatoire et  le  serment  des  gens  de  l'équipage  au  premier  port 
où  le  navire  a  abordé,  contienne  la  mention  de  la  délibéra- 
tion et  le  détail  des  objets  jetés  (1). 

Si  donc  au  premier  port  où  il  a  abordé,  le  capitaine  s'est  borné 
à  mentionner  dans  un  rapport  non  vérifié  la  délibération 
en  vertu  de  laquelle  le  jet  a  été  effectué,  sans  y  joindre  V énu- 
mération des  objets  jetés ^  et  qu'il  les  ait  énumérés  seulement 
dans  un  rapport  complémentaire  vérifié  dans  une  relâche 
subséquente,  il  ne  peut,  à  l'aide  de  pareils  documents,  se  pré- 
valoir du  jet,  ni  demander  l'admission  en  avarie  commune 
des  objets  jetés. 

(Capitaine  Carbone  contre  Borelli,  et  celui-ci  contre 

Assureurs.  ) 
Le  capitaine  Carbone  est  arrivé  à  Marseille,  ayant  à  bord  de  son 

(1)  Voir  ci-dessus  p.  1^8.  "^        --*---------__— 
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navire  un  chargement  adressé  au  sieur  Borelli,  et  il  a  formé  contre 
ce  dernier  une  demande  en  règlement  d'avaries  communes,  par 
suite  d'un  jet  à  la  mer  effectué  pendant  le  voyage  pour  le  salut 
commun.  Sur  cette  demande,  dont  le  sieur  Borelli  a  déclaré  ne  point 
contester  personnellement  le  mérite,  celui-ci  a  appelé  en  garantie 
les  assureurs  de  la  cargaison,  représentés  par  le  sieur  Psycha. 

Les  assureurs  ont  repoussé  l'action  du  capitaine  par  le  motif  que 
le  jet  invoqué  comme  devant  donner  lieu  à  contribution  n'était  pas 
régulièrement  justifié. 

La  question  ainsi  posée,  le  Tribunal  a  statué  dans  les  termes 
suivants  : 

Jugement. 

Attendu  que  l'artide  412  du  Code  de  Commerce  fait  une  obliga- 
tion au  capitaine ,  en  cas  de  jet  à  la  mer,  de  rédiger  par  écrit  là 
délibération  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens ,  en  y  mentionnant  les 
molife  qui  ont  déterminé  le  jet  des  objets  jetés  ou  endommagés  ;  que 
cet  article  veut  que  cette  délibération  soit  signée  par  les  délibérants, 
et  qu'elle  soit  transcrite  sur  le  registre  du  bord  ; 

Que  l'article  413  fait  encore  obligation  au  capitaine ,  au  premier 
port  où  il  aborde,  dans  les  24  heures  de  «on  arrivée,  d'affirmer  les 
faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre  ; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  ,  interprétant  ces  articles  ,  n'a 
pas  considéré  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  aux(Uts 
deux  articles  comme  entraînant  nécessairement  une  nullité  contre 
le  capitaine,  ce  n'a  pu  être  qu'en  considération  des  événements  de 
mer  qui  ont  pu  les  empêcher,  et  à  la  condition  expresse  que  le 
rapport  de  mer  fait  par  le  capitaine ,  en  conformité  des  articles  242 
et  suivants,  soit  venu  d'une  manière  régulière  couvrir  le  défaut  de 
ces  formalités  ; 

Qu'il  faut  donc,  dans  ce  cas,  que  ce  rapport  de  mer  contienne 
au  moins  renonciation  de  la  délibération  verbale  et  des  motifs  qui 
ont  amené  le  jet  et  la  nomenclature  des  objets  jetés,  le  tout  vérifié 
par  l'interrogatoire  et  le  serment  des  gens  de  l'équipage,  aux 
termes  de  l'article  247  ;  qu'alors  seulement  le  rapport  de  mer  peut 
être  reçu  à  la  décharge  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  le  jet  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Carbone,  à  la  suite  des  événements  de 
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sa  navigation,  a  fait  relâche  à  l'île  de  Porquerolles  le  44  mai  dernier 
et  a  fait  son  rapport  de  mer  le  12 ,  devant  l'officier  du  lieu  ; 

Que ,  dans  ce  rapport ,  il  a  bien  constaté  la  délibération  prise  à 
l'unanimité  de  jeter,  pour  le  salut  et  bien  communs ,  une  partie 
charbon ,  ainsi  que  plusieurs  objets  appartenant  au  navire  qui  se 
trouvaient  sur  le  charbon  ; 

Que  cette  énonciation  était  évidemment  insuffisante  comme  ne 
faisant  pas  connaître  le  détail  des  objets  jetés  ; 

Que  Porquerolles  étant  le  premier  port  où  le  capitaine  a  pu  agir  , 
il  devait,  pour  obtempérer  dans  la  mesure  du  possible  aux  injonc- 
tions de  l'article  412 ,  déclarer  les  objets  jetés  à  ce  moment  même, 
au  lieu  de  se  réserver  d'en  donner  le  détail  ultérieurement  ; 

Que  le  rapport  complémentaire  qui  a  été  vérifié  à  Toulon  le  24 
mai  seulement,  et  qui  contient  ce  détail,  ne  saurait  inspirer  la  même 
foi  ni  équivaloir  aux  déclarations  spontanées  qui  auraient  dfi  être 
faites  lors  du  premier  rapport  à  Porquerolles  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  donne  acte  au  capitaine  Carbone  de 
la  déclaration  faite  par  le  sieur  Borelli  de  ce  qu'il  reconnaît  va- 
lables et  fondées  les  conclusions  du  capitaine  Carbone,  et  de  ce  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elles  lui  soient  adjugées  ; 

Et ,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Psycha  ,  en  sa  qualité ,  le  met 
hors  d'instance  et  de  procès  sur  les  fins  prises  contre  lui  par  le 
capitaine  et  le  sieur  Borelli ,  avec  dépens  de  l'incident. 

Du  i&^août  4861 .  —  Prés.  M.  Rbymonet,  juge.—  Plaid.  MM. 
MoROT  pour  le.  capitaine ,  Ronchbttî  pour  Borelli,  Leco0HT  pour 
les  Assureurs, 


Gapitains.  ^  Armateur.  —  Règlement  de  comptes.  —  Frais 
d'hôtel.  —  Frais  de  voiture. 

L'armateur  est  tenu  de  rembourser  au  capitaine  les  frais 
d'hôtel  faits  par  celui-ci  dans  un  port  où  il  a  dû  séjourner 
à  terre  pendant  que  son  navire  était  viré  en  quille  pour  rect-- 
voir  des  réparations. 

Les  fi^ais  de  voiture^  dans  des  ports  tels  que  Bombay,  sont  égale- 
ment des  dépenses  dont  l'armateur  doit  tenir  compte  au  capi-- 
taine,  lorsque  celui-ci  en  a  usé  dans  de  justes  limites. 
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(Capitaine  Pignet  contre  Boter.) 
Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Pignet,  qui  a  commandé  le  navire 
Brillant  dans  un  voyage  de  long  cours ,  a  cité  le  sieur  Joseph 
Boyer,  armateur  de  ce  navire ,  en  paiement  d'un  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Boyer  a  contesté  dans  ce  compte  des  frais 
d'hôtel  faits  par  le  capitaine  à  Rio  de  Janeiro,  et  des  frais  de  voiture 
à  Bombay; 

Attendu  que  l'armateur  a  admis  dans  les  comptes  des  précédents 
voyages  les  frais  d'hôtel  et  de  voiture  portés  dans  des  relâches  tdles 
que  celles  de  Rio  et  de  Bombay  ; 

Attendu  que,  dans  le  dernier  voyage^  le  navire  Brillant  s'est 
trouvé  à  Rio  en  état  d'avarie  ;  qu'il  a  fallu  le  réparer  et  m&ne  le 
virer  en  quille  ;  que  le  capitaine  n'a  pas  pu  y  séjourner  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  lui  allouer  les  frais  d'hôtel  ; 

Attendu  que  les  frais  de  voiture  à  Bombay  sont  des  frais  néces- 
saires dans  ce  pays,  et  qu'on  admet  généralement  ceux  qui  ont  élé 
faits  dans  de  justes  Umites  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exagération  dans  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sîeur  Joseph  Boyer  de 
ses  fins  reconventionnelles ,  le  condamne  par  corps  à  payer  au 
capitaine  Pignet  la  somme  de  485  fr.  25  c.  pour  solde  de  compte, 
valeur  au  28  avril  1860,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  septembre  4864.  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevaUer  de,la 
Légion  d'honneur.—  Plaid,  MM.  Germondy  pour  le  capitaine , 
Berthou  pour  Boyer. 


Vente.  —  Marchandises.—-  Réception  partielle.  —Laissé pour 
compte  du  surplus.  —  Non  recevabilité.  —  Expertise  non 
.  contradictoire. 

L'acheteur  qui  prend  réception  d'une  partie  des  marchandiées 
dont  l'expédition  lui  a  été  faite,  est  non  recevable  à  laisser  It 
surplus  pour  le  compte  du  vendeur  (1). 

(1)  C'est  une  conséquence  de  l'indivisibilité  de  la  vente.  Voir  d'autrts 
applications  du  même  principe,  ce  rec.  1859-1-267  et  320,  1857-1-7,85,226, 
1849-1-293. 
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Lacheteur  est  également  non  recevable  dans  scn  laissé  pour 
compte,  lorsquHl  ne  justifie  du  défaut  de  qualité  de  la  mar- 
chandise que  par  une  expertise  faite  en  l'absence  du  vendeur^ 
sans  qu'aucun  curateur  ait  été  nomm4poury  représenter  ce 
dernier  (1). 

(Veuve  Du  Queylar  contre  Girard  et  Thoreille.) 

Jugement. 

Attendu  que  sur  un  envoi  de  trois  caisses  verreries  à  eux  expédiées 
le  6  décembre  4860  par  veuve  Du  Queylar,  Girard  et  Thoreille 
prétendent  déduire  197  fr.  60  c,  montant  d'une  caisse  laissée  pour 
c(»npte  ; 

Qu'ils  se  fondât  sur  une  expertise  qui  aurait  eu  lieu  à  Philippe- 
ville  à  la  requête  du  sieur  Henri  Teissier,  à  qui  ces  marchandises  se 
trouvaient  adressées  ; 

Attendu  que  cette  expertise  a  été  faite,  le  2  février  dernier,  sur  le 
quai  de  Philippeville,  où  se  trouvaient  les  marchandises  ;  qu'elle  a 
eu  lieu  d'une  manière  irrégulière  ,  aucun  curateur  n'ayant  été 
nommé  pour  y  représenter  les  intérêts  de  la  dame  Du  Queylar  el 
faire  les  observations  nécessaires  au  nom  de  cette  dernière  ; 

Que  cette  formalité  paraît  avoir  été  d'autant  plus  nécessaire,  dans 
les  circonstances  du  procès,  que  la  marchandise  ayant  été  expédiée 
dès  le  6  décembre  dernier  a  dû  arriver  longtemps  avant  le  jour  où 
l'expert  constate  avoir  procédé  ;  qu'il  eut  été  essentiel  de  faire 
constater  d'une  manière  précise  le  temps  pendant  lequel  cette  mar- 
chandise aurait  été  laissée  sur  le  quai  avant  que  l'expertise  n'ait  été 
réclamée  ;  que  l'absence  des  marques  qui  devaient  se  trouver  sur  les 
caisses  et  qui  n'y  étaient  plus  au  moment  où  l'expert  a  procédé  aurait 
également  dû  appeler  l'attention  d'une  manière  plus  spéciale,  ainsi 
que  les  causes  de  la  dislocation  de  la  caisse  ; 

Que  cette  irrégularité  de  l'expertise  ne  permet  pas  de  se  rattacher 
à  ce  document  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  sur  l'envoi  qui  leur  était  fait,  les  sieurs 
Girard  et  Thoreille  ne  pouvaient  en  recevoir  partie  et  laisser  le  restant 
pour  compte  ;  que  l'envoi  était  indivisible  ; 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  i857«l-192. 
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Qu'il  y  a  donc,  à  ce  point  de  vue,  une  fin  de  non  recevoir  à  leur 
opposer  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  à  la 
dame  veuve  Du  Queylar  la  somme  de  891  fr.  50  c.^  montant,  avec 
retour  du  mandat,  des  marchandises  à  eux  vendues  et  livrées  le 
6  décembre  dernier  ;  avec  intérêts  de  droit ,  contrainte  par  corps  et 
dépens. 

Z>u  11  septembre  1861.  —  Prés.  M.  Pichaud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Blanchard  pour  veuve  Du  Queylar,  Castelle  pour  Girard  et 
Thoreille. 


Vente.—  Marchandises  expédiées.— Réception  par  l'acheteur, 
—  Laissé  pour  compte.  —  Non  recevabilité. 

Lacheteur  n'est  pas  recevable  à  laisser  pour  le  compte  du  ven- 
deur les  marchandises  expédiées  par  celui^i ,  si,  en  ayant 
pris  livraison  au  lieu  de  les  faire  déposer  en  mains  d'un  tiers 
consignât  aire,  et  s'étant  borné  à  déclarer  par  correspondance 
qu'il  les  refusait  comme  non  conformes  auœ  accords,  sans 
avoir  fait  constater  par  expert  ce  défaut  de  conformité , 
il  y  a  doute  sur  l'identité  des  marchandises  dont  il  offre  la 
restitution  [\), 

(  Cargassonne  aîné  contre  Samama.  ) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  décembre  1860,  le  sieur  Samama  a  expédié  au 
sieur  Carcassonne  aine,  à  Tunis,  50  paniers  bouteilles  en  verre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Carcassonne  aîné,  après  avoir  reçu  ces  bou- 
teilles ,  a  déclaré  dans  sa  correspondance  qu'il  entendait  les  laisser 
pour  compte  de  l'expéditeur,  comme  n'étant  pas  de  la  dimension 
convenue ,  mais  qu'il  ne  les  a  pas  fait  consigner  chez  un  tiers ,  et 
qu'il  n'en  a  pas  non  plus  fait  faire  une  vérification  et  une  description 
régulière  ; 

Attendu  par  suite  que  le  sieur  Carcassonne  aine,  qui  a  formé 
le  SO  juillet  dernier  une  demande  en  laisser  pour  compte  des  50 

(1)  V.  p.  59  ci-dessus  et  la  note.  Voir  également  ce  rec.  1859-2-145. 
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paniers  bouteifles,  n^est  pas  en  état  de  justifier  que  les  marchandises 
qu'il  offre  de  vendre  sont  bien  celles  qu'il  a  reçues  :  ce  qui  rend  sa 
demande  non  recevable  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aussi  de  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  du  sieur  Samama  contre  le  sieur  Barthélémy,  qui  a  livré 
les  bouteilles  expédiées  à  Tunis  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Carcassonne  aîné  de 
sa  demande  contre  le  sieur  Samama  ;  le  condamne  aux  dépens  ;  dit 
n'y  avoir  Heu  de  statuer  sur  la  demande  eh  garantie  du  sieur  Samama 
contre  le  sieur  Barthélémy. 

Du  12  septembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  — •  Plaid,  MM.  Oddo  pour  Carcassonne , 
CoFFiNiÈRES  pour  Samama, 

PrAt.  ~  Remboursbmbnt  sur  le  fret.  —  Assurance.—  Perte  du 
NAVIRE.  —  Droit  du  préteur. 

Courtier.  —  Affrètement.  —  Résiliation  volontaire.  —  Cour- 
tage. -^  Assurance  sur  fret. 

Quand  des  sommes  ont  été  prêtées  à  un  armnteur  pour  les  be- 
soins de  son  navire^  et  qu'il  s'est  engagea  les  rembourser  par 
préciput  sur  le  fret  du  voyage  qui  allait  être  entrepris,  en 
payant  en  sus  l'intérêt  et  la  prime  d'assurance^  le  rembour- 
sem^ent  n'en  peut  être  demandé,  dans  le  cas  où  le  navire  vient 
à  périr,  qu'aux  assureurs  par  qui  le  prêteur  a  dû  se  faire 
garantir;  et  si  ayant  négligé  de  les  faire  assurer^  il  est  de*- 
msuré  son  propre  assureur,  il  en  supporte  la  perte  sans  ré-- 
pétition  possible  contre  l'armateur  (1  ) . 

Le  courtier  par  l'entremise  duquel  un  affrètement  a  été  con- 
tracté, n'a  le  droit  de  réclamer  aucun  courtage,  lorsque  le 
navire  a  péri  dans  le  voyage  pour  lequel  il  était  affrété,  sans 
avoir  gagné  aucune  partie  du  fret  (2). 

L'assurance  que  l'armateur  aurait  fait  faire  de  son  fret  et  qui 
lui  permettrait  d'en  toucher  le  montant  ùu  une  partie,  malgré 

«■■■  «  I.  ,      Il  ■  Il  I  I    I     II  I  .Il  I  I  ..      .■!      .1    .1        .       «i     ■  Il  É  l.ll    ■     ■       I  ■     I  111  I  II 

(1)  Il  en  est  de  même  des  avances  sur  fret  faites  par  l'affréteur  ;  voir 
prés.  vol.  «•  partie  p.  122,  et  la  note. 

(2)  Décis.  conf.  p.  90  ci-dessus. 
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la  perte  du  M>\)\re,  né  saurait  autoriser  le  courtier  à  récla^ 
mer  son  courtage  sur  les  sommes  payées  par  les  assureurs  (1  ). 
Le  droit  au  courtage  demeure  acquis  au  courtier,  malgré  les 
accords  en  vertu  desquels  les  parties  contractantes  auraient 
résilié  le  contrat  passé  par  son  entremise  :  le  courtage  est 
exigible  en  pareil  cas  comme  si  l'affaire  avait  reçu  Veœécu^ 
tion  prévue,  et  ne  doit  pas  être  calculé  seulement  sur  l'indem- 
nité qui  a  été  payée  pour  la  résiliation  (2). 

(  I.  Barry  contre  Théméze  it  Escarras.  ) 

JUGBMBKT. 

Attendu  que,  le  ii  janvier  1860,  le  sieur  Barry,  courtier  de  com^ 
mei^,  a  prêté  aux  armateurs  du  brick  Jeune-Marianne  la  somme 
de  300  fr.  pour  besoins  du  navire,  à  retenir  par  préciput  sur  le  fret 
qui  allait  être  gagné  dans  un  voyage  à  St-Louis;  que  les  armateurs 
se  sont  obligés  à  payer,  en  sus  du  principal,  l'intérêt  à  5  */,  et  la 
prime  d^assurance; 

Attendu  que  le  prêt  du  sieur  Barry  a  eu  le  caractère  d'avances  sur 
fret;  que  ces  avances  étaient  susceptibles  d'assurance;  que  le  prê- 
teur devait  les  faire  assurer»  puisque  les  emprunteurs  s'étaient  en- 
gagés à  lui  tenir  compte  de  la  prime; 

Attendu  que  le  navire  ayant  péri  dans  le  voyage  pour  lequel  les 
avances  ont  été  faites,  le  sieur  Barry  ne  peut  les  répéter  que  contre 
ses  assureurs,  et  qu'il  en  supporte  la  perte  s'il  est  resté  lui-4nême 
son  propre  assureur; 

Attendu  que  le  sieur  Barry  a  reclamé  en  outre  des  mêmes  arma- 
teurs les  courtages  de  deux  aflrètements  :  l'un  à  raison  du  voyage 
qui  vient  d'être  mentionné,  et  l'autre  qui  avait  été  convenu  avec  les 
sieurs  Benêt  fils  d'Antoino  et  Compagnie  ; 

Attendu  que  la  perte  du  navire,  conformément  à  la  jurisprudence 
du  Tribunal,  a  enlevé  au  courtier  son  droit  au  premier  de  ces  cour- 
tages; 

Que  le  courtier  a  allégué  que  le  fret  avait  été  assuré  ;  mais  qu'il  a 
été  justifié  que  l'assurance  n'avait  eu  lieu  que  pour  une  petite  partie 

(1)  Décîs.  conf.  p.  90  ci-dessus. 

(î)  Dans  le  môme  sens,  ce  rec.  1860-J-S2.  —  Voir  aussi  1860-1-39. 
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du  fret  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Barry  ne  pourrait  pas  se  prévaloir 
de  cette  assurance  pour  exiger  le  courtage  de  raffrètement ,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  Tribunal  le  1 9  février  dernier  ; 

Attendu  que  l'affrètement  fait  aux  sieurs  Benêt  fils  d'Antoine  et 
Compagnie  a  été  résilié  moyennant  une  indemnité  de  1 ,500  fr.  en 
faveur  des  armateurs  ;  que,  quel  qu'ait  été  le  motif  de  la  résiliation, 
l'affrètement  n'est  pas  resté  sans  effet  ;  qu'il  a  été  en  définitive  la 
cause  de  l'indemnité  ;  qu'il  ne  doit  pas  être  par  suite  non  avenu  pour 
le  courtier; 

Que  son  courtage  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  être  calculé  d'après  le 
montant  de  l'indemnité  ;  que,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'annulation  de 
l'affaire  qui  fasse  disparaître  le  droit  au  courtage,  la  somme  due  au 
courtier  reste  à  liquider  suivant  les  errements  d'usage  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  The- 
mèze  et  Escarras,  copropriétaires  du  navire  Jeune-Marianne,  cha- 
cun à  proportion  de  son  intérêt,  à  payer  au  courtiei*  Barry  la  somme 
de  250  fr.  pour  le  courtage  de  l'aflirétement  fait  aux  sieurs  Benêt  fils 
d'Antoine  et  Compagnie,  avec  intérêts  de  droit  ;  dâwute  le  sieur 
Barry  du  surplus  de  sa  demande;  partage  les  d^ns. 

Du  26  septembre  1861.  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  BouRNAipour  Barry,  Hornbostel 
pour  Thémèze,  Germondy  pour  Escarras. 


COUTRE-SURESTARIES.    —    TaUX.   —  SURESTARIES    FIXÉES  DANS 

l'affrètement.  —  Augmentation.  —  Usage. 

Lorsque,  dans  le  contrat  d'affrètement,  le  taux  des  surestaries  a 
été  fixé  par  dérogation  à  l'usage,  sans  qu'il  ait  été  rien  stipulé 
relativement  aux  contre-surestaries ,  il  faut,  pour  le  règle- 
ment de  celles-ci,  revenir  à  l'usage  :  l'augmentation  d'indem- 
nité à  accorder,  en  pareil  cas,  pour  chaque  jour  de  contre- 
surestaries  doit  donc  être  calculée  sur  le  taux  usuel  des 
surestaries,  et  non  sur  le  taux  moins  élevé  convenu  dans 
l'affrètement  {\), 

D'après  l'usage  du  port  de  Marseille,  chaque  jour  de  surestarie 

(1)  Décis.  contre  ce  rec.  1856-1-345. 
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est  payé  à  raison  de  50  centimes  pa/i*  tonneau  de  jauge  du 
navire ,  et  il  est  alloué  un  quart  en  sus  pour  les  contre 
surestaries  (i). 

(  Capitaine  Quiaich  contre  Courtot  et  C*  et  Novagk  de 
Martinengo.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Quirich,  qui  a  frété  le  navire  Freiderich 
pour  un  voyage  de  Fiume  à  Marseille ,  a  accordé  quarante-cinq 
jours  de  staries  courants  et  réversibles  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  ; 

.  Qu'il  a  été  justifié  qu'il  avait  été  employé  trente-sept  jours  pour  le 
chargement  à  Fiume;  qu'il  n'est  resté  que  huit  jours  pour  le  déchar- 
gement à  Marseille; 

Qu'il  est  reconnu  que  les  staries  ont  commencé  le  10  septembre; 
que  le  déchargement  a  été  en  réalité  terminé  le  24 ,  la  petite  quan- 
tité de  douelles  qui  restait  à  bord  ayant  pu  être  encore  mise  à  terre  ce 
jour-là  par  l'équipage,  qui  a  fini  de  débarquer  entre  cinq  et  six 
heures  ; 

Que  les  staries  auraient  donc  été  excédées  de  sept  jours; 

Attendu  que  les  consignataires  n'ont  pas  justifié ,  comme  ils  l'ont 
prétendu,  que  les  retards  dans  le  déchargement  aient  été  causés  par 
le  fait  du  capitaine  ; 

Que  l'insuifisance  de  réquipage  pour  opérer  le  déchargement 
n'est  pas  suffisamment  prouvée  par  les  articulations  contenues  dans 
les  exploits  signifiés  et  par  des  certificats; 

Attendu  que  les  surestarie^  ont  été  fixées  par  les  accords  à  six 
jours  et  le  taux  de  chaque  jour  de  surestarie  à  80  fr.  par  jour  ; 

Que  le  capitaine  a  droit  à  un  jour  de  contre-surestarie  en  sus  des 
six  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  le  navire  est  de  280  tonneaux  de  jauge  ;  que  la  fixa- 
tion à  80  fr.  par  jour  de  surestarie  est  une  dérogation  aux  usages 
de  la  place  ;  qu'elle  doit  être  restreinte  à  l'objet  même  de  la  con- 

(1)  Décis.  coDf.  ce  rec.  185d-l->273.  Le  taux  des  contre-suresJxiries  est 
cependant  susceptible  de  modiflcation,  suivant  les  circonstances  ;  voir  ce  roc 
1855-1-191  à  la  note. 
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vention;  que  les  partieflen  ne  fixant  pas  les  contré-surestaries, 
sont  présumées  a\oir  voulu  suivre  l'usage  de  la  place  à  cet  égard; 

Que  le  jour  de  contre-surestaries  doit  donc  être  payé  au  capitaine 
à  raison  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  d'un  quart  en  sus  (4); 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  les  si4lors  Courtot 
et  C*  de  Jacques  aîné  et  Chigliizola,  et  le  sieur  Novach  de Martinengo 
à  payer  au  capitaine  Quirich  la  somme  de  655  fr.  pour  six  jours  de 
surestaries  et  un  jour  de  contre-surestarie ,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  30  septembre  \S6\.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Suchet  pour  le  capitaine, 
HoRNBOSTEL  pour  Courtot  et  C*  et  Novack. 


Vbkte  a  LiVREn.  -^  Navire  a  désigner.  —  Navire  arrivé  le 

JOUR  DE  LA  désignation.  •—  DÉSIGNATION  NULLE. 

Dans  le  cas  d*une  vente  à  livrer  par  navire  à  désigner,  la  dési^ 
gnationne  peut  porter  que  sur  un  navire  non  encore  arrivé; 
et  l'on  doit  considérer  comme  arrivé  celui  qui  est  entré  dans 
le  port  le  jour  même  où  il  a  été  désigné,  et  à  une  heure  si 
rapprochée  quHl  devait  se  trouver  en  vue  au  moment  de  la 
désignation. 

(Tassy  contre  B.  Estiénne.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne ,  pour  exécuter  une 
vente  de  1600  hect.  blé  tendre  Irka  par  Im  faite  au  sieur  Tassy ,  a 
désigné  à  son  acheteur,  le  7  septembre  courant,  le  navire  Aima 
comme  porteur  des  blés  à  livrer  ; 

Attendu  qu'il  à  été  justifié  que  ce  navire  est  entré  dans  le  port  de 
Marseille  le  même  jour,  à  onze  heui-es  25  minutes  du  matin  ; 

(1)  Le  navire  ayant  'im  ionneanx  de  jauge,  les  surestaries  auraient  dô  être 
de  140  fr.  par  jour,  si  elles  avaient  été  réglées  d'après  le  taux  usnel  de 
&0  cent,  par  tonneau.  L'augmentation  d'un  quart  faisait  ressortir,  dans 
l'espèce,  à  175  fr.  par  jour  le  montant  des  contre-^urestarîes. 
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Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  Estienne  a  prétendu  avoir  fait  la 
désignation  à  10  heures  ;  qu'il  a  demandé  à  prouver  son  assertion 
par  témoins  ;  mais  que  l'heure  qu'il  indique  est  tellement  rapprochée 
de  celle  de  l'arrivée ,  qu'on  doit  la  considérer  comme  concordant 
sinon  avec  l'entrée  dans  le  port,  au  moins  avec  l'intervalle  de  teinps 
où  le  navire  était  en  vue  et  pouvait  être  réputé  anivé  ; 

Attendu  que  la  vente  n'ayant  pas  eu  pour  objet  des  marchandises 
disponibles,  mais  à  livrer  d'un  navire  qui  était  attendu ,  la  désigna- 
tion ne  devait  aussi  porter  que  sur  un  navire  en  cours  de  voyage  ; 

Que  par  suite ,  celle  qui  a  eu  lieu  de  VAlma  n'est  pas  conforme 
aux  accords; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  nulle  la  désignation  faite  par 
le  sieur  Barthélémy  Estienne  au  sieur  Tassy,  le  7  septembre  courant, 
du  navire  Aima;  condamne  le  sieur  Barthélémy  Estienne  aux 
dépens. 

Du  17  septembre  4861 .  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  — -  Flaid,  MM.  Suchet  pour  Tassy ,  Roogbmont 
pour  B.  Estienne. 


Passageb.  — -  Somme  en  numéraire.  —  Bagages,  —  Fmt.  — 
Paiement  sans  proxest^tion.  —  Demande  en  rembqubs^mxnt. 
-—  Fin  de  non  recevoir. 

Lorsque  les  bulletins  de  passage  délivrés  par  une  Compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  interdisent  de  transporter  comme 
bagages  des  marchandises  ou  autres  objets  que  ceux  servant 
à  Vusage  personnel,  et  imposent  un  fret  sur  Vexcédant  de 
poids  constaté  dans  les  bagages,  le  passager  qui  porte  avec  lui 
une  somme  en  numéraire  trop  considérable  pour  n'être  des- 
tinée qu'aux  frais  de  son  voyage,  ne  peut  la  faire  compren- 
dre dans  ses  bagages,  et  doit  au  contraire  en  payer  le  fret  en 
sus  du  priœ  de  passage. 

Le  passager  est  d'ailleurs  non  recevable  à  demander  le  rem-' 
boursement  de  ce  fret,  s*il  l'a  payé  sans  protestation* 
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(  BIazade  contre  Messageries  iMPÉaiijiEs.  ) 

Jugement. 

Attendu  qu'un  agent  du  sieur  Mazade,  dans  un  voyage  fait  de 
Marseille  dans  le  Levant,  sur  un  bateau  à  vapeur  des  services  noari- 
times  des  Messageries  Impériales,  a  porté  avec  lui  une  cassette 
contenant  20,000  fr.  en  or  ; 

Qu'un  employé  de  la  Compagnie  à  Smyme  a  exigé,  à  raison  de 
cette  cassette,  un  fret  de  100  fr.  ; 

Que  le  sieur  Mazade  a  demandé  la  restitution  de  ce  fret  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mazade  est  non  recevable  dans  sa  demande, 
le  fret  ayant  été  payé  pendant  le  voyage  sans  protestation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  c'est  une  clause  naturelle  du  contrat  que 
fait  la  Compagnie  des  services  maritimes  avec  chaque  voyageur, 
qu'elle  ne  consent  à  comprendre  dans  le  prix  du  passage  qu'un  cer- 
tain poids  de  bagages  (1  )  ; 

Que  par  suite  cette  clause,  énoncée  sur  les  billets  de  passage,  ne 
peut  pas  être  considérée  conune  non  avenue; 

Attendu  qu'une  cassette  contenant  une  somme  en  or  trop  consi- 
déraWe  pour  n'être  destinée  qu'aux  frais  de  voyage  ne  fait  point 
partie  des  bagages  ; 

Qu'elle  est  du  nombre  des  colis  qui  doivent  supporter  un  fret 
confoi'mément  à  l'avis  que  donne  la  Compagnie  aux  voyageurs  sur 
lés  billets  qu'elle  leur  délivre  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tiibunal  déboute  le  sieur  Mazade  de  sa  demande^ 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  septembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  —  MM.  Lyon  pour  Mazade,  V.  Senès 
pour  les  Messageries  Impériales. 

(1)  Les  bulletins  de  passage  délivrés  par  la  Compagnie  des  Messageries 
Impériales  renfennent  la  double  clause  qui  suit  : 

«  Il  est  interdit  a  tout  passager  de  transporter  comme  bagages  des  mar- 
»  chandises  et  autres  objets  que  ceux  servant  &  l'usage  personnel. 

»  Chaque  passager  jouit  pour  ses  bagages  d'une  franchise  de  poids  de 
»  100  kil.  pour  la  première  classe,  etc.  —  L'excédant,  s'il  y  en  a,  est 
»  reconnu  et  payé  suivant  le  tarif  spécial.  » 
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Faillite.  —  Cessation  de  paiements.  —  Créancier  unique. 

Le  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  être  déclaré  en  état 
de  faillite^  alors  même  qu'il  n'aurait  qu'un  seul  créancier  [\). 

(Benvenuti  contre  Borelly  fils.) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  du  gmve  et  du  nombre 
d'opérations  auxquelles  le  sieur  Borelly  fils  s'est  Uvré,  qu'il  est  com- 
merçant ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité,  et  se  trouvant  en  état  de  cessation  de 
paiements ,  il  a  pu  déposer  lui-même  son  bilan  et  être  déclaré  en 
faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Benvenuti,  créancier,  opposant  au  jugement 
du  13  août  1861 ,  prétend  le  faire  rétracter  et  annuler ,  par  le  motif 
qu'étant  seul  créancier  du  sieur  Borelly  fils ,  la  mise  en  faillite  de 
celui-ci  ne  pouvait  être  prononcée  ; 

Attendu  que  l'article  437  du  Code  de  Commerce  déclare  en  termes 
généraux  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite  ;  que  cette  cessation  de  paiement  existe ,  soit  qu'il  y  ait 
plusieurs  créanciers  non  payés ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul ,  la 
loi  n'ayant  pas  distingué;  que  la  faillite  est  uniquement  déterminée 
par  le  fait  de  la  cessation  des  paiements  et  nullement  par  le  nombre 
des  créanciers  ; 

Attendu  qu'un  créancier  unique  peut  avoir  intérêt  à  provoquer 
lui-même  la  faillite  de  son  débiteur ,  notamment  s'il  avait  droit  à 
faire  annuler  des  actes  consentis  par  ce  dernier  à  une  époque  voisine 
de  celle  où  il  est  devenu  insolvable  ;  qu'ayant  contracté  avec  un 
commerçant ,  ce  droit  ne  saurait  lui  être  contesté  par  son  débiteur 
sous  le  prétexte  sus-énoncé  ; 

Attendu  que,  réciproquement  dès  lors,  le  débiteur  d'un  seul 
créancier  peut  se  déclarer  lui-même  en  faillite  ;  que  si  la  faillite 
en  effet  a  été  organisée  par  la  loi  comme  un  moyen  tutélaire  des 

(1)  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence :  on  en  trouvera  le  résumé  dans  le  nouveau  répertoire  de  Dalloz,  v 
faillite,  n°  75. 

1861,  ire  p.  18 
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droits  des  créanciers  d'un  conmierçant,  elle  Ta  été,  d'autre  part,  pour 
protéger  le  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  ;  et  qu'il  ne 
serait  ni  juste  ni  légal  de  le  priver  de  ce  bénéfice  attaché  à  sa  qua- 
lité, parce  qu'il  n'aurait  qu'un  seul  créancier; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  l'espèce  rien  ne  démontre  que  Ben- 
venuti  soit  l'unique  créancier  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rétracter  et  annuler  le  jugement  du 
13  août  1861  ,  qui  a  déclaré  Borell>  fils  en  faillite  ,  ni  de  révoquer 
le  sieur  Rolland  de  ses  fonctions  de  syndic  pour  constituer  le  créan- 
cier opposant  syndic  définitif  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Benvenuti  de  son 
opposition  comme  mal  fondée ,  ainsi  que  de  ses  fins  subsidiaires  ;  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  4  octobre  1861.  —  Prés.  M.  Pichaud,  juge.  —  Plaid,  MM. 
P.  Senès  et  Pellegrin. 


Capitaine.  —  Chargement  de  blé.  —  Déchargement  par  accons. 
—  Mesurage  lors  du  transbordement.  —  Exemption  des  ris- 
ques ULTÉRIEURS. 

Le  capitaine  qui  a  transporté  dans  son  navire  une  cargaison 
de  blé  dont  le  consignataire  deinande  le  déchargement  par 
accons^  a  le  droit  d'exiger  que  le  blé  soit  mesuré  pour  le  rè- 
glement du  fret,  au  moment  du  transbordement,  et  soit^  à 
partir  du  même  moment,  aux  risques  du  consignataire  {\J. 

(Ralli  contre  Capitaine  Cattarinich.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Ralli,  consignataire  d'une  cargaison  de  blé, 
apportée  à  Marseille  sur  le  navire  Prode,  a  demandé  qu'elle  fut  dé- 
chargée dans  des  accons  ; 

Que  le  capitaine  a  déclaré  y  consentir  quoique  son  navire  fût  déjà 
à  quai,  mais  à  condition  que  le  blé  serait  mesuré  au  moment  du  dé- 
barquement, et  que  lui-même  serait  exonéré  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  droit,  soit  au  règlement  de  son  fret, 

1  En  sens  contraire,  ce  rec.  1851-1-203. 
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soit  à  êti^e  déchargé  de  sa  responsabilité,  à  fur  et  mesure  qu  il  livre 
lés  marchandises  transportées  par  son  navire  ;  qu*on  ne  peut  faire 
dépendre  le  règlement  du  fret,  et  moins  encore  la  responsabilité, 
d'un  mesurage  qui  n'aurait  lieu  qu'après  que  les  marchandises  au- 
raient cessé  d'être  sous  sa  garde  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  ca- 
pitaine Cattarinich,  de  livrer  la  cargaison  du  navire  Prode,  à  quai, 
en  transbordement  ou  dans  des  accons,  à  charge  par  le  consigna- 
laire  de  mesurer  le  blé  au  moment  du  débarquement,  et  de  l'exonérer 
lui-même  de  sa  responsabilité,  met  ce  capitaine  hors  d'instance  sur 
la  demande  du  sieur  Ralli,  condamne  ce  demier  aux  dépens. 

Dté  4  octobre  1861.  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid,  MM. 

HORNBOSTEL  et  SUCHET. 


Compétence.  —  Charge  de  courtier.—  Achat.—  Sommes  prê- 
tées  POUR  LE  PAIEMENT   DU   PRIX.—  DEMANDE  EN  REMBOURSE- 

MENï.  —  Tribunal  de  Commerce. 

L'achat  d'une  charge  de  courtier  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  :  le  Tribunal  de  commerce  est  par  suite  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  ttn  courtier  et 
tendant  au  remboursement  de  sommes  prêtées  à  ce  dernier 
pour  le  paiement  du  prix  de  sa  charge  (1  ). 

(Dame  De  Blowitz  contre  X.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Opper  de  Blowitz  a  cité  M.  X.  ,  courtier,  en 
paiement  des  intérêts  d'un  prêt  qu'elle  lui  a  fait  pour  acquitter  le 
prix  de  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  charges  de  courtiers  sont  de  la  mémo  nature 
que  les  autres  offices  ;  que  c'est  le  gouvernement  qui  nomme  à  ces 
emplois  ;  que  les  titulaires  n'ont  qu'un  droit  de  présentation  ,  que 
ce  droit  seul  est  l'objet  du  traité  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  de 
la  chaîne;  ,       . 

Attendu  qu'un  traité  de  ce  genre  est  une  transaction  d'une  nature 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  18B5*M0î. 
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à  pari,  qui  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  marchés  par  lequel  un 
acheteur  prend  un  fonds,  soit  pour  en  revendre  les  inarchancUses  ea 
détail,  soit  pour  l'exploiter  ; 

Que,  par  suite,  si  le  courtier,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut 
être  cité  de^ant  les  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  engage- 
ments qu'il  contracte  ,  il  ne  fait  pas  acte  de  commerce  par  le  traité 
qui  doit  l'investir  de  sa  charge  ; 

Que  les  emprunts  qu'il  contracte  pour  remplir  les  conditions  de 
ce  traité,  participent  du  même  caractère  ;  qu'ils  ne  font,  en  général, 
que  subroger  le  prêteur  au  cédant ,  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  par 
leur  objet  immédiat  des  emprunts  faits  pour  un  commerce  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  de- 
mande de  la  dame  Opper  de  Blo\vitz  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  2  octobre  1861.—  Prés,  M.  Rabatau,  juge.  — -  Plaid.  MM. 

D.  ÏEISSÈRE  et  HORNBOSTEL. 


Affrètement. —  Renonciation  de  l'affréteur  a  charger.  — . 
Expiration  des  staries  pour  le  chargement.  —  Demi-fret.  — 
Surestaries. 

L'affréteur  qui  n'a  déclaré  renoncer  à  charger  le  navire  affrété 
qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  le  chargement  y 
doit  payer  des  surestaries  en  outre  de  l'indemnité  du  demi- 
fret,  moyennant  laquelle  il  lui  est  permis  de  se  dégager  de 
l'affrètement, 

(Capitaine  Agostini  contre  Maragliano.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Agostini  a  frété,  le  1 4  septembre  dernier, 
le  navire  Puget  au  sieur  Maragliano,  pour  prendre ,  à  Marseille ,  une 
cargaison  de  maïs  et  la  porter  à  Sainte-Margherite ,  au  fret  de  95. 
centimes  les  160  litres  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  34  septembre,  le  capitaine  a  déclaré  au 
sieur  Maragliano  que  les  délais  pour  opérer  le  chargement  étaient 
expirés,  et  Ta  mis  en  demeure  de  l'effectuer  immédiatement,  à  peine 
de  dommages-intérêts  ordinaires  de  surestaries  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maragliano  n'a  produit  aucune  réponse  faite 
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à  cet  acte;  qu'il  n^a  pas  justifié  qu'il  eut  fait  connaître  ses  intentions 
au  capitaine  avant  Faudience  du  1 1  octobre  courant  ;  qu'à  cette  au- 
dience, où  la  demande  en  surestaries  a  été  appelée,  il  a  déclaré  re- 
noûcer  à  charger  et  a  fait  offre  du  demi-fret  ; 

Attendu  que  le  demi-fret  est  l'indemnité  due  par  l'affréteur,  qui, 
sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ  ;  mais  que  le 
sieur  Maragliano  a,  en  outre,  retenu  le  navire  du  capitaine  Agostini 
dans  le  port,  après  une  mise  en  demeure,  au-delà  du  temps  fixé 
pour  le  chargement,  en  ne  se  prononçant  pas  sur  la  décision  par  lui 
prise  ; 

Que  le  préjudice  qu'il  a  causé  par  là  est  indépendant  de  celui  de 
la  rupture  du  voyage  ; 

Que  ce  préjudice  résulte  des  retards  mis  à  charger  ou  à  flaire  con- 
naître que  le  navire  ne  serait  pas  chargé,  et  que  les  jours  de  retard 
dans  ces  circonstances,  sont  autant  de  jours  de  surestaries; 

Attendu  que  les  staries  ne  doivent  partir  que  du  18  septembre, 
jour  où  le  navire  Puget  a  été  prêt  à  recevoir  la  cargaison  ;  que  les 
surestaries  courent,  par  suite,  du  27  jusqu'au  1  \  octobre,  jour  où  le 
sieur  Maragliano  a  offert  le  demi-fret,  et  comprennent  1 4  jours; 

Attendu  que  le  demi-fret  doit  être  fixé  à  raison  d'un  chargement 
de  i  i  ,200  litres,  minimum  du  chargement  prévu  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Mara- 
gliano à  payer  au  capitaine  Agostini  la  somme  de  fr.  434  pour  14 
joiu^  de  surestaries,  et  celle  de  332fr.  50  c.  pour  demi-fret,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  octobre  1861.  —  Prés,  M.  Rabat  au,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Castelle  pour  le  Capitaine,  Suchet  pour  Maragliano. 

Assurance  maritime.  —  Marchandises.  —  Avaries.  —  Rapport 

DE  MER  NON  VÉRIFIÉ.  —  RAPPORT  d'EXPERTS  NON  CONTRADICTOIRE. 

—  Justification  insuffisante.  —  Réception.  —  Défaut  de 

PROTESTATION.  — REQUÊTE  EN  NOMINATION  d'BXPERT.  —  FiN  DE 
NON  RECEVOIR. 

L'assuré  qui  actionne  ses  assureurs  en  paiement  des  avaries 
dont  la  marchandise  assurée  aurait  été  atteinte,  ne  justifie  pas 
suffisamment  de  ces  avaries  par  un  rappoi  t  de  mer  fait  à 
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l'atrivée  du  navire,  niais  non  vérifié  par  réquipage  «/  non 
suivi  de  la  constatation  de  l'arrimage,  non  plus  que  p^r  le 
rapport  d'une  expertise  faite  à  la  requête  du  consignataire 
de  la  marchandise j  sans  qtÂe  le  capitainey  ait  été  ni  présent 
ni  appelé. 
Est  non  recevable  l'action  contre  l'assureur  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise  assurée,  si  celh-^i  a  été  reçue  sans 
protestation  signifiée  dans  les  24  heures  au  capitaine  du 
navire  qui  l'a  transportée  (1  )  ;  —  et  cette  fin  de  non  recevoir 
peut-être  opposée  à  l'assuré,  alors  même  que  sur  la  requête 
du  consignataire  de  la  marchandise,  un  expert  aurait  été 
nommé  pour  la  vérifier,  si  cette  requête  n^a  pets  été  dénoncée 
au  capitaine  (2). 

(Tedeschi  et  C*  contre  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Zaccola,  commandant  le  navire  les  AmiSy 
a  fait  un  voyage  de  Marseille  à  Alexandrie,  où  il  est  arrivé  le  6  mai 
dernier  ; 

Que  parmi  les  marchandises  chargées  sur  ce  navire,  ae  trouvaient 
41  tierçons  sucre,  que  les  sieurs  Tedeschi  et  C*  avaient  fait  assurer 
par  police  du  12  mars  précédent,  enregistrée; 

Attendu  que  la  capitaine  Zaccola  a  fait  au  consulat  de  France  à 
Alexandrie  un  rapport  de  mer,  mais  qu'il  est  avéré  que  ce  rapport 
n'a  pas  été  vérifié  par  les  gens  de  l'équipage  ou  autres  ; 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  fait  vérifier  Tarrimage  de  son  navire  ;  qii  il 
n'a  pas  du  moins  justifié  de  cette  vérification; 

Attendu  que  les  consignataires  des  41  tierçons  sucres  se  sont 
adressés  à  leur  consul,  qui  était  le  consul  d'Autriche,  pour  faire  nom- 
mer par  le  consul  de  France  des  experts  chargés  de  reconnaître 
l'état  de  ces  marchandises,  avariées  d'après  leur  requête  ; 

(1)  Voir  diverses  applications  de  ce  principe,  ce  rec.  1860-1-342.  1859-2- 
138,  1856-1-241.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  signification  au  capi- 
taine de  la  protestation  faite  par  le  consignataire  de  la  marchandise  avariée, 
ne  rend  pas  non  recevable  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur  ,  lorsqu'il  est 
établi  que  le  capitaine  n'était  pas  responsable  de  ravarie:  v.  c.  rec.  1858- 
1-230. 

(2)  Décis.  conf.  ou  anal,  ce  rec.  1857-2-111,  1856-1-41,  1856-2-118. 
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tîae  ces  experts  ont  été  nommés,  que  leur  rapport  ne  constate 
pas  qu% aient  procédé  en  présence  du  capitaine;  qu'il  n'a  été  rap- 
porté aucune  pièce  constatant  qu'une  protestation  lui  ait  été  signifuV, 
où  qu'il  ait  été  appelé  à  l'expertise,  ou  qu'il  ait  été  prévenu  ; 

Que  le  fret  a  été  payé  au  capitaine  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  l'irrégularité  du  rapport  de  mer,  du 
défaut  de  constatation  de  l'état  de  l'arrimage,  et  de  la  nullité  du  rap- 
port d'expertise  auquel  le  capitaine  n'a  pas  assisté  et  n'a  pas  été 
appelé,  les  sieure  Tedeschi  et  C',  qui  ont  cité  leurs  assureurs  en 
règlement  d'avaries,  manquent  des  justifications  qu'ils  devraient 
fournir  pour  faire  admettre  leur  demande  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'à  l'égard  du  capitaine,  à  quile  fréta  été  payé, 
la  marchandise  délivrée  par  lui,  est  censée  avoir  été  reçue  ;  qu'elle 
Ta  été  sans  protestation  signifiée  ;  que  si  la  requête  en  nomination 
d'experts  vaut  comme  protestation,  elle  n'a  pas  été  dénoncée;  que 
tout  recours  contre  le  capitaine  est  ainsi  devenu  non  recevable; 

Que  les  assureurs  pourraient  avoir  intérêt,  si  la  demande  formée 
contr^eux  était  admise,  à  exercer  un  recours  contre  le  capitaine;  que 
ne  pouvant  plus  être  subrogés  aux  droits  qu'aurait  eu  l'assuré,  cette 
raison  se  joint  aux  autres  pour  les  faire  exonérer.; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Tedeschi  et  C  de 
leur  demande  contre  les  assureurs  en  cause,  et  les  condamne  aux 
dépens;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  des 
assureurs. 

Du  11  octobre  1861.  —  Prés,  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid,  MM, 
HoRNBOSTEL  pour  Tedcschi  et  C%  Lecourt  fils  pour  Assureurs. 


Acte  de  commerce.— Exploitation  agricole.— Usine.— Produits 
DU  PONDS.  —  Achats  de  marchandises.  —  Contrainte  par 

CORPS. 

//  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part  du  propriétaire  qui 
fait  fonctionner  une  usine  dépendant  de  l'exploitation  agri- 
cole de  son  fonds  (1)  /  mais  si,  indépendamment  des  produits 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1859-1-181. 
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du  fonds,  on  traite  dans  l'usine  des  quantités  considérables 
de  marchandises  obtenues  par  voie  d'achat,  V opération  de- 
vient commerciale  et  rend  celui  qui  s'y  livre  passible  de  la 
contrainte  par  corps. 

(  COSTE    CONTRE   ArNOUX  ). 

Jugement. 

Attendu  que  ropposition  faite  par  Arnoux,  au  jugement  de 
défaut  rendu  contre  lui  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu' Arnoux  demande  a  être  exonéré  de  la 
contrainte  par  corps  comme  non  négociant  ; 

Attendu  que  s'il  est  reconnu  en  jurisprudence  et  en  doctrine  qu'il 
n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part  d'un  propriétaire  qui,  pour 
l'exploitation  agricole  de  son  fonds  et  comme  un  accessoire,  y  établit 
une  fabrique  ,  une  usine ,  un  moulin  ou ,  comme  dans  l'espèce , 
une  distillerie  ,  alors  même  qu'en  dehors  des  produits  de  son 
cru ,  il  aurait  fait  quelques  achats  de  marchandises  pour  les  besoins 
accidentels  de  son  exploitation  ,  il  n'en  saurait  être  de  même  lors- 
que les  produits  du  cru  sont  évidemment  insuffisants  à  l'alimenta- 
tion de  l'usine ,  et  qu'elle  ne  peut  être  exploitée  d'une  nw^nière 
suivie  qu'à  l'aide  d'achats  considérables  de  marchandises  ; 

Qu'il  y  a  alors  une  véritable  exploitation  commerciale  qui  rend 
contraignable  par  corps  celui  qui  s'y  Uvre  ; 

Que  l'importance  des  achats  de  marchandises  faites  par  le  sieur 
Arnoux  pour  sa  distillerie ,  démontre  qu'il  se  trouve  dans  ce  der- 
nier cas  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  reçoit ,  en  la  forme  ,  le  sieur  Arnqux 
en  son  opposition  ;  au  fond , -confirme  le  jugement  du  16  ^ût 
dernier ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  avec  j^us 
grands  dépens. 

Du  28  octobre  1861.'—  Prés,  M.  Reymonet,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Sabathier  de  Soleyrolles  et  D.  Teissère. 
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Avarie  commune.  —  Voie  d'eau.  —  Relâche.  —  Déchargement. 
Consignation.  —  Commission. 

Lorsque  le  navire  a  relâché  pour  réparer  une  voie  d'eau,  et  que 
dans  le  port  de  relâche,  il  a  fallu  le  décharger  pour  effectuer 
les  réparations  nécessaires,  la  commission  payée  au  consi- 
gnataire  dont  le  capitaine  a  requis  l'assistance  à  raison  du 
déchargement,  doit  être  comprise  parmi  les  frais  à  admettre 
en  avarie  commune  (1);  —  alors  même  q^ie  le  chargeur  serait 
intervenu  dans  le  port  de  relâche  et  aurait  offert  de  prendre 
sans  commission  la  consignation  des  marchandises  à  débar- 
quer, si  le  capitaine  a  pu  croire  qu'il  y  avait  des  motifs  de 
préférer  un  autre  consignataire. 

(Capitaine  Jeanne  contre  De  ville  et  Saint-Alary.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Jeanne,  commandant  le  trois-mâts  français 
V Antoinette j  est  parti  de  Porto-Rico  le  1 7  avril  en  destination  pour 
Marseille;  que  le  19  il  a  relâché  à  Saint-Thomas,  à  la  suite  d'un 
temps  à  grains,  avec  une  voie  d'eau  ; 

Qu'à  Saint-Thomas,  il  s'est  consigné  aux  sieurs  Ferroa  et  C% 
maison  française,  ses  affréteurs^  mais  qui  avaient  traité  pour  le 
compte  des  sieurs  Aldecoa  et  C*  ; 

Que  ceux-ci  ayant  un  établissement  à  Saint-Thomas^  ont,  le  20 
avril,  par  l'intermédiaire  du  vice-consul  français,  demandé  la  consi- 
gnation de  la  cargaison,  en  offrant  de  s'en  charger  gratuitement  ; 
qu'ils  se  sont  prévalus  de  ce  qu'ils  étaient  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison; 

(1)  Quand  le  navire  vient  à  être  déclaré  innavigable  dans  le  cours  du 
voyage  et  qu'en  attendant  que  le  capitaine  ait  pu  en  trouver  un  autre  pour 
achever  le  voyage,  la  cargaison  a  dû  être  débarquée,  la  commission  payée 
au  consignataire  à  qui  elle  a  t'té  confiée,  rentre  dans  les  dépenses  dont  le 
remboursement  est  dû  i)ar  les  chargeurs;  voir  ce  rec.  1858-1-214. —  Sur 
l'admission  en  avarie  commune  des  frais  de  déchargement  et  de  magasinage 
faits  dans  le  port  de  relâche  où  le  navire  est  entré  pour  réparer  une  voie 
d'eau  fortuite,  voir  ce  rec.  185t5-l-107  et  prés.  vol.  2*  part.  p.  144. 
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Que  leurs  propositions  transmises  au  capitaine  n*ont  pas  été 
acceptées  par  lui  ; 

Attendu  que  le  règlement  d'avaries  communes  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  céans  par  le  capitaine,  a  été  contesté  par  les  consigna- 
taires  à  Marseille,  en  raison  de  ce  que  la  relâche  ne  serait  pas  justifiée  ; 
mais  que  le  rapport  de  mer  fait  par  le  capitaine,  et  qui  indique  les 
causes  de  la  relâche,"  n'a  pas  été  combattu  par  d'autres  documens; 

Attendu  que  les  consignataires  de  la  cargaison  ont  demandé  sub- 
sidiairement  le  rejet  de  Pavane  commune  de  la  commission  payée 
à  Saint-Thomas  sur  la  valeur  des  marchandises  qui  y  ont  été  débar- 
quées, et  des  honoraires  et  intérêts  relatifs  aux  débours  faits  dans  le 
même  lieu  pour  les  marchandises  également  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Aldecoa  et  C*  ont  bien  été  les  chaleurs 
des  sucres  transportés  par  le  navire  V Antoinette,  que  les  connais- 
sements étaient  à  leur  ordre,  qu'ils  en  ont  présenté  un  original  à 
Saint-Thomas;  mais  qu'ils  n'auraient  pas  pu,  avec  cet  original, 
réclamer  la  cargaison  comme  étant  leur  propriété,  cette  cargaison 
n'étant  pas  rendue  à  son  lieu  de  reste  ; 

Attendu  que  le  qapitaine  représentait  tous  les  intérêts;  que  com- 
mandant un  navire  français,  il  a  pu  préférer  un  consignataire  flran- 
çais  aussi,  qui  se  conformât  à  sa  législation;  qu'il  a  pu  craindre 
même  que  l'intérêt  qu'auraient  eu  les  sieurs  Aldecoa  et  C*,  à  raison 
de  la  cargaison,  ne  fut  en  opposition  avec  celui  de  l'armement  ; 

Que  si  le  capitaine  doit  compte  de  la  gestion  qui  lui  a  été  confiée , 
le  choix  du  consignataire,  dans  un  lieu  de  relâche,  lui  appartieail 
sous  la  direction  du  consul  ;  qu'à  Saint-Thomas,  le  vice-consul  a 
laissé  le  capitaine  Jeanne  maître  de  prendre  le  consignataire  qu'il 
jugerait  convenable  ;  qu'après  son  refus  des  propositions  des  sieurs 
Aldecoa  et  C%  il  a  reconnu  son  droit  ; 

Qu'on  ne  pourrait  rendre  le  capitaine  responsable  qu'à  raison  d'une 
faute  constatée,  et  que  cette  faute  ne  saurait  résulter  uniquement  de 
l'appréciation  qu'il  a  pu  faire  des  motifs  qui  devaient  le  déterminer 
à  prendre  tel  ou  tel  consignataire,  aucun  fait  n'étant  d'ailleurs  établi 
contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  règle- 
ment des  avaries  communes  conformément  à  la  loi  et  à  la  juri^rù- 
dence,  en  y  comprenant  les  commissions  et  honoraines  et  intérêt*  qui 
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fiait  partie  des  frais  de  déchargement  ;  l^s  dép^g  admis  enafarie 
commune. 

Du  7  ooiobre  IM*.  --  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  --Pfaid,  MM. 
V.  Sbnés  pour  le  Capitaine,  Berthqd  pour  Deville  et  Saint'Alary. 

CONTRE-SURESTARIES.  —  SURESTARIES.  —  TaUX  CONVENU.  —  DÉ- 
ROGATION A  l'usage. 

Lorsque  dans  le  contrat  d'affrètement  les  parties  ont  dérogé  à 
l'usage,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  surestaries,  sans  rien 
stipuler  relativement  aux  contre-surestaries,  il  faut,  pour 
le  règlement  de  celles-ci,  se  conformer  à  l'usage,  c'est-à-dire 
calculer  l'augmentation  d'indemnité,  due  pour  chaque  jour  de 
contre-surestaries,  sur  le  taux  usuel  des  surestaries  et  non 
sur  celui  convenu  entre  les  parties  (1). 

(Capitaine  Cattarinich  contre  Ralli.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  brick  autrichien  Prode,  d'après  les  accords  inter- 
venus entre  le  capitaine  et  Taffréteur,  devait  être  chargé  et  déchargé 
dans  45  jours  courants  destaries  réversibles;  qu'il  avait  été,  en  outre, 
convenu  de  10  jours  de  surestaries  à  7  livres  sterling  par  jour  ; 

Attendu  que  41  jours  de  staries  ont  été  employés  dans  le  Ueu  de 
charge  ;  que  les  quatre  jours  restant  ont  commencé  à  courir  à  Mar- 
seille, le  25  septembre  dernier,  et  ont  fini  le  28  ; 

Attendu  que  le  déchargement  a  été  achevé  le  18  octobre  ;  que  le 
sieur  Ralli,  consignatah^e  de  la  cargaison,  a  imputé  au  capitaine  des 
retards  dont  il  n'a  pas  justifié;  que^  d'autre  part,  le  capitaine  n'a  pas 
établi  de  préjudice  causé  par  des  retards  dans  le  mesurage  de  la  car- 
gaison reçue  ou  dans  le  paiement  du  fret  ; 

Qu'il  est  dû  par  suite  au  capitaine  les  1 0  jours  de  surestaries  fixés 
à  fr.  175  par  jour  et  8  jours  de  contre-surestaries  ; 

Attendu  que  le  brick  Prode  est  de  428  tonneaux  de  jauge;  que 
d'après  l'usage  de  I4  place,  les  surestaries  seraient  par  jour  de  fr,  21 4 
et  les  contre-surestaries  de  267,50  ;  qu'il  a  été  dérogé  à  l'usage 

■  — ■* "■"*""■"■'■  ■■  .111  -  '     ■         .' .   IIM  ....  » 

(1)  Voir  dans  le  même  sens,  p.  i68  ci-de8$us. 
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quant  aux  surestaries  par  les  accords,  mais  que  ces  mêmes  accords 
n'ayant  point  fixé  le  taux  des  contre-snrestaries,  la  dérogation  à 
Tusage  ne  s'y  étend  point,  parce  qu'elle  doit  être  limitée  à  l'objet 
piour  lequel  elle  a  été  convenue  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Ralli  à 
payer  au  capitaine  Cattarinich  la  somme  de  3,890  fr.  pour  40  jours 
de  surestaries  et  8  jours  de  contre-surestaries,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  30  octobre  1864 .  —  Prés,  M.  J.Gimmïg,  chev.  delà  Légion* 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Suchet  et  Hornbostel. 


Staries.  —Jours  courants.  —  Dimanche.  —  Refus  de  travail. 

Le  capitaine  dont  le  navire  doit  être  déchargé  dans  un  certain 
nombre  de  jours  courants ,  n'est  pas  tenu  de  laisser  travailler 
à  son  bord  le  dimanche,  pendant  le  délai  accordé  pour  le  dé- 
chargement. 

(Capitaine  Deluy  contre  Maiffredy  frères.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Saint-Michel  est  arrivé  à  Marseille  le  24 
septembre  dernier  ;  que  le  capitaine  a  remis  le  manifeste  en  douane 
le  25  ; 

Qu'il  est  reconnu  que,  d'après  les  accords,  les  staries  ont  com- 
mencé à  courir  du  lendemain  26  ,  que  les  consignataires  avaient  25 
jours  courants  pour  recevoir  leurs  marchandises,  que  le  déchargement 
n'a  été  achevé  que  le  24  octobre ,  et  qu'il  serait  dû  au  capitaine 
quatre  jours  de  surestaries  ; 

'  Attendu  que  les  sieurs  Maiffredy  frères,  consignataires  de  la  car- 
gaison, ont  prétendu  déduire  trois  jours,  par  le  motif  que  le  17  et  le 
18  auraient  été  perdus  en  pourparlers  relatifs  au  déplacement  du 
navire  d'un  port  dans  l'autre,  et  parce  que  le  capitaine  n'aurait  pas 
laissé  travailler  à  son  bord,  le  20^  jour  de  dimanche  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Maiffredy  frères  n'ont  rapporté  aucune  mise 
en  demeure  faite  par  eux  au  capitaine,  ni  aucune  justification  que 
des  retards  aient  été  causés  par  son  fait  ; 
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Qu'alors  même  que  le  capitaine  aurait  refusé  de  laisser  travailler 
à  son  bord  te  dimanche,  il  n'aurait  l'ait  qu'user  de  soa  droit  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribuual  condamne  par  corps  les  sieurs  Maif- 
fredy  frères  à  payer  au  capitaine  Deluy  la  somme  de  fr.  577,60  pour 
quatre  jours  de  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  octobre  1861.  •—  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Barthélémy  et  Aimé  Aïlhaud. 


Courtier.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce.  —  Cession  du  bail. 
—  Courtage. 

Le  courtier  qui  a  négocié  tout  à  la  fois  la  vente  <ïun  fonds  de 
commerce  et  la  cession  du  bail  se  rattachant  à  l'exploitation 
de  ce  fonds,  est  en  droit  d'exiger  son  courtage  non-seule- 
ment  sur  le  prix  de  la  vente  mais  encore  sur  le  montant  de 
tous  les  loyers  restant  à  percevoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  (1). 

(MoLiNiER  contre  Lejeune.  ) 

Jugement. 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  le 
courtier  qui  a  négocié  tout  à  la  fois  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
et  la  cession  du  bail  de  l'immeuble  dans  lequel  s'exploitait  le  com- 
merce, est  en  droit  d'exiger  la  rémunération  proportionnelle  fixée 
par  l'usage,  non-seulement  sur  le  prix  de  la  vente,  mais  encore  sur 
le  montant  de  tous  les  loyers  à  percevoir  pendant  le  temps  qui  reste 
encore  à  courir  sur  le  bail  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Molinier,  qui  a  fait  avoir  au 
sieur  Lejeune,  à  la  fois  la  cession  du  Café  des  Saisons  et  du  di'oit  au 
bail,  étant  fondée  sur  cette  jurisprudence,  doit-être  accueillie; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  reçoit  en  la  foraie  l'opposition  faite  au 
jugement  de  défaut  du  26  septembre  dernier,  et  au  fond  confirme  le 
susdit  jugement  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  avec 
plus  grands  dépens. 

Du  4  novembre  1861.  —  Pnfs,  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Faure  et  De  Pleuc. 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-225. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret.  •*-  Salaires  de  t'èoUiPi^E»  — 
Obuoation  de  l'armateur.  -**-  Innavigabilité.  "***  Droit  des 
matelots. 

L'armateur  est  présumé  avoir  concouru  à  l'engagement  des 
hommes  de  l'équipage,  lorsqu'ils  ont  été  engagés  dans  le 
lieu  de  sa  demeure  ;  —  et  il  ne  peut  se  libérer  de  l'obliga- 
tion relative  au  paiement  de  leurs  salaires  en  leur  faisant 
abandon  du  navire  ei  du  fret  (i). 

Si,  d'après  les  art.  258  ef  259  C  Com.  ,  les  matelots  ne  sont 
payés  de  leurs  salaires ,  en  cas  de  prise ,  de  bris  ou  de  nau- 
frage ,  que  sur  tes  débris  du  navire  et  subsidiairement  sur 
le  fret,  ils  conservent ,  au  contraire,  tous  leurs  droits  vis- 
à-vis  de  V armateur  dans  le  cas  d' innavigabilité  (2). 

(  Admïnitration  de  LA  Marine  contre  Marchetich.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  la  goélette  Jeune^Elisa ,  dans  un  voyage  de  Mar- 
seille à  Alexandrie  d'Egypte,  ayant  été  déclarée  innavigable  à 
Candie,  l'administration  de  la  marine  a  dressé  un  compte  de 
recettes  et  de  dépenses  concernant  l'armement ,  et  qui  présente  un 
excédant  de  dépenses  de  1,466  fr.  92  c.  ; 

Qu'elle  a  cité  le  sieur  Marchetich ,  armateur  du  navire,  en  paie- 
ment de  cet  excédant,  qui,  prélèvement  fait  des  frais  de  sauvetage , 
s'applique  à  un  solde  de  salaires  de  l'équipage  engagé  à  Marseille  ; 

Que  le  sieur  Marchetich  a  repoussé  la  demande  de  l'administra- 
lion  en  déclarant  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

Attendu  que  l'art.  816  C.  Com.,  invoqué  par  le  sieur  Marchetich, 
n'est  qu'une  restriction  du  mandat  donné  aux  capitaines,  dans  les 
effets  que  doit  produire  l'exécution  du  mandat  à  l'égard  des  arma- 
teurs ;  que  si ,  d'après  le  droit  commun ,  un  capitaine  qui  contracte 

(i)  Notre  tribunal  avait  précédemment  jugé  en  sens  contraire  (v.  ce  rec. 
185M-314 ,  1860-1-200)  ;  il  se  range  aujourd'hui  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (v.  ce  rec.  1860-2-8)  et  de  la  Cour  de  Bordeaux  (v.  ce  rec. 
18W-4-188). 

(2)  Décis.  conf.,  ce  rec.  1857-2-155  ,  1859^1-l(fé. 
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dans  Texercrce  de  ses  fonctions ,  engagerait  indéfiniment  Tarmateur 
parœ  qu'il  est  son  préposé,  le  principe  admis  par  le  droit  maritime 
est  que  le  capitaine  n'a  pouvoir  d'engager  l'armateur  que  jusqu'à 
concurrence  du  navire  et  du  fret  ; 

Que,  dès  lors,  ce  principe  n'est  plus  applicable  toutes  les  fois 
que  l'armateur  agit  lui-même  ou  qu'A  intervient  dans  les  actes  du 
capitaine  pour  les  autoriser  : 

Que  les  règles  du  droit  ne  sauraient  admettre  que  celui  qui  prend 
un  engagement  personnel  ou  qui  se  rend  propre  l'engagement  pris 
pour  lui  pût  en  décliner  les  conséquences  ; 

Que  l'intérêt  du  commerce  des  armements  veut  aussi  seulement 
qu'un  armateur  ne  soit  pas  grevé  par  des  obligations  indéfinies 
qu'un  capitaine  prendrait  loin  de  sa  surveillance,  mais  que  ce 
serait  l'exagérer  que  d'en  faire  dépendre  l'exempticMi  de  ces  obli- 
gations qu'un  capitaine  concerte  avec  l'armateur,  qu'il  prend  avec 
lui ,  que  l'armateur  limite  suivant  sa  volonté ,  qui  sont  les  fonde- 
mentsnécessaires de  l'expédition  maritime  entreprise  d'après  ses 
ordres,  et  qu'il  peut  comprendre  dans  les  assurances  souscrites  en 
vue  cette  expédition  ; 

Attendu  que ,  par  ses  art.  283  et  232,  le  (Me  de  Com.  a  prévu 
certains  actes ,  tels  que  l'engagement  des  matelots,  l'achat  des  vivres 
et  agrès  qui ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  doivent 
être  faits  par  le  capitaine  de  concert  avec  eux  ou  de  leur  autorisa- 
tion i^iale  ; 

Qu'en  laissant  subsister  ces  dispositions,  tandis  qu'il  donnait 
plus  d'étendue  à  la  faculté  de  libération  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  qui  est  néanmoins  demeurée  restreinte  à  l'exécution 
du  mandat  du  capitaine,  le  législateur  a  placé  les  actes  mentionnés 
dans  les  art.  223  et  232  en  dehors  de  l'application  de  l'art.  216; 

Que  s'il  ne  l'a  point  dit  expressément ,  c'est  que  la  loi  ne  fait , 
en  général,  que  fixer  les  règles  à  appliquer  et  que  c'est  à  la 
jurisprudence  à  en  tirer  les  conséquences  ; 

Que  le  Codede  Com.  contient,  en  réalité,  deux  règles  différentes  : 
l'une,  dans  la  disposition  qui  n'accorde  la  faculté  de  libération  par 
abandon  du  navire  et  du  fret  que  relativement  aux  actes  faits  par  le 
capitaine  ;  et  l'autre ,  dans  les  articles  qui  classent  certains  actes 
comme  exigeant  ou  supposant  le  concert  ou  l'autorisation  de  l'ar- 
mateur ; 
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Attendu  que  ,  relativement  aux  gages  des  matelots,  une  objection 
spéciale  a  été  tirée  des  art.  258  et  259  C.  C,  mais  que,  si  les 
matelots  ne  sont  payés  en  cas  de  prise,  débris  et  de  naufrage,  que 
sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairement  sur  le  fret ,  cetle  dis- 
position ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  d'innavigabilité  ; 

Que  cette  disposition ,  en  elTet ,  s'interprète  d'après  la  raison  qui 
Ta  fait  édicter  ;  que  c'est  un  point  de  doctrine  constant  que  le  légi^ 
lateur  a  voulu  qu'un  équipage  trouvât ,  dans  son  propre  intérêt , 
un  stimulant  de  plus  pour  sauver  le  navire;  qu'il  a  fait  dépendre 
du  succès  obtenu  le  paiement  des  salaires;  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
prise  ou  naufrage  ,  un  équipage  a  été  vaincu  par  la  force  de  l'en- 
nemi ou  des  éléments  ;  que  dans  le  cas  d'innavigabilité,  au  con- 
traire, il  a  réussi  à  conduire  le  navire  avec  sa  cargaison  dans  un  poii  ; 

Que  c'est  d'après  cette  juste  distinction  que  les  sacrifices  faits 
pour  sauver  le  navire  et  le  chargement  sont  avarie  commune  quand 
le  bâtiment  échappe  L  la  tempête ,  bien  qu'il  n'y  écliappe  qu'in- 
navigable  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  classés  comme  tels  lorsque  le  navire 
naufrage  ; 

Que  l'assurance  peut  confondre  le  naufrage  et  l'innavigabilitë, 
parce  que  l'assurance  s'attache  au  fait  seul  de  la  perte  qu'éprouve 
l'assuré  ; 

Mais  que  la  créance  des  salaires  des  matelots  doit  s'apprécier  d'après 
le  droit  de  ceux-ci  ;  que  leur  droit  résulte  de  leur  engagement  et 
de  son  exécution  ;  que  l'engagement  des  matelots ,  fait  au  lieu 
d'armement ,  est  un  titre  pour  eux  contre  l'armateur  qui  y  réside, 
parce  que ,  légalement,  il  y  a  pris  part,  et  que  leur  dioit,  que  la 
loi,  par  une  exception  puisée  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  réduit 
dans  le  cas  de  prise  et  de  naufrage ,  aux  débris  et  aux  frets  sauvés, 
n'est  pas  atteint  par  Tinnavigabilité ,  qui  n'est  que,  le  résultat  de 
l'action  des  éléments  et  de  l'insuffisance  du  navire  à  y  résister  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  fait  par  le  sieur  Marchetich,  le  condamne  par  corps  à 
payer  à  M.  le  commissaire  général  de  la  marine  la  somme  de  i,  456  fr. 
92  c.  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  4  novembre  1861.  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  Poilroux  pour  l'Administration 
de  la  Marine,  Suchet  pour  Marchetich. 
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Capitaine.  —Chargement  de  blé.  —  Chilot  d'ibraila.  —  Ren- 
dement A  MARSEILLE.  —  MOYENNE.  — -  DÉFICIT.  —  CRIBLAGE.  — 

Responsabilité. 

Bien  que  le  chilot  de  blé  chargé  à  Ibraila  doioe,  en  moyenne, 
rendre  à  Marseille  6  hectolitres  64  litres  (1),  il  n'y  a  cepen- 
dant pas  lieu  de  déclarer  responsable  le  capitaine  qui  ne  dé- 
livre pas  à  l'arrivée  une  quantité  égale  à  ce  rendement ,  quand 
le  déficit  n'excède  pas  deux  pour  cent  et  s^explique  d'ailleurs 
par  les  déperditions  provenant  du  criblage  fait  au  débar- 
quement. 

(Hesse  et  C*  contre  capitaine  Cuffos.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Cuffos  a  reai  à  Ibraïla,  sur  le  navire 
Pondes  qu'il  commandait,  520  chilots  blé  ; 

Que  le  rendement,  après  criblage  à  Marseille,  a  été  de  3,391  hect. 
20  lit.  ; 

Que  les  sieurs  Hesse  et  C%  consignataires,  en  calculant  le  ren- 
dement qui  aurait  dû  leur  être  donné  à  6  hect.  64  lit.  par  chilot,  pré- 
tendent rendre  le  capitaine  responsable  d'un  déficit  de  hect.  64,20; 

Attendu  que,  si  le  rendement  moyen  du  chilot  d'ibraila  est  de 
6,64  hect.,  un  rendement  un  peu  inférieur  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer un  capitaine  en  faute  ;  que  l'idée  d'un  rendement  moyen 
suppose  qu'il  y  ait  des  chargements  qui  n'atteignent  pas  tout-à- 
fait  la  moyenne  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  blé  a  été  criblé,  qu'il  n'est  pas  tenu 
compte  dans  le  rendement  des  déperditions  du  criblage,  et  qu'une 
infériorité  dç  rendement  qui  n'est  que  de  2  pour  cent  peut  se  rencon- 
trer par  ces  diverses  causes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  rendre  le  capitaine 
responsable  ; 

Attendu  que  si  le  capitaine  a  perdu  le  scandait  remis  au  lieu  de 
charge,  cette  perte  paraît  n'avoir  été  que  le  résultat  d'un  accident  ; 

(i)  Dôcis.  conf.  p.  21  ci-dossus.  — Le  chilot  de  maïs  doit  rendre  6  hect.  46 
lit.;  V.  ce  rec.  1858-1-362. 

1861.  l'^P.  19 
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Attendu  ([uc  les  sieurs  Hesse  et  C%  n'ayant  pas  été  mis  en  de- 
meure de  payer  le  fret,  ne  doivent  pas  être  condamnés  à  des  soresr- 
taries  pour  retard  de  paiement; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Ume  et  C*  de  leur 
demande  en  paiement  d'un  prétendu  déficit,  et  le  capitaine  de  ses 
fins  reconventionnelles  en  surestaries;  condamne  les  sieurs  HeéSe  et 
C"  aux  dépens. 

Du  4  novembre \S6i.  —  Prés,  M.  J.  GiMMiG,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Massol  d'André  etHoRNBOSTEL. 


Acte  de  commerce.—  Meunier  a  façon.—  Non  commerçant. 

Le  meunier  qui  ^e  borne  à  moudre  à  façon  les  blés  qui  lui  sont 
remis  par  des  tiers  ,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  ne  sau- 
rait être  réputé  commerçant,  (1) 

(  LiEUTAUD  CONTRE  PaNISSON.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  le  meunier  qui  se  borne  à  convertir  en  farine  le  blé 
que  lui  livre  le  propriétaire  à  cet  effet ,  moyennant  un  prix  pour  ïa 
rétribution  de  ce  travail,  ne  fait  pas  un  commerce' et  ne  peut  êtfe 
réputé  commerçant  qu'autant  qu'il  ajoute  à  cette  industrie  des 
achats  de  blé  pour  son  compte  et  pour  le  revendre  soit  en  nature , 
soit  après  l'avoir  réduit  en  farine  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Panisâon,  depuis  qu'il  oc- 
cupe le  Moulin  de  la  Viste,  ait  fait  d'autres  opérations  que  celles  d'un 
simple  meunier  à  façon,  et  qu'il  ait  fait,  en  outre,  des  achats  de  blés 
dans  le  but  de  les  revendre ,  assez  continus  pour  que  la  qualité  de 
commerçant  puisse  lui  être  attribuée  ; 

Qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  fait,  dés  lors ,  des  actes  de  com- 
merce qui  le  rendent  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Que  si,  d'autre  part ,  en  fait,  il  a  pu  vendre  quelques  balles  de  fa- 
rine ,  ainsi  que  cela  paraît  ressortir  des  débats ,  il  n'est  pas  justifié 
par  le  demandeur  que  ces  ventes,  en  petit  nombre,  aient  été  le  résul- 

(1)  Voir  ce  recueil  1859-1-181 ,  pour  rexploitatioû  d'un  moulin  dépendant 
d'une  exploitation  agricole;  v.  aussi  p*  279  ci-dessus* 
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lai  d'un  achat  préalable ,  ce  qui  serait  nécessaire  jwur  qu'il  y  eût 
acte  de  commeix^  ;  qu^elles  peuvent  s'expliquer  autrement  ; 

Qu'il  arrive,  en  effet,  fréquemment  que  les  meuniers  à  façon  , 
dans  Tusage,  reçoivent  de  quelques  unes  de  leurs  pratiques  le  paie- 
ment de  leur  travail  non  pas  en  argent,  mais  en  blé  ; 

Qu'en  vendant  la  farine  provenant  de  la  mouture  de  ce  blé ,  qui 
lui  appartient  en  dehors  de  tout  acte  préalable  d'achat ,  le  meunier 
ne  fiait  que  disposer  de  sa  propriété  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ; 

Par. ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  en 
conséquence  parties  et  matière  devant  qui  de  droit,  condamne  Lieu- 
taud  aux  dépens.  • 

Du  &  novembre  i^\,  —  Prés.  M.  Rabatau,  juge.  —  Plaid. 
MM.  D.  Teîssêre  et  Cofpinières. 


Affrétebient.  —  Destinations  multiples.  —  Option  réservée  a 
l'affréteur.  —  Absence  d'ordres.—  Choix  fait  par  le  capi- 
taine. —  Conséquences. 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  se  rendre  à  un  premier 
port  où,  dans  un  délai  fixé ,  il  devait  recevoir  l'ordre  d'y 
décharger  ou  de  relever  pour  tel  autre  port  à  choisir  entre 
plusieurs  réservés  à  l'affréteur,  l'absence  d'ordres  de  ta 
part  de  ce  dernier,  pendant  le  délai  d'attente  au  premier 
port ,  n'autorise  pas  te  capitaine  à  déterminer  lui-même  sa 
destination  définitive ',  —  et  si ,  de  sa  seule  autorité,  il  se 
décide  à  faire  voile  pour  l'un  des  ports  laissés  à  l'option  de 
l'affréteur ,  il  peut  être  contraint,  en  y  arrivant ,  de  repar-^ 
tir  pour  un  autre  port  désigné  par  ce  dernier  (1  ). 

(  Capitaine  Mittara  contre  Rbymonet  ). 

Jugement. 
Attendu  que  le  capitaine  Mittara  a  frété  le  navire  i4nrf/'6a ,  pour 
un  voyage  d'Odessa  à  un  des  ports  de  Messine ,  Naples ,  Cas- 

(1)  n  a  été  jugé ,  dans  un  sens  contraire,  (ce  rec.  1856-2-156),  que  le  ca- 
pitaine d'un  navire  affrété  pour  tel  ou  tel  port  au  choix  de  l'aifréteur ,  et 
qui  n'a  pas  trouvé  dans  le  premier  de  ces  deux  ports  les  ordres  qu'il  devait 
y  recevoir  ,  n'est  pas  rôprèliensible  de  s'être  rendu  dans  le  second,  et  ne 
saurait  être  contraint  de  retourner  au  premier. 
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tellamarc ,  Livourne  *  Gênes  ,  Toulon  ou  Marseille;  qu'il  devait  se 
rendre  à  Messine  ,  ou ,  dans  un  délai  de  48  heures,  il  lui  serait 
notifié  s'il  avait  à  décharger  dans  ce  port  ou  à  poursuivre  son 
voyage  dans  un  des  cinq  autres  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Mittara,  parti  d'Odessa  ;,  a  touché  à 
Messine  ;  qu'il  est  resté  deux  jours  dans  ce  port  ;  que  n'ayant  reçu 
aucun  ordre ,  il  a  pris  la  détermination  de  faire  voile  pour  Mar- 
seille ;  qu'arrivé  à  Marseille ,  l'ordre  lui  a  été  remis  d'aller  déchar- 
ger à  Livourne  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  prétendu  n'y  être  point  obUgé ,  et  a 
déclaré  vouloir  déposer  son  chargement  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  si  ses  affréteurs  ont  été  en  retard  de  lui  faire  con- 
naître sa  destination  à  Messine,  ces  retards,  dont  il  aurait  pu  demander 
à  être  indemnisé,  s'il  y  avait  lieu  ,  ne  lui  ont  pas  donné  le  droit  de 
déterminer  lui-même  le  poil  où  le  déchargement  s'opérerait  ; 

Que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  s'est  décidé,  à  Messine  ,  à 
faire  voile  pour  Marseille ,  sans  y  être  appelé  par  les  affréteurs  ; 

Qu'il  doit ,  par  suite ,  déférer  à  leurs  ordres  de  se  rendre  à 
Livourne  ,  un  des  poils  désignés  dans  les  accords  ; 

Attendu  que  l'ordre  ayant  été  intimé,  dès  son  anivée  à  Marseille, 
au  capitaine ,  qui  n'a  aussi  passé  à  Messine  que  les  deux  joure 
prévus  par  les  accords ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  de  sa  demande  ; 
ordonne  qu'il  partira  dans  les  24  heures  de  ce  port,  le  temps  le  per- 
mettant ,  pour  Livourne ,  à  la  consignation  des  sieurs  Anselmi  et 
Maragi  ;  le  condamne  aux  dépens  ;  donne  acte  au  sieur  Reymonet  de 
ses  réserves. 

Du  12  novembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig  ,  chev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  Lecourt  et  Reymonet. 

Vente  a  livrer.  —  Livraison  a  un  tiers  indiqué  par  l'ache- 
teur.—  Défaut  de  paiement  du  prix.—  Action  du  vendeur. 
Restriction.  —  Subrogation. 

Si  le  vendeur ,  qui  livre  à  un  tiers  indiqué  par  r acheteur  une 
marchandise  payable  comptant,  a  une  action  contre  ce  tiers 
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pour  le  paiement  du  prix ,  c'est  en  i^ertu  du  droit  qui^  lui 
appartenait  de  ne  livrer  que  contre  espèces  et  auquel  il  est 
présumé  n* avoir  renoncé  qu'en  tenant  pour  obligé  le  récep- 
tionnaire de  la  marchandise  {V*  et  2'  espèce)  (\). 

L'action  contre  ce  dernier  doit  donc  être  refusée  au  livreur 
lorsque  la  présomption  sur  laquelle  elle  est  basée  est  démentie 
•par  les  circonstances,  notamment  par  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  livraison  et  la  réclamation  du  livreur  (1'°  eS" 
pèce),  ou  par  le  règlement  intervenu  entre  ce  livreur  et  son 
propre  acheteur  (2'  espèce). 

L'a^cheteur  qui  a  payé  le  prix  des  marchandises  livrées  de  son 
ordre  à  tm  tiers  désigné j  ne  peut  pas  se  prétendre  investi  , 
par  une  subrogation  légale ,  de  l'action  en  paiement  que  le 
vendeur  aurait  eu  le  droit  d'exercer  contre  le  réceptionnaire 
(2'  espèce). 

Première  espèce. 

(Savïne  fils  contre  Vandel  de  Gros  frères.  ) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vandel  de  Pierre  et  Hippolyte  Gros  ont 
acheté  du  sieur  Pernessin  400  hect.  blé  qui  leur  ont  été  livrés  par  le 
sieur  Sa\ine  fils  ;  que  celui-ci  a  cité  les  réceptionnaires  en  paiement 
du  prix  ; 

Attendu  que  le  prix  des  blés  vendus  par  le  sieur  Sa>  ine  lui  est 
dû  par  son  acheteur  ;  qu'ayant  vendu  comptant ,  il  aurait  pu  ,  dans 
la  livraison  effectuée  à  un  tiers  sur  TincUcation  de  cet  acheteur, 
ne  délivrer  la  marchandise  qu'en  exigeant  que  le  prix  lui  fût  compté 
au  moment  même  ;  qu'il  n'avait  d'ailleurs  ni  privilège,  ni  droit  de 
mise  sur  la  marchandise  ,  qui  passait  dans  d'autres  mains  que  celles 
de  son  acheteur  ; 

Que  Tusage  a  admis  que  le  droit  d'exiger  le  paiement  dans  la 
livraison  même  ,  fut  remplacé  par  une  action  contre  le  réception- 
naire, jusqu'à  concurrence  du  prix  de  son  achat,  comme  si  le  déten- 
teur n'avait  livré  qu'en  stipulant  une  indication  acceptée  en  sa 
faveur  par  le  réceptionnaire,  du  prix  dû  par  ce  dernier  ; 

(1)  Sur  raction  que  le  livreur  peut  exercer  contre  le  réceptionnaire  .  voir 
ce  rec.  1858-1-42  et  p.  7  ci-dessus. 
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Attendu  que  cette  action  ne  prend  donc  son  origine  que  dans  le 
droit  de  ne  livrer  que  contre  espèces  ; 

Qu'elle  ne  repose  que  sur  une  présomption  et  que  la  présomption 
ne  saurait  subsister  si  elle  n'est  confirmée  par  une  prompte  manifes- 
tation de  la  volonté  de  cdui  qui  a  effectué  la  livraison  ; 

Qu'il  faut  donc  que  celui-ci,  dans  un  court  délai ,  ou  remette  sa 
facture  au  réceptionnaire  ,  ou  y  supplée  par  sa  déclaration  qu'il  en- 
tend être  payé  par  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Savine  fils,  après  avoir  livré  le 
15  octobre  les  400  hect.,  n'a  élevé  à  l'égard  du  réceptionnaire  une 
réclamation  que  le  4  novembre,  lorsque  le  sieur  Pemessin,  son  çiohe- 
teur,  venait  de  tomber  en  suspension  de  paiement  ; 

Qu'en  laissant  écouler  ce  laps  de  temps  entre  la  livraison  et  la 
manifestation  de  sa  volonté  à  l'égard  du  réceptionnaire,  le  sieur  Sa- 
vine fils  n'a  pas  maintenu  la  présomption  née  en  sa  faveur  de  l'uçage, 
et  a  tacitement  autorisé  le  règlement  intervenu  entre  les  sieurs  Van- 
del  de  Gros  et  le  sieur  Pernessin  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Savine  fils  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  novembre  1861 .  —  Prés,  M.  J.  Gïmmig  ,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  -  Plaid,  MM.  Oddo  et  Berçasse, 

Beaiilèiiie  e«pèee. 

(RODOCANACPI  CONTRE  RaCINE). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Rodocanachi  ont  vendu  au  sieur  Jeanbernat 
480  hect.  blé  d'Irka-d'Azof,  qui  ont  été  revendus  par  le  sieur  Jean- 
bernat au  sieur  Pernessin,  et  par  le  sieur  Pernessin  au  sieur  Racine 
et  qui  ont  été  livrés  au  sieur  Racine  par  les  sieurs  Rodocanachi  ; 

Attendu  qu'après  la  livraison  chaque  acheteur  a  fait  un  règlement 
avec  son  vendeur  ;  que  le  sieur  Pernessin  ,  n'ayant  remis  que  des 
bons  ou  des  billets  non  payés ,  le  sieur  Jeanbernat,  sous  le  nom  des 
sieurs  Rodocanaclii ,  a  cité  le  sieur  Racine  en  paiement  du  prix  des 
blés; 

Attendu  que  le  sieur  Jeanbernat ,  ne  saurait  être  admis  à  exercer 
les  droits  des  sieurs  Rodocanachi  ;  que  si  la  jurisprudence  du  tribu- 
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oal  de  céana  et  de  la  Cour  d'Âii^ ,  a  reconnu  une  action  à  celui  qui 
livre  des  marchandises  contre  celui  qui  les  reçoit  sur  ordre  de 
lîvfaison ,  celui-ci  n'est  tenu  de  payer  celui-là  que  par  l'effet  d'ime 
indiGation  réputée  acceptée  ;  il  acquitte ,  en  payant ,  la  dette  de 
l'acheteur  direct  du  détenteur  qui  a  livré,  et  lorsque  l'acheteur  diiect 
Vaequitte  lui-même,  cet  acheteur  ne  fait  que  se  libérer  de  sa  propre 
dette,  et  il  ne  résulte  pas  de  ce  paiement  une  subrogation  aux  droits 
de  son  créancier; 

Attendu  que  le  sieur  Jeanbernat  ne  doit  donc  être  considéré  que 
comme  vendeur  de  blés  au  sieur  Pernessin^  et  non  comme  les  ayant 
livrés  au  sieur  Racine  ou  connue  subrogé  aux  droits  du  premier 
vendeur  qui  en  a  effectué  la  livraison  ; 

Attendu^  en  outre ,  que  chaque  vendeur  a  réglé  avec  son  ache- 
.  teur; 

Qu'en  supposant  que  le  sieur  Jeanbernat  eut  été  le  détenteur  de  la 
marchandise  qui  a  été  livrée ,  le  règlement  qu'il  a  effectué  avec  le 
sieur  Pemessip,  son  débiteur,  aurait  exclu  l'action  de  sa  part  contre 
le  réceptionnaire;  que,  d'après  l'usage ,  en  effet ,  cette  action  a  son 
principe  dans  le  droit  qu'aurait  eu  le  détenteur  de  ne  se  dessaisir  de 
la  marchandise  que  si  le  prix  lui  avait  été  compté  au  moment  de  1  a 
réception  ,  droit  auquel  il  renonce  lorsqu'il  s'entend  avec  son  ache- 
teur direct  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Rodocanachi ,  pour- 
suite et  diligence  du  sieur  Jeanbernat,  de  la  demande  formée  contre 
le  sieur  Racine  par  ajournement  du  neuf  novembre ,  condamne  le 
sieur  Jeanbernat  aux  dépens. 

Du  27  novembre  4861 .  —  Prés.,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  et  Onnor 


Capitaïnb.  —  Marchandise  avariée.  —  Débarquement.  —  Cons- 
tatation DE  l'arrimage.  —  Requête.  —  Mandataire  des  assu- 
reurs. —  Responsabilité. 

Lorsqu'une  marchandise  transportée  par  mer  se  trouve  à 
l'arrivée  atteinte  d'wwe  avarie  apparente,  le  capitaine  ne  doit 
pas  la  débarquer  avant  d'en  avoir  fait  constater  V arrimage, 
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sous  peine  d*étre  déclaré  responsable  de  ravarie  (V"  et 
2-  esp,)  (1) 

Le  capitaine  qui  a  omis  de  faire  procéder,  avant  débarquemeni, 
à  cette  constatation  d'arrimage^  ne  saurait  être  admis  à  y 
suppléer  par  une  enquête.  (!'♦  esp,) 

Cette  constatation  n'est  opposable  au  destinataire  de  la  mar- 
chandise avariée,  qu'à  la  condition  d'avoir  été  faite  d'accord 
avec  lui  ou  à  défaut  par  un  expert  commis  par  justice:  la 
responsabilité  du  capitaine  ne  serait  donc  pas  couverte,  s'il 
s'était  borné  à  faire  vérifier  l'arrimage  par  les  personnes  qui 
font  habituellement  ces  vérifications  comme  mandataires  des 
assureurs,  (2"*  esp,) 

Première  espèce. 

(  A.  Madrin  contre  capitaine  Papal  a.  ) 

Jugement 

Attendu  que  vingt-quatre  balles  drilles  ont  été  apportées  de 
Trieste  à  Marseille,  sur  le  navire  Elpis,  à  la  consignation  du  sieur 
Maurin  ; 

Attendu  qu'un  expert  nommé  par  M.  le  Président,  à  la  requête 
du  consignataire,  a  constaté,  après  le  débarquement  sur  le  quai, 
que  ces  balles  avaient  été  mouillées  et  a  évalué  l'avarie  à  2  O/o  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Papala,  commandant  le  navire,  n'a  pas 
fait  vérifier  l'airimage  des  marchandises  chargées  à  son  bord  ; 

Que  ce  défaut  de  vérification  ne  permet  pas  de  déterminer  la 
cause  de  l'avarie  ; 

Que  le  capitaine  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  constater  son  arri- 
mage à  l'arrivée; 

Qu'il  ne  saurait  être  suppléé  à  cette  constatation  par  l'enquête  à 
laquelle  le  capitaine  demande  à  faire  procéder; 

Que  le  capitaine  doit  donc  être  déclaré  responsable  de  l'avarie; 
mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  que  le  dommage  matériel 
constaté  sans  autre  indemnité  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  en 
enquête  du  capitaine  Papala,  le  condamne  par  corps  à  payer  au 

(1)  Décis.  conf.  p.  32  ci-dessus. 
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sieur  Aug.  Maurin  la  somme  de  fr.  280  montant  des  avaries  consta- 
tées, avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Dii  15  novembre  1861.  —  Prés,  M.  4.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM*  Aicard  pour  A.  Maurin,  Horn- 
BOSTEL  pour  le  capitaine. 

neumtéme  e9pèe«. 

(Negretti  et  Vimar  contre  capitaine  Ardisson). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  céans,  pour  vérifier  un  quart  sucre  qui  fesait  parUe 
du  chargement  du  navire  Jeunesse^  capitaine  Ardisson,  et  qui  était 
à  la  consignation  des  sieurs  Negretti  et  Vimar,  a  déclaré  avoir  trouvé 
ce  quart  sucre  sur  le  quai  de  la  douane  ;  il  a  constaté  que  ce  quart 
était  dans  un  partit  état  de  conditionnement  sauf  le  couvercle  qui 
avait  été  réparé  ;  que  l'extérieur  portait  des  marques  évidentes 
d'avarie  et  de  vidange  ;  qu'à  l'intérieur,  il  y  avait  très-peu  de  sucre 
et  légèrement  avarié;  que  sur  les  parois  de  l'intérieur;  se  trouvaient 
des  couches  de  sucre  entièrement  avariées  et  sur  quelques  autres  des 
tracés  de  lavage  ;  l'expert  a  attribué  l'avarie  à  l'eau  de  mer  intro- 
duite pendant  la  traversée; 

Attendu  que  te  capitaine  Ardisson  a  eu  le  tort  de  débarquer  le 
quart  sucre,  sans  en  avoir  fait  constater  l'arrimage  par  le  consigna- 
taire,  ou  bien  par  un  expert  convenu  entr'eux  ou  commis  par 
justice; 

Qu'il  a  allégué,  il  est  vrai,  que  l'arrimage  avait  été  vérifié  par  les 
personnes  qui  font  habituellement  ces  vérifications  comme  manda- 
taires des  assureurs  ;  mais  que  des  vérifications  qui  émanent  d'experts 
non  commis  par  justice,  ne  sont  opposables  qu'aux  parties  qui  y  ont 
consenti  ; 

Qu'une  vérification  régulière  de  l'arrimage  était  d'autant  plus 
nécessaire  dans  l'espèce  qu'il  a  été  constaté  que  le  quart  portait  des 
traces  extérieures  d'avaries,  et  qu'il  n'était  pas  présenté  dans  l'état  où 
il  devait  se  trouver  à  bord; 

Que  par  suite,  le  capitaine  demeure  responsable  de  l'avarie,  faute 
de  justification  de  ses  causes; 
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Attendu  que  le  capitaine  a  formé  une  demande  en  paieqient  du 
fret,  qui  n'est  pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les 
sieurs  Negretti  et  Vimar  et  par  le  oaiÂtaine  Ardisson,  condamne  le 
capitaine  à  leur  payer  la  somme  de  fr.  il 4, 60  pour  la  valeur  du 
quart  sucre  et  frais  de  séjour  à  quai,  avec  dépens  ;  ordonne  que  ces 
sommes  se  compenseront  ju8(iu*à  leur  concurrence  avec  celle  de 
fr.  133, 40  due  au  capitaine  pour  fret^  le  solde,  a'il  y  en  a,  à  payer 
au  capitaine. 

Du  28  novembre  186i.  «<^  ?réi.  M.  J.  Gimmi6>  chevalier  de  la 
liégion-d'Honneur.  -^  Plaid.  MM.  Negïietti  pour  NegretU  et 
Vimar,  Barthélémy  pour  le  Capitaine. 


Vent»  a  uyi^i^h.  —  BUs.  —  Livraison  par  un  tiers.  —  Usage. 

D'après  Vusage  établi  à  Marseille  dans  le  commerce  des  bléê, 
le  vendeur  peut,  au  lieu  de  livrer  lui-même  la  marchandise, 
désigner  un  tiers  chargé  d'en  faire  pour  lui  la  livraison  (1)  ; 
et  V acheteur  ne  saurait  refuser  la  livraison  ainsi  offerte  des 
mains  d*un  tiers,  bien  qu'elle  F  oblige  à  payer  la  marchandise 
à  ce  dernier  (2) . 

{E.  RoGBT  etC*  contre  Blanghin  et  Vian  et  C\{ 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vian  et  C%  qui  ont  pris  le  fait  et  cause  du 
sieur  Blancbin,  conmie  acheteur  de  blés  des  sieur  Roget  et  C%  ont 
prétendu  ne  recevoir  ces  blés  que  de  ceux-ci  directement,  et  ont  re- 
fusé d'en  prendre  livraison  des  mains  d'im  tiers  indiqué  par  les 
vendeurs  et  à  qui  ils  pourraient  être  obligés  d^en  payer  le  prix  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage  du  commerce  des  blés  sur  la  place, 

(1)  En  dehors  de  cet  usage  spécial  au  commerce  des  blés,  notre  Tri|?imal 
a  jugé  que  l'acheteur  est  fondé  à  exiger  la  livraison  du  vendeur  lui-môme  et 
àreluser  do  recevoir  la  marchandise  d'un  tiers  indiqué  par  ce  dernier;  v. 
ce  rec.  1858-1-194. 

(2)  Sur  l'action  que  la  livraison  confère  à  rencontre  du  réceptionnaire, 
pour  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise  ,  v.  ce  rec.  1858-1-42  et  prés, 
vol.  p.  291  ci-dessus. 
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les  livraisons  peuvent  se  faire  par  des  tiers  indiqués  par  les  ven- 
deurs; que  les  accords  consentis  par  les  sieurs  Vian  et  C*  ont  aussi 
prévu  que  des  ordres  de  livraison  lei4r  seraient  remis  pour  l'exijcu- 
tjon  de  la  vente  à  eux  faite  (1)  ; 

Attendu  qu'ayant  contracté  sous  Tempife  de  cet  usage  et  liés  par 
leurs  accords,  les  sieurs  Vian  et  C'  doivent  recevoir  les  blés  livrés 
même  par  un  tiers  indiqué  par  les  sieurs  Rogel  et  Cr;  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  décliner  les  conséquences  qu'ils  ont  acceptées  dans  leur 
traité,  d'une  livraison  de  ce  genre  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faute  par  les  sieurs  Vian  et  C*  de 
recevoir  dans  les  ti'ois  jours  du  prononcé  du  présent  jugement^  1 ,600 
hect.  blés  tfirka  d'Azoff,  du  navire  SQint-^hff,  que  leur  font 
livrer  les  sieurs  Roget  et  G%  autorise  ces  derniers  à  faire  vendre  ce^ 
blés  aux  encbèpes,  par  le  ministère  de  M*  Paul,  courtier,  aux  risques 
et  périls  du  sieur  Bls^cbin  à  leur  ^rd,  et  des  sieurs  Vian  et  C*  à 
regard  du  sieur  Bianclûn  ;  condamne,  pour  ce  cas,  par  corp$^  le  aieur 
Bhnchin  enva%  les  sieurs  Roget^G*,  et  les  sieurs  Vian  et  C*  envers 
le  sieur  Blanchin,  au  paicanent  de  la  différence  entre  le  prix  conves»i 
et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères,  avec  intérêts  de  droit  ; 
condamne  les  sieurs  Vian  et  G*  aux  dépens. 

Du  24  novembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  dtôv.  de  la 
légion  d'honneur.  --*  P/atd.  MM.  Aicard  pourRDgetetG%  Giaxski 
pour  Blanchin,  Oddo  pour  Vian  et  G'. 


CoMPÉTENCB.  —Bureau  de  tabac.  --  Gession.  ^  Actr  de  com- 
merce. 

Le  titulaire  d'un  bureau  d$  tabac  n'est  pas  commerçant^  et  la 
cemon  di^  droit  d'exploiter  un  débit  de  ce  genre  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce  (^)  :  le  Tribunal  de  commerce  n'est 

(1)  La  formule  de  vente  adoptée  à  Marseille,  dans  le  commerce  des  blés, 
renferme  la  clause  suivante  :  «  L'acheteur  ne  sera  tenu  de  recevoir  que  cinq 
<  jours  après  que  les  blés  lui  auront  été  présentés  par  le  bureau  liquidateur, 
«  seul  chaîné  de  la  transmission  de  l'ordre  de  livraison  ,  leiquel  ne  pourra 
«  jamais  être  remis  après  six  heures  du  soir  ,  et  pourra  ôtre  refusé  quand  il 
«  aura  été  retenu  dans  sa  circulation  pendant  plus  de  vin^t-quatre  heures 
«  après  sa  présentation  écrite.  » 

(î)  Dans  le  même  sens,  p.  48  ci-desî5us. 
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donc  pas  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  d'une  semblable  cession,  et  notamment  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  cessionnaire 
contre  le  cédant  qui  exploiterait  un  autre  débit  à  peu  de 
distance  de  celui  ayant  fait  l'objet  de  la  cession, 

(Veuve  Labeyssière  contre  veuve  Bonnefoy.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  veuve  Bonnefoy  a  cédé  à  la  dame  veuve 
Labcyssiére  Pexploitation  d'un  débit  de  tabac  ; 

Qu'elle  a  été  citée  en  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  exploi- 
terait à  peu  de  distance  de  ce  débit  un  établissement  semblaUe  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  contestation^  le  Tribunal  aurait  à 
connaître  de  l'acte  de  cession  intervenu  entre  les  parties  ; 

Attendu,  ainsi  que  l'a  déjà  jugé  le  Tribunal,  que  le  titulaire  d'un 
bureau  de  tabac  n'est  que  l'agent  d'une  administration  publique; 
qu'il  n'achète  pas  des  marchandises  pour  les  revendre  ;  qu'il 
n'exploite  donc  pas  un  fonds  commercial,  et  que  la  cession  du  droit 
d'exploiter  un  débit  de  tabac  n'est  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
(te  la  dame  veuve  Labeyssière,  et  condamne  cette  dame  aux  dépens. 

Du  28  novembre  1861  —  Prés.  M.  J.  Gimmïg,  ohev.  delà  légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Chausse  et  Ambard. 


Compétence.  --  Consuls.  —  Contestations  entre  sujets  fran- 
çais.— Demandeur  domicilié  en  France.—  Défendeur  établi 
en  paysétanger.  —  Compétence  des  Tribunaltc  de  France. 

La  juridiction  attribuée  au  consul  français,  relativement  aux 
contestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient  qui  s'élèvent 
entre  sujets  français  dans  l'étendue  du  consulat  (  édit  de  juin 
1778^  art,  1),  n'est  applicable  qu'autant  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  résident  tous  deux  dans  la  circonscription 
du  consulat  :  en  conséquence,  le  Français  établi  à  l'étran- 
ger, qui  est  cité  devant  un  Tribunal  de  France  par  un  autre 
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Français  domicilié  en  France,  n'est  pas  fondé  à  demander 
son  renvoi  devant  le  consul  du  lieu  de  sa  résidence  (l). 

Première  espèee. 

(  CONSAUVE  CONTRE  MaSSOT  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Emile  Massot,  résidant  à  Mersina,  en  Gara- 
manie,  a  été  cite  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  , 
en  paiement  d'un  solde  de  compte ,  par  le  sieur  Consauve  qui  est 
domicilié  à  Marseille  ; 

Qu'il  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  l'art.  15  C.  Nap.  a  soumis  à  la  juridiction  des  Tri- 
bunaux de  France  les  Français ,  pour  les  obligations  par  eux 
contractées  en  pays  étrangers  ; 

Attendu  que  l'éditde  juin  1778,  sur  la  juridiction  des  consuls, 
n'est  qu'une  exception  à  ce  principe  de  la  législation  française  ; 
que  cette  exception  se  trouve  limitée  aux  contestations  qui  s'élè- 
vent dans  l'étendue  des  consulats ,  c'est-à-dire ,  aux  contestations 
entre  Français  habitant  dans  ce  territoire  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  l'exception  à 
Tailicle  <5; 

Attendu ,  en  outre ,  que  le  compte  provient  d'achats  faits  en 
coinmission  par  la  société  Consauve  et  Gautier  pour  compte  du 
sieur  Massot;  que  le  crédit  du  compte  ne  se  compose  que  de  fac- 
tures de  marchandises  expédiées  de  Marseille  par  cette  société  qui 
avait  son  siège  dans  cette  ville;  que  ,  par  suite ,  dût-on  appliquer 
dans  la  cause  les  règles  qui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux 
français  et  jugeant  en  France,  le  Tribunal  serait  encore  compétent 
pour  connaître  d'une  créance  réclamée  par  les  commissionnaires  du 
sieur  Emile  Massot  ou  par  leur  cessionnaire  et  payable  dans  le  lieu 
de  leur  domicile  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Consauve,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'au- 

(1)  Dalloz  se  prononce  dans  le  même  sens  et  cite  un  arrôt  conforme;  do 
la  Cîour  de  Paris,  en  date  du  14  dôc.  1840  (Noiiv.  réjjert.  v*  consuls,  n"  79) 
^  M.  Feraud  Giraud,  dans  son  récinit  ouvrage  sur  la  juridiction  fran- 
çaise dans  les  éclieiles  du  levant,  p.  226  et  suiv.,  professe  une  opinion  contrain.\ 
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dience  du  9  décembre;   condamne  le  sieur  Eknile  Massot  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  4  décembre  iSèi.—  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  et  Germonïdy. 

Ikïumièiiie  espèee. 

(  J.  Rostand  contre  Villecroze  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Villecroze ,  négociant  français  résidant  à 
Alep ,  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  céans ,  devant  lequel 
Ta  cité  le  sieiir  Jules  Rostand  ; 

Attendu  que  le  Code  Napoléon  a  accordé  aux  Français  le  droit  de 
citer  devant  les  Tribunaux  de  France  ,^non^eulement  les  étrangers 
avec  qui  ils  ont  contracté ,  mais  encore  les  Français  établis  en 
pays  étrangers  ; 

Que ,  si  le  premier  de  ces  droits  résulte  de  l'art.  14  ^  le  second 
a  été  écrit  dans  Fart.  1 5  ; 

Attendu  que  les  consuls  fraiiçais ,  établis  comme  juges  français 
en  pays  étrangers ,  n'exercent  ,  en  vertu  de  Tédit  de  juin  1 778  , 
qu'une  juridiction  limitée  aux  contestations  qui  s'élèvent  dans  l'é- 
tendue des  consulats  ,  restriction  qui  forme  une  règle  exceptionnelle 
de  compétence,  et  qui  n'a  un  sens  précis  qu'en  l'entaidant  des 
contestations  nées  entre  Français  résidant  dans  l'étendue  de  ces 
mêmes  c<Hisulats;  que ,  par  suite ,  la  juridiction  des  consuls  ne  peut 
pas  être  opposée  comme  un  motif  d'incompétence  devant  un  Tri- 
bunal de  France ,  investi  d'une  juridiction  générale  à  l'égard  des 
nationaux  et  saisi,  à  ce  titre,  d'une  contestation  née  entre  un 
Français  domicilié  dans  l'arrondissement  où  il  rend  la  justice,  et  un 
autre  Français  résidant  à  l'étranger  : 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande 
du  sieur  Jules  Rostand,  retient  la  cause ,  la  fixe  à  l'audience  du  9 
décembre,  pour  être  plaidée  au  fond  ;  condamne  le  sieur  Villecroze 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  décembre  1861.  ^Prés,  M.  J.  GistMto,  chev.  de  la 
Lêgion-d'Hôhttèur.  —  Phid,  KM.  EôtfcÀNcm  etHoîiN«osT3BL. 
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Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Marchandise  avariée. 
—  Vice  antérieur  a  l'embarquement.  —  Vice  apparent.  — 
Résolution. 

Dans  le  cas  d*une  vente  à  livrer  par  navire  désigné,  Vwheteur 
est  en  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation  du  marché  j  si , 
à  l'arrivée ,  la  tnarchandise  est  reconnue  atteinte  d'une  ava- 
7'ie  causée  par  un  vice  antérieur  à  P embarquement  (\)  ;  — 
mais  cette  résiliation  ne  doit  être  prononcée  avec  dommages*- 
intérêts  que  sHl  est  établi  contre  le  vendeur  que  le  vice  était 
Offrent  quand  la  marchandise  a  été  chargée, 

{  BILLAUD  aîné  contre  ftoMANO  ET  MoRPURGO  FILS  ]. 
JirOSMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Romano  et  Morpurgo  flb  ont  vendu  au 
sieur  Billaud  aine  3>S0O  hect.  environ ,  soit  l'entier  char^mënt 
blé  tendre  Ibraïla,  bonne  qualité,  peu  seigle,  du  poids  de  ittt/19l6, 
à  livrer  d'uu  navire  à  désigner  : 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  désiré  le  navire  Aristotelës  ; 

Qu'après- l'arrivée  de  ce  navire^  des  experts  nommfe  sur  la 
demande  de  Tacheteur,  pour  vérifier  le  chargement,  ont  déclaré 
que  le  blé  était  bien  de  la  qualité  vendue ,  c'est-è-di^e ,  uu  blé 
tendre  d'ibraïla ,  peu  seigle ,  mais  qu'il  était  complètement  et  uni- 
formément vicié ,  ne  pouvant  plus  servir  à  une  bonne  panification  ; 
que  les  grains  étaient  nîugis  et  brûlés  par  suite  d'une  forte  chaleur 
et  d'Une  grande  fermentation.  Ces  experts  ont  encore  constaté  que 
la  cale  était  saine  et  en  bon  état,  qu'il  existait  cependant,  dans 
certaines  parties  du  navire,  quelques  traces  d'avaries  de  mer ,  par 
suite  de  légères  infiltrations ,  mais  insuffisantes  pour  vicier  toute  la 
Cargaison  ;  ils  ont  conclu  qu'il  était  présumable  que  le  lAé  devait 
avoir,  lors  de  l'embarquement ,  un  principe  d'humidité  plus  ou 
moins  latent ,  qui,  en  se  développant  pendant  la  traversée  et  surtout 
dans  la  saison  où  cette  traversée  avait  eu  lieu ,  avait  altéré  le  condi- 
tionnement du  blé  et  l'avait  rendu  non  marchand  et  de  recette  ; 

Attendu  que  le  deur  Billaud  aine  a  cité  les  sieurs  Romano  et 


(1)  V.  ce  rec.  1852-1-95  etlS604-l71. 


■  fitr>f  m 
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Morpurgo  fils  en  résilialioji  avec  dommages-intérêls  ;  que  les  ven- 
deurs s'en  sont  rapportés  à  justice  sur  la  résiliation,  en  contestant 
les  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que ,  d'après  la  jurisprudence ,  un  vendeur  de  marchan- 
dises à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner  doit  mettre  à  bord 
du  navire  qu'il  désigne  des  marchandises  qui  remplissent  les  condi- 
tions du  marclié  ; 

Qu'il  y  est  tenu  comme  s'il  était  lui-même  le  chargeur  ;  qu'il  ne 
peut  donc  pas  prétexter  de  son  ignorance  et  par  suite  de  sa  bonne 
foi  relativement  à  toutes  les  circonstances  qui  ont  dû  être  connues 
au  lieu  d'embarquement  : 

Mais ,  attendu  que  la  loi ,  en  imposant  au  vendeur  la  gai-antie  des 
vices  cachés ,  ne  le  soumet  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il 
a  connu  ces  vices  ; 

Que,  par  application  de  ce  principe  un  vendeuj*  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  attendu ,  ne  doit  être  passible  de  dommages- 
intérêts  qu'à  raison  des  vices  *qu'il  aurait  dû  connaître  s'il  avait 
lui-même  acheté  et  embarqué  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  les  blés  du  navire 
Aristotelés  étaient  conformes  aux  accords  par  leur  espèce  et  leur 
qualité  ;  qu'ils  ont  qualifié  de  vice  plus  ou  moins  latent  le  vice 
dont  ils  les  ont  trouvés  atteints  ;  que  rien  ne  prouve,  soit  dans  la 
correspondance,  soit  dans  le  connaissement ,  que  ce  vice  ait  été 
aperçu  ou  soupçonné ,  et  qu'il  y  a  présomption  que  la  marchan- 
dise a  été  embarquée  dans  un  bon  état  apparent  ; 

Attendu  que  le  sieur  Billaud  aîné  a  aussi  excipé  de  l'infériorité 
du  poids  des  blés,  mais  que  rien  n'a  été  précisé  à  cet  égard ,  et 
qu'une  certaine  diminution  de  poids  pourrait  provenir  de  réchauf- 
fement que  les  blés  ont  éprouvé  pendant  la  traversée  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  déclare  résolue  la  vente  faite  par  les 
sieurs  Romano  et  Morpurgo  iils  au  sieur  Billaud  aîné,  et  à  laquelle 
a  été  appliquée  le  chargement  du  navire  Aristotelés  ;  déboute  le 
sieur  Billaud  ahié  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  %1  novembre  \mi  —Prés.  M.  J.  Gimmig,  diev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Billaud ,  Hqrn- 
BosTEL  pour  Romano  et  Morpurgo. 
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SURESTARIES.  —  VeNTE.    —  MARCHANDISE  LIVRABLE  DU  BORD.    — 

Présentation  tardive  de  l'acheteur. 

Quand  l'acheteur  de  marchandises  livrables  du  bord  d'un 
navire  a  mis  du  retard  à  se  présenter  pour  en  prendre  li- 
vraison et  n'en  a  trouvé  qu'une  partie  en  état  d'être  reçue  , 
il  ne  doit  garantir  le  vendeur  contre  les  surestaries  encou- 
rues au  profit  du  capitaine  que  dans  la  proportion  de  la 
partie  de  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est  sortie  à 
effet, 

(Feraud  d'Honnorat  et  g-  contre  Blanchin  et  Roget  et  Cv) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Blancliin  père  et  fils,  acheteurs  des  sieurs 
Feraud  d'Honnorat  et  C%  de  \  ,600  hectolitres  blé,  à  recevoir  du  na- 
vire Agostino,  n'ont  pas  contesté  leur  devoir  cinq  jours  de  suresta- 
ries pour  retards  dans  la  réception  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Blanchin  père  et  fils  ont  revendu  ces  \  ,600 
hectolitres  aux  sieurs  Roget  et  G*;  que  ceux-ci  ne  se  sont  présentés 
pour  prendre  livraison  que  plusieurs  jours  après  avoir  reçu  les  ordres; 
que  160  hectolitres  seulement  ont  été  trouvés  du  poids  convenu; 
que  les  sieurs  Roget  et  G"  n'ont  pris  livraison  que  de  cette  quantité 
et  que  les  sieurs  Blanchin  père  et  fils  ont  reçu  le  reste  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roget  et  G'  ne  sont  en  définitive  restés 
acheteurs  que  de  160  hectolitres  ;  qu'il  n'y  a  réception  tardive  de 
leur  part  qu'à  i-aison  de  160  hectolitres  ;  qu'elle  a  été  tardive  de  la 
part  des  sieurs  Blanchin  père  et  flls  à  raison  de  1 440  heot.  ; 

Attendu  que,  par  leurs  retards ,  les  sieurs  Roget  et  G'  se  sont  ex- 
posés à  encourir  toutes  les  surestaries  ;  mais  que  c'était  aux  sieurs 
Blanchin  père  et  fils  à  faire  sortir  la  vente  à  effet  ;  que  dans  la  pro- 
portion où  elle  a  été  résiliée ,  la  vente  est  réputée  n'avoir  pas  existé 
£t  n'a  entraîné,  par  suite,  aucune  obligation  de  prendre  livraison  ; 

Que  les  sieurs  Roget  et  C' ,  n'ayant  eu  l'obligation  de  prendre 
livraison  que  de  1/10  de  1600  hectolitres  ,  ne  sont  aussi  tenus  que 
de  1/10  des  surestaries  causées  par  les  retards  dans  la  réception 
totale  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribimal  condamne  par  corps  les  sieurs  Blau- 
1861,  1^^  P.  20 
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cliin  père  et  fils  à  payer  aux  sieurs  Feraud  dTïoimorat  et  C* 
615  fr.  70  pour  surestaries,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  con-^ 
damne  les  sieurs  Roget  et  G'  à  rembourser  aux  sieurs  Blanchin  père 
et  fils  le  1/10  de  la  somme  de  615  fr.  70,  des  intérêts  et  de  tous  les 
dépens  de  la  garantie. 

Du  4  décembre  1861.  -—'  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  et  Chamski. 

Tribunal  de  commerce.  —  Jugement  ordonnant  un  rapport.  — 
Exécution  provisoire.  —  Caution  non  requise. 

La  caution  à  fournir  pour  l'exécution  provisoire^  nonobstant 
appel,  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
n'est  exigible  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  dation  de  cau- 
tion  pour  faire  exécuter  contre  la  partie  appelante  un  juge- 
ment qui  ordonne  un  rapport.  (1) 

(Marrens  et  Pujol  contre  Bellon.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  le  26  novembre  dernier,  le  Tri- 
bunal de  céans  a  nommé  trois  experts  pour  procéder  au  mesurage  de 
travaux  faits  par  les  sieurs  Marrens  et  Pujol  pour  compte  du  sieur 
Bellon  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bellon  ayant  appelé  de  ce  jugement,  les 
sieurs  Marrens  et  Bellon  ont  présenté  une  caution  et  demandent  son 
admission  pour  faire  procéder  à  l'expertise  malgré  l'appel  : 

Attendu  que  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  nonobstant  appel;  qu'une  caution  n'est  exigée  qu'à  titre 
de  garantie  de  la  restitution,  en  cas  d'infirraation ,  des  sommes 
qu'aurait  reçues  la  partie  ayant  eu  gain  de  cause;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  dation  de  caution  pour  l'exécution  des  jugements  qui  ont 
ordonné  un  rapport,  ainsi  que  l'a  déjà  décidé  le  Tribunal; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Marrens  et  Pujol 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  décembre  1861.  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion-d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Faure  et  Tournatory. 

(1)  Décis.  co»f.  ce  rec.  18Ç0-M40. 
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VeïITE  a  LIYIIBR.  —  MaRGHANDISBS.  —  MaRQUB.  —  QUALITÉ  COR- 
RESPONDANTE. —  Farines.  —  Minot  Tuzslle.  —  Obligation 

ÏHJ  VENDEtR. 

Dans  le  cas  d'une  vente  ayant  pour  objet  une  marchandise  d'une 
marque  déterminée,  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la  qualité 
correspondante  à  cette  marque  :  —  spécialement,  le  vendeur 
de  farines  de  la  marque  Minot  Tuzelle  ne  peut  offrir  en 
livraison  que  des  farines  fabriquées  exclusivement  avec  du  blé 
de  Tuzelle. 

(Maiffrebt  frères  contre  Isoard.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Kaiflfredy  frères  ont  vendu  au  sieur  Isoard 
2,000  balles  farine  marquées  Minot  Tuzelle,  à  leur  estampe,  de 
qualité  saine,  fraîche,  de  bon  goût  et  sans  odeur ,  moralement  con- 
formes à  un  échantillon  cacheté ,  livrables  par  500  balles  dans  cba- 
cun  des  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  de  cette 
année; 

Attendu  que  des  experts  nommés  pour  vérifier  les  balles  de  la 
livraison  d'octobre,  ont  déclaré  dans  leur  rapport  qu'elles  étaient 
d'une  qualité  à  peu  près  semblable  au  type  cacheté;  que  si  la  farine 
de  ce  type  a  paru  un  peu  plus  blanche,  c'est  parce  qu'elle  était  res- 
tée renfermée  un  ou  plusieurs  mois;  qu'ayant  liait  faire  du  pain  avec 
les  farines  offertes,  ils  ont  reconnu  que  ces  farines  provenaient  non 
exclusivement  de  blés  de  Tuzelle  de  la  première  qualité,  mais  de  blés 
Tuzelle  mélangés  de  blés  exotiques  de  qualité  supérieure  ;  les  ex- 
perts ont  conclu  en  émettant  l'opinion  que  les  farines  présentées 
remplissaient  les  engagements  contractés  par  les  vendeurs,  qu'il  y 
avait  toutefois  une  bonification  à  accorder  à  l'acheteur  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  sont  arrivés  à  cette  conclusion  qu'en  ' 
nterprétant  les  accords  des  parties  ; 

Que,  dans  le  sens  de  cette  interprétation,  les  sieurs  Mailïredy  frères 
ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  pas  vendu  des  farines  de  Tuzelle  pures, 
mais  des  farines  qui  comportent  dans  leur  fabrication  un  mélange 
de  blés  étrangers  de  qualité  supérieure  et  auxquels  ils  donnent  la 
dénomination  de  Minot  Tuzelle;  que  leur  prix  aussi  est  moindre,  et 
a  été  moindre  dans  l'espèce  que  le  prix  des  farines  de  Tuzelle  pure  ; 
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Attendu  qu'en  admettant  l'exactitude  de  ces  assertions,  les  sieurs 
Maiffredy  frères  ne  sont  pas  moins  tenus  de  livrer  la  marchandise  de 
la  qualité  qu'ils  ont  déclaré  vendre; 

Que  les  dénominations  des  qualités  étant  fixées  par  l'usage  et  par 
le  sens  propre  des  mots,  les  sieurs  Maiffredy  frères  ne  peuvent  pas 
interpréter  l'obligation  prise  par  eux  dans  une  vente,  en  lui  donnant 
uji  sens  en  désaccord  avec  les  termes  employés  ; 

Que  les  marques  aussi  qui  désignent  des  qualités,  fixent,  comme 
les  dénominations  orales  et  littérales,  rengagement  qui  est  contracté; 

Attendu  que  les  sieurs  Maiffredy  frères  ayant  vendu  des  balles 
marquées  Minot  Tuzelle,  ne  doivent  par  suite  livrer  que  des  balles 
correspondant  à  la  qualité  de  Minot  Tuzelle,  c'est-à-dire  provenant 
de  blés  de  Tuzelle  ; 

Que  les  farines  offertes,  d'après  le  rapport,  ne  sont  pas  de  celte 
qualité  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  des  sieurs 
Maiffredy  frères,  déclare  résiliée  la  vente  par  eux  faite  au  sieur 
Isoard  pour  la  livraison  d'octobre,  les  condamne  par  corps  à  lui  payer 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  des  farines  Minot 
Tuzelle  au  10  novembre  dernier,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  décembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Ailhaud  pour  Maiffredy  frères, 
Oddo  pour  Isoard. 

Avarie  commune.  —  Chargement  désarrimé.  —  Fortunes  de 
MER.—  Relâche.  —  Frais  de  déchargement  et  d'arrimage. 
—  Dommages  soufferts  par  la  cargaison.  —  Avarie  par- 
ticulière. 

Lorsque ,  en  absence  de  toute  faute  imputable  au  capitaine ,  la 
cargaison  a  été  désarrimée pendant  le  voyage,  par  suite  des  for- 
tunes de  mer  auxquelles  le  navire  a  été  exposé,  et  qu'il  a  fallu 
la  débarquer  en  partie  dans  un  port  de  relâche  pour  la  réar- 
rimer,  les  frais  de  cet  arrimage  aussi  bien  que  ceux  du  dé- 
chargement  et  du  déchargement  doivent  être  classés  en  avarie 
commwne  (1). 

(1)  V.  prés,  vol.,  2-  part.,  p.  144, 170  et  186. 
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Dans  le  même  cas,  les  im  et  dommages  occasionnés  à  la  car-- 
gaison  par  le  fait  du  désarrimuge  constituent  une  avarie 
particulière  qui  doit  être  supportée  par  le  chargeur, 

(Capitaine  Finnie  contre  Grandval  et  C'.) 

jugbment. 

Attendu  que  le  capitaine  Finnie,  cominandant  le  navire  anglais 
Chevalier  y  parti  le  34  juillet  dernier  de  Cardenas  en  destination  de 
Falmouth  pour  ordre,  a  été  assailli,  d'après  son  rapport  de  mer,  par 
une  \iolente  tempête  le  12  septembre  ;  qu'à  la  suite  de  cette  tem- 
pête, il  s'est  aperçu ,  par  le  bruit  qui  venait  de  la  cale ,  qu'une  por- 
tion du  chargement  consistant  en  boucautsde  sucre  était  désarrimée 
et  allait  à  la  dérive;  que  l'arrimage  ,  consolidé  le  mieux  possible ,  a 
été  une  seconde  fois  dérangé  dans  une  autre  tempête,  le  17  décem- 
bre ;  que  le  2ISI  le  navire  est  arrivé  à  Falmoutli  ; 

Attendu  qu'à  Falmouth  des  experts  ont  visité  le  navire  ;  qu'ils 
ont  trouvé  les  étançons  sous  les  barrots  du  pont  tous  emportés^  et  le 
rajpg  supérieur  de  la  cargaison  complètement  dérangé  depuis  l'avant 
des  grands  panneaux  jusqu'à  la  cloison  de  l'arrière ,  des  barriques 
et  des  tierçons  brisés  et  presque  vides  ; 

Qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient  toute  raison  de  penser  que  le 
chargement  était  convenablement  arrimé  et  qu'il  avait  été  dérangé 
par  les  grandes  fatigues  du  navire  à  la  mer  ;  qu'ils  ont  prescrit  de 
débarquer  le  premier  rang  des  boucauts,  et  de  réparer  ceux  qui 
étaient  brisés  et  endommagés  ; 

Que  le  premier  rang  enlevé,  ils  ont  constaté  que  le  second  rang 
était  bien  arrimé  ; 

Attendu  que  le  capitaine  ayant  dii  relâcher  à  Falmouth  pour  or- 
dres, les  frais  de  la  relâche  ne  sont  que  des  frais  ordinaires  de  navi- 
gation ,  mais  que  les  frais  de  déchargement ,  rechargement  et  arri- 
mage d'une  partie  de  la  cargaison  sont  des  avaries  ; 

Attendu  que  ces  frais  sont  des  avaries  communes ,  si  te  désarri- 
mage  n'a  été  qu'une  suite  des  fortunes  de  mer,  conformément  à  la 
Juiisprudence  du  Tribunal  ; 

Que  les  sieurs  Grandval  et  C  ont  prétendu  que  le  débarquement 
de  la  cargaison  n'avait  eu  pour  cause  qu'une  faute  du  capitaine  dans 
l'arrimage  ; 
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Attendu  qu'un  capitaine  n'est  présumé  en  faute  relativement  à 
l'arrimage,  que  lorsqu'il  a  négligé,  en  cas  d'avaries,  de  le  faire  cons- 
tater avant  le  débarquement  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  l'arrimage  a  été  vérifié  autant  qu'il 
pouvait  l'être  ;  qu'il  l'a  été  lorsque  toute  la  cargaison  était  encore  à 
bord,  et  qu'il  l'a  été  de  nouveau  lorsque  les  experts  ont  pu  voir  la 
portion  du  chargement  qui  n'avait  pas  été  dérangée; 

Que  ces  constatations  ont  été  favorables  au  capitaine  ;  qu'elles 
écartent  toute  présomption  de  faute  et  que  les  consignataires  n'ont 
pas  prouvé  que  c'est  à  une  faute  du  capitaine,  et  non  aux  mauvais 
temps  relatés  dans  son  rapport  de  mer,  que  doit  être  attribué  le 
désarrimage  ; 

Attendu  que  le  mauvais  état  et  le  bris  des  boucauts  causés  par  le 
désarrimage  ne  sont,  comme  le  désarrimage  même ,  que  des  consé- 
quences des  fortunes  de  mer,  et  foraient  des  avaries  particulières  à 
la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ordonne  que,  dans  le  règlement  à  in- 
tervenir entre  le  capitaine  Finnie  et  les  sieurs  Grandval  et  C* ,  les 
tirais  de  déchargement,  réarrimage  et  rechargement  d'une  partie  de 
la  cargaison  dans  le  port  de  Fabnouth  ,  et  frais  accessoires  seront 
clâssé$  comme  avaries  communes;  et  les  frais  de  réparation  et  de 
remplacement  des  boucauts  endommagés  et  brisés  par  le  désarri- 
mage seront  classés  comme  avaries  particulières  des  marchandises  ; 
les  dépens  admis  en  avarie. 

Du  12  décembre  ^861.  —  Prés.  M,  J.  Gimmig  ,  chevalier  de  la 
Légion  d'Honiieur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  le  capitaine  ,  V. 
Senès  pour  Grandval  et  C. 


Vente  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Blés  durs.  —  Mélange 

DE  BLÉS  tendres.  —  INFÉRIORITÉ  DE  QUALITÉ.  —  RÉSOLUTION  DE 

LA  VENTE.  —  Bonification  de  prix. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  blés  durs  à  livrer  à  l'arrivée  d'un 
navire  désigné,  si  le  chargement  apporté  par  ce  navire  est 
reconnu  contenir  60  pour  cent  de  grains  durs,  25  pour  cent 
de  grains  glacés  ou  aduris,  15  pour  cent  de  grains  tendres, 
cette  infériorité  dans  la  qualité  du  blé  n*est  point  telle  qu'elle 
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doive  erUrainer  au  profit  de  Vacheteur  la  résiliation  de  la 
vente  :  il  y  a  seulement  lieu,  en  pareil  cas,  d'accorder  une 
bonification  sur  le  prix  convenu  (\). 

(RODOCANACHI  CONTRE  MOUREN  ET  MaLLEN  ThÉRICET  C\) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  traité  du  31  août  4861,  enregistré,  les  sieurs 
Rodocanachi  ont  vendu  au  sieur  J.  Mouren,  à  livrer  par  navire  à 
désigner,  1,600  hect.  Wé  dur  de  Berdianska  ou  de  Taganrock,  du 
poids  commun  de  430  kil.,  avec  faculté,  pour  l'acheteur,  de  résilier 
tout  ce  qui  ne  pèserait  pas  plus  de  126  kilog.  les  160  litres.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mouren  a  refusé,  pour  défaut  de  qualité,  les 
Mes  qui  lui  ont  été  offerts  du  navire  désigné  par  les  sieurs  Rodoca- 
nachi; 

Que  des  experts  nommés  pour  vérifier  ces  blés  ont  déclaré 
qu'ils  sont  marchands  et  de  recette  et  conformes  aux  accords  des 
parties,  mais  que  la  quaKté  ne  leur  a  pas  paru  répondre  complète- 
ment à  ce  que  les  acheteurs  étaient  en  droit  d'attendre  pour  un  blé 
vendu  du  poids  de  kil.  4  30/126  ; 

Que  les  experts  constatant,  en  outre,  le  mélange  de  corps  étran- 
gers, ont  reconnu  60  p.  cent  blé  dur  de  couleur  claire,  25  p.  cent  blé 
glacé  ou  aduri  de  couleur  sombre,  45  p.  cent  grains  tendres  ou  corps 
étrangers; 

Attendu  que,  d'après  les  renseignements  fournis  au  Tribunal,  le 
blé  glacé  ou  aduri  est  du  blé  dur  ; 

Que,  par  suite,  la  proportion  réelle  des  blés  tendres  ou  des  corps 
étrangers  dans  les  blés  offerts  en  livraison  est  de  45  p.  cent  ; 

Attendu  que  l'infériorité  de  la  marchandise  n'est  point  telle  qu'il 
y  ait  heu  à  prononcer  la  résolution  du  marché  ; 

Que  l'acheteur  devra  être  indemnisé  pai;  des  bonifications,  soit  à 
raison  des  corps  étrangers  et  des  blés  tendres  mêlés  aux  blés  durs , 
soit  à  cause  de  la  présence  des  grains  aduris  ou  glacés,  si  elle  con- 
tribue à  l'infériorité  de  l'ensemMe,  soit  pour  toute  autre  cause  ; 

Que  ces  bonifkations  devront  être  appréciées  par  les  experts  qui 
oî}t  déjà  vérifié  la  marchandise  ; 

(1)  En  principe,  la  différence  de  qualité  ne  doit  entraîner  la  résiliation  du 
marché,  que  si  elle  est  assez  grave  poUr  que  la  marchandise  ne  puisse  servir 
à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ;  v.  p.  224  ci-dessus. 
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Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  résolution 
du  sieur  Mouren,  ordonne  qu'il  prendra  livraison  des  blés  à  lui 
vendus  par  les  sieurs  Rodocanachi,  sous  les  bojoifications  qui  seront 
fixées;  ordonne  que  les  experts  qui  ont  déjà  procédé,  détermineront, 
sous  la  foi  du  serment  déjà  prêté ,  les  bonifications  à  faire  par  les 
vendeurs  sur  le  prix  de  la  vente,  et  que  faute  par  le  sieur  Mouren 
de  recevoir  après  fixation  des  bonifications,  les  sieurs  Rodocanachi 
seront  autorisés  à  faire  vendre  aux  enchères  par  le  riiinistère  de  M* 
Salvator  père,  courtier,  les  blés  offerts,  aux  risques,  périls  et  Irais 
du  sieur  Mouren  qui  sera  tenu  de  la  perte  résultant  de  la  vente,  avec 
intérêts  de  droit  ;  condamne  les  sieurs  Rodocanachi  aux  frais  de  Tex- 
pertise,  partage  les  autres  dépens  ;  ordonne  que  les  sieurs  Malien, 
Theric  et  C*  recevront  à  l'égard  du  sieur  Mouren,  celui-ci  autorisé 
autrement  à  faire  procéder  à  la  vente  envers  eux,  à  leurs  frais  ;  dépens 
partagés  entr'eux. 

Du  13  décembre  1861.  —  Prés,  M.  J.  Gimmig,  chevalier  de  la 
Légion-d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Lecourt  pour  Rodocanachi, 
RouGJEMONT  pour  Moureu,  V.  Senès  pour  Malien  Théric  et  C*. 


Assurance  maritime.  ^-  Action  de  l'assuré.  —  Admission  de 
l'assureur  a  la  preuve  contraire.  -—  Condamnation  provi- 
soire. 

Si  lorsque  V assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  consignés  dans  les  actes  justificatifs  du  chargement  et 
de  la  perte,  il  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  au  paiement 
provisoire  de  la  somme  assurée ,  à  la  charge  par  l'assuré 
de  donner  caution  (art.  384  C.  Com,],  cette  condamnation 
ne  saurait  être  prononcée  quand  V assureur  demande  à  four- 
nir la  preuve  des  faits  contraires  par  lui  allégués ,  sans 
autres  délais  que  ceux  de  la  procédure  ordinaire  et  dans 
l'instance  même  oit  il  est  engagé. 

(Fournier  contre  Assureurs  ). 

Jugement. 
Attendu  que  les  assureurs  de  marchandises  chargées  par  le  sieur 
Fournier  sur  la  tartane  Colombo^  qui,  dans  un  voyage  de  Mar- 
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seile  à  Géoes  y  a  sombré  près  de  Nice ,  ont  contesté  le  délaissement 
signifié  par  l'assuré,  et  conclu  à  la  nullité  de  l'assurance  ,  par  le 
motif  que  l'évaluation  des  marchandises  aurait  été  frauduleusement 
exagérée  dans  la  police  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  cité  divers  faits  qui  ont  la  force  de 
présomption  à  l'appui  de  leurs  conclusions  ; 

Qu  ils  ont  demandé  subsidiairement  a  être  autorisés  à  faire  une 
enquête  ; 

Que  les  faits  côtés  étant  pcrtinens  et  concluans ,  il  y  a  lieu  de 
l'autoriser  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  aussi  d'ordonner,  comme  moyen  d'instruc- 
tion demandée  par  les  assureurs ,  la  production  des  livres  et  de  la 
correspondance  du  sieur  Fournier  ; 

Attendu  que  l'assuré ,  pour  le  cas  où  la  preuve  serait  admise ,  a 
conclu  à  la  condamnation  provisoire  des  assureurs  au  montant  de 
l'assurance  ; 

Attendu  que  l'art.  384  C.  Comm. ,  ainsi  que  Ta  déjà  jugé  le 
Tribunal,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  assureurs  font  la  preuve 
des  faits  par  eux  allégués ,  sans  autres  délais  que  ceux  de  la  pro- 
cédure ordinaire,  dans  l'instancemême  où  ils  sont  cités  en  paiement; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sous  réserve  au  fond  de  tous  les 
droits  des  parties,  et  sans  s'arrêter,  en  l'état,  aux  fins  de  l'assuré  en 
condamnation  provisoire ,  autorise  les  assurem^s  à  prouver  ,  même 
par  témoins ,  à  l'audience  du  30  décembre,  que  la  facture  produite 
etc  ... ,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire,  etc  ;  dépens  réservés. 

Du  18  décembre  1861.  —  Prés.  M.  J.  Gïmmig,  chev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  Rivière  pour  Fournier ,  Es- 
TRANGiN  pour  Ics  assureurs. 


Etranger. —  Saisie  arrêt. —  Compétence  du  juge  français.  — 
Matière  commerciale.  —  Président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  juge  français  est  compétent  pour  autoriser  entre  deux  étran- 
gers une  mesure  conservatoire  telle  qu'une  saisie-arrêt  (\)  ; 

(1)  Nous  avons  rapporté  dans  la  â"*  partie  du  prés.  vol.  diverses  déci- 
sions sur  la  compétence  des  tribunaux  français  relativement  aux  contesta- 
lions  entre  étrangers. 
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et  hrsque  cette  mesure  e^t  demandée  en  matière  commerciale, 
c*est  au  président  du  Tribunal  de  commerce  quHl  appartient 
de  Vordonnet\ 

(Capitaine  Marini  contre  dame  Palmari.) 
Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Marini,  commandant  le  navire  Tempo, 
demande  l'annulation  de  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du 
Tribimal  de  céans ,  le  9  décembre  courant ,  portant  permission  en 
faveur  de  la  dame  veuve  Palmari  de  pratiquer  une  saisie  arrêt  à 
rencontre  du  susnommé  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  a  été  compétemment  rendue,  quoi- 
qu'intervenue  au  profit  d'un  étranger  à  rencontre  d'un  autre  étran- 
ger ;  qu'il  s'agissait ,  en  effet ,  d'une  mesure  purement  conserva- 
toire des  intérêts  de  l'un  d^eux,  et  que  cette  mesure  ne  pouvait  être 
ordonnée  évidemment  que  par  le  juge  français  du  lieu  de  la  saisie  ; 
que  Tobjet ,  à  raison  duquel  cette  saisie-arrêt  était  demandée,  étant 
commercial,  le  juge  compétent  était ,  dans  l'espèce,  le  président  du 
Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  du  sieur  Cbappe,  du  28  novembre  der- 
nier, bien  que  préexistante ,  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  celle  de  la 
dame  veuve  Palmari  ;  que  ces  deux  saisies-arrêts  sont ,  il  est  vrai, 
fondées  sur  la  même  cause,  à  savoir:  la  propriété  des  mêmes  quirats 
sur  le  navire  Adelfide  que  le  sieur  Chappe  et  la  dame  veuve  Pal- 
mari revendiquent  en  même  temps;  mais  que  c'est  là  un  débat  qui 
doit  se  vider  entr'eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Chappe  n'ayant  pas  été  mis  en  cause  par  le 
capitaine  Marini,  pour  qu'il  fût  statué  sur  cette  question  de  pro- 
priété entre  lui  et  la  dame  veuve  Palmari ,  la  prétention  de  cette 
dernière  et  la  sincérité  des  titres  dont  elle  pourrait  avoir  à  exciper 
ne  saurait  actuellement  être  appréciée  ; 

Qu'en  l'état  sa  saisie-arrêt  ne  saurait  être  soulevée  qu'à  la  charge 
par  le  capitaine  Marini  de  donner  caution  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Marini  de  ses  fins 
et  conclusions;  maintient  l'ordonnance  du  9  décembre  courant, 
rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  de  céans,  portant  autorisa- 
tion de  saisie-arrêt ,  etc. 

Du  30  décembre  1861 .  —  Prés.  M.  Roulet  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Germondy  et  Rougemont. 
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Vente  a  u¥RER.<-^NAyiRB  a  désigner. —Désignation erronés. 

—  Modification.  —  Refus  de  l'acheteur.—  Prorogation  du 
MARCHÉ.  —  Demande  en  résiliation.  —Dommages-intérêts. 

—  Fixation. 

Dans  le  cas  cPune  vente  à  Hvrer  par  un  navire  à  désigner ,  si 
le  vendeur  j  après  avoir  désigné  un  premier  navire  comme 
porteur  de  la  marchandise  vendue j  a  reconnu  s'être  trompé  et 
en  a  désigné  un  second ^  que  l'acheteur  ait  refusé  cette  nouvelle 
désignation  (1)  et  prorogé  le  marché  jusqu'à  l'arrivée  du  na^ 
vire  primitivement  désigné,  enfin  que,  lors  de  cette  arrivée  , 
la  résiliation  de  la  vente  ait  été  demandée  par  le  motif  que  la 
marchandise  n'avait  pas  été  chargée  sur  le  susdit  navire,  — 
les  dommages-intérêts  à  allouer  comme  conséquence  de  cette 
résiliation^  doivent  être  calculés  d'après  le  cours  de  la  mar- 
chandise ,  non  au  jour  de  la  désignation ,  mais  au  jour  de 
la  demande  en  justice  (2). 

(  Gourmes  aîné  et  G*  contre  Papudoff  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  ont  vendu  aux  sieurs 
Courmesaîné  et  G'  1 ,000  qx.  métriques  graines  de  ra\ison,  à  livrer 
par  navires  qu'ils  devaient  désigner  du  1"  avril  à  la  fin  [septembre 
dernier,  et  dont  l'arrivée  était  fixée  du  jour  de  la  désignation  au  15 
novembre  suivant  ; 

Que,  le  28  septembre,  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  ont  désigné 
le  navire  Saturne  ; 

Que,  le  31  octobre ,  ils  ont  déclaré  par  lettre  aux  sieui^  Gourmes 
aîné  et  G"  que  c'était  par  erreur  que  cette  désignation  avait  été  feite  ; 
que  les  graines  ravison  étaient  chargées  non  sur  le  Saturne ,  mais 
sur  le  Toïvo  ;  et  que ,  rectifiant  l'erreur  que  leur  avait  fait  com- 
mettre le  laconisme  d'une  dépêche ,  ils  les  priaient  de  prendre  note 
que  c'était  ce  dernier  navire  qui  portait  les  1,000  qx.  ravison  ; 

Que  les  sieurs  Gourmes  aîné  et  G'  ont  répondu  à  c^tte  lettre  par 
un  refus  d'accepter  l'échange  proposé  ; 

(1)  But  le  droit  qu'a  Taclieteur  de  refuser  toute  modification  de  la  dési 
gnation  (^ui  lui  a  été  faite,  v.  ce  rec.  1858-1-122. 

(2)  V.  ce  rec.  1800-1-46  et  1855-1-251. 
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Que  le  21  novembre ,  ils  ont  déclaré,  par  un  acte  extrajudicîaîre, 
proroger  le  marché .  et  ont  fait  réserve  de  tous  leurs  droits  pour  le 
cas  où  la  marchandise  vendue  n'aurait  pas  été  chargée  sur  le  navire 
désigné  le  28  septembre  ; 

Attendu  que  le  navire  Saturne  étant  arrivé  quelques  jours  après 
dans  le  port  de  Marseille  sans  porter  de  graines  de  ravison  ,  les 
sieurs  Gourmes  aîné  et  G"  ont  formé,  par  ajom*nement  du  13  dé- 
cembre courant,  une  demande  en  résiliation,  avec  dommages- 
intérêts  à  régler  d'après  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  du  jour  de  la  désignation  ; 

Que  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  ont  déclaré  accepter  la  résilia- 
tion, mais  ont  conclu  à  ce  que  les  dommages-intérêts  fussent 
réglés  d'après  le  cours  du  13  décembre  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gourmes  aîné  et  G*  ont  connu,  dès  le  31 
octobre ,  par  la  déclaration  de  leurs  vendeurs ,  l'inexécution  des 
engagements  contractés  par  ceux-ci  ; 

Qu'ils  auraient  pu  alors  demander  la  résiliation ,  et  la  demander 
avec  dommages-intérêts  du  jour  de  la  désignation  ;  que ,  pour 
fixer  les  dommages-intérêts  à  ce  jour,  ils  auraient  été  fondés  à 
soutenir  que  l'inexécution  de  la  désignation  ne  leur  ayant  été  con- 
nue que  le  31  octobre ,  ils  n'avaient  pas  pu  agir  plus  tôt ,  et  que 
leurs  vendeui^  ne  pouvaient  pas  profiter  de  leur  propre  faute  ; 

Qu'instruits  le  31  octobre  par  leurs  vendeurs ,  ils  ont  en  con- 
naissance de  cause  maintenu  le  marché  ; 

Qu'il  leur  est  resté  le  droit  de  demander  postérieurement,  soit  le. 
remplacement,  soit  la  résiliation,  comme  dans  tous  les  cas  ordi- 
naires d'inexécution  de  marché ,  avec  dommages-intérêts  du  jour 
de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  aux  parties >  de  leur 
consentement  à  la  résiUation  du  marché  de  1,000  qx.  m.  graines 
ravison  intervenu  entr'elles,  et  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les 
sieurs  G.  et  J.  Papudoff  de  régler  les  dommages-intérêts  d'après  les 
cours  du  13  décembre  courant,  et  à  la  charge  par  eux  de  réaliser 
leur  offre ,  lés  met  hors  d'instance  sur  la  demande  des  sieurs 
Gourmes  aîné  et  G*  ;  condamne  ces  derniers  aux  dépens. 

Du  30  décembre  1861.  —Prés,  M.  J.  Gimmig,  chev.  de  la 
Légion-d'Honneur.  —  Plaid,  MM.  V.  Sénès  pour  Gourmes  aîné' 
et  G%  HoRNBOSTEL  pour  Papudoff. 
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Vente  a  livrer.  —  Ordre  de  livraison.  —  Echange  de  facture. 
—  Action  du  livreur. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  livrée  sur  un  ordre  de  livrai- 
son qui  a  été  successivement  appliqué  à  Inexécution  de  diver- 
ses ventes  et  reventes,  le  livreur  n^a  point  d'action,  pour  le 
paiement  du  prix  à  lui  dû,  contre  les  endosseurs  de  l'ordre 
autres  que  son  acheteur  direct  (1  )  ;  —  alors  même  que  des 
factures  auraient  été  échangées  entr^eux  pour  le  règlement 
de  la  filière, 

(Mêlas  frères  contre  Mallen,  Théric  et  C'  et  Blanchïn  père 

ET  fils.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Mêlas  frères  ont  fait  aux  sieurs  Roget  et 
C  une  \ente  de  maïs  ;  que  1 ,600  hect.  ont  été  revendus  par  Roget 
et  C*  à  Mallen,  Théric  et  C*,  et  800  par  ceux-ci  à  Blanchin  père  et 
fils; 

Attendu  que,  dans  la  vue  de  payer  les  sieurs  Mêlas  frères  du  prix 
de  leur  vente^  les  sieurs  Roget  et  C*  leur  ont  remis  des  factures  sm* 
divers  acheteurs  ; 

Que  sur  une  de  ces  factures,  les  sieurs  Malien^  Théric  et  C%  ont 
payé  aux  sieurs  Mêlas  frères  le  prix  de  800  hect.  par  eux  reçus  ; 

Que  les  sieurs  Blanchin  père  et  fils,  ayant  revendu  aux  sieurs 
Roget  etC*,  les  800  hect.  dont  ils  étaient  acheteurs,  ont  remis  à 
Mêlas  frères,  en  échange  de  la  facture  de  leur  vendeur,  leur  propre 
facture  sur  Roget  et  C"  [en  recevant ,  à  titre  de  règlement  de  diffé- 
rence, un  bon  de  364  fr.  95  c.  à  payer  après  encaissement  de  la 
facture  sur  Roget  et  C"  ; 

Attendu  que,  cette  facture  n'étant  point  payée,  les  sieurs  Mêlas 
frer.es  ont  cité  pour  un  solde  de  1 ,338  fr.  50  c.  qui  leur  reste  dû,  les 
sieurs  Roget  et  C%  Mallen  Théric  et  C"  et  Blanchin  père  et  fils, 
comme  obligés  solidaires  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Roget  et  C'  n'ont  pas  comparu  ;  qu'ache- 
teurs directs  des  sieurs  Mêlas  frères,  ils  sont  les  débiteurs  du  solde 
de  prix  que  ceux-ci  réclament  ; 

(1)  Décis.  conf.  co  rec  1858-1-153. 
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Attendu,  à  l'égard  des  sieurs  Malien  Tliéric  et  C*  et  des  sieurs 
Blanchin  père  et  fils,  que  les  aeurs  Mêlas  se  sont  prévalu  des  factures 
remises  et  ont  demandé  qu'elles  sortent  à  effet  aux  risques  et  périls 
des  cédans; 

Attendu  que  les  échanges  de  factures  qui  ont  lieu  du  premier  vea- 
deur  jusqu'au  dernier  acheteur  dune  marcliandise,  n'ont  pour  but 
que  de  faciliter  la  liquidation  de  plusieurs  affaires,  en  nefaisant  payer 
le  prix  qu'une  seule  fois  et  en  faisant  régler  par  des  différences  les 
ventes  et  les  achats  intermédiaires  ; 

Que,  dans  ce  but,  chaque  acheteur  donne  à  son  vendeur,  et  sur  son 
propre  acheteur,  une  indication  de  paiement  ; 

Que  tes  indications  de  paiement  se  font  par  la  remise  de  factures 
acquittées,  sans  titre  de  cession  en  faveur  de  celui  qui  les  reçoit; 

Que  ces  simples  indications  n'opèrent  point  novation  conformé- 
ment à  l'art.  1,277  Cod.  Nap.; 

Que,  par  suite,  tous  les  vendeurs  intermédiaires,  qui  ne  sont 
pas  obligés,  par  la  transmission  de  l'ordre,  envers  le  détenteur  de  la 
marchandise,  ainsi  que  l'a  jugé  le  Tribunal,  ne  contractent  pas  d'en- 
gagement envers  lui  par  la  remise  de  leurs  factures  ;  et  si  celui  qui 
a  livré  n'est  point  payé  par  l'échange  de  ces  factures,  il  n'a  pour 
débiteur  que  l'acheteur  avec  qui  il  a  contracté  ; 

Attendu  que,  si  les  sieurs  Malien,  Théric  et  C  ont  compté  aux 
sieurs  Mêlas  frères  une  partie  du  prix  de  la  vente  faite  par  ceux- 
ci,  c'est  que  les  sieurs  Malien,  Théric  et  C*  ont  reçu  une  partie  de 
la  marchandise,  et  n'ont  fait  que  se  libérer  du  prix  qu'ils  devaient 
comme  réceptionnaires  de  cette  partie  ; 

Que  pour  le  surplus,  les  sieurs  Roget  et  C"  réunissait  la  dojible 
qualité  d'acheteurs  directs  et  de  réceptionnaires  ou  de  derniers 
acheteurs,  l'ordre  étant  revenu  dans  leurs  mains  ;  et  les  sieurs  Mêlas 
frères  n'ont  action  que  contr'eux  ; 

f  Que  si  les  sieurs  Roget  et  C*  sont  tombés  en  suspension  de  paie- 
ments pendant  réchange  des  factures,  il  n'a  dépendu  que  des  sieurs 
Mêlas  frères  d'exiger  que  le  prix  de  leur  vente  leur  fut  compté 
par  leurs  acheteurs,  sur  leur  facture; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  défaut  contre  les  âeurs  Roget 
et  C%  les  condamne  par  corps  à  payer  aux  sieurs  Mêlas  frères 
la  somme  de  1,338  Ir.  50  c.  pour  solde  de  vente,  avec  intérêts 
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de  droits  et  dépens;  met  Iwrs  d'instance  les  sieurs  ^Malien,  Théric 
et  C*  et  les  sieurs  Blanchin  père  et  lils. 

Du  5  décembre  4864 .—  Prés.  M.  J.  Gimmig,  chev.  de  la  Légion- 
d'Honneur.  —  Plaid  MM.  Hornbostel  ,  V.  Senès  et  Chamski. 

Acte  de  commerce.  —  Exploitation  d'une  mine.  —  Concession 
provisoire. 

L'exploitation  d'une  mine  ne  devient  pas  un  acte  de  commerce 
par  cela  seul  qu'elle  est  faite  en  vertu  d'une  concession  pro- 
visoire (\). 

(Lercort  contre  Châtelain.) 

Jugement. 

Attendu  que  Tarticle  32  de  la  loi  du  21  avril  1840  dispose  que 
r 'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce; 

Qu'on  ne  peut  donc  aussi  considérer  comme  commerciales  les  obli- 
gations contractées  en  vue  de  cette  exploitation  pure  et  simple,  et 
pour  arriver  à  la  vente  des  matériaux  tels  qu'ils  ont  été  extraits  ; 

Qu'ainsi  l'achat  des  outils  et  objets  nécessaires  à  l'exploitation, 
les  engagements  contractés  avec  les  personnes  y  employées,  et  la 
vente  des  produits  extraits  de  la  mine  n'ont  pas  un  caractère  com- 
mercial, mais  constituent  des  actes  civils  ; 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  la  loi  a  eu  pour  but  de  favo- 
riser l'exploitation  des  mines,  et  qu'on  doit  l'appïiquer  aussi  bien  à 
ceux  qui  exploitent  une  mine  à  titre  de  concessionnaires  provisoires 
qu'à  ceux  qui  l'exploitent  comme  concessionnaires  déflninitifs  ; 

Qu'autrement  le  but  de  la  loi  serait  manqué  par  l'effet  d'une 
interprétation  différente  qui  aurait  pour  résultat  de  rendre  l'exploi- 
tation provisoire  d'une  mine  plus  onéreuse  que  son  exploitation  défi- 
nitive et  de  détourner  ainsi  de  la  recherche  des  mines; 

Que  la  loi  n'a  point  £ait  expressément  une  semblable  distinction 
et  qu'elle  ne  résulte  pas  de  son  esprit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Châtelaia  a  obtenu  la  permission  provisoire 
d'exploiter  la  mine  de  Rosicanio  ;  qu'en  lui  faisant  appUcation  des 
principes  ci-dessus,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un  commer- 
çant à  raison  de  l'exploitation  qu'il  fait  actuellement  de  cette  mine  ; 

(1)  V.  ce  rec.  1860-1-264 


(  320  ) 

et,  par  suite,  l'engagement  pris  par  lui  \is-a-vis  du  sieur  Lercary, 
n'est  pas  commercial,  ce  dernier  n'ayant  été  engagé  en  qualité  de 
contre-maître  que  pour  les  besoins  de  cette  exploitation  non  commer- 
ciale ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  celui  qui  exploite  ujie 
mine,  peut  être,  dans  certains  cas,  considéré  comme  commerçant, 
lorsque,  au  lieu  de  vendre  les  produits  tels  qu'il  les  a  extraits  de  la 
mine,  il  les  travaille  et  met  en  œuvre  préalablement  (1)  dans  ce  cas, 
en  effet,  l'extraction  et  la  vente  des  matériaux  de  la  mine,  n'est  plus 
le  but  principal,  mais  le  moyen,  pour  l'exploitant,  de  se  procurer  la 
matièi'e  première  d'une  autre  industrie  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Châtelain  ait  fait  autre  chose 
qu'extraire  et  vendre  les  produits  de  la  mine  de  Rosicanio,  sans  au- 
cune préparation  ou  main  d'œuvre  préalable  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  au  point  de  vue  de  la  compétence,  qu'il 
ne  soit  qu'un  exploitant  provisoire  de  la  dite  mine  ;  que,  d'après  la 
loi  et  la  jurisprudence  même  du  tribunal  de  céans,  cette  qualité  ne 
saurait  le  faire  considérer  comme  commerçant  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  renvoie,  en 
conséquence,  parties  et  matières  par-devant  qui  dedi^oit  ;  condamne 
Lercary  aux  dépens. 

Du  19  décembre  1861 .  —  Prés  M.  Roulet,  juge  —  Plaid  MM. 
Florens  et  Negrettï. 

(1)  ^  ce  rec.  1856-1-194 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DÉCISIONS    DIVERSES  ,   LOIS ,   DÉCRETS ,   ARRÊTÉS    ET  RÈGLEMENTS 
ADMINISTRATIFS;  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE  ET  MARITIME. 


Navire.  —  Intérêt  cédé  au  capitaine.  —  Acte  de  francisation. 
•—  Défaut  d'inscription.  —  Faillite  de  l'armateur.  —  Droit 
DU  capitaine.  —  Association  en  participation. 

Lorsqu'un  capitaine  a  acquis  un  intérêt  dans  le  navire  quHl  est 
appelé  à  commander^  sans  s^étre  fait  inscrire  sur  l'acte  de 
francisation ,  de  telle  sorte  que  l'armateur  a  continué  de 
figurer  comme  propriétaire  pour  la  totalité  [ce  qui  est  d'un 
usage  constant  dans  le  commerce  des  armements  maritimes, 
notamment  à  Bordeaux) ,  cette  acquisition  n^enapas  moins 
pour  effet  de  transférer  au  capitaine  une  part  dans  la  pro- 
priété du  navire  :  on  opposerait  en  vain  la  loi  du  27  vende-- 
miaire  an  II,  qui  jsxige  Vinscription  des  noms  de  tous  les 
co-propriétaires  sur  l'acte  de  francisation ,  cette  loi  appar^ 
tenant  à  Perdre  politique  et  ne  devant  pas  régir  les  ventes  de 
navires ,  dont  la  validité  est  soumise  aux  seules  dispositions 
de  l'art.  195  C.comm.  (1) 

(1)  Voir  l'arrêt  conforme  de  la  couîr  de  Bordeaux ,  en  date  du  26  juillet 
1858,  ce  rec.  1858-2-123,  et  la  note  qui  l'accompagne.  —  La  vente  totale 
ou  partielle  d'un  navire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  en  forme, 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  sans  qu'il  soit  permis  de  suppléer 
à  la  production  de  cet  acte  par  la  correspondance  et  les  livres  des  parties  : 
ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gass.  du  26  mai  1852  (Dal  52-1**^ 


En  conséquence  y  si  P armateur  lombe  en  faillite  et  que  le  navire 
soit  vendu  à  la  requête  du  syndic ,  le  capitaine,  devenu  ces- 
sionnqire  (l'une  pçtrf  d'intérêt  dans  hs  circonstances  ci-dessus ^ 
a  droit,  comme  co-propriétaire  ,  à  une  part  proportionnelle 
du  prix  de  vente  réalisé  :  il  ne  sauraif  être  réduit  à  la  con^ 
dition  d'un  simple  créancier chirographaire  de  laf'aillite,pour 
les  sommes  par  lui  comptées  à  l'armateur  contre  Vintérét 
cédé  par  ce  dernier. 

V existence  dune  association  en  participation  entre  Parmateur 
et  le  capitaine  y  pour  l'exploitation  du  navire  dans  lequel  ce 
*  dernier  a  pris  une  par^  d'intérêt  j  ne  doit  rien  changer  à  la 
solution  ci'dessus.  (1) 

La  cession  dune  part  dintérétdansun  nanirepeut,  quoique 
non  enregistrée ,  éH^e  opposée  par  h  cessiomiaire  à  la  masse 
des  créanciers  du  cédant  tombé  en  faillite,  si  la  sincérité  de 
Pacte  n'est  pas  suspecte ,  et  surtout  si  la  date  en  est  fixée  , 
comme  bien  antérieure  d  la  faillite ,  par  1^4  comptes  établis 
dans  les  livres  du  failli. 

En  admettant  que  Part.  490  dût  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
attribue  aux  créanciers  même  non  privilégiés  du  vendeur,  un 
droit  de  suite  s\^r  le  navire  vendu,  Jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur  (2),  ce  droit 
n'appartiendrait  dans  tous  les  cas  qu'aux  créanciers  anté^ 
rieurs  à  la  vente  et  non  à  ceux  dont  la  créance  r\e  serait  née 
que  postérieurement.  (3) 

178).  Il  faut  de  plus  que  l'acte,  s'il  est  sous  seing  privé,  soit  régulièrement 
fait  ^  double  original  :  ainsi  jugé  par  notre  Tribunal,  ce  rec  I849r^-ll8. 

(1)  Surl'efifetque  produit  la  faillite  du  gérant  de  la  participation,  quant 
à  la  propriété  de  la  chose  commune,  consulter  ce  rec.  1859-2-18, 1858-1- 
374 .  —  Sur  le  caractère  de  la  société  en  participation ,  qui  ne  forme  pas 
un  être  moral,  consulter  ce  rec.  1855-1-298, 1856<-l-840, 1858-1-109,  et 
Tsirrèt  rapporté  ci-après  page  18. 

(2)  Notre  Tribunal,  par  un  jugement  du  25  janvier  1861,  Çiaggini  contre 
Mistral,  rapporté  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  p.  68,  accorde 
le  droit  de  suite  à  tous  les  créanciers  sans  distinction.  Voir  les  autorités 
citées  en  note  de  ce  jugement. 

(3)  G*est  ropinion  de  Valin,  liv.  2,  tit.  10,  art.  2;  de  Dageville,  t.  %,  p. 
56,  âeDalloz  nouv.  répert.,  v*  Droit  maritime,  n<?  291,  d'^lauzet,  t.  3, 
p.  26,  d^  Dufour,  droit  marit.  t.  2,  n<>  516  et  suiv.  Ce  dernier  auteur  traite 
la  question  avec  beaucoup  de  soin  et  de  développement. 


{  Syndics  de  Pereyra  contre  Vergés  et  autres  ). 

ARRÊT. 

La  Cûur,  attendu  qu'il  est  d'usage  constant  dans  ie  coinmerce 
des  îirmementQ ,  parliculièrement  sur  la  place  de  Bordeaux,  que 
Tarmateur ,  soit  afin  de  diminuer  sa  mise  hors ,  soii  comme  ga- 
rantie de  la  bonne  gestion  du  papitaine  ,  exige ,  en  lui  confiant 
le  commandement  d'un  navire,  qu'il  prenne  up  intérêt  et  en 
devienne  propriétaire  pour  partie,  la  propriété  continuant,  en 
apparence,  à  résider  pour  le  tout  sur  la  tête  de  l'armateur ,  qui 
conserve  ainsi  la  direction  de  l'entreprise  et  la  libre  administra- 
tion de  la  chose  commune  ; 

Attendu  que  ;  conformément  à  cet  usage,  et  par  acte  ^ous- 
seing  privé  dw  <0  janvier  1864  (4),  L.  Pereyra  frères,  armateurs, 
oédèrept  au  capitaine  Yergez  un  intérêt  de  20,000  fr*  dana  un 

(1)  Voici  comment  était  conçu  l'acte  du  10  janvier  1854  : 
«  L.  Pereyra  frères,  faisant  construire  dans  ce  moment  un  navire  che^fc 
MM.  Bichon. ..  cèdent  au  capitaine  Vergés,  un  intérêt  de  90,000  ir.  sur  le 
CQût  total  dudit  navire ,  dépendes  de  mise  en  mer  comprises.  Pour  plus 
de  facilité  dans  les  calculs ,  cet  intéfêf  sera  représenté  daps  le  compte 
en  participation  entre  les  soussignés,  auquel  il  donnera  lieu,  par  le  nom- 
bre de  centièmes  le  plus  rapproché  possible  de  son  importance...  L.  Pe- 
reyra frères  conservent  la  direction  et  la  gérance  exclusive  pour  le  bien  et 
oompte  communs...  Le  capitaine  Vergez  leur  recoqnaît  ea  un  mot  le 
G|coit  dp  gérer  le  navire  en  tout  et  pour  toyt,  comme  s'il  leur  appartenait 
en  entier. ..  Le  capitaine  Vergez  aura,  dans  toutes  les  opérations  ou  parties 
d'opérations  qui  seront  faites  pour  les  intéressés  du  navire,  la  même 
proportion  d'intérêt  que  dans  le  navire  même.,  r—  Le  navire  sera  vendu 
pour  compte,  périls  et  risques  communs ,  lorsque  Tuue  des  parties  lé  de^ 
mandera,  soit  pn  vente  publique,  $Qit  h  l'amiable...;  lirais  d'abord  il  sera 
estimé  par  deux  experts,  dont  l'un  sera  nomn^é  par  L^  Pereyra  frères,  et 
Taiffre  par. Vergez.  Ces  experts  estimeront  la  valeur  totale  du  navire. 
D*ores  et  déjà  L.  Pereyra  frères  se  réservent  la  faculté,  à  laquelle  Vergez 
consent  à  l'avance,  de  le  garder  pour  eux  au  prix  de  l'estimation  ,  si  ce 
prix  leur  convie^U.  —  La  durée  des  présentes  convention^  a\ira  pour 
terme  )a  yente  ou  )a  perfe  du  pavire ,  ou  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
Tune  des  parties  intéressées.  »  (Suit  la  clause  compromissoire,  soumet- 
tant b  des  arbitres  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  ulté- 
rieurement entre  les  parties.  ) 

D'autres  actes  analogues  avaient  été  passés  entre  les  mêmes  armateur^ 
et  les  autres  capitaines  eii  c^i^se. 


(*) 

navire  qu'ils  faisaient  construire ,  et  qui  a  pris  le  nom  de  Gus- 
tave-Henriette ,  avec  convention  que  Pereyra  frères  en  conser- 
veraient la  direction  et  la  gérance  exclusive,  comme  s'il  leur  ap- 
partenait en  entier  ;  —  Que  le  8  juillet  même  année ,  et  par  acte 
également  sous-seing  privé ,  le  capitaine  Thounens  prit  un  inté- 
rêt de  25  centièmes  dans  un  navire  que  L.  Pereyra  frères  s'obli- 
gèrent à  faire  construire  et  auquel  ils  donnèrent  le  nom  de 
Saint-Germain;  une  société  en  participation  pour  l'exploitation 
du  navire  fut  en  même  temps  établie  entre  les  parties  et  il  fut 
convenu  que  Pereyra  frères  en  auraient  seuls  la  direction  et  la 
gestion  des  intérêts  communs  ,  et  figureraient  seuls  dans  l'acte 
de  franscisation ;  —  Qu'enfin,  le  25  septembre  1867,  des 
conventions  de  même  nature  et  en  la  même  forme  furent  faites 
entre  Pereyra  frères  et  le  capitaine  Lemercier  au  sujet  du  navire 
le  David,  alors  en  plein  armement ,  et  dans  lequel  le  capitaine 
Lemercier  prit  un  intérêt  de  25,000  fr.  ; 

Attendu  que  ,  Pereyra  frères  ayant  été  déclarés  en  faillite  le 
8  novembre  1859,  les  trois  navires  ont  été  vendus  à  la  requête 
des  syndics ,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  capitaines  Vergez  . 
Thounens  et  Lemercier ,  qui  ont  dès  l'origine  respectivement 
compté  à  Pereyra  frères  le  montant  de  l'intérêt  par  eux  acquis 
dans  ces  navires,  ont  droit,  comme  copropriétaires,  à  une  part  pro- 
portionnelle du  prix ,  sous  la  déduction  des  sommes  dont  ils 
pourront  être  débiteurs  après  règlement,  ou  s'ils  doivent  être 
réduits  à  la  condition  de  simples  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  question  de  propriété ,  il  faut 
faire  complètement  abstraction  des  associations  en  participation 
qui  s'étaient  établies  entre  les  capitaines  et  Pereyra  frères  ;  que , 
d'une  part ,  ces  associations  n'étaient  que  le  mode  d'exploitation 
des  navires  dont  les  intimés  devenaient  copropriétaires  afin  d'en 
avoir  le  commandement  ;  que ,  de  l'autre ,  il  est  de  principe  que 
ces  sortes  de  sociétés  n'ont  point  d'existence  à  l'égard  des  tiers  , 
qu'elles  ne  forment  point  un  être  moral  et  n'ont  pas  de  valeurs 
qui  leur  soient  propres ,  d'où  il  suit  que ,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  l'exploitation  d'une  chose  commune,  chacun  des  associés 
conserve  la  part  qui  lui  appartenait  à  l'origine  ,  et  il  y  a  seu- 
lement lieu  à  un  compte  de  profits  et  pertes  ; 


(6) 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas ,  entre  les  trois  intéressés  et  les 
syndics,  de  la  revendication  autorisée ,  en  matière  de  faillite ,  par 
les  art.  474  et  suiv.  C.  comm.;  mais  de  l'exercice  du  droit  de 
copropriété  résultant  en  faveur  des  intéressés  des  trois  actes  ci- 
dessus  visés  ;  que  ces  actes  font  pleine  foi  vis-à-vis  des  faillis  ; 
qu'il  y  a  seulement  lieu  d'examiner  s'ils  font  foi  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  les  créanciers  ne  sont ,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  qui  composent  Taclif  du  failli ,  que  ses  ayants  cause ,  et  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  lui;  que,  seulement ,  l'article 
1167  C.  Nap.  autorise  les  créanciers  ,  en  général ,  à  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits ,  et  les  art. 
446  et  suiv.  C.  comm.  permettent  aux  créanciers  d'un  failli  de 
faire  annuler  les  actes  contemporains  de  la  faillite  qui ,  bien 
qu'ayant  une  cause  sérieuse,  tendent  à  favoriser  quelques  créan- 
ciers au  préjudice  des  autres  ; 

Attendu  que  la  sincérité  des  actes  produits  par  les  intimés 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  mise  en  doute  ;  que  ,  d'un  autre 
côté,  ils  sont  bien  antérieurs  à  la  faillite  ;  que  ,  si  deux  de 
ces  actes  n'ont  pas  été  enregistrés  ,  leur  date  n'en  est  pas  moins 
certaine  et  se  trouve ,  au  besoin ,  fixée  par  les  comptes  établis 
dans  les  livres  des  faillis  ,  ce  qui  sufOt  en  cette  matière  ; 

Mais  que  les  syndics  soutiennent,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  que  les  actes  dont  il  s'agit  ne  rendent  point  les  inti- 
més copropriétaires  des  navires  qui  font  l'objet  du  procès  ;  que , 
soit  d'après  les  conventions  mêmes  contenues  dans  ces  actes  , 
soit  d'après  la  teneur  des  actes  de  franscisation  ,  soit  aux  termes 
de  l'art.  2279  C.  Nap.,  la  possession  de  ces  navires  ayant  reposé 
exclusivement  sur  la  tête  de  Pereyra  frères ,  et  les  navires  n'ayant 
voyagé  que  sous  leur  nom ,  ils  en  sont  présumés  de  droit  pro- 
priétaires ,  et  les  titres  invoqués  par  les  intimés  les  constituent 
simplement  créanciers  des  sommes  par  eux  versées  ;  qu'enfin , 
leur  droit  de  copropriété  fût-il  régulièrement  établi ,  les  navires 
(  ou  l^  prix  qui  les  représente  )  n'en  demeureraient  pas  moins 
affectés  aux  dettes  de  Pereyra  frères,  et  seraient,  aux  termes  des 
art.  190  et  193  C.  com.,  le  gage  de  tous  les  créanciers  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  195  C.  com.,  la  propriété  des  na- 


(0) 

vires  se  transmet  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing^privé;  — 
Qu'à  la  vérité)  la  loi  du  27  vendémiaire  an  H,  en  vue  de  a'as* 
sUrer  que  les  navires  naviguant  sous  pavillon  français  n'appar-^ 
tiennent  pas  en  tout  ou  partie  à  des  étrangers  ^  veut ,  entre  autres 
précautions,  par  ses  art.  d,  9  et  13,  qu'une  déclaratien  faite 
devant  le  jUge  de  paix  ^  seus  la  foi  du  serment ,  fasse  connaître 
les  noms  de  tous  les  copropriétaires ,  et  que  ces  noms  soient 
portés  sur  Tacte  de  francisation  ^  el ,  par  ses  art.  47  et  48  ^  que 
les  ventes  de  parties  du  bâtiment  soient  inscrites  au  dos  de 
Taôte  de  francisation ,  et  que  toute  vente  de  bâtiment  ou  partie 
de  bâtiment  soit  faite  pardevant  officier  public  et  contienne  la 
copie  de  Pacte  de  franscisation  ;  mais  que  cette  loi  appartient  à 
Tordre  politique;  que  les  transactions  privées  auxquelles  les 
navires  peuvent  donner  lieu  sont  régies  par  la  loi  commerciale  ) 
que  les  dispositions  des  art.  47  et  18  de  la  loi  de  Tan  II  seraient, 
d'ailleurs,  abrogées  par  Tart.  495  G.  comm.,  qui  ne  soumet  les 
ventes  de  navires  qu'à  la  seule  formalité  de  l'écriture ,  et  met  sur 
la  même  ligne  les  actes  publics  et  les  actes  sous  sous-seing  privé; 
que ,  si  l'art.  226  du  même  Code  veut  que  le  capitaine  ait  à  bord 
l'acte  de  francisation ,  c'est  uniquement  pour  établir  la  nationa- 
lité du  navire  ^  puisqu'il  doit  aussi  être  muni  de  l'acte  de  pro- 
priété ,  ce  qui  serait  inutile  s'il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
propriétaires  que  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  l'acte  de  fran 
cisation  ;  —  Qu'il  importe  donc  peu  ,  vis-à-vis  de  Pereyra  frères 
et  de  leurs  créanciers ,  que  les  noms  des  idlimés  né  soient  pas 
inscrits  au  dos  des  actes  de  franscisation ,  puisque  leur  droit  de 
copropriété  résulte  d'actes  en  due  forme  émanés  de  Pereyra  frères, 
et  dont  la  date  n'est  pas  suspecte  ; 

Qu'à  la  vérité,  si,  postérieurement  à  ces  actes  ,  Perejra  frères 
avaient  vendu  les  navires  k  un  tiers  qui  eût  fait  inscrire  son  nom 
au  dos  de  l'acte  de  francisation,  cette  inscription  pourrait  être 
considérée  comme  une  prise  de  possession  qui  permettrait  au 
nouvel  acquéreur  de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  4444 
C.  Nap.  et  le  rendrait  propriétaire  par  préférence  aux  intjmés, 
bien  que  leur  titre  fût  antérieur  en  date  ;  mais  que  cet  article 
ne  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  qui  n'ont  d'autres  droits 
que  ceux  de  leur  débiteur; 
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Qttllâ  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  la  dispoMtion  de  l*art. 
2979  du  même  code,  car  la  présomption  de  propriété  qu'il  établit 
en  faveur  du  possesseur  d'une  chose  tnobilière  cède  devant  ie 
titre  émané  de  lui  ou  qui  lui  est  opposable  ;  que  c'est  ainsi  que 
la  saisie  faite  par  les  créanciers  au  domicile  de  leur  débiteur 
n'empêche  pas  qu'un  tiers  ne  puisse  revendiquer  les  menUes 
saisis  en  tertu  d'un  titre  non  suspect  ; 

Attendu  ,  enfin  ,  que  si ,  d'après  les  conventions  des  parties 
Pereyra  frères  demeuraient  les  seuls  propriétaires  apparents  des 
navires,  si  les  chartes-parties ,  les  assurances^  les  expéditions  ont 
été  faites  uniquement  en  leur  nom  ^  c'est  la  conséquence  de  i'u-* 
sage  d^a  rappelé,  usage  tellement  notoire ,  ainsi  que  le  font  re« 
marquer  les  premiers  juges ,  que  les  créanciers  n'ont  pu  être 
induîtà  en  erreur  ; 

Atlettdu  qùé  Vin,  190  du  code  de  ConlmeMîë ,  d'après  lequel 
les  navires  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur ,  spécialement  à 
celles  que  la  loi  déclare  privilégiées,  est  loin  d'avoir ,  en  ce  qui 
concerne  l^affectation  générale  dont  il  parle,  la  précision  de  l'art. 
8,  titre  40,  livre  3J,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  lequel  portait  que 
tous  vaisseaux  seraient  affectés  aux  dettes  du  vendeur ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
du  nouvel  acquéreur  ;  que  l'art.  193  du  code  de  Commerce  ne 
semble  exiger  ce  voyage  qu'à  l'effet  de  purger  le  navire  des  privi- 
lèges spéciaux  dont  il  est  grevé  ; 

Qu'en  admettant  néanmoins  que  l'art;  190  doive  être  entendu 
dans  le  même  sens  que  l'article  précité  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  et  qu'il  attribue  aux  créanciers  non -privilégiés  une  sorte 
de  droit  réel  qui  suive  le  navire  même  après  la  vente  opérée  par 
leur  débiteur  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage  sous  le  nom 
de  l'acquéreur,  il  est  hors  de  doute ,  ainsi  que  le  remarque  Valin 
sur  l'art.  3  de  l'ordonnance ,  que  ce  droit  ne  concerne  que  les 
créanciers  du  vendeur  au  moment  de  la  vente ,  et  nullement 
ceux  qui  ne  le  sont  devenus  que  depuis  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
disposition  de  l'art.  190  ne  peut  être  invoquée  qu'au  profil  des 
créanciers  dont  les  titres  seraient  antérieurs  aux  actes  de  1854 
et  1857  ,  en  vertu  desquels  les  intimés  sont  co-propriétaires  des 
navires  dont  il  s'agit  ;  qu'à  supposer  y  ce  qui  n'est  pas  prouvé , 
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qu'il  existe  des  créanciers  de  cette  catégorie ,  ils  auraient  des 
droits  distincts  de  ceux  de  la  masse ,  et  même  des  droits  distincts 
entr'eux,  selon  que  leurs  créances  remonteraient  à  1854  ou  seu- 
lement à  1857  ;  que ,  sous  ce  double  rapport,  ils  ne  peuvent  être 
représentés  par  les  syndics ,  qui  n'exercent  que  les  actions  qui 
appartiennent  à  la  masse  des  créanciers,  et  non  celles  qui  peuveut 
appartenir  à  certains  créanciers  individuellement  ;  que  les  syndics 
sont  donc,  à  cet  égard,  sans  qualité  ; 

Par  ces  motifs ,  —  Confirme. 

Du  22  août  1860.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  de  la 
Seiglière.  —  Plaid,  MM.  Goubeau  ,  Faye  et  Vaugher. 

Connaissement.  —  A  ordre.  —  Au  porteur.  —  Coutume  an- 
glaise.— Endossement  EN  blanc— Transmission  de  propriété. 

Un  connaissement  rédigé  en  Angleterre,  qui  nHndique  ni  le  nom 
ni  l'adresse  de  celui  à  qui  la  marchandise  devra  être  déli- 
vrée, et  contient  seulement  l'invitation  de  la  délivrer  à  or- 
dre ou  aux  ayants  droit  (unto  order  or  assigns),peu^,  suivant 
la  coutume  anglaise,  être  au  porteur  ou  à  ordre  ,  au  gré  du 
chargeur  ;  —  et  le  chargeur  lui  imprime  le  caractère  de  titre 
au  porteur,  lorsque,  tout  en  V endossant ,  il  se  borne  à  y  ins- 
crire un  endossement  en  blanc  (1). 

Un  pareil  connaissement  ainsi  endossé  en  blanc  est  trans- 
missiblepar  la  simple  tradition  manuelle,  et  la  marchandise 
à  laquelle  il  s^  applique  peut  être  réclamée  par  tout  porteur  de 
bonne  foi. 

En  supposant  que  ce  connaissement  ne  dût  pas  être  considéré 
comme  étant  au  porteur,  et  que  P  endossement  en  blanc  dont  il 
est  revêtu  ne  valût  que  comme  procuration,  l'effet  de  cet  en- 
dossqi(^nt  en  faveur  du  porteur,  ne  saurait  être  contesté  par 
un  tiers  qui  ne  figure  pas  sur  le  titre  et  ne  justifie  pas  avoir 
acquis  antérieurement  la  marchandise  qui  en  est  P objet  (2). 

(1)  Sur  les  conditions  exigées  par  la  loi  anglaise  pour  la  régularité  de 
l'endossement,  voir  le  jugement  rapporté  ce  rec.  1858-1-358. 

(2)  Sur  reffet  que  produit  l'endossement  en  blanc,  consulter  Dalloz, 
nouv.  répert.  v»  effets  de  commerce,  n"  470  et  suiv.  —  Voir  aussi  ce 
rec.  1856-1-145. 
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(Syndic  dsHuabd  contre  Willamil  et  autres). 

Le  1 1  octobre  1856,  WO  tonnesde  fer  avaient  été  chargées  à  des- 
tination de  Rouen,  sur  le  navire  Seine-et-Rhône,  parle  sieur  Hertz, 
négociant  à  Glascow.  Ce  chargement  fut  constaté  par  un  connais- 
semait  rédigé  en  trois  exemplaires ,  et  portant  que  les  marchan- 
dises devaient  être  délivrées,  unto  order  or  assigns ,  c'est-à-dire 
à  ordre  ou  à  mandataires.  Le  sieur  Hertz  adressa  Tun  de  ces 
exemplaires,  revêtu  de  son  endossement  en  blanc,  au  sieurHuard, 
négociant  au  Havre,  et  un  autre  au  sieur  Hubin,  qui  prit  livraison 
des  fers  dont  il  s'agit,  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

Le  12  septembre  1857  ,  les  sieurs  Willamil  et  comp.,  porteurs 
du  connaissement  adressé  primitivement  au  sieur  Huard,  deman- 
dèrent la  livraison  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
du  sieur  Hubin.  —  Le  syndic  du  sieur  Huard  ,  alors  en  faillite , 
s'opposa  à  cette  livraison,  prétendant  que  le  failli  avait  acheté  les  • 
fers  réclamés  par  les  sieurs  Willamil  et  comp^ ,  et  que  la  simple 
détention  du  connaissement,  qui  leur  avait  été  endossé  en  blanc, 
ne  suffisait  pas  pour  leur  en  attribuer  la  propriété. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre ,  du  5  août^ 
1858,  rejeta  la  demande  des  sieurs  Willamil  et  comp.  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Attendu  que,  Huard  ayant  payé  la  valeur  des  1 1 0  tonnes  de  fer, 
elles  appartiennent  à  la  masse  de  ses  créanciers;  que  Hertz,  en 
adressant  à  Hubin  un  connaissement  pour  quïl  les  réclamât  à 
l'arrivée  des  marchandises  ,  lui  enjoignit  de  les  délivrer  à  Huard 
contre  la  remise  du  connaissement  qu'il  avait  envoyé  à  celui-ci, 
avec  son  endossement  en  blanc  ;  que  si  ce  connaissement  est  par- 
venu aux  mains  de  Willamil  et  comp. ,  toujours  avec  le  même 
endossement  en  blanc ,  cet  endossement  pouvait  bien ,  d'après  la 
eoutume  d'Angleterre,  lui  transmettre  la  propriété  des  fgntes  par 
l'expéditeur  anglais  ;  mais  que  la  transmission  en  France ,  sans 
être  accompagnée  des  prescriptions  de  la  loi  française,  peut  d'au- 
tant moins  être  valable  qu'elle  n'est  point  appuyée  des  preuves 
qui  établissent  que  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  connaisse- 
ment a  passe  avaient  le  droit  d'en  disposer  ;  qu'en  raison  de  la 
ftiillite  de  Huard,  la  date  de  l'endossement  eût  été  d'ailleurs  d'une 
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grande  importance  ;  que  pouY  que  la  transmi^ian  de  propriété  exis- 
tât parla  seule  tradition  d'un  titre  endossé  en  blanc,  il  faudrait  que 
le  droit  dés  );)or  leurs  fût  clairement  défini  ;  qii*il  appert,  au  con- 
traire, d'une  lettre  dé  Philippe  tâjrlor,  du  9  juillet  1857,  que 
c'est  seulemeht  à  cette  date  qu'il  a  remis  ledit  connaissement  à 
Willàrîiii  et  fcomp.,  c'est-à-dire  près  de  huit  mois  après  l'art'ivée  à 
Roiiéh  du  naVire  porteui*  dësdites  fontes  ;  que  te  ibrig:  délai  de- 
vait bien  leur  donner  des  doutes  sur  la  Valeur  de  ce  titre,  doutes 
quiis  paraissent  avoir  conçus,  car  c'est  seulemeht  le  â^éeptëtnbt'e, 
soit  plus  de  deux  mois  ensuite,  qu'ils  ont  dénoncé  à  Philippe 
Taylor  l'opposition  qu'ils  ont  rencontrée  à  la  délivrance  des  fontes, 
d'où  il  suit  qu'ils  n'oiit  jamais  pu  croit-een  être  sérieiisemetit  jJro- 
jiriétaires.  » 

Mois,  sur  l'appel  des  sieurs  Willamil  et  comp,  arrêt  iofirmatif  de 
la  Cour  de  Rouen^  du  215  janvier  1860^  ainsi  motivé  : 

'à  Attendu  que  le  çohnaissément  des  1 40  tonnes  de  fontes  de  fer 
expédiées  par  Hérz ,  et  dont  Willamil  réclame  la  remise ,  Ii'k^d^^ 
que  ni  le  nom  ni  redresse  de  celui  à  qui  la  marchandise  é^t  ex- 
pédiée I  qu'il  confient  seulement  l'inVitatidn  de  la  délivrer  à  ordre 
ou  aux  ayants  droite  et  qu'il  est  revêtu  d'uh  endossetnent  en  blanc 
au  nom  de  Hertz  ;  qu'il  résulte  de  ce  contexte  du  éohnâissemeht 
qu'il  pouvait ,  au  gré  du  chargeur,  être  à  ordre  ou  au  porteur, 
suivant  la  coutume  anglaise;  que  l'endossement  ea  blanede  Herla, 
par  cela  même  qu'il  n'est  pas  à  ordre  ^  a  imprimé  au  connaisse- 
ment le  caractère  de  connaissement  au  porteur^  qu'il  était  sus- 
ceptible dé  recevoir  au  gré  du  chargeur,  et  qu'en  conséquence 
cet  endossement  éiait^en  Angleterre)  translatif  de  propriété^  ainsi 
que  Tout  reconnu  les  premiers  juge«  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  saurait  ê(re  différemment  en  Fraace^  et 
que  le  connaissement,  dès  lors  qu'il  est  au  porteur,  ainsi  que  le 
permet  l'art.  381  G*  eem.,  est  transmissiblc  par  la  seute  tradition 
volontaire  et  manuelle^  sans  qu'elle  soit  assujettie  à  aucune  forme 
ni  à  aucune  preuve  littérale ,  et  que  la  marchandise  qu'il  désigne 
peut  être  demandée  et  valablement  reçue  par  quiconque  a  dans 
les  mains  Texemplaire  délivré  au  chargeur*; 

a  Attendu  que  Willamil  est  saisi  de  l'exemplaire  du  connaisse- 
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meai  au  porteur  délivré  à  Herte  ^  ehargeur;  quels  déMitioâ 
qu'il  eu  a  par  Teffet  de  la  transmission  et  de  l'endossemeilt  en 
blanc  de  Taylor,  est  couverte  dans  ses  aiàins  par  la  présomption 
de  propriété  résultant  de  Tart.  2,280.  C.  Nap.  et  que  sa  bonne  foi 
doit  être  présumée,  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi  devant  être  faite 
par  celui  qui  l'allègue  à  la  Cour....  ; —dit  et  juge  que  les  i\Q 
tonnes  de  fer  sont  la  propriété  légitime  de\yillamil  en  vertu  dudit 
connaissement  et  ordonne  à  Hubin  d'en  faire  la  délivrauce  h 
Willamil,  etc.  » 

Pourvoi  du  sykidie  Huard,  pour  violation  des  articles  436,  4S7  ) 
138  al  281 ,  G.  oom. ,  en  ce  que  rarrét  attaqué  a  déclaré  un  con^ 
naisseméitt  à  ordre  irausmissible  par  la  simple  tradition  ^  tomme 
un  connaissement  au  porteur. 

L'arrêt ,  dit-on  à  l'appui  du  pourvoi  ^  ne  conteste  pas  la  vente 
faite  par  le  sieur  Herts  au  sieur  Huard  des  marchandises  aux^ 
quelles  s'applique  le  connaissement  litigieux*  Pour  attribuer  ces 
marchandises  aux  sieurs  Willami)  et  comp. ,  il  se  fonde  unique- 
ment sur  le  connaissement  produit  par  ces  derniers ,  et  auquel  il 
attribue,  quoiqu'il  soit  endossé  en  blanc,  le  carstctère  et  les  effets 
d'un  connaissement  au  porteur.  Toute  la  question  est  donc  de 
Bavoir  si  ce  connaissement  présente  bien  les  caractères  d'un  titte 
au  porteur.  D'abordi  il  parait  évident  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
la  circonstance  que  le  nom  du  destinataire  n'était  point  indiqué  ^ 
car  le  connaissement  peut  être  à  Tordre  du  chargeur  aussi  bien 
qu'à  l'ordre  du  destinataire.  La  raison  sur  laquelle  se  ba^e  surtout 
l'arrêt ,  c'est  que  le  titre  pouvaîj^  être  converti  en  titre  au  por- 
teur, et  que  le  chargeur  en  a  fait  une  valeur  de  celte  nature  »  en 
se  bornant  à  l'endosser  en  blanc.  Mais  si  la  première  assertion 
peut  être  admise ,  la  seconde  est  inexacte. 

Un  endossement  en  blanc  implique  que  le  chargeur  a  entendu 
faire  du  connaissement  un  titre  à  ordre ,  car  à  quoi  cet  endosse- 
ment serait-il  bon,  si  le  connaissement  devait  rester  titre  au  por« 
leur  ?  D'un  moment  à  l'autre,  en  effet,  l'endos  en  blanc  peut  être 
rempli,  et  le  connaissement  devenir  un  titre  à  ordre  parfait  qui  ne 
sera  plus  trànsmissible  que  par  endos  régulier.  Par  cela  seul  que 
le  chargeur  a  cru  devoir  recourir  à  l'endossement  en  blanc  ou  ré- 
gulier, il  annonce  donc  nettement  sa  volonté  de  créer  uiie  valeur 


à  ordre,  que  la  tradition  ne  peut  transmettre,  et  dont  la  détention 
n'a  dès  lors  aucune  force  contre  celui  qui  justifie  avoir  acheté  les 
marchandises  transportées  et  en  avoir  payé  le  prix. 

Arrêt. 

La  CooR.  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 436,  137,  438  et  281  C.  corn.  : 

Attendu  que,  si  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre 
déclare  que  Huard  avait  acquis  de  Hertz  ,  chargeur,  les  110  ton- 
nes de  fer,  objet  du  procès,  et  en  avait  payé  le  prix  à  ce  dernier, 
Tarrêt  attaqué  ne  contient  rien  qui  reconnaisse  l'existence  de  ces 
faits  ;  que  loin  de  là ,  par  appréciation  des  faits  qu'il  énumère  et 
par  celle  des  termes  du  connaissement  produit  par  les  défendeurs 
éventuels ,  il  déclare  que  ces  derniers  doivent  être  considérés 
comme  légalement  investis  de  la  propriété  des  fers,  en  vertu  d'un 
connaissement  qui  a  le  caractère  de  titre  au  porteur,,  et  dont  ils 
sont  porteurs  de  bonne  foi; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'en  admettant  qu'à  raison  des  énoncia- 
tions  qualifiées  d'endossement ,  que  porte  le  connaissement ,  il  y 
eut  lieu  d'appliquer  les  principes  des  art.  136, 138  et  281  C.  corn., 
on  devrait  reconnaître  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  endossement  en 
blanc  ,  valant  seulement  procuration ,  et  dont  l'effet  d'ailleurs  ne 
pourrait  être,  à  bon  droit,  contesté  par  les  demandeurs  en  cassa* 
tion,  qui  ne  figurent  pas  sur  ce  titre  et  qui  ne  sont  pas  reconnus 
avoir  acquis  antérieurement  les  fers  en  litige;  qu'ainsi  l'arrêt  at- 
taqué se  trouve  justifié  ;  Rejette. 

Du  \Q  juillet  1860.  —  Cour  d» cassation. —(Ch.  req.)  —  Prés. 
-  M.  Nicias-Gaillard;  —  Pogltier,  rap.  —  De  Petramont,  avo- 
cat gén.,  c.  conf. —  Bosviel,  avocat. 


Assurance  maritime.*-  Assurance  sur  corps.—  Emprunt  a  la 
GROSSE.  —  Défaut  de  remboursement.  —  Vente  du  navire. 
—  Délaissement. 

Quand  le  navire  assuré  arrive  à  destination  ,  grevé  d'un  em^ 
prunt  à  la  grosse  contracté  par  suite  de  fortunes  de  mer^ 
c'est  aux  assureurs  qu'incombe  Vobligation  de  rembourseï^ 
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les  sommes  empruntées;  et  si  le  navire  vient  à  être  vendu  à 
•  •  la  requête  du  préteur  à  la  grosse  ^  sans  que  les  assureurs  ^ 
avertis  des  poursuites ,  se  soient  mis  en  mesure  de  prévenir 
la  vente  en  effectuant  le  remboursement  auquel  ils  étaient 
tenus  de  pourvoir,  P assuré  est  en  droit  de  leur  faire  délaisse^ 
ment(\). 

(Assureurs  contre  Berges). 

La  Cour  de  Bordeaux  Tavait  ainsi  décidé  par  arrêt  du  46  jan- 
vier 4860  (  ce  recueil  4860-2-59  ),  qui  valide  le  délaissement  du 
navire  Gaston  et  Pélicie. 

Les  assureurs  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  violation  de 
rart.  369  C.  eoffl. 

Arrêt. 
La  Cour,— Attendu  qu'aux  termesde  Tart.  369  du  code  de  com- 
merce, le  délaissement  peut  être  fait  en  cas  d'inavîgabilité  par  for- 
tune de  mer  ;  que  de  la  combinaison  des  diverses  causes  de  délais- 
sement énumérées  dans  Tarticle  précité ,  il  résulte  que  la  loi  re- 
connaît deux  sortes  d'innavigabilité  :  Tune  absolue  et  qui  procède 
de  rélat  matériel  du  navire  qu'il  est  impossible  de  rendre  à  la 
mer,  et  l'autre  relative  et  qui  provient  de  l'impossibilité  pour 
Tarmateui*  ou  le  capitaine ,  qui  le  représente ,  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  dégager  le  navire  des  dettes  qui  le  grèvent 
et  prévenir  la  vente  dont  le  menace  l'exéculion  des  obligations 
contractées  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  ces  obligations  ,  qui  ont  eu  pour  cause  une  for- 
tune de  mer,  opèrent  la  dépossession  légale  de  l'armateur  et  pro- 
duisent à  son  égard  le  même  effet  que  le  naufrage  ou  la  perte 
matérielle  du  navire  ; 

Attendu  que ,  privé  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  par  une  cause 
identique,  de  la  possession  de  l'objet  assuré,  Tarmateur  doit  pou- 
Ci)  Nous  avons  déjà  signalé  (ce  rec.  186ft-a-60  à  la  note)  Fantagonisme 
qui  existe  sur  cette  question,  entre  la  jurisprudence  dé  la  Cour  de  Bor- 
deaux et  celle  de  la  Cour  d'Aix  et  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  par  un  jugement  récent  du  14  jan^ 
vier  1861,  vient  d'adopter  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  en  date  du  15  janvier  1859,  rapporté  dans  ce  recueU  1859-1-349* 
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voir  exercer,  dans  les  deux  situations ,  les  mêmes  actions  contre 
les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  tous  les  risques  de  la  na- 
vigation ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  par  Tarrêt  attaqué ,  que 
le  navire  le  Gaston  et  Félicie  fut  assailli  pendant  le  cours  de 
Tassurance  par  une  tempête  qui  lui  lit  éprouver  de  graves  avaries; 
que  le  capitaine  fut  ol>Ugé  de  cont^ac^er  un  einprunt  à  la  grosse , 
afin  de  faire  face  au  coût  des  réparations  ;  que  le  navire ,  revenu 
en  France  a  été  vendu  à  la  requête  du  préteur  à  la  grosse,  sans 
que  les  assureurs,  avertis  des  poursuites,  se  soient  mis  en  mesure 
de  prévenir  la  vente  en  désintéressant  le  porteur  du  contrat  ;  que 
poup  avoir,  dans  c^s  eipeenstanees^  validé  le  délaissement  du  Gas- 
ton et  Félicie,  Tarrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué 
l'article  précité; 

Rejette, 

pu  9  août  *860.  rr-  Coqr  de  Gass.  (Ch.  des  feq.)  —  Prés.  M. 

NlGUSrG4ILMRp,  rrtD'QMS,  Vapp.  —  D?  PCTRAMONT,  aV.  g^O.  , 

concl.  conf.  rr-  Pimd.  M.  Bqsvjel. 


Assurance  maritime.  —  Délaissement.  —  9{ARG^AN9lS8^.  -r? 
DécHARGpENi:.  -^  Relâche.  —  Clause  spécule. 

Lorsqi^ ,  par  une  clause  spéciale  de  la  police  d^assurance  ,  le 
déèmssement  des  marchandises  assurées  a  été  autorisé  en  cas 
de  relâche  du  navire  suivie  de  déchargement  (1  ),  V assuré,  sHl 
est  sur  les  lieux  où  le  déchargement  s^ opère ,  (  par  exemple 
qm^d  h  navire  est  rentré  au  port  de  départ  ),  doit  signifier 
Pabandon  avant  le  rechargement  :  —  c^est  seulement  dans  le 
cas  Wune  relâche  effectuée  pendant  la  traversée  et  loin  de 
V assuré ,  que  celui-ci  aurait,  pour  faire  abandon,  le  délai 
accordé  par  Part,  373  C.  comm. 

(i)  Ge^e  clause  parait  avoir  été  motivée  par  les  difficultés  qifont 
souvent  rencontrées  les  chargeurs  qui,  voulant  user  de  la  faculté  ouverte 
par  les  art.  234  et  293  C.  comm.,  prétendaient  retirer  leurs  marchan- 
dises en  cours  de  voyage,  et  éprouvaient  alors  un  refiis  absolu  du 
capitaine,  à  qui  on  ne  pouvait  remettre  tous  les  connaissements  signés 
par  lui.  HiQps  av099  rapporté ,  18&9-'2t31  ,  un  jugement  oonsacsant  le 
refus  apposé  par  un  capitaine  dans  un  cas  semblable. 


Si  la  clause  spéciale  dont  s^agit  n^auiorise  le  délaissement 
qu'autant  que  la  relâche  a  eu  lieu  par  fortune  de  mer,  une 
relâche  causée  uniquement  par  le  vice  propre  du  navire  ne 
peut  y  donner  ouverture. 

(  POUGBT  FILS  CONTRE  ASSUREURS  ). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le  6 
août  4866 ,  en  ces  termes  : 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que ,  par  police  du  29  décembre  486d  et  avenant  du 
SQ  janifi^r  1860 ,  Pqqgpt  fils  a  lait  assurer  ,  pou^  cpjppte  de  qqi  il 
appnrlienclra ,  la  soma^e  de  3i,79§  fr.  sqr  liqpiçles  cl^^rgésf  à 
bor4  4»  navire  Vfndien ,  en  destinatiop  de  San-Frs^qciaco  ; 

Qu'il  est  stipulé  par  ladite  police  que  Tassuré  pourimit  faif^ 
abandon  ^esliqqjdes,  mémp  non  avariés,  dans  |ous  les  cas  pré- 
vus par  Tart.  369  C.  comm.,  et  pu  outr^  loptes  les  fois  que,  par 
forluqe  dç  pqpr,  i)  y  aura  eu  relâche  et  décbargemeqt  Ap  fQ^t  ou 
partie  de  la  cargaison  pour  réparer  |p  qavjr^  ; 

Attendu  que  Y  Indien  a  pris  la  mer  le  1"  pififs,  fîjisapt  uïï  peu 
d'eaq  ;  que ,  cettp  eau  ayant  augmenté,  après  1^  sortie ,  d'qno 
manière  assez  sensible,  le  capitajne  n'a  pas  cru  devoir  pontiniipr* 
le  voyage ,  es^  rentré  en  rivière  le  7  mars  ;  que  des  experts , 
régulièrement  nommée,  ont  ordonné  le  d^cbargemen|  d'qqq 
partie  de  la  cargaison,  nécessaire  pour  découvrir  le  siège  4@  la 
voie  d'e£|u  et  la  réparation  d|i  navif  e  ; 

Attendu  que  Pouget  |ils ,  s'appuyanf  sur  la  cl^qçe  spéciale  4^ 
sa  police ,  fait  abandon  aux  assureurs  des  liqu|c|es  chargé^  sur 
V Indien ,  et  leur  récUme  le*  paien^pnt  dp  la  sopame  assqr^^î 

Attendu  que  les  assureur^'  r^pous^eq^  cet  a]3£(ndQn  q\  soutien- 
nent ,  premièrement ,  qup  le  délaissement  est  tafdif;  deuxi^i]iié- 
ment ,  que  la  relâche  n'ayant  pas  é\é  causée  par  fprtune  de  mer, 
il  n'y  a  pas  Ifeu  d'invoquer  |^  clause  de  la  police  présentée  par 
Pouget  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  navire  est  entré  eq  relâche  le  7  mars  ;  que 
ce  n'est  que  le  8  mai ,  et  après  rechargement  de  la  cargai- 
son ,  que  Pouget  a  signifié  l'abandon  aux  assureurs  ;  que  ,  son 
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intention  étant  d'user  de  la  faculté  que  lui  réservait  la  police ,  il 
devait  la  faire  connaître  de  suite  et  au  moment  de  la  relâche  à 
ses  assureurs,  afin  de  laisser  à  ceux-ci  la  libre  disposition  des 
liquides ,  qu'il  pouvait  leur  convenir  de  réaliser  ici  sans  courir 
les  chances  incertaines  du  marché  de  San-Francisco  ;  que  sa 
demande  n'ayant  été  faite  qu'au  moment  du  départ  du  navire  et 
lorsque  les  liquides  ne  pouvaient  plus  être  remis  à  la  disposition 
des  assureurs,  doit  être  considérée  comme  tardive  et  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  clause  de  la  police ,  étant  exceptionnelle  et 
autorisant  l'abandon  dans  un  cas  en  dehors  de  ceux  prévus  par 
l'art.  369  C.  comm.,  ne  peut  être  étendue  et  doit  être  prise  telle 
qu'elle  est  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a 
relâche  par  suite  de  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que ,  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Bour* 
dase,  le  navire ,  qui  faisait  un  peu  d'eau  à  sa  sortie  du  fleuve  ; 
n'est  pas  rentré  à  la  suite  de  mauvais  temps ,  mais  pai'ce  que  l'eau 
avait  augmenté ,  sans  accident  qui  eût  empêché  un  navire  en 
bon  état  de  continuer  son  voyage  ;  que  la  relâche  ne  vient  donc 
pas  d'une  fortune  de  mer,  et  que  Pouget  ne  se  trouve  pas,  dès 
lors ,  dans  le  cas  prévu  par  la  clause  spéciale  et  exceptionnelle 
de  sa  police  ; 

Que ,  d'après  ce  qui  précède  ,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
droit  à  sa  demande  d'abandon  aux  assureurs  ; 

Sur  les  demandes  en  garantie  et  en. sous-garantie  ; 

Attendu  que ,  la  demande  principale  tombant ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  ; 

Attendu  que  Pouget  fils  n'adresse  aucune  réclamation  directe 
à  la  Compagnie  générale  maritime  et  au  capitaine  Bourdase  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  Pouget  fils  non  recevable, 
et  mal  fondé  dans  sa  demande  aux  assureurs,  en  relaxe  ceux-ci  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  ^n  garantie  ,  et 
condamne  Pouget  fils  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Pouget  fils. 
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ARRÊT* 

Attendu  que  les  parties  n'étaient  pas  dans  les  termes  du  droit 
commun;  que  l'assuré  avait  stipulé,  dans  son  intérêt,  un  cas 
d'abandon  qui  n'est  point  établi  par  la  loi,  celui  où  le  navire 
serait ,  en  cours  de  voyage ,  obligé  de  faire  une  relâche  suivie  du 
déchargement  de  la  marchandise  ; 

Que ,  néanmoins,  si  la  relâche  avait  eu  lieu  dans  la  traversée  et 
loin  de  l'assuré,  il  aurait  eu,  pour  faire  l'abandon,  le  délai  accordé 
par  l'art.  373  C.  comm.  ;  mais  qu'après  dix  jours  à  peine  de  na- 
vigation ,  le  navire  est  rentré  au  port  de  départ  ;  que ,  l'assuré 
étant  sur  les  lieux,  et  le  déchargement  s'opérant ,  en  quelque 
sorte,  sous  ses  yeux,  il  aurait  dû  signifier  Fabandon  avant  le 
rechargement  ;  qu'en  laissant  recharger  la  marchandise,^  il  est 
censé  avoir  voulu  qu'elle  voyageât  pour  son  compte  et  avoir 
renoncé  à  Tabandonner  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la  police,  la  relâche  du 
navire  ne  devait  donner  ouverture  au  délaissement  qu'autant 
qu'elle  aurait  lieu  par  suite  d'une  fortune  de  nier  ;  que ,  d'après 
le  rapport  du  capitaine ,  lQ||avire  V Indien  est  parti  de  Bordeaux 
par  un  beau  temps ,  le  1*'  mars  4860  ;  qu'étant  encore  en  rivière, 
et  sans  avoir  essuyé  ni  choc  ni  mauvais  temps,  il  a  commencé  à 
faire  de  Teau  ;  que,  le  4,  la  pompe  de  tribord  s'est  trouvée  en- 
gagée ;  que  la  voie  d'eau  augmentant ,  après  quelques  jours  d'une 
navigation  qui  n'a  été  contrariée  ni  par  les  éléments ,  ni  par 
aucun  événement  extérieur,  le  capitaine  a  jugé  prudent  de  rame- 
ner le  navire  à  Bordeaux  ;  que ,  dans  ces  circonstances  ,  il  est 
évident,  indépendamment  même  du  rapport  des  experts  qui 
confirme  cette  conclusion ,  que  la  relâche  ne  peut  être  attribuée 
à  une  fortune  de  mer  dont  il  n'y  a  aucune  apparence ,  mais 
qu'elle  est  uniquement  le  résultat  du  vice  propre  du  navire  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  confirme. 

Du  3  janvier  1361.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M^de  la 
Seiguère.  —  P/aid.  MM.  Lagarde  et  Fate. 

1861  ,  2««  P.  2 
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Association  en  participation.  —  Faillite.  —  Solidarité.  — 
Créanciers.  —  Privilège.  — -  Valeurs  communes. 

De  ce  qu^une  a$SQciation  en  participoUian  s^eat  révélée  au  public, 
et  4^  ce  que  les  associés  ont  agi  ostensiblement  en  cette  queh- 
litéy  il  peut  en  résulter  la  solidarité  des  engagements  par  euaj 
contractés  (Ij;  mais  cette  société  n^en  conserve  pas  moin^  son 
caractère  essentiel,  qui  est  de  ne  point  former  un  être  moral: 
çlle  ne  saurait,  par  suite,  être  déclarée  en  faillite,  r^i  son  actif 
être  affecté  par  privilège  aux  créancier  s  de  laparticipatiçn  (2}« 

Mcds  ^  à  défaut  d'un  fonds  social  proprement  dit,  il  petit  eçcister 
des  valeurs  communes  entre  les  coparticipants  ^  et  ç^s  v^/eur^ 
ne  doivent  pas  être  attribuées  exclusivement  auco  créanciers 
de  l'un  d^euoç. 

(F.  G...  contre  syndic  Larré.) 

ARRÉTr 

Attendu  que  F.  G...  ne  reproduit  pas  devant  la  Cour  la  prlten- 
tion  quil  avait  élevée  devant  les  pr^iers  juges,  d'qtre  proprié- 
taire des  farines  qui,  au  moment  dera  faillite  de  Larré,  ae  trou- 
vaient, soit  dans  le  magasin  de  la  rue  du  Palais-de-rOmbrière,  i 
Bordeaux ,  soit  dans  Tusine  de  Duellas ,  ou  d^avoir  privat|vemeot 
sur  ces  farines  un  droit  de  gage;  qull  se  borne  à  demander,  pour 
fruit  de  son  appel ,  que  la  société  ostensible  en  participation  qui  a 
existé  entre  Larré  et  Obissier  soit  déclarée  en  faillite  i  et  que 
les  valeurs  dépendant  de  ladite  société ,  notamment  les  farines 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  le  prix  qu'elles  ont  produit ,  soient 
attribués  par  privilège  et  préférence  aux  créanciers  dç  la  partici- 
pation ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  association  en  participation 
ne  forme  point  un  être  moral  ayant  un  avoir  et  des  droits  distincts 
de  ceux  des  associés  ;  qu'il  importe  peu ,  à  ce  point  de  vue,  qu'elle 
56  soit  révélée  au  public ,  et  que  les  associés  aient  agi  ostensible^ 

(l)Décis.  conf.  ce  rec.  1858-1-109.  Voir  dans  le  même  sens  Dallez, 
houv.  répert.  v  Société,  n'»  1668. 

(î)  Conf.  Menouard,  1. 1,  p.  263;  Dalioz  v  Faillite,  r«4;  BéMrride, 
n""  488  et  suIVm  Geoffroy,  p.  806. 
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ment  en  cette  qualité  ;  qoe  cette  ciraonstance  peut  influer»  $éton 
les  cas,  sur  retendue  des  engagements  qu'ils  ont  personneller 
ment  contracte's  envers  les  tiers,  les  faii*e  considérer  comme 
conjointement  ou  même  solidairement  oblige ,  mais  qu'elle  ne 
saurait  changer  le  caractère  essentiel  d'une  pareille  Bôciétë;  que 
la  déclarer  en  faillite ,  et  dire  que  son  actif  sera  affecté  par  privi- 
lège aux  cre'anciers  de  la  participation  ,  ce  serait  lui  reconnaître 
une  existence  à  part  et  lui  attribuer  tous  les  effets  d'une  société 
en  nom  collectif,  dont  elle  ne  différerait  qu'en  ce  qu'elle  n'aurait 
point  de  raison  sociale  et  serait  affranchie  des  formes  protec- 
trices établies  parles  art.  39,  42,  43  et  44  C.  comm.; 

Mais  attendu  que ,  si  l'association  en  participation  ne  peut  avoir 
des  valeurs  et  un  fonds  social  qui  lui  soient  propres,  elfe  établit 
des  rapports ,  des  droits  et  des  obligations  entre  les  cop^rtici- 
pants;  qu'ils  peuvent  très-bien  faire  des  achats  pour  le  compte 
commun  et  avoir  des  propriétés  communes  ;  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  que  les  farines  qui  existaient  dans  l'usine 
de  Duellas ,  et  que  le  syndic  de  la  faillite  Larré  a  été  autorisé  à 
vradre  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  proviennent  de  blés  acbe^ 
tés  mm  par  Larré  seul ,  mais  par  Larré  et  Obissier  ;  qu'elles  leur 
appartenaient  donc  en  commun ,  sauf  les  droits  qui  peuvent 
résulter  en  faveur  de  l'un  pu  de  Taulre  de  la  liquidation  de  la 
société  ;  que  c'est,  par  conséquent,  à  tort  que  les  premiers  jugis 
ont  autorisé  le  syndic  de  la  faillite  Larré  à  disposeï*  du  prix  au 
profit  exclusif  des  créanciers  de  ce  dernier;  qu'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir,  quant  à  ce ,  jusqu'à  ce  que  la  participation  ait  été  liquidée , 
sauf  au  syndic  Larré,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ou  aux  créan- 
ciers de  Larré  et  d'Obissier,  à  demander  que  ce  dernier  soit 
déclaré  en  faillite  et  à  provoquer  les  mesures  qui  leur  paraîtront 
les  plus  propres  à  simplifier  les  opérations  et  à  prévenir  les  len- 
teurs et  les  frais,  telles,  par  exemple,  que  la  nomination  d'un 
même  syndic  pour  Tune  et  l'autre  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  F. 
G,.,,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  ej^erçanl  les  drpits 
d*0bis8ier,  son  débiteur,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux ,  le  2  avril  dernier,  infirme  ce  jugement 
dans  le  chef  seulement  (jui  a  autorisé  Chaigneau ,  en  sa  qualité) 
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à  disposer  du  prix  des  farines  qui  existaient ,  au  moment  de  la 
faillite ,  dans  l'usine  de  Duellas  ;  dit  que  ce  prix  demeurera  dans 
la  caisse  des  consignations  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société  en 
participation  qui  a  existé  entre  Larré  et  Obissier;  dit  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  sur  les  plus  amples  conclusions  des  parties. 

Du  V'  août  \8^0,  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés,  M.  de  la 
Seiglièbe.  —  Plaid.  MH.  Guillorit  et  Gocbeâu. 


Assurance  maritime.  —  Innavigabilité  relative.  —  Navire 
VENDU.  —  Action  d'avarie.  —  Base  du  règlement.  —  Diffé- 
rence DU  NEUF  AU  vieux.  —  FRAIS  DE  MISE  HORS.  —DÉPÉ- 
RISSEMENT. —  Intérêts. 

lorsque  le  navire  assuré  a  été  vendu  pour  cause  dHnnavigabi- 
lité  relative  et  que  le  propriétaire  exerce  Inaction  d'avarie , 
le  règlement  à  faire  avec  les  assureurs  doit  avoir  pour  base 
la  différence  entre  la  somme  assurée  et  le  net  produit  de  la 
vente  (1). 

//  n'y  a  pas  lieu^  en  pareil  cas,  Rappliquer  la  déduction  du  tiers 
convenue  dans  la  police  pour  différence  du  neuf  au  vieux , 
cette  déduction  devant  être  restreinte  au  seul  cas  où  des  ré- 
parations ont  été  réellement  effectuées  (2) . 

Mais  les  assureurs  ne  doivent  payer  Indifférence  entre  la  valeur 
assurée  et  le  net  produit  de  la  vente,  que  sous  déduction  du 
montant  de  tous  les  frais  de  mise  hors  dont  l'assuré  a 
profité,  et  d^une  somme  équivalente  au  dépérissement  naturel 
du  navire  pendant  le  voyage  (3). 

(1)  Voir  décis.  conf.  de  la  Cour  dé  Bordeaux^  de  la  Cour  d'Aix  et  de 
notre  Tribunal ,  ce  rec.  1856-2-49  ,  1857-1-25  et  76, 1859-1-169, 

(2->8)  La  Cour  d'Aix  et  notre  Tribunal  ont  purement  et  simplement 
repoussé,  dans  ce  mode  de  règlement ,  U  déduction  pour  différence  du 
neuf  au  vieux  (  ce  rec.  1857-1-25  et  76  ,  1859-1-169  ).  La  Cour  de  Bor- 
deaux l'avait ,  au  contraire,  admise  (ce  rec.  1856-2-49).  Le  nouVel  arrêt 
de  cette  Cour,  que  nous  rapportons  maintenant,  marque  donc  un  chan- 
gement dans  sa  jurisprudence.  D*aprôs  le  système  qu'il  inaugure,  l'assuré, 
fondé  à  repousser  la  déduction  convenue  pour  différence  du  neuf  au  vieux^ 
est  tenu  de  subir  certaines  autres  déductions  dont  il  trouve  la  compen- 
sation dans  le  Iret  qu'il  a  retiré,  et  qu'il  garde  sans  être  obligé ,  comme 
au  cas  de  délaissement,  d'en  faire  compte  à  ses  assureurs. 
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Les  intérêts  de  la  somme  revetuint  à  l'assuré,  dans  ce  mode  de 
règlement,  sont  dus,  non  du  jour  de  la  vente  du  navire,  mais 
à  l^ expiration  du  délai  fixé  par  la  police  pour  le  paiement 
des  pertes  et  avaries  (dans  Vespèce,  quinze  jours  après  la 
remise  des  pièces  justificatives). 

(  Tandonnet  frères  contre  Assureurs  ). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait  jugé,  au  contraire, 
que  la  déduction  du  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux  devait 
être  appliquée  dans  Vespèce.  Voici  les  termes  de  ce  jugement , 
rendu  le  26  juillet  4859  : 

Attendu  que  l'intérêt  principal  du  procès  consiste  à  savoir  si , 
en  procédant  comme  ils  Font  fait,  les  experts  ont  eu  raison  de 
déduire  le  tiers ,  pour  tenir  lieu  de  la  différence  du  vieux  au  neuf 
dans  lé  règlement  des  avaries  du  navire  le  Saint-Pierre  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  reconnu  et  sanctionné  le  droit 
de  l'assuré  à  opter  entre  le  délaissement  et  V exercice  de  Vaction 
d'avarie,  aux  termes  de  fart.  409  C.  comm.; 

Que  cette  option  a  eu  pour  conséquence  de  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  paraissait  être  un  fait  accompli ,  c'est-à-dire ,  de  pro- 
céder par  règlement  d'avarie ,  lorsque  le  navire  n'existait  plus  et 
qu'il  avait ,  en  réalité ,  été  abandonné; 

Que ,  en  pareille  situation  et  pour  se  conformer  au  droit ,  i 
fallait,  quoi  qu'on  fit,  emprunter  quelque  chose  à  la  Action  ;  de 
là  les  difficultés,  de  là  la  controverse  dans  la  jurisprudence  des 
Cours  : 

Attendu  que  Faction,  soit  en  abandon,  soit  en  avarie,  se 
trouve  réglée,  et  par  le  code  de  commerce,  et  par  la  loi  des  parties, 
le  contrat  d'assurance; 

Que  l'assuré ,  en  profitant  de  la  faculté  d'option ,  se  soumet 
nécessairement  et  sans  conteste  au  système  qui  régit  l'action  ;  que 
rassuré  ne  saurait  s'en  plaindre ,  puisqu'il  est  maître  de  le  diriger 
selon  sa  volonté ,  selon  son  intérêt  ; 

Attendu  que  la  retenue  du  tiers,  telle  qu'elle  est  stipulée  par 
l'art.  19  de  la  police  d'assurance,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  indemnité  juste  et  légitime  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles; 
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Qu'il  est  regrettable  que  les  conditions  générales  de  Ttesurancé, 
fornriant  un  contrat  synallagmalique ,  soient  Imposées  et  non  dis- 
cutées par  les  parties  ;  le  contrat  ayant  été  consenti ,  il  faut  bien 
admettre  qu'il  doit  être  exécuté  ; 

Attendu  que ,  dans  des  circonstances  identiques ,  les  Cours  de 
Bordeaux  et  dWlx  ont  décidé  que  la  seule  base  équitable ,  quand 
les  réparations  effectuées  n'avaient  pas  été  faites,  devait  être  prise 
entre  la  valew^  du  navire,  donnée  dans  T assurance ^  et  lepnai  de 
la  chose  vendue  ;  que  c'est  ainsi ,  et  sur  celte  différence,  que  les 
experts  ont  procédé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  appré- 
ciation souverainement  arrêtée  et  qui  a  sa  raison  d'être  ; 

Attendu  que  le  compte  primiliveraent  produit  par  Tandonnet 
frères  s'élevait  à  65,194  fr.  61  c;  que  celui  dressé  par  les  experts 
donne  un  résultat  de  59,189  fr.  80  c,  soit,  avec  les  frais  posté- 
rieurement faits,  60,248  fr.  11  c;  que  la  différence  entre  ces 
chiffres  est  beaucoup  moins  sensible  que  celle  donnant  lieu  au 
procès  actuel,  mais  qu'elle  s'explique  par  Tabandon  des  premiers 
éléments  sur  lesquels  les  demandeurs  avaient  établi  leurs 
calculs  pour  réclamer  la  réforma  lion  du  travail  des  experts , 
Tandonnet  frères  se  bornant  aujourd'hui  à  rejeter  du  compte 
dressé  par  eux  la  retenue  du  tiers,  soit  une  somme  de  36,622  fr. 
70  c.; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  19  de  la  police  d'assurance 
parle  de  remplacements  qui  n'ont  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  quil  pouvait  ne  dépendre  que  de  Tandonnet 
frères  qu'ils  fussent  faits,  et  jamais  de  la  volonté  des  assureurs; 
que ,  en  procédant  aujourd'hui  comme  s^ils  avaient  eu  lieu ,  on 
ne  peut  raisonnablement  se  soustraire  à  l'application  de  la  règle 
posée  par  les  conventions ,  en  pareille  matière  ; 

Que ,  si  l'on  s'écartait  de  ce  principe ,  on  arriverait  trop  facile- 
ment à  éluder  le  contrat,  puisqu'on  obtiendrait,  par  {'exercice de 
l'action  d'avarie,  le  même  résultat  que  par  le  délaissement,  en 
conservant  toutefois  les  accessoires ,  qui ,  dans  ce  dernier  cas , 
doivent  être  abandonnés  à  l'assureur,  aux  termes  delà  loi  ;  que 
ce  serait  consacrer  un  abus  incompatible  avec  l'essence  du  contrai 
d'assurance  ; 

Sur  les  rectifications  proposées  par  les  assureurs  : 
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Attfoda  que  la  dépense  indiquée  a  toujours  été  portée  au 
compte  des  assureurs;  que  les  clauses  même  du  Code  de  commerce 
autoriaent  cette  imputation ,  et  que  c^est  bien  à  tort  que  les  défen- 
deurs les  repoussent; 

Attendu  que  f  à  défaut  d'emprunt  à  la  grosse,  les  intérêts  com- 
merciaux sont  dus  de  Tépoque  à  laquelle  la  dépense  a  dû  être 
faite  ;  que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les  experts  ont  dû  se  placer, 
et  qu'ils  Tont  fait  à  bon  droit  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  homologue  purement  et  simplement 
le  rapport  des  experts  Couve,  Perrin  et  Roux  ;  condamne  les 
assureurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  au  paiement  des  som-^ 
mes  âmes  à  leur  charge,  avec  les  intérêts  de  Tépoque  indiquée 
audit  rapport ,  et  partage  les  dépens  de  l'instance  actuelle» 

Apj)el  pai*  Tandonnet  frères ,  qui  produisent  une  consultation 
.  délibérée  pour  la  cause ,  le  7  avril  4859,  t)ar  M.  Dufaure,  avocat. 
—  Appel  incident  par  les  assureurs. 

ARRâT. 

Attendu  que ,  le  navire  U  St^Pierre  ayant  été  vendu  à  Mel* 
bourne  pour  innavigabilité  relative ,  toutes  les  avaries  qu'il  avait 
éprouvées  dans  sa  traversée  s'effacent  devant  le  fait  de  la  vente  i 
qui  est  le  résultat  déflnitif  de  la  fortune  de  mer  ;  qu'il  ne  peut  être 
question  de  réparations,  puisque  le  navire  n'a  pas  été  réparé  ;  que 
le  dommage  est  dans  l'expropriation  qui  a  dépossédé  l'assuré  de 
sa  chose ,  et  constitue  une  perte  entière ,  moins  le  produit  de  là 
vente; 

Que ,  cette  base  posée ,  la  difficulté  est  de  savoir  si ,  l'assuré 
ajant  opté  pour  l'action  d'avarie  et  retenant  le  fret ,  les  assurés 
sont  tenus  de  lui  payer,  sans  aucune  déduction ,  la  totalité  de  la 
somme  assurée^  moins  le  prix  qu'il  a  reçu,  c'est-à<-dire  le  complé- 
ment de  la  valeur  qu'avait  le  navire  au  départ,  ou  s'ils  ont  le  droit, 
par  application  de  l'art.  49  delà  police,  de  déduire  sur  ce  complet 
ment  un  tiers  pour  différence  du  vieux  au  neuf; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  des  art.  369  et  409  G.  comm. ,  le 
délaissement  est  facultatif ,  si  Rassuré  a  l'option  entre  l'abandon 
et  l'exercice  de  l'action  d'avarie ,  cette  option  ne  lui  est  donnée 
qu'afln  qu'il  puisse  choisir,  entre  les  deux  actions ,  celle  qui  ^  eu 
égard  aux  circonstances,  convient  le  mieux  à  ses  intérêts  et  l'in- 
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demnise  plus  complètement,  non  pour  lui  offrir  un  moyen  de  bé- 
néficier au  préjudice  de  l'assureur  ; 

Que,  dans  une  vue  d'ordre  public ,  le  législateur  a  voulu  que 
rassuré  fût  intéressé  à  la  conservation  de  la  chose  ;  quil  ne  pût , 
en  cas  de  perte ,  recevoir  au  delà  du  capital  exposé;  c'est  pour- 
quoi il  ne  peut  faire  assurer  le  fret,  et  il  doit ,  au  cas  de  délaisse- 
ment l'abandonner  avec  le  navire  ; 

Que  ce  principe  sérail  facilement  éludé ,  si,  lorsque  le  navire  , 
après  avoir  atteint  le  port  de  destination  ,  est  vendu  pour  innavi- 
gabilité  relative,  l'assuré  pouvait,  en  optant  pour  l'action  d'avarie, 
retenir  le  fret  et  recevoir  le  montant  intégral  de  l'assurance  ;  que 
ce  serait ,  sous  une  autre  dénomination ,  opérer  un  véritable  dé- 
laissement ,  avec  cette  différence  qu'en  abandonnant  le  navire , 
l'assuré  conserverait  le  fret;  —  Qu'alors  ,  loin  d'avoir  intérêt  à  le 
faire  réparer,  il  aurait  intérêt  qu'il  fût  vendu ,  ce  qui  serait  une 
source  d'autant  plus  abondante  de  fraudes  et  de  procès ,  que  ; 
bien  que  le  capitaine  soit ,  en  droit  et  par  la  force  des  choses  ,  le 
.  mandataire  des  deux  parties ,  de  fait ,  il  est  toujours  en  commu- 
nauté d'intérêts  avec  l'armateur,  c'est-à-dire  avec  l'assuré  ; 

Qu'on  objecte  que  ce  que  gagne  rassuré,en  retenant  le  fret,  n'est 
que  le  bénéfice  de  sa  spéculation,  et  ne  lui  donne  rien  de  plus  que 
ce  que  lui  aurait  rapporté  une  heureuse  traversée  ;  mais  qu'en 
premier  lieu,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  l'assuré  puisse^ 
à  la  suite  d'un  désastre  qui  a  entraîné  la  p^rte  du  navire,  réaliser 
le  bénéfice  que  lui  aurait  valu  un  heureux  voyage;  qu'en  deuxiè- 
me lieu,  c'est  une  erreur  de  dire  qu'il  ne  fait  que  recueillir  le 
fruit  de  sa  spéculation  ;  que  le  fret  gagné  par  une  heureuse 
arrivée  n'est  pas  un  bénéfice  net  ;  qu'il  représente ,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  du  capital  engagé  :  4  Mes  frais  de  mise  hors,  qui 
varient  selon  les  lieux;  2-  les  vivres  consommés  dans  la  traversée: 
3*  les  loyers  de  l'équipage;  4o  le  dépérissement  naturel  et  progres- 
sif du  navire;  —Que,  cependant ,  l'assuré,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  recevrait  l'entière  valeur  de  son  navire  au  départ,  comme 
s'il  n'eût  subi  aucun  dépérissement;  il  serait  remboursé  du  mon- 
tant des  vivres  mis  à  bord,  des  avances  faites  aux  matelots,  et  des 
autres  frais  de  mise  hors ,  toutes  choses  qui  sont  comprises  dans 
l'estimation  donnée  au  navire,  et  il  n'aurait  pas  à  les  déduire  sur 
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le  fret,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  eu  serait  remboursé  par  le 
fret  une  seconde  fois;  de  sorte  qu'un  voyage  qui  aboutit  à  la  perte 
du  navire  lui  donnerait  plus  qu'il  n'aurait  gagné  par  la  plus  heu- 
reuse traversée  ; 

Attendu  que  le  cas  qui  donne  lieu  au  procès  est  en  dehors  des 
prévisions  de  la  loi  et  des  prévisions  de  la  police  d'assurance;  qu'en 
laissant  à  l'assuré  la  faculté  d'exercer  l'action  d'avarie  ,  encore 
qu'il  y  ait  ouverture  au  délaissement ,  la  loi  a  statué  dans  l'hypo- 
thèse où ,  la  chose  étant  détériorée  aux  trois  quarts  ou  au-delà, 
rassuré  pourrait  avoir  néanmoins  intérêt  à  la  conserver  ,  non  en 
vue  de  l'hypothèse  où  elle  serait  entièrement  perdue;  que,  de  son 
côté,  la  police  a  supposé,  en  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  corps, 
que  l'action  d'avarie  se  résoudrait  en  un  règlement  ayant  pour 
^jet  àè  déterminer  le  coût  des  réparations  et  des  dépenses  eflec- 
tuées  pour  remettre  le  navire  en  état  ;  que,  dans  cette  prévision, 
elle  a  autorisé  l'assureur  à  déduire  à  forfait  un  tiers  pour  compen- 
ser la  diflference  du  vieux  au  neuf ,  sans  égard  à  l'âge  du  navire 
et  à  la  durée  de  la  navigation  ; 

Que,  si  le  navire  le  Saini-Pierre ,  au  lieu  d'être  vendu  à  Mel- 
bourne, y  avait  été  réparé,  l'assuré  serait  soumis  à  cette  déduction; 
qu'il  semble  que  la  vente  du  navire  ,  qui  est  un  fait  étranger  aux 
assureurs ,  ne  peut  changer  leur  condition  ;  que  l'assuré ,  ayant 
l'avantage  du  choix  entre  ces  deux  actions  ,  doit  subir  les  consé- 
quences prévues  de  l'une  ou  de  l'autre  :  abandonner  le  fret ,  s'il 
opté  pour  le  délaissement  ;  subir  la  déduction  du  tiers  ,  s'il  opte 
pour  Faction  d'avarie  ; 

Mais  que  ,  si  la  vente  du  navire  n'est  pas  le  fait  des  assureurs, 
il  n'est  pas  non  plus  le  fait  de  l'assuré ,  il  est  le  résultatde  la  for- 
tune de  mer;  —  Que  Tart.  19  de  la  police  n'a  pas  été  fait  pour  ce 
cas  ;  qu'à  suppose  des  réparations  réellement  effectuées  ,  des  ob- 
j^s  neufs  remplaçant  des  objets  plus  ou  moins  vieillis  ;  —  Que  , 
d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  à  la  différence,  de  ce  qui  s'est  présenté 
^ns  Tafiteire  de  la  Louise-Marie  [\)f  dont  la  vente  n'avait  produit 
que  S,000  fr.,  le  prix  obtenu  à  Melbourne  est  de  90,000  fr. ,  de 
sorte  que  le  complément  à  fournir  par  les  assureurs  est  loin  d'é- 
galer ce  qu'ils  auraient  eu  à  payer  si  le  navire  avait  été  réparé  ; 

(1)  Affaire  jugée  par  l'arrêt  rapporté  ce  rec.  1866-2-49. 
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qu^ilB  Dd  peuvent  donc  raisonner  comme  si  lesréparftticmft  avaient 
été  faites  et  invoquer ,  par  analogie  ,  l'application  âe  l'art.  49 de 
la  police  ;  qu'il  faut  laisser  de  côté  cet  aiiiole  et  s'en  tenir  aux 
termes  généraux  du  droit,  qui  ne  permettent  pas  que  i'aasuranee 
soit  pour  l'assuré  une  cause  de  bénéflce ,  ni  qu'il  s'enriebisêe  aux 
dépens  des  assureurs  ; 

Qu'ainsi  qu'on  Fa  dit  plus  haut,  Tandonnet  frères,  en  reeeiraQl 
la  valeur  totale  de  leur  navire  au  départ,  bénéficieraient  du  mon-*- 
tant  des  vivres  chargés  à  Calcutta,  des  avances  faites  à  l'équipage^ 
de  tous  les  autres  frais  de  mise  hors,  ainsi  que  de  la  somme  repré^ 
sentant  le  dépérissement  graduel  du  navire,  toutes  choses  dont  ils 
sont  remboursés  par  lé  fret  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  spéciale^ 
ment  les  vivres  et  les  avances,  ils  sont  nommément  compris  dans 
les  objets  assurés  ;  que ,  le  navire  étant  arrivé  à  sa  destination,  ils 
ont  été  utilisés  ;  que  les  assurés,  auxquels  ils  ont  profité^  ne  pett^ 
vent  se  les  faire  rembourser  par  les  assureurs  ; 

Qu'il  y  a  donc  à  retrancher  du  complément  à  fournir  paiP  caa 
derniers  la  valeur  de  ces  divers  éléments,  et  que  ,  la  Cour  n'étant 
pas  en  mesure  d'en  déterminer  le  chiffre  ^  il  y  a  lieu  de  renvejrer 
les  parties  devant  des  experts; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Attendu  que  les  premiers  juges  ,  statuant  comme  si  le  navire 
avait  été  réellement  réparé  à  Melbourne ,  et  accordant  aux  assu* 
reurs  la  déduction  du  tiers,  par  application  de  l'art.  19  de  la 
police,  les  ont,  par  analogie,  condamnés  à  tenir  compte  des  inté- 
rêts du  jour  delà  vente  du  navire;  que,  la  Cour  adoptant  un  autre 
système  ,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  si  cette  décision  est  juridique  ; 
que  la  somme  due  par  les  assureurs,  et  dont  le  chiffre  sera  ulté- 
rieurement fixé,  étant,  non  le  remboursement  4'une  avance  faite 
à  leur  décharge  par  les  assurés  ,  mais  l'indemnité  de  la  perte  que 
ceux-ci  ont  éprouvée,  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  délai 
fixé  par  l'art.  24  delà  police  d'assurance  (\)  ; 

Par  ces  motifs,  la  Coca,  statuant  tant  sur  l'appel  principal  intei*- 
jeté  par  Tandonnet  frères  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  le  26  juillet  1859,  que  surl'appel  incident 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  perles  et  avaries  h  la  chargé 
«  des  assureurs  9ont  payées  comptant  et  sans  escompte  quinze  jours 
«  après  la  remise  des  pièces  justificatives.  » 


(W) 

de»  flssaiféors,  dit  qu'il  n*échet  de  faire,  sur  la  somme  due  [wr  1m 
assureurs  i  la  déduction  d'im  tiers  pour  différeuce  du  vtooK  au 
nèof^  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  de'duire  :  4  Ma  valeur  dés  vivres  mil 
à  bord  du  navire  le  Smnt^Pwrre  avant  son  départ  de  Calcutta 
jpour  Melbourne  ;  2**  les  avances  faites  aux  gens  de  Tdquipage  ; 
3*  tous  autres  frais  de  mise  hors  du  navire,  s'il  en  a  été  fait;  4*  le 
dépérissement  naturel  du  navire  dans  sa  traversée  de  Calcutta  à 
Melbourne,  eu  égard  à  laduréeduvoyageet  kTintluencedu  climat; 
et^  pour  révalualion  de  ces  divers  chefs  de  réduction ,  renvoie  les 
parties  devant  un  ou  trois  experts....  pour  être, après  là  remise  de 
leur  rapport,  statué  ce  que  de  droit; —dit  que  les  intérêts  de  la 
somme  à  payer  par  les  assureurs  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  Te^ipi^ 
ration  du  délai  établi  par  l'art.  24  de  la  police. 

Z>M  21  janvier  1861.  —  Cour  de  Bordeaux  :  Prés,  M.  OB  i^à 
Seigli^b.  —  Plaid.  MM.  Faye  et  Gocbeau. 

■r  ■  '    ■  ■       '         ■  .■        .     I.        ',■■■,■■.  = 

Abandon  no  navire  et  du  fret.  —  Emprunt  fait  par  le  capitaine. 

—  ïtAtlFICATION  PAR  l' ARMATEUR.  —  OBLIGATION  DE  PAYER. 

V armateur,  ne  peut  plus  se  libérer  j  par  V abandon  du  navire  et 
du  fret ,  des  engagements  contractés  par  le  capitaine ,  lors- 
qu'il les  a  expressément  ou  tacitement  ratifiés,  (1) 

Par  exemple ,  lorsque  le  capitaine  a  contracté,  en  cours  de 
voyage,  un  emprunt  ^à  la  grosse  pour  payer  des  dépenses  ayant 
le  caractère  d'avaries  communes^  et  que,  à  T arrivée  du  navire, 
une  répartition  provisoire  des  sommes  dues  au  prêteur  a  été 
faite  entre  les  propriétaires  de  la  cargaison  et  Varmateur 
lui-même,  sans  aucunes  réserves  de  la  part  de  ce  dernier  qui 
a  en  même  temps  chargé  un  tiers  d'acquitter  pour  lui  le  mon^ 
tant  de  sa  contribution  provisoire  dans  l'emprunt ^  ces  faits 
impliquent  r  acceptation  par  l'armateur  de  Rengagement  con- 
tracté par  le  capitaine, et  ne  lui  permettent  pas, pour  s'en  libé- 
rer, de  recourir  plus  tard  à  V  abandon  du  navire  et  du  fret,  (2) 

{Assureurs  contre  syndic  de  Gauthier  frèrbs.) 
Arrêt. 
Considérant  que  lé  capitaine  du  navire  le  Jacquart,  apjparte- 

— :^„,^".,,i,i". .,.,,.1.1 -    •     ■ '  -"■"■■    'i  -i"  Tm'm. 

(1-2)  ÇiOaauller  l'^rrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  du  9  août  J$|i9, 
et  la  note  qui  raccompagne,  ce  rec.  1859-^-ïé3  et  164. 


(28) 

nant  à  Gauthier  frères ,  a  contracté  le  4  août  4857 ,  à  Marsdtle , 
un  emprunt  à  la  grosse  de  la.somme  de  300,000  fr.  ;  que  la  lettre 
de  grosse  s'élevant  avec  les  accessoires,  à  la  somme  de  335,000  fr. 
était  exigible  le  20  décembre  de  la  même  année  ; 

Le  47  de  ce  mois ,  le  navire  étant  arrivé  au  Havre  depuis  le  2â 
novembre,  il  s'est  agi  entre  les  intéressés  de  pourvoir  au  paiement 
de  la  lettre  de  grosse  ;  Gauthier  frères ,  propriétaires  du  navire  , 
et  les  compagnies  d'assurances  représentant  la  cargaison,  eut  alors 
fait  un  règlement  provisoire  de  répartition  entre  eux ,  d'après  le- 
quel 450,000  fr.  étaient  mis  à  la  charge  des  propriétaires  et  le 
reste  à  celle  de  la  cargaison  ;  ils  se  sont  engagés,  chacun  dans  la 
proportion  de  leurs  intérêts  ainsi  déterminés,  à  fournir  à  Frédéric 
de  Coninck  et  C*  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  la  lettre  de 
grosse  qui  venait  à  échéance  trois  jours  après  ; 

Considérant  que  cette  convention  avait  sans  doute  quelque 
chose  de  provisoire ,  à  savoir  la  répai*tition  de  la  dette  commune  . 
répartition  qui  était  alors  en  débat  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  et  qui  n'était  déterminée,  dans  l'acte  du  47  décembre, 
que  pour  la  nécessité  du  moment  et  pour  empêcher  le  protêt  de 
la  lettre  de  grosse  ;  mais  qu'elle  était  définitive  en  ce  qui  con- 
cernait la  reconnaissance  de  la  dette  et  l'acceptation  de  l'emprunt 
à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  du  Jacquart  ; 

En  effet,  Gauthier  frères  intervenaient  en  leur  nom  personnel 
et  chargeaint  Frédéric  de  Coninck  et  C"  comme  leurs  mandataires 
d'acquitter  la  lettre  de  grosse  pour  eux  et  pour  leur  compte; 
qu'un  tel  mandat,  donné,  accepté  et  exécuté ^  équivaut  au  paie- 
ment qu'en  auraient  fait  les  mandants  eux-mêmes,  paiement  qui 
aurait  rendu  incontestablement  l'acceptation  du  contrat  de  grosse 
définitive,  et,  impossible,  l'exercice  du  droit  d'abandon  ; 

Considérant  que  Gauthier  frères,  stipulant  alors  avec  les  repré- 
sentants de  la  cargaison,  auraient  dû,  s'ils  avaient  entendu  conser- 
ver le  droit  d'abandon  ,  faire  des  réserves  expresses ,  mais  qu'ils 
n'en  ont  point  exprimé  parce  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  la  pen- 
sée, en  présence  d'un  navire  qui  avait  une  valeur  bien  plus  consi- 
dérable que  leur  dette  éventuelle  ;  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  les 
autres  parties  ne  les  eussent  certainement  pas  acceptées,  n'ayant 
aucune  raison  pour  souffrir  que  Gauthier  frères  ne  s'engageassent 
point  personnellement  quand  elles  le  faisaient  elles-mêmes  ; 


(29) 

Que  les  termes  placés  à  la  fin  de  Tac  te  portant  que  MM.  Gau- 
thier frères  s'engagent  pour  la  valeur  du  navire ,  s'appliquent 
par  leur  situation  à  la  répartition  provisoire  et  non  à  la  reconnais- 
sance et  au  paiement  de  la  lettre  de  grosse  pour  lesquels  les  sti- 
pulations se  trouvent  dans  une  autre  partie  du  contrat  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  Tacceptation  de  la  dette  par  toutes  les 
parties  ; 

Considérant  que,  depuis  ce  contrat,  les  faits  des  liquidateurs  de 
la  société  Gauthier  frères,  et  notamment  l'acte  d'attermoiementdu 
27  février  I8S8  (4},  démontrent  qu'ils  se  sont  toujours  considérés 
et  ont  agi  comme  personnellement  engagés  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  grosse  du  44  août  4857;  qu'ainsi  l'exercice  du  droit 
d'abandon  qu'ils  ont  tenté,  le  43  août  4859  (d),  repoussé  explicite- 
ment par  l'acte  formel  du  47  décembre  4857 ,  le  serait  implicite- 
ment par  les  faits  de  la  cause  et  par  une  série  d'actes  inconcilia- 

(1)  De  GoniQck  et  C*  qui  avaient  payé  la  lettre  de  grosse ,  en  vertu  du 
mandata  eux  conféré  par  la  convention  du  17  décembre  1857,  furent 
remboursés  par  les  assureurs  sur  facultés  de  la  part  mise  à  la  charge  de 
celles-K^i  ;  mais  ils  ne  le  furent  pas  des  150,000  fr.  formant  la  contribution 
due  par  Gauthier  frères.  Ces  derniers  s'étant  mis  en  liquidation ,  leurs 
liquidateurs  demandèrent  un  sursis  et  passèrent ,  le  â?  février  1858 .  une 
nouvelle  convention  avec  de  Conink  et  G*,  qui  furent  autorisés  à  mettre  en 
adjudication  leJacquart,  au  prix  de  500,000  fr.,  et  si  ce  prix  n'était  pas 
obtenu,  à  tenter  une  vente  à  tout  prix.  Cette  vente  n'était  pas  encore 
effectuée ,  lorsque ,  à  la  date  du  29  juin  1858 ,  Gauthier  frères  furent  dé- 
clarés en  faillite;  elle  lut  poursuivie  contre  le  syndic  et  une  adjudication 
intervint ,  le  27  septembre  1858 ,  devant  le  tribunal  civil  du  Havre ,  au 
prix  de  50,000  fr.  Mais  sur  la  demande  du  syndic ,  la  cour  de  Rouen  an- 
nula cette  adjudication. 

(2)  Le  règlement  des  avaries  du  JacgtiaH ,  homologué  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre ,  ayant  établi  que  les  sommes  payées  par  les  assu> 
reurs  sur  facultés ,  en  vertu  de  la  répartition  provisoire ,  excédaient  de 
251,103  fr.  la  contribution  due  en  définitive  par  la  cargaison,  les  assu- 
reurs assignèrent  le  syndic  de  Gauthier  frères  pour  se  faire  admettre  au 
passif  de  la  faillite ,  jusqu'à  concurrence  de  ces  251,103  fr.  C'est  sur  cette 
demande  que ,  le  13  août  1859,  Gauthier  frères  et  leur  syndic  déclarèrent 
vouloir  se  libérer  par  Tabandon  du  Jacquart ,  abandon  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  admit  par  jugement  du  29  décembre  1859^  et  qui  a 
été,  au  contraire,  repoussé  parla  cour  de  Paris,  dans  Varrêt  présente- 
ment rapporté. 


(80) 

h\ê&  avec  la  prétendue  réserve  d'abandonner  que  veulent  invoquer 
aujourd^t)ui  les  sieurs  Gauthier  frères  ; 

Considérant  que  l'exercice  de  ce  droit ,  s'il  pouvait  être  admis , 
amènerait  un  résultat  contraire  à  l'équité  ;  qu'en  effet ,  si  le  na- 
vire le  Jaquartf  par  suite  de  son  inaction  dans  le  port  ou  par  toute 
autre  cause ,  a  subi  une  telle  dépréciation  que  de  4 ,300,000  fr. , 
valeur  de  construction  ,  et  700,000  fr. ,  valeur  au  mois  de  dé* 
cembre  4S57,  il  soit  tombé  au-dessous  de  celle  de  S50,000  fr.,  un 
tel  résultat  a  été  produit  uniquement  parles  retards  du  règlement, 
qu'ont  amenés  l'état  d'insolvabilité  et  la  liquidation  de  la  société 
Gauthier  frères,  et  si  l'on  mettait  la  perte  ainsi  causée  à  la  charge 
des  appelants ,  on  leur  ferait  évidemment  supporter  les  consé- 
quences des  faits  d'autrui  ; 

Considérant,  en  résumé  ,  que  Gauthier  frères  ,  propriétaires  du 
navire  le  Jacquart,  débiteurs,  sauf  le  droit  d'abandon,  de  la  lettre 
de  grosse  échue  le  20  octobre  4857,  n'avaient  à  cette  date  aucune 
espèce  d'intérêt  à  ne  point  accepter  cette  dette  ;  qu'ils  l'ont  fait 
sans  aucune  réserve  le  17  décembre ,  et  ont  chargé  un  tiers  de 
l'acquitter  en  leur  nom  comme  leur  mandataire  ;  qu'ils  ont  ainsi 
renoncé  formellement  au  droit  d'abandon  ;  que  depuis,  par  leurs 
aetes,  et  ceux  de  leur  liquidateur,  ils  ont  toujours  pris  et  accepté 
la  situation  de  débiteurs  purs  et  simples  de  la  lettre  de  grosse  ; 
qu'ainsi,  à  défaut  même  des  stipulations  de  l'acte  du  4  7  décembre 
49^7,  on  trouverait  dans  l'ensemble  des  faits  une  renonciation  des 
dits  Gauthier  frères  à  l'exercice  du  droit  d'abandon  relativement 
au  contrat  de  grosse  du  44  août  4857  ; 

Considérant  qu'ainsi  l'exception  opposée  à  la  demande  par  les 
intimés  est  mal  fondée ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  appelants 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  leur  créance  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel 
et,  statuant  à  nouveau,  dit.  sans  avoir  égard  à  l'acte  d'abandon  si- 
gnifié le  43  août  4859 ,  que  les  appelants  sont  déchargés  des  con- 
dsomations  prononcées  contre  eux,  et  admis  au  passif  de  la  faillite 
Oaulhier  frères,  pour  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  avancé  au  oompte 
de  Gauthier  frères,  dans  le  paiement  de  la  lettre  de  grosse  du  44 
ft06t  4857. 

Du  3  décembre  4860.  —  Cour  de  Paris.  —  Prés.  M.  Devienne. 


(8«  ) 


1"  Septembre  1860.  —  Déclaration^  portant  interprétation  du 
paragraphe  3  de  l^art,  22  du  traité  du  24  mars  1760,  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne.  (1) 

Les  gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  ayant;  reconnu 
la  nécessité  de  fixer  d'une  manière  plus  précise  le  sens  de  Tart. 
22  du  traité  du  24  mars  4760,  en  ce  qui  concerne  Texécntion 
rÀ;iproque  des  jugements,  ont  échangé  à  cet  e£fet  la  déclaration 
suivante  :  —  Le  paragraphe  3  de  Fart.  22  du  traité  du  24  mars 
4760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  est  ainsi  conçu  :  Pour 
favoriser  Vexécution  réciproque  des  décrets  et  jugements,  les 
Coqrs  suprêmes  déféreront,  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du 
droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins  mêmes 
sous  le  nom  desdites  Cours.  —  Désirant  écarter,  à  l'avenir,  toute 
espèce  de  doute  ou  de  difficulté  dans  l'application  que  les  Cours 
des  deux  pays  sont  appelées  à  en  faire ,  les  gouvernements  de 
France  et  de  Sardaigne,  à  la  suite  d'explications  mutuelles  échan- 
gées ,  sont  convenus  qu'il  doit  être  interprété  de  U  manière  sui- 
vante :  Il  est  expressément  entendu  que  les  Cours,  en  défé- 
rant, à  la  forme  du  droit,  aux  demandes  d'exécution  des  jug^OM^nts 
rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur 
examen  que  sur  les  trois  pointa  suivants ,  savoir  : 

V  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  ; 

2'  Si  elle  a  été  rendue ,  les  parties  dûment  citées  et  légalement 
représentées  ou  défaillantes  ; 

3*  Si  la  règle  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
pays  où  l'exécution  est  demandée,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la 
décision  du  Tribunal  étranger  ait  son  exécution. 

La  présente  déclaration  servira  de  règle  aux  Tribunaux  res- 
p^tifs,  dans  l'exécution  du  paragraphe  3  de  Tart.  22  du  traité  de 
1760. 


Ij)  La  cour  d'Aix  a  souvent  statué  sur  des  difficultés  relatives  ^.rappUca- 
tion  de  ce  traité  ;  voir  notamment  les  arrêts  rapportés  dans  ce  rec.  1858- 
1-84 ,  1859-1-59,  1860-1-65. 
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Capitaine.  —  Emploi  dans  une  compagnie.  —  Salaibes.  — 

Pritilége. 

Le  capitaine,  employé  par  une  Compagnie  de  navigcUion  qui 
utilise  ses  services ,  tantôt  sur  un  navire,  tantôt  sur  un  autre, 
ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  commis,  et  ne  jouit  pas,  en  cas 
de  faillite  de  cette  Compagnie,  du  privilège  que  Part,  549  C. 
Com,  accorde  au  commis  pour  ses  salaires. 

Le  seul  privilège  dont  puisse  se  prévaloir  le  capitaine,  pour  les 
salaires  dus  à  raison  d'un  pareil  emploi,  est  celui  établi  par 
Part,  491  C.  Com,,  auprofit  des  gens  de  F  équipage,  et  subor- 
donné aux  conditions  prescrites  par  Part.  492.  —  Ce  dernier 
privilège  ne  pouvant  être  eooercé  que  pour  les  gages  et  loyers 
de  P équipage  constatés  par  les  rôles  d^ armement  et  de  désar- 
mement ,  le  capitaine  n^a  plus  droit  d^y  prétendre  sHl  s^est 
laissé  porter  comme  payé,  quoique  ne  Pétant  pas  en  réalité, 
sur  les  rôles  des  navires  qu'il  a  commandés, 

(Capitaine  Lanne  contre  syndic  Vaghi.) 
jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Lanne  demande  son  admission  avec 
privilège  au  passif  de  la  faillite  Vaghi  et  C* ,  pour  la  somme  de 
471  fr.  34,  montant  de  son  mémoire  de  salaires  et  de  commissions, 
et  qu'il  entend  puiser  son  droit  :  V  dans  les  dispositions  de  Tart. 
549  du  Code  de  Commerce^  en  assimilant  à  la  position  d'un  com-- 
mis  son  emploi  de  capitaine  dans  une  Compagnie  de  transports 
et  de  remorquage  qui  utilisait  ses  services  ,  tantôt  sur  un  bateau, 
tantôt  sur  un  autre  ;  2'  dans  le  privilège  accordé  par  Tart.  191 
du  même  Code  au  capitaine  pour  ses  gages  et  loyers  du  dernier 
voyage  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  droits  du  capitaine ,  en  matière  de  salaire  , 
sont  nettement  définis  par  le  Code ,  sans  distinction  de  mode  de 
navigation  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par  assimilation  dans 
une  espèce  directement  réglée  par  la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Farticle  192  du  Code  de  Commerce  met  pour 


(33) 

c<»idition  à  Texeccice  du  privilège  reserve  au  capitaine,  la  justifia 
calioQ  des  gages  qui  lui  sont  dus  par  les  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime  ; 

Que  loin  de  satisfaire,  sous  ce  rapport,  à  la  loi ,  Lanne  ,  faisant 
acte  de  conflance  envers  ses  armateurs,  s'est  laissé  porter  sur  les 
rôles  comme  payé ,  tandis  qu'il  ne  Tétait  pas  en  réalité ,  et  qu'en 
libérant  les  navires  affectés  au  privilège  qu'il  pouvait  avoir  à 
exercer,  il  a  renoncé  volontairement  à  un  droit  désormais  éteint  ; 
'  Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  de 
concevoir  de  doute  sur  l'existence  de  la  dette  elle-même  ;  que 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  sérieusement  contestée  par  les  syndics,  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'admettre  Lanne  au  passif  de  la 
faillite  Vaghi  etC*,  comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme 
réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  dernier  resssort ,  juge 
Lanne  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  privilège, 
et  ordonne  son  admission  comme  créancier  chirographaire  au 
passif  de  la  faillite  Vaghi  et  C  pour  la  somme  de  fr.  471  34,  et  le 
renvoie  af&rmer  sa  créance  devant  M.  le  juge-commissaire  ;  le 
condamne  aux  dépens. 

Dm  28  août  1860.  —  Tribunal  de  Com.  du  Havre.  —  Prés. 
H.  RtEDERER.  —  Plaid,  ma"  OuziLLE  et  Leviedx. 

ASSURANGB  AlARITlMfi.   —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  —  ASSU- 
RANCE MUTUELLE.   —  RÉASSURANCE. 

La  prescription  qui  atteint  toute  action  dérivant  d^une  police 
d'assurance  maritime,  après  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du 
contrat  (art.  432  C.  de  Com.),  ne  cesse  pas  d^être  applicable 
quand  il  s^agit  de  réassurance,  ou  d'assurance  mutuelle. 

Première  espèee. 

(  Liquidateurs  de  la  Cqmp*  la  Garantie  contre  Leghevallier 
et  autres  ) . 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 
Sur  la  prescription  opposée  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  432  du  Code  de  Commerce» 
1861  ,  %^^  P.  3 
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toutes  actions  nées  d'un  contrat  d'assurances  se  prescrivent  par 
cinq  années,  à  compter  de  la  date  desdits  contrats  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  et  que  les  de- 
mandeurs ne  justifient  d'aucune  poursuite  juridique  ayant  inter- 
rompu ladite  prescription  quinquennale  ;  —  Que ,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  l'admettre,  et,  qu'en  conséquence ,  la  demande  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  la  prescriptioti  opposée  par 
Saillard;  —Déclare  les  demandeurs  non-recevables  en  leur  de- 
mande contre  Saillard  et  Leroux,  les  en  déboute. 

Appel  par  Lechevallier  et  autres. 

Arrêt. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  Ipuche  la  prescription  de  cinq  ans  , 
opposée  en  conséquence  de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce ,  par 
Saillard  et  par  Regnault ,  liquidateurs  de  la  Garantie ,  aux  de- 
mandes des  appelants  ; 

Considérant  que  le  Code  de  Commerce ,  s'inspirant  de  Tancim 
droit  et  ayant  égard  aux  difficultés  que  présentent  les  preuves 
des  faits  qui  donnent  lieu  à  l'application  des  contrats  d'assurances 
maritimes ,  et  à  la  facilité  et  la  rapidité  avec  lesquelles  peuvent 
disparaître  les  souvenirs  et  les  preuves  des  faits  qui  soht  de 
nature  à  justifier  ou  faire  écarter  les  actions  des  assurés ,  a ,  par 
l'article  433,  impérieusemei^t  limité  à  cinq  ans,  la  prescrip- 
tion des  actions  dérivant  de  contrats  d'assurances  maritimes,  en 
disposant  en  ces  termes  généraux  et  absolus:  —  «  Toute  action 
dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assurance, 
esti  prescrite  après  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat;  » 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  motif  de  ne  pas  appliquer  l'ar- 
ticle 432  dudit  Code ,  soit  aux  assurances  maritimes  ayant  un  ca- 
ractère de  mutualité ,  soit  à  des  réassurances  ayant  suivi  des 
assurances  maritimes  à  prime  ou  mutuelles;  —Que  la  réassurance 
par  un  assureur  ou  un  assuré,  expressément  autorisée  par  Tart. 
348  du  Code  de  commerce,  a  essentiellement  le  caractère  de  eon-^ 
trat  d'assurance  ;  —  Qu'en  effet,  les  réassurances  s'appliquent 
aux  mêmes  faits  aléatoires ,  aux  mêmes  risques,  donnent  lieu  aux 
mêmes  actions  et  exceptions ,  et  doivent  être  r^s  par  les  mô- 
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mes  lois  et  prescriptions ,  le  réassureur  ayant ,  hors  ]e  cas  de  sti*- 
putations  spédalas  à  regard  des  assurés ,  les  mêmes  droits  et 
obligations  que  le  premier  assureur  ; 

Con^dérant  qu'anx  termes  des  statuts  de  la  société  Mutuelle 
d'assurances  maritimes,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  25  jan- 
vier 4846,  articles  4 ,  6,  18,  41 ,  49,  63  et  57,  ceux  qui  ont  adhéré 
à  cette  société  ont  fait  assurer  leurs  propriétés  sujettes  aux  risques 
maritimes,  et  en  même  t^nps  sont  devins  assureurs  jusqu'à  une 
cartnne  quotité,  à  la  fols  de  leurs  propriétés  et  de  celles  de  leurs 
coassociés,  pour  les  sinistres  maritimes  pouvant  frapper  ces  pro-^ 
priétés  pendant  la  durée  des  assurances;  Que,  si  on  examiné  la 
constitution  et  les  pdices  d'assurances  de  la  société  la  Garantie , 
on  reconnadt  que  Leroux  et  Saillard  ont  fondé  la  société  à  primes 
la  Garantie ,  ayant  pour  objet ,  outre  le  désir  de  procurer  aux 
membres  de  la  société  la  Garantie  des  bénéfices  particuliers  sur 
des  chances  aléatoires  d'assurances  maritimes,  celui  d'augmenter 
le  nombre  des  associés  de  la  société  Mutuelle  contre  les  risques 
maritimes ,  en  limitant  les  risques  dont*ceux-ci  se  chargeaient  en 
tant  qu'assureurs  par  la  mjse  à  la  charge  de  la  nouvelle  société  la 
Garantie  de  la  plus  grande  partie  desdits  risques ,  au  moyen 
d'une  réassurance  contre  lesdits  risques  par  la  société  la  Garantie; 
^  Qu'il  y  a  lieu  de  qualifier  de  risques  maritimes  les  risques 
provenant  des  sinistres  de  mer ,  dont  les  deux  sociétés  se  sont 
successivemmt  rendues  responsables  par  des  polices  d'assurances 
et  de  réassurances;  ^  Que,  dans  les  statuts  de  la  société  la  Ga- 
rantiBy  constituée  par  acte  passé  devant  M' Baudier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paiis ,  le  1 4  octobre  4854 ,  on  lit  :  Que  cette  société  a 
été  ibrmée  pour  l'assurance  contre  les  risques  de  la  navigation 
maritime  et  intérieure  (art.  4*'  )  ;  -^  Que  cette  société  a  pris  le 
nom  de  la  Garantie ,  ccxnpagnie  d'assurances  maritimes  (art.  3); 
•*•*  Que  cette  société  a  pour  objet ,  par  un  forfait  et  moyennant 
une  prime  fixe,  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  des  sociétaires  de 
la  société  Mutuelle  d'assurauces  maritimes  sur  corps  de  navires , 
dont  les  statuts  ont  été  établis,  suivant  acte  reçu  par  M*  Baudier, 
notaire  à  Paris ,  le  47  décembre  4£45,  pour  payer  à  ladite  société 
Mutuelle  d'assurances  les  cotisations  et  frais  de  direction  que 
tasdits  sociétaires  pourront  lui  devoir,  en  vertu  des  assurances 
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qu'ils  auront  contractées  avec  elle,  à  titre  de  bénéiioeou  de  perte; 

—  Que,  dans  les  polices  d'assurances  de  la  compagnie  la  Garantie^ 
on  remarque  que  les  polices  sont  intitulées  contre-assurance ,  et 
que  la  société  la  Garantie  ,  comme  auparavant  HM.  Saîllard  et 
Leroux ,  moyennant  les  primes  fixes  à  elle  payées  ,  se  met  entiè- 
rement aux  lieu  et  place  des  sociétaires  de  la  compagnie  Mutuelle^ 
pour  les  cotisations  à  payer  par  suite  des  assurances  maritimes 
contractées  avec  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ; 

Considérant  que  ,  de  ce  qui  précède,  il  résulte:  —  \'  Que  les 
appelants,  en  faisant  assurer,  par  la  société  Mutuelle  d'assurances 
de  risques  maritimes ,  contre  les  sinistres  de  navigation  ,  leurs 
navires  ou  propriétés ,  sont  devenus  à  la  fois  assureurs  et  assurés 
de  risques  maritimes,  à  regard  de  la  société  et  des  sociétaires  de  la 
compagnie  Mutuelle  d'assurances  contre  les  risques  maritimes  ; 

—  9!"  Que  lesdits  appelants  ,  par  la  contre-assurance  ou  réassu^ 
rance ,  qu'ils  ont  stipulée  avec  la  compagnie  la  Garantie  ou 
Saillard  et  Leroux  personnellement ,  chargeant  ladite  compagnie 
Saillard  et  Leroux  de  la  plus  forte  partie  des  risques  dont  ils 
étaient  assureurs  par  le  fait  de  leur  j)remière  association  ,  ont 
contracté  une  seconde  assurance  sur  des  risques  de  navigation  ; 

—  Qu'en  conséquence  ,  la  compagnie  la  Garantie  et  Leroux  et 
Saillard  sont  fondés  à  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  aux 
appelants  qu'ils  ont  réassurés  contre  des  risques  de  navigation  , 
en  se  mettant  à  la  place  de  la  compagnie  Mutuelle  pour  l'exécution 
des  assurances  maritimes  contractées  avec  celle-ci; 

^  Considérant  qu'à  tort  les  appelants  prétendent  que  la  prescrip- 
tion n'aurait  pu,  dans  tous  les  cas,  courir  contre  eux  qu'à  partir 
des  appels  de  cotisations  supplémentaires  à  ceux  faits  par  la  so- 
ciété Mutuelle  d'assurances,  dont  les  réclamations  seules  les 
auraient  mis  en  demeure  d'agir  contre  la  société  la  Garantie  ;  — 
Que  décider  ainsi  ce  serait  violer  les  dispositions  de  l'art.  43S  du 
Code  de  commerce ,  qui,  en  matière  d'assurance  maritime ,  fait 
courir  la  prescription  de  cinq  ans ,  non  à  partir  du  fait  qui  a  per- 
mis d'agir  contre  l'assureur ,  mais ,  d'une  manière  absolue,  de  la 
date  du  contrat  d'assurances,  toujours  antérieure  à  ce  fait;  —  Que 
les  appelants  ne  justifient  d'aucune  des  circonstances  ou  actes 
qui,  aux  termes  de  Tart.  434  du  Code  de  commerce ,  peuvent 


(37) 

interrompre  la  prescription  édictée  par  l'art.  432  du  même  Code; 
Que  lesdits  appelants  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pressé  davan- 
tage les  liquidations  de  la  société  Mutuelle ,  dont  ils  étaient  mem- 
bres, et  de  ii'avoir  pris,  en  temps  utile,  contre  la  société  la  Ga- 
rantie, aucune  des  mesures  conservatoires  et  interruptives  de  la 
prescription  ,  auxquelles  Tart.  434  du  Code  de  commerce  leur 
permettait  d'avoir  recours  ; 

Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. 

DuW  août  1860.  —  Cour  de  Paris.  —  Prés,  M.  Perrot  de 

CSEZEtLES. 

Deamième  e«pèee. 

(  Lahirigotek  contre  liquidateurs  de  la  Comp*  la  Garantie  ). 

La  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  16  juillet  1^59  ,  avait  admis  au 
profit  des  liquidateurs  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Garantie^ 
et ,  par  des  motifs  analogues  à  ceux  de  Tarrêt  ci-dessus  de  la 
Cour  de  Paris,  la  prescription  quinquennale  opposée  à  Faction 
du  sieur  Lahirigoyen  qui ,  s'étant  fait  assurer  par  la  Garantie 
contre  les  contributions  qu'il  pourrait  avoir  à  payer  dans  une 
société  d'assurances  mutuelles  dont  il  faisait  partie ,  réclamait 
Texécution  de  cette  réassurance.  Pourvoi  en  cassation  au  nom 
de  ce  dernier. 

arrêt. 

L  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  divisé  en  deux  branches  , 
tiré  delà  violation  et  fausse  application  des  art.  1134,  1156  , 
1176, 1319  ,  1322  ,  2011 ,  2257  C.  N. ,  175  C.  proc.  civ.,  342 
et  432  C.  com.  ; 

Attendu  que  tous  les  éléments  d'un  véritable  contrat  de  réas- 
surance se  trouvaient  dans  l'acte  du  1"  janvier  1852,  par  lequel 
la  Société  d'assurances  maritimes  la  Garantie  avait ,  moyennant 
une  prime  fixe ,  assuré  Lahirigoyen  ,  armateur  du  navire 
Louise  ,  à  ce  titre  membre  de  la  Société  d'assurances  maritimes 
mutuelles ,  contre  le  risque  des  cotisations  dont  il  parait  être 
tenu  envers  elle  ;  qu'en  maintenant  à  cet  acte  la  qualification 
de  réassurance  maritime  que  les  parties  lui  avaient  déjà  donnée, 
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la  €our  Impériale  de  Pau  n'en  a  donc  fait  qu!une  exacte  appré-* 
ciation  ; 

Que  le  contrat  de  réassurance  est  assimilé  par  l'art.  343 
C.  com.  au  contrat  d'assurance  et  est  régi  par  les  mêmes  prin- 
cipes î  qu'aux  termes  de  l'art.  432  du  même  code  ,  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  se  prescrit  par  cinq  ans;  que 
par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  et  notamment  à  l'art. 
2257  C.  Nap. ,  la  prescription  ,  dans  ce  cas,  commence  à  courir, 
non  du  jour  de  Tévénement  du  fait  qui  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion f  mais  de  la  date  même  du  contrat  ;  que  cette  disposition  , 
justifiée  par  les  besoins  du  commerce  maritime,  est  précise,  qu'elle 
n'admet  ni  exception  ni  distinction;  que  l'action  deLahirgoyen 
contre  la  Garantie ,  afin  d'être  indemnisé  des  cotisations  récla- 
mées contre  lui ,  c'est-à-dire  ,  afin  d'être  couvert  du  risque 
même  qui  avait  fait  la  matière  du  contrat  d'assurance  ,  dérivait 
évidemment  de  ce  contrat  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette 
action  prescrite  faute  d'avoir  été  exercée  dans  les  cinq  atiîs  à. 
partir  de  la  date  même  de  la  police  d'assurance ,  la  Cour  de  Pau , 
loin  d'avoir  violé  la  loi ,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appré- 
ciation. —  Rejette. 

buZ  décembre  1860.  -Cour  de  Cassatioïi  (ch.'civ.  ). — 
Prés.  Si.  Troplong;  Glandaz,  rap.  ;  De  Marnas  ,  av.  géti.  conCl. 
conf.  —  Plaid,  MM.  Costa  et  Fabre. 

TrolAlènie  Espèec. 

(  Syndic  de  L'Union  contre  Liancourt  ). 

ÂRBÊÏ. 

Considérant  que  si  l'assurance  mutuelle,  peu  coftniie  efi  4808 , 
n'est  peut-être  pas  celle  qu'a  eu  principalement  en  vue  le  législa- 
teur de  cette  époque,  elle  offre  cependant  les  caractères  princi- 
paux de  l'assurance  telle  qu'elle  se  pratiquait  habituellement 
alors; que,  d'ailleurs,  lors  de  la  promulgation  du  Code  de  Com- 
ïnerce,  on  a  dû  prévoir  que  le  système  des  assurances  à  primes 
Fixes  pourrait  être  modifié  ;  que  le  génie  progressif  du  commerce 
pourrait  lui  faire  Subir  des  changements  ,  inventer  des  combirtaî- 
éons  nouvelles  ;  que  par  conséquent ,  en  rédigeant  le  Code  de 
Commerce,  on  a  dû  adopter  une  rédaction  qui  lé  rendît  applicable, 


(39) 

non  pas  seulement  à  tel  ou  tel  mode  d'assurance,  mais  au  contrat 
d'assurance  en  général;  que  c'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'a  été 
formulé  l'art  432,  portant  en  termes  généraux  :  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  du  contrat  ;  que  rien  n'autorise  à  faire  au  principe  ainsi 
posé,  une  exception  pour  les  assurances  ayant  un  caractère  de 
mutualité  ; 

Considérant  que  c'est  sur  les  polices  d'assurances  souscrites 
par  Liancourt  qu'est  fondée  l'action  dirigée  contre  lui  par  Perde- 
reau  ;  qu'en  effet ,  ce  dernier  réclame  :  premièrement  un  supplé- 
ment de  cotisation  qui  serait  dû  en  vertu  des  polices  d^assurances; 
deuxièmement,  la  restitution  ^e  sommes  provenaât  de  réductions 
à  faire  àur  lés  indemnités  payées  pour  sinistres,  réductions  qui 
seraient  opérées  en  vertu  des  mêmes  polices  qui  les  autorisent  et 
précisent  les  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  avoir  lieu  ; 

Considérant  que  Lianoourt  n'a  jamais  été  engagé  envers  la 
compagnie  V  Union  que  par  les  polices  par  lui  souscrites  ;  que  ces 
polices  sont  toujours  le  titre  invoqué  contre  lui  ;  que  l'action  du 
syndic  dérivant  ainsi  des  polices  d'assurance  est  bien  du  nombre 
de  celles  prévues  par  l'art.  432  du  Code  de  Commerce  ; 

Considérant,  en  fait ,  que  la  dernière  des  polices  opposées  à 
Liancourt,  porte  la  date  du  30  juin  1852  ;  que,  pour  cette  police 
et  à  plus  forte  raison  pour  les  polices  antérieures ,  la  prescription 
de  cinq  ans  lui  était  acquise  au  mois  de  juillet  1857  ;  qu'avant  ce 
terme Perdereau ,  nommé  dès  1854  liquidateur,  puis  en  1856, 
syndic  de  VUmon,  alors  tombée  en  faillite,  n'a  fait,  en  temps 
utile,  aucun  acte  interruptif  de  la  prescription  ;  que  c'est  seule- 
ment, par  exploit  du  6  août  1859  ,  c'est-à-dire  près  de  cinq  ans 
après  avoir  été  cliargé  des  intérêts  de  la  compagnie  V  Union,  qu'il 
a  intenté  son  action ,  et  qu'ainsi  Liancourt  est  aujourd'hui  fondé 
à  opposer  à  cette  demande  tardive  la  courte  prescription  de  l'art. 
433  du  Code  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour,  corrigeant  et  réformant,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  (1 }, 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  dont  la  Cour  de  Rennes 
réforme  ici  le  jugement ,  avait  décidé  que  la  prescription  de  30  aias  était 
seule  applicable  dans  l'espèce.  La  Revue  de  jurisprudenc^ommercialê 
et  maritime  de  Nantes  indique  que,  depuis  l'arrêt  rendu  par  la  COur  de 
Rennes,  le  Tribunal  y  a  conformé  sa  jurisprudence. 
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bien  appelé;  que  les  actions  résultant  des  polices  d'assurancessous- 
crites  par  Liancourt  en  4850, 1854 ,  4852,  à  la  mutualité  VUniofi, 
sont  aujourd'hui  prescrites,  faute  d'avoir  élé  exercées  dans  les 
cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  ces  polices  ;  etc. 

Du  ^'i  janvier  4864 .  —  Cour  de  Rennes.  —  Prés.  M.  àndroin; 
Plaid,  MM.  Grivart  et  Bidard. 


Faillite.  —  Marchandises  expédiées  au  failli.  —  Revendica- 
tion.— Vente  sur  facture  et  connaissement.  —  Connaisse- 
ment NON  SIGNÉ. 

La  revendication  autorisée  par  Vqrticle  576  Gode  de  commerce^ 
pour  les  marchandises  expédiées  au  failli ^  mais  dont  la  tràdi^ 
tion  n'a  point  encore  été  effectuée  dans  ses  magasins ^peut  être 
exercée  malgré  la  vente  que  le  failli  en  aurait  faite  sur  fac^ 
iure  et  connaissement ,  si  ce  connaissement  n'était  pas  signé 
par  ^expéditeur. 

La  signature  du  connaissement  par  l'expéditeur  est  une  condi- 
tion essentielle  de  l'exception  admise  au  droit  de  revendica^ 
tion  ;  et  ne  saurait  être  suppléée  par  la  signature  de  la  lettre 
contenant  envoi  du  connaissement  (4). 

(Mineurs  contre  Nicollet). 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Considérant  que  les  marchandises  expédiées  au 
failli  peuvent  être  revendiquées  par  l'expéditeur,  tant  que  la  tra- 
dition n'en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ;  que  cepen- 
dant le  §  2  de  l'art.  576  du  Code  commerce  fait  exception  au 
principe  général  posé  dans  le  4"  §  de  ce  même  article,  lorsque  , 
avant  leur  arrivée ,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude 
sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par 
l'expéditeur  ; 

(1)  Arrêt  conf.  d'Amiens  du  14  juillet  1848  (Dal.  184»-2-9a).  —  En  sens 
contraire,  arrêt  de  Rouen  du  14  janvier  1848  (  Dal.  1849-2-9«,  —  Relative- 
ment à  Vinfluence  que  peut  avoir  le  défaut  de  remise  de  la  facture ,  sur 
refficacîté  de  la  vente  opposée  à  la  revendication,  voir  l'arrêt  d'Aix  du  1  4 
mars  1856,  ce  rec.  1856-1-145. 


(  ♦<  ) 

Considérant  que ,  pour  faire  rejeter  la  demande  en  revendica- 
tion formée  par  les  frères  Mineurs ,  négociants  à  Dunkerque ,  de 
44  fûts  de  3(6  expédiés  par  eux  aux  frères  Simon ,  négociants  à 
Cherbourg,  le  !26  mai  4860,  Nicollet  oppose  une  vente  ou  trans- 
port qui  lui  aurait  été  faite  par  ces  derniers  sur  factures  et  con*- 
naissements  le  34  du  même  mois  de  mai  ;  qu'il  s'agit  donc  de  sa- 
voir si  Léon  Nicollet  se  trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le 
â*  §  de  l'article  576  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  les  présomptions  de  fraude  invoquées  par  les 
frères  Mineurs  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  penser  que  la 
vente  dont  Nicollet  se  prévaut  soit  le  résultat  d'une  fraude  : 

Hais  considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  connaisse- 
ment envoyé  par  les  frères  Mineurs  aux  frères  Simon  n'était  point 
signé  par  les  frères  Mineurs  ;  que  ce  connaissement  sur  lequel  les 
frères  Simon  auraient  vendu  les  44  fûts  de  3/6  expédiés  par  les 
frères  Mineurs,  avant  leur  entrée  dans  les  magasins  des  destina- 
taires ,  ne  remplit  pas  dès  lors  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  rendre  la  revendication  non  recevable  ;  que  le  texte  de  la  loi 
est  absolu  et  fait  de  la  signature  du  connaissement  une  condition 
essentielle  de  l'exception  qu'il  admet  au  droit  de  revendication  qui 
est  consacré  en  faveur  de  l'expéditeur  dont  les  marchandises  ne 
sont  pas  encore  entrées  dans  les  magasins  du  destinataire  failli  ; 

Que  cette  disposition  de  loi  qui  donne  à  l'expéditeur  prudent  le 
moyen  de  conserver  son  droit  de  revendication  en  ne  signant  pas 
le  connaissement  qu'il  adresse  au  destinataire  des  marchandises 
expédiées ,  a  été  introduite  dans  le  nouveau  code  de  commerce 
pour  garantir  l'expéditeur  contre  les  ventes  frauduleuses  qui  se- 
raient faites  sur  des  lettres  de  voiture  ou  des  connaissements  qu'il 
n'aurait  pas  adressés  lui-même  au  destinataire ,  et  aussi  pour  le 
protéger  contre  les  commandes  exagérées  faites  par  un  commer- 
çant prêt  à  cesser  ses  paiements ,  et  qui  cherche  un  moyen  de 
prolonger  son  existence  commerciale  dans  des  ventes  sur  factures 
et  connaissements  faits  avant  que  l'on  ait  pu  connaître  sa  position 
embarrassée  dans  le  lieu  souvent  fort  éloigné  où  se  fait  l'expédi- 
tion ;  que  l'absence  de  signature  sur  le  connaissement  est  pour 
l'expéditeur  l'expression  légale  de  sa  volonté  de  conserver  son 
droit  de  revendication ,  et  pour  le  tiers  qui  traite  avec  le  destina- 


(  «  ) 

taire  6ur  ce  connaisBeinent,  ravertissement  que  re9q[)6diteur  n'a 
pas  entendu  renoncer  à  ce  droit  ; 

Qu'en  vain  on  objecterait  que  la  lettre  d'envoi  du  connaiseement 
et  la  facture  ont  été  sigi^es  par  les  frères  Mineurs  et  prouvent 
par  leurs  énonciations  que  le  connaissement  a  bien  été  envoyé 
par  eux  aux  frères  Simon ,  d'abord ,  parce  que  la  loi  veut  que  la 
signature  de  l'expéditeur  soit  apposée  sur  le  connaissement  lui- 
même,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'en  admettant  que  la  signature 
sur  le  connaissement  puisse  être  suppléée,  il  faudrait  que  les  actes 
que  l'on  produit  prouvassent  non-seulement  que  le  connaissement 
a  bien  été  envoyé  par  l'expéditeur,  mais  encore  que  ce  dernier  a 
renoncé  à  son  droit  de  revendication ,  en  cas  de  vente  par  Te  failli 
des  marchandises  expédiées  avant  leur  entrée  dans  ses  magasins, 
ce  qui  ne  résulte  nullement  de  la  lettre  d'envoi  adressée  par  les 
frères  Mineurs  et  de  la  facture  qui  y  est  jointe; 

Qu'en  vain  encore  invoquerait-on  l'usage  où  sont  les  commor'^ 
çants  de  ne  point  signer  le  connaissement  qu'ils  envoient  au  des^ 
tinataire  des  marchandises  qu'ils  expédient;  que  cet  usage  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  prévaloir  contre  un  texte  de  loi,  s'est 
établi  précisément  pour  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  la  loi 
et  est  dicté  par  la  prudence,  puisqu'il  conserve  un  droit  que  la  si*» 
gnature  du  connaissement  ferait  perdre.... 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  eàt  appel,  et  statuant , 
dit  à  bon  droit  la  revendication  formée  par  les  frères  Mineurs  ;  en 
conséquence ,  les  autorise  par  le  présent  arrêt  à  reprendre  les  44 
pièces  B|6  par  eux  expédiées  aux  frères  Simon. 

Du  U  mût  1860.  —  Cour  de  Caen.  —  Prés.  M.  Daïcremokt* 
St-Manvieux.—  Plaid.  MM.  Paris  et  Trébutien. 


Société  anonyme  étrangère.  —  Défaut  D'AtTOaiSATiON  en 
France.  —  Agent.  —  Responsabilité. 

V agent ,  en  France ,  cPune  Compagnie  anonyme  étrangère  non 
autorisée  par  le  Gouvernement  finançais ,  n^ est  pas  personnel-^ 
lement  obligé  à  Vexécution  des  contrats  quHl  a  passés  en  sa 
qualité ,  lorsque ,  d^ ailleurs  >  il  a  porté  à  la  connaissance  du 
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pubUc  le  mandai  en  vertu  dt^uel  il  agissait  j  et  via  peint 
présenté  sa  Compagnie  comme  légalement  constituée  en 
France  (4). 
Mais  la  responsabilité  personnelle  de  r agent  serait  engagée, 
sU  ne  justifiait  pas  quHl  avait  mandat  de  représenter  la 
Compagnie  au  nom  de  laquelle  il  a  traité,  et  que  celle*ci 
était  régulièrement  constituée  dans  son  propre  pays  au  jour 
dumandal{i}- 

(  Nâscimbnto  contas  Nabtigub  et  Bigoord^m  ). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  avait ,  le  4  juillet  1860  , 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  29  décembre  18&9,  par 
lequel Nartigue  et  Bigourdan,  négociants  à  Bordeaux,  renou- 
vellent à  Nascimento ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
agent  de  la  Compagnie  Bristish  and  Foreign  Reliance ,  leur 
déclaration  de  faire  délaissement  du  navire  Pîimouth  par  lui 
assuré ,  et  Tassignent  devant  ce  tribunal  pour,  là  étant ,  voir 
valider  le  présent  délaissement  et  s'entendre  condamner  par 
corps  et  au  besoin  comme  représentant  de  la  Compagnie  Bris- 
tisli  and  Foreign  Reliance ,  à  payer  aux  demandeurs,  sous  déduc- 
tion de  la  prime,  U  sommé  de  8,000  francs,  montant  de  l'assu- 
rance ,  avec  intérêts  et  dépens ,  par  jugement  exécutoire  provi- 
soirement et  sans  caution  malgré  l'appel  ; 

Vu  les  conclusions  des  demandeurs  conformes  aux  fins  de  leur 
assignation  ; 

Vu  les  conclusions  de  Nascimento  personnellement,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  Nartigue  et  Bigourdan  de 
leurs  demandes  et  conclusions  contre  lui  et  les  condamner  aux 


Vu  les  autres  pièces  de  la  cause ;et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 
Entre  les  demandeurs  et  Nascimento  personnellement  : 
Attendu  que  la  validité  du  délaissement  n'étant  pas  contestée , 
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(1)  Décis.  conf.  côrec,  1860-1-106. 
(i)  B4cis<  anal,  ee  rec. ,  i$6é^Mi6. 


la  seule  question  au  procès  est  de  savoir  si  Nascimento  personnel- 
lement est  responsable  des  suites  de  l'assurance  contractée  le  % 
mai  1858; 

Attendu  que,  pour  faire  juger  Nascimento  p^sonneilement 
responsable ,  les  demandeurs  s'appuient  sur  ce  que  le  mandataire 
serait  tenu  en  son  nom  personnel,  même  quand  il  a  fait  connaître 
le  nom  de  son  mandant;  et  sur  ce  que  la  responsabilité  du  man- 
dataire doit  être  plus  rigoureuse  encore ,  quand  il  traite  pour  une 
société  anonyme  étrangère  non  autorisée  en  France  et  ne  pouvant 
y  avoir  d'existence  légale  ;  que ,  dans  les  pièces  servies  au  délibéré, 
ils  signalent  aussi  la  situation  équivoque  de  la  Compagnie  Bristish^ 
qui,  suivant  eux,  n'aurait  jamais  été  définitivement  constituée 
même  en  Angleterre  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  doctrine  des  demandeurs  ne  se  fonde  sur  aucun 
texte  de  loi  et  qu'elle  est  en  opposition  formelle  avec  l'article 
4997  du  Code  Napoléon  ;  que  Nascimento  n'a  point  employé  la 
formule  douteuse  et  controversée  de  l'assurance  pour  compte  ; 
qu'en  signant  la  police  du  26  mai  dans  ces  termes  : 

La  Compagnie  Brktish  and  Foreign  Reliance  assure  huit 
mille  francs. 

P.  P^""  de  ladite  Compagnie, 
J.-M.  Nascimento. 
ila  employé  précisément  la  formule  qui ,  dans  l'usage  des  affaires, 
fait  le  mieux  disparaître  la  personnalité  du  mandataire;  qu'il 
faudrait  faire  violence  à  toutes  les  notions  du  droit  et  de  l'équité 
pour  assimiler  un  pareil  engagement  à  une  obligation  person- 
nelle de  Nascimento  ; 

Sur  le  deuxième  point  :      ^ 

Attendu  que,  d'après  Nartigue  et  Bigourdan,  Nascimento  serait 
encor#  responsable  pour  avoir  contracté  au  nom  d'une  société 
étrangère  non  autorisée  ei>  France  et  ne  pouvant  y  avoir  d'exis- 
tence légale  ;  qu'ils  invoquent  à  la  fois  l'article  37  du  Code  de 
Commerce  et  la  loi  du  30  mai  1857,  dont  l'article  premier  auto- 
rise les  sociétés  belges  à  exercer  tous  leurs  droits  en  France; 
qu'ils  reprochent  à  Nascimento  ne  ne  pas  avoir  provoqué  l'appli- 
cation de  l'article  2  de  cette  loi,  d'après  lequel  un  décret  impérial 
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rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  étendre  à  tous  autres  pays  le  béué- 
lice  de  Tarticle  premier  ; 

Attendu  que  l'article  37  du  Code  de  Commerce  s'applique  uni- 
quement aux  sociétés  qui  ont  leur  siège  en  France ,  et  qui  seules 
sont  en  mesure  de  s'astreindre  à  des  formalités  sans  nombre  et  à 
une  surveillance  incessante  ;  que  Nartigue  et  Bigourdan  savaient, 
par  le  titre  même  de  la  Compagnie ,  qu'elle  devait  avoir  son 
siège  en  Angleterre  ; 

Attendu  que  k  loi  du  30  mai  4857  n'a  point  dans  la  cause  la 
portée  que  lui  attribuent  les  demandeurs  ;  qu'il  suffit  de  lire  la 
convention  annexée  au  traité  de  Commercé  du  27  févri^  4854, 
l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission  ;  enfln  lecompte- 
rendu  de  la  séance  du  9  mai  4857  au  Corps  législatif  pour  recon- 
naître d'une  part  que  cette  loi ,  dont  personne  n'éprouvait ,  en 
France,  la  nécessité,  a  eu  pour  but  réel  de  protéger,  en  Belgique, 
les  sociétés  françaises  ; 

D'autre  part ,  que  l'article  â  a  eu  pour  but  de  facilita:  toute 
convention  internationale  dont  le  gouvernement  français  verrait 
l'utilité,  mais  .ne  permet  pas  à  une  société  étrangère  anonyme 
agissant  isolément  de  solliciter  en  France  une  autorisation  ; 

Attendu  que  les  sociétés  anonymes  étrangères  n'ayant  aucun 
moyen  pratique  de  se  faire  autoriser  en  France ,  on  doit  dire  que 
le  Français  qui ,  à  ses  risques  et  périls ,  traite  avec  une  Compagnie 
étrangère,  n'a  aucun  motif  pour  rendre  le  mandataire  français 
personnellement  responsable  ; 

Attendu  toutefois ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  mandataire 
a  une  obligation  rigoureuse,  celle  de  prouver  l'existence  du 
mandat  qu'il  a  désigpé  en  contractant  ;  que  Nartigue  et  Bigour- 
dan ,  en  acceptant  l'assurance  que  signait  Nascimento ,  devaient 
croire  qu'il  existait  en  Angleterre ,  $ou8  le  titre  de  British  and 
Poreign  retiance ,  une  société  d'assurances  sérieusement  cons- 
tituée ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  qu'en  Angleterre  les  sociétés  auo-^ 
nymes ,  y  compris  les  compagnies  d'assurances ,  ne  peuvent 
exister  qu'au  moyen  d'une  incorporation  légale ,  laquelle  est 
constatée  par  des  actes  et  des  registres  publics  et  ne  peut  être 
obtenue  qu'après  raccomplissemdht  rigoureux  de  certaines  con^ 
ditions  et  formalités  ; 
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Attendu  que  Nescimento  a  été  invité  par  le  tribunal ,  au  cours 
du  délibéré  ,  à  fournir  la  preuve  que  la  société  au  nom  de  la- 
qudte  il  a  contracté,  avait  en  Angleterre  une  existence  lé^le , 
une  incorporation  définitive  permettant  de  traiter  des  affaires  ; 
qu'il  n'a  rien  produit,  quoiqu'un  délai  suffisant  lui  ait  été 
accordé;  que,  s'il  a  cru  trop  légèrement  aux  assertions  d'un 
agent  intermédiaire  qui  lui  avait  transmis  la  procuration ,  il 
doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

Entre  les  demandeurs  et  Nascimento,  en  qualité  d'agent  de  la 
Comp.  Britiêh  and  Foreign  relianee  ; 

Attendu  que  ledit  Nascimento ,  en  cette  qualité ,  laisse  défaut  ; 
qu'à  regard  de  la  Compagnie,  la  demande  parait  juste  et  bien 
vérifiée  ; 

Par  ees  motifs  : 

\*  Donne  défaut,  ffliute  de  comparaître ,  contre  le  représentant 
de  la  compagnie  British  and  Poreing  relianee  ; 

3*  Valide  le  délaissement  du  navire  P/imou^A;  condamne  Nas- 
cimento par  corps  personnellement  et  aussi  comme  représentant 
la  cwipagnie  British  and  Poreing  relianee ,  à  payer  à  Nartigae 
etBigourdan,  sous  déduction  de  la  prime,  la  somme  de  huit 
mille  francs  avec  intérêts  de  droit ,  etc. 

Appel  par  Nascimento. 

ArrAt. 
Considérant  qu'en  admettant  qu'il  soit  vrai  qu'en  malice  d'as- 
surances maritimes ,  l'assureur,  et  surtout  l'assuré ,  qui  ont  dé- 
claré qu'ils  agissaient  pour  le  compte  d'autrui ,  s<Hent  néanmoins 
4enuB  personnellement  des  obligations  omiractées ,  il  n'en  sau* 
rait  être  ainsi  quand  le  fondé  de  pouvoirs  d'une  Société  anonyme, 
en  vertu  d'une  procuration  autbenlique,  n'a  signé  les  poUees 
^'en  cette  qualité  clairement  exprimée,  et  qu'il  a  même  eu  te 
soin  de  porter  sa  procuration  à  la  connaissance  du  public  ,  sgr  la 
place  de  commuée  où  se  renfermait  son  action ,  soit  en  déposant 
son  extrait  en  due  forme  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  soit 
en  faisant  insérer  le  mémo  extrait  dans  les  journaux  de  la  localité  ; 
que ,  dans  ce  cas ,  et  lors  .surtout  qu'il  n'a  traité  que  par  l'iBBtre^ 
mise  des  courtiers  de  la  plitce  et  sur  leurs  profM>sitions,  il  a  suffi- 
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samment  fait  connaître  son  intention  de  n'agir  que  comme  man- 
dataire et  de  n'être  tenu  que  des  engagement!  qui,  aux  termes  du 
droit  commun,  résultent  de  cette  qualité; 

Considérant  qu'en  déclarant  agir  au  nom  d'une  Société  anglaise 
dont  le  siège  était  à  Londres,  Nascimento  n'a  pas  présenté  cette 
Société  comme  légalenlent  constituée  en  France  ,  et  ne  peut  être 
tenu  de  justifier  qu'elle  eût  été  autorisée  par  le  gouvernement 
français  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  37  du  Godedecommeree; 

Mais  considérant  que  ,  spécialement  en  matière  commerciale  et 
plus  strictement  encore  en  matière  d'assurances  martitimes,  sous 
peine  de  répondre  personnellement  de  l'exécution  des  engage- 
ments contractés ,  celui  qui  agit  en  vertu  d'un  mandat  doit  être 
tenu  d'indiquer  clairement  la  personne  de  son  commettant  et  de 
justifler  de  son  existence  tout  au  moins  au  jour  du  mandat  ;  qu'il 
affirmait,  en  effet,  cette  existence ,  par  cela  seul  qu'il  se  prévala* 
lait  de  la  procuration  pour  provoquer  des  propositions  d'affaires , 
et  que ,  dans  la  confiance  et  dans  la  rapidité  des  opérations  eom- 
merciales ,  la  foi  publique  serait  trompée  si  on  l'admettait  à  exci- 
per  de  ce  que  son  affirmation  pouvait  être  vérifiée  et  contrôlée  ; 

Considérant  que  Nascimento  n'a  pas  jusqu'ici  suffisamment  sa- 
tisfait à  cette  obligation  ;  que  des  documents  qu'il  a  produits  et 
spécialement  de  la  preuve  par  lui  faite  que  des  traites  qu'il  a  ti- 
rées pour  le  règlement  de  certains  sinistres  ont  été  payées  à  Lon-> 
dres  à  leur  échéance ,  il  semble  bien  résulter  que  la  Société  dont 
il  se  disait  le  mandataire  a  fonctionné,  mais  qu'il  n'a  pas  mis  ceux 
avec  lesquels  il  a  traité  au  nom  de  cette  Société  à  même  de  faire 
valoir  contre  elle  las  titres  dont  ils  sont  porteurs  ;  que ,  s'il  appa- 
raît que  la  Société,  dénoynméë  seulement  pour  son  olget ,  au  nom 
de  laquelle  la  procuration  a  été  donnée ,  se  constituait  à  la  fin  de 
l'année  1857,  sous  le  titre  qu'elle  revêt  dans  cette  procuration,  il 
ne  semble  pas  établi  que  tontes  les  conditions  exigées  en  Angle- 
terre pour  sa  constitution  définitive  aient  été  remplies ,  ni  même 
que  ce  fût  absolument  sous  ce  même  titre  que  fut  désignée  la  So- 
ciété qui  fonctionnait  en  4858  et  qui  aurait  été  fusionnée  plus 
tard  avec  une  société  légalement  constituée  sous  le  nom  de  la 
Nouvelle  Allumer ,  laquelle  a  été  def^uîs  mise  en  liquidation  ;  de 
t(dle  sorte  qu'il  reste  incertain  si  l'une  ou  Vmlt^  de  ces  deux  der- 
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nières  Sociétés  reconaaitrait  pour  son  agent  Jules  Le  Breton ,  de 
qui  Nascimento  tient  ses  pouvoirs  ,  et  si  par  suite  les  intitnés  se- 
raient admis  par  le  liquidateur  comme  créanciers  de  la  liquida- 
tion; 

Considérant  que  ce  point  de  fait  peut  être  vérifié ,  puisque  les 
noms  de  ceux  qui  ont  constitué  Jules  Le  Breton  pour  leur  agent 
sont  connus ,  et  qu'ils  disent  lui  avoir  conféré  le  pouvoir  d'agir 
pour  la  Société  qu'ils  représentaient,  en  vertu  d'une  délibération 
de  cette  Société  dont  ils  indiquent  la  date ,  et  qu'en  présence  des 
documents  qui  établissent  déjà  la  vraisemblance  de  leiisteDce 
réelle  de  la  Société  mandante ,  il  y  a  lieu  de  donner  à  Nascimento 
les  moyens  de  compléter  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  dit  que  Nascimento  n'est  pas  tenu  per- 
sonnellement de  rexécuUon  des  polices  qu'il  n'a  signéesque  comme 
mandataire  ;  dit  qu'il  n'est  pas  tenu  d'établir  que  la  Société  an- 
glaise dont  il  s'est  dit  l'agent  fût  légalement  constituée  en  France  ; 
et,  avant  autrement  faire  droit ,  appointe  ledit  Nascimento  à  éta- 
blir dans  le  délai  de  deux  mois,  par  titres  et  documents  valables , 
que  Jules  Le  Breton  était  l'agent  dûment  constitué  de  l'une  de 
ces  deux  sociétés  dont  Frédéric  Wbemey  parait  être  le  liquida- 
teur, et  que,  par  suite,  les  porteurs  des  polices  souscrites  par  Nas- 
cimento sont  fondés  à  exercer  leurs  droits  contre  la  liquidation , 
pour  être ,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  moiS;  conclu  et  statué 
ainsi  que  de  droit  ;  réserve  les  dépens. 

Du  28  février  4864.  —  Cour  de  Rennes.  —  Prés.  M.  Bodglt. 
—  Plaid.  MM.  Grivart  et  de  là  Morvonnais. 

ABAin)ON  DU  navire  et  du  fret.  —  Tardivité.  —  Dépens. 

V armateur  qui ,  au  lieu  de  faire  immédiatement  Vabandon  du 
navire  et  du  fret,  pour  se  libérer  des  engagements  contractés 
par  le  capitaine  ,  conteste  la  demande  formée  contre  lui  et 
ne  déclare  qu'en  appel  faire  cet  abandon^  doit  être  condamné 
à  tous  les  dépens  du  procès,  y  compris  les  frais  de  V arrêt  qui 
tient  lieu  de  V acte  d^ abandon  (1). 

(i)  Arrêt  conf.  de  Rouen,  du  i"  juin  1641,  ce  rec.  isil-s-ae.— Dans  le 
môme  sens  Emerigon^  tome  2,  page  461  ;  Dalloz  J>rùit  maritime,  n* US. 
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(Léon  aîné  et  prèrbs  contre  Ribeiro.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Léon  aîné  et  frères,  usant  du  béaeTice  accordé  aux 
propriétaires  de  navires  par  Tart.  216  C.  comm. ,  déclarent  faire 
à  Ribeiro  abandon  du  navire  et  du  fret  ;  que  celui-ci  ne  s'oppose 
point  à  l'abandon  ,  mais  fait  renaarquer  avec  raison  que  les  frais 
faits  jusqu'à  ce  jour  doivent  être  à  la  charge  des  appelants,  qui  au- 
raient pu  les  prévenir  en  faisant  abandon  dès  l'origine  du  procès; 
qu'ils  doivent  supporter  égalemeut  Ijbs  frais  de  l'arrêt  qui  tient 
lieu  de  l'acte  d'abandon  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  donne  acte  aux  parties  de  l'abandon 
que  les  appelants  déclarent  faire  à  l'intimé  du  navire  la  Laure, 
ainsi  que  du  fret,  afin  de  se  libérer  de  toutes  obligations  contrac- 
tées par  le  capitaine  et  de  tout  quasi-délit  par  lui  commis; 
moyennant  ce,  les  décharge  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
en  date  des  40  décembre  4859  et  20  mars  4860  ;  leur  fait  mainle- 
vée de  l'amende ,  et,  toutefois  ,  les  condamne  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

Du  27  décembre  4860.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  de 
LA  Seiglière  ;  —  Plaid,  MM*  Vaucher  et  Paye. 


Prêt    a  la  crosse.   —  Caractères.  —  Prêt  ordinaire.  — 
Assurance  maritime.  -«  Nullité. 

//  est  de  V essence  du  contrat  de  grosse  que  l'emprunteur  n'offre 
au  préleur  que  les  seules  garanties  énumérées  en  Part,  315 
C.  Com.  ~  Par  suite,  un  prêt  fait,  moyennant  l'intérêt  de 
6  pour  cent  par  an  ,  à  un  capitaine  qui  a  engagé  ms-à-vis 
du  préteur  sa  personne,  son  navire  ,  son  fret  actuel ,  sa  pro- 
priété présente  et  future  ,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  prêt  à  la  grosse  et  ne  peut  dès  lors  être  Vobjet  d'une 
assurance  valable  (1). 

(1)  Décis.anal.  ce  rec.  1854-1*228.  Sur  certaines  clauses  qu'il  est  interdit 
d'insérer  dans  un  contrat  de  grosse  au  profit  du  prêteur,  voir  ce  rec.  1860- 
1-158,  1859-1-178. 

1861,  2°^^  p.  4 
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(  Màrcily  coktre  stndig  Delàporte  ). 

ARRÊT. 

Considérant  que  F.  Gibbs ,  commandant  le  navire  américain 
Merlin,  a,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  1859 ,  emprunté  une 
somme  de  4,699  fr-  89  c.  pour  les  besoins  de  Tarmement  de  son 
navire  qui  se  trouvait  alors  dans  le  port  d'Anvers;  qu'il  a  consenti 
à  servir  six  pour  cent  d'intérêt  par  an  ,  et  que,  pour  sûreté  du 
tout ,  il  a  engagé  vis-à-vis  de  Marcily ,  d'Anvers  ,  préteur  de  la 
somme  sus-énoncée,  sa  personne,  son  navire,  son  fret  actuel , 
sa  propriété  présente  et  future  ; 

Considérant  que ,  suivant  police  en  date  du  28  janvier  1859  , 
Marciiy  a  fait  assurer  par  Panie  ,  agent  de  la  Caisse  maritime  de 
Nantes ,  une  somme  de  4,700  fr.  sur  le  brick  Merlin ,  pour 
couvrir  les  avances  faites  au  capitaine  sur  son  fret  à  faire ,  et  que 
l'assureur  et  l'assuré  ont  réciproquement  renoncé  à  se  prévaloir 
de  l'art.  347  du  Code  de  com.  ; 

Considérant  que  le  navire  Merlin  a  fait  naufrage  et  a  péri  près 
de  Bahama  ;  que  ,  de  son  côté ,  la  Caisse  maritime  de  Nantes  a 
fait  faillite  et  se  trouve  aujourd'hui  en  liquidation  forcée  ; 

Considérant  que  Marcily,  d'Anvers  ,  a  vainement  réclamé  le 
remboursement  delà  somme,  assurée,  et  que  le  syndic  de  la 
faillite  lui  répond  en  demandant  la  nullité  de  la  police  du  28  janvier 
4859  ;  qu'il  importe  donc  d'apprécier  la  valeur  de  cet  acte  ; 

Considérant  que  l'art.  334  du  Code  de  com.  dispose  que  la 
contrat  d'assurance  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  choses  ou 
valeurs  estimables  à  prix  d'argent ,  sujettes  aux  risques  de  la 
navigation  ; 

Considérant  que  la  créance  de  Marcily  n'était  point  sujette  aux 
risques  de  la  navigation,  puisqu'elle  n'était^ point  attachée  à 
l'existence  du  navire  ;  qu'aujourd'hui,  même  après  le  naufrage  , 
elle  est  encore  assurée  par  la  personne,  le  fret ,  la  propriété  pré- 
seule et  future  du  capitaine,  aux  termes  de  la  convention  ; 

Considérant  que ,  pour  se  réfugier  dans  la  nomenclature  de 
l'art.  334  du  Code  de  com. ,  l'appelant  soutient  vainement  qu'il 
s'agit  d'un  prêt  à  la  grosse  ;  qu'il  est  de  l'essence  même  de  ce 
dernier  contrat  de  n'offrir  au  prêteur  d'autres  garanties  que  celles 
énumérées  dans  l'art,  315  du  Code  de  commerce  ;  et  que  si  les 
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effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement 
perdus ,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée  (  art.  325  du 
Code  de  com.  )  ; 

Considérant  qu'il  suffirait  du  taux  de  Tintérét  stipulé  pour 
démontrer  qu'il  ne  s'agissait  point  entre  Gibbs  et  Marcily  d'un 
prêt  à  la  grosse  aventure  ;  car  ,  dans  ce  contrat  essentiellement 
périlleux,  Tintérét  est  toujours  fort  élevé,  et  ne  se  réduit  jamais 
au  taux  légal  de  six  pour  cent  ; 

Considérant  que  l'appelant  ne  saurait  être  reçu  à  prétendre 
qu'il  a  fait  assurer  le  privilège  puisé  par  lui  dans  l'article  491  du 
Code  de  com.,  et  que  ce  privilège  est  soumis  aux  risques  de  mer  ; 
car  on  ne  comprend  pas  plus  un  privilège  séparé  de  la  créance  à 
laquelle  il  s'applique,  qu'on  ne  comprendrait  une  hypothèque 
distincte  de  la  créance  qu'elle  garantit  ; 

Considérant  que  l'assurance  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  cautionnement  accordéjau  capitaine  Gibbs  ;  que  Gibbs  ne  \'a 
point  demandé,  et  n'en  a  point  payé  les  frais  qui ,  dans  l'espèce , 
sont  la  prime;  que  ,  dans  tous  les  cas,  le  créancier,  avant  de 
s'adresser  à  la  caution ,  devrait  discuter  le  débiteur  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  donc  'd'un  prêt  pur  et  simple  ,  lequel 
ne  peut  former  lamatière  d'un  contrat  d'assurance  et  que  la  police 
du  28  janvier  1859  est  une  police  d'honneur  qui  peut  bien  en- 
gager les  parties  contractantes  dans  le  for  intérieur,  mais  qui  ne 
saurait  obliger  les  tiers  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant ,  la  Cour  confirme  le  jugement  dont 
appel  \  ). 

Du  24  novembre  1860.  —  Cour  de  Rennes.  -^Prés.  M.  de 
CoLLiN.  —  Plaid.  MM.  Bodin  et  Grivart. 

cobipagnie  db  transport.  —  départs  annoncés  a  jours  fixesé 
—  Modification  d&  service  non  publiée.  —  Passagers.  — - 
Dommages  intéràts. 

Une  Compagnie  de  transport  maritime ,  qui ,  après  avoir  a7i^ 
nonce  au  public  les  départs  à  jours  fixes  effectués  par  ses 
navires j  modifie  son  service  sans  publier  cette  modification , 

(1)  Ce  jugement  avait  été  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Naates. 
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doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers 
qui,  se  présentant  pour  prendre  passage  à  Vun  des  départs 
indiqués,  éprouvent  un  préjudice  du  retard  qu'ils  sont  tenus 
de  subir  {\). 

(HuBBARD  CONTRE  Messageries  Impériales). 

Jugement^ 

Le  Tribunal  :  Attendu  que  la  compagnie  des  Messageries 
Impériales  a  fait  appel  au  public ,  par  voie  d'affiches  annonçant 
que  le  départ  des  paquebots  à  vapeur,  d'Alicanle  pour  Marseille , 
avait  lieu  tous  les  vendredis  à  midi  ; 

Attendu  que ,  si  la  compagnie  établit  qu^elle  n'a  modifié  son 
service  que  sur  les  instructions  qui  lui  ont  été  communiquées  par 
le  ministère  delà  guerre,  elle  ne  justifie  pas  avoir  publié  cette 
modification  ;  —  Que,  par  l'absence  de  cette  publicité,  elle  a  causé 
le  retard  dommageable  au  demandeur,  qui  s'est  trouvé  dans  Tim- 
possibilité  de  partir  au  jour  indiqué  :  —  Que  la  compagnie  doit 
donc  la  réparation  de  ce  préjudice,  que  le  tribunal  apprécie  à 
200  fr.; 

*  Par  ces  motifs,  —  Condamne  ia  compagnie  des  Messageries 
Impériales  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  200  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts . 

Du  12  décembre  1860.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.— 
Prés.  M.  Denière.  —  Plaid.  MM.  Meignen  et  Dillais. 

Assurance  maritime.  —  Temps  limité.  ~  Franchise  d'avaries. 
—  Expiration  du  terme.  —  Voyage  entrepris  pour  réparer 
des  avaries.  —  Perte  du  navire.  —  Assureurs  non  respon- 

SARLES. 

Dans  le  cas  d^une  assurance  sur  corps,  faite  à  temps  limité  et 
avec  franchise  d'avaries  ,  l^assureur  ne  répond  pas  de  la 
perte  survenue  après  P expiration  du  terme,  lenavire  eûi-^Upéri 
dans  unvoyage  entrepris  pour  aller  réparer  dans  unautreport 

(1)  Il  a  été  jugé  que  la  compagnie,  qui  annonce  au  public  des  départs 
réguliers,  n'a  pas  le  droit  de  refuser  les  marchandises  qui  lui  sont  pré- 
sentées, lorsqu'il  y  a  place  à  bord  du  navire  partant  ;  '^oir  ce  rec.  1860-2- 
147  et  la  note. 
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de  simples  avaries  éprouvées  pendant  quHl  était  protégé  par 
l'assurance.  —  //  en  doit  être  ainsi  surtout,  lorsque  ces  ava- 
ries auraient  pu  à  la  rigueur  être  réparées  dans  le  port  où 
Pasurance  a  pris  fin  (h), 

(  BOUGARD  ET  COQOEBERT  CONTRE  ASSUREURS). 

Le  n mars  1857,  le  navire  Saint-Pierre,  commandé  par  le 
capitaine  Fradin  ,  arrivait  à  Melbourne  ,  venant  de  Calcutta,  en 
l'état  d'une  assurance  faite  à  Nantes,  le  27  février  1 856,  pour  une 
année  de  navigation.  La  police  portait  que  les  assureurs  étaient 
francs  d'avaries  particulières,  et  que  si,  à  l'expiration  de  l'année  , 
le  navire  se  trouvait  en  mer,  les  risques  continueraient  jusqu'à 
l'arrivée  au  port  de  destination.  L'arrivée  à  Melbourne  mettait 
donc  fin  à  l'assurance.  Mais  le  Saint-Pierre  avait  éprouvé  des 
avaries  dans  sa  traversée  ;  des  experts  furent  nommés  pour  les 
constater,  et  ils  émirent  l'avis  qu'après  quelques  réparations 
indispensables  indiquées  par  eux  ,  le  navire  fût  envoyé  dans  un 
autre  port  pour  y  être  abattu  en  carène  et  réparé  complètement , 
vu  le  manque  de  dock  assez  grand  pour  le  recevoir  à  Melbourne. 
Le  consul  rendit ,  conformément  à  cette  opinion  des  experts,  une 
ordonnance  autorisant  le.  capitaine  Fradin  à  aller  compléter  ses 
réparations  dans  un  autre  port  ;  et  le  capitaine  partit  effective- 
ment pour  Calcutta  sur  lest.  Mais  au  bout  de  quelques  jours  de 
navigation  ,  le  Saint-Pierre,  assailli  par  une  violente  tempête  et 
gravement  endommagé ,  fut  contraint  de  revenir  à  Melbourne. 
De  nouvelles  expertises  eurent  lieu  et  les  travaux  de  réparation 
ordonnés  par  les  experts  furent  mis  en  adjudication  publique. 
Dowe  et  Oswald,  constructeurs,  se  présentèrent  seuls  et  offrirent  de 
mettre  le  navire  en  état  de  prendre  la  mer ,  moyennant  une 
somme  de  447,000  fr.  Ils  déclaraient  en  même  temps  avoir  allongé 
de  trois  pieds  leur  dock  flottant,  pour  y  recevoir  le  Saint-Pierre. 

Le  capitaine  Fradin  ayant  tenté  sans  succès  un  emprunt  à  la 
grosse  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  réparations , 

(1)  Si  les  assureurs  n'étaient  pas  francs  d'avaries,  et  que  les  avaries 
souffertes  dans  le  voyage  assuré  ne  pussent  être  réparées  au  port  de 
reste,  l'assurance  continuerait  à  couvrir  le  navire  pendant  la  navigation 
qu'il  accomplirait  pour  aller  faire  ses  réparations  dans  un  autre  port . 
ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  v.  ce  rec.  1859-2-63. 
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déclara  faire  abandon  de  son  navire  dont  l'innavigabilité  fut  pro- 
noncée par  le  consul ,  et  dont  la  vente  fut  effectuée  au  prix  de 
98,519  fr. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Boucard  et  Coquebert  ont 
d'abord  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  de  Nantes ,  et  les  ont 
plus  tard  assignés  en  règlement  d'avaries. 

Sur  cette  demande ,  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  a 
statué  ,  le  11  juin  1860^  dans  les  termes  suivants  : 

Jugement. 

Attendu  que,  le  26  février  4856,  il  intervenait  à  Nantes  ,  entre 
les  assureurs  dénommés,  une  police  d'assurance  sur  corps  du  na- 
vire le  Saint-Pierre ,  franc  d'avaries  particulières ,  pour  une 
somme  de  60,000  fr.  ; 

Qu'une  somme  de  130,000  fr.  avait  été  précédemment  couverte 
à  Bordeaux  et  à  tous  risques ,  et  la  valeur  du  navire  portée  d'un 
commun  accord  à  200,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  contrat  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'il  ressort  de 
celui  du  26  février  1856 ,  que  les  risques  des  assureurs  de  Nantes 
ne  pouvaient ,  dans  aucun  cas ,  dépasser  une  année  de  naviga- 
tion ,  à  moins  que  le  navire  ne  se  trouvât  en  mer  avant  Texpi- 
ration  de  Tannée  ou  dans  un  port  de  relâche  ; 

Attendu  que  les  risques,  ayant  commencé  de  courir  le  8  mars 
4856,  finissaient  le  8  mars  1857  ;  que  le  navire  Saint-Pierre 
se  trouvant  en  mer  le  8  mars  1857,  aux  termes  du  contrat ,  les 
risques  continuèrent  jusqu'au  premier  port  de  destination  ; 

Attendu  que  le  navire  Saint-Pierre  arrivait  à  Melbourne ,  son 
port  de  destination  ,  le  17  mars  1857  ;  qu'il  y  débarquait  un 
chargement  de  riz  en  bon  état  ;  qu'à  ce  moment  les  risques  des 
assureurs  avaient  cessé  ;  qu'en  effet ,  si  le  navire  n'avait  pas  fait 
d'avaries ,  ils  étaient  régulièrement  dégagés  ,  leur  risque  étant 
éteint  (  art.  363  Code  com.  )  ; 

Attendu  que  le  Saint-Pierre  a  éprouvé  du  mauvais  temps  dans 
sa  traversée  de  Calcutta  à  Melbourne ,  et ,  par  suite ,  des  avaries  ; 
qu'à  l'effet  de  les  faire  constater  ,  le  17  mars,  à  son  arrivée  ,  le 
capitaine  Fradin  adressait  une  requête  au  consul  français  pour 
qu'il  eût  à  nommer  des  experts  ayant  mission  de  s'assurer  de 
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la  quantité  d'eau  que  le  navire  pouvait  faire ,  chargé  et  allégé ,  et 
d'estimer  approximativement  le  coût  des  réparations  à  faire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts ,  du  9  avril ,  qu'au 
moyen  de  quelques  réparations  ,  le  navire  pouvait  reprendre  la 
mer  sur  lest  ;  qu'il  était  nécessaire  qu'il  abattit  en  caréné  et  se 
fît  réparer  complètement  avant  de  prendre  charge  ; 

Que,  le  SO  du  même  mois^  les  experts  ,  après  avoir  reconnu 
que  les  réparations  ordonnées  avaient  été  faites  ,  déclaraient  que 
le  Sainte-Pierre  était  en  état  de  navigabilité  sur  lest  ;  que,  pour 
le  surplus  des  travaux  à  exécuter,  il  avait  besoin  d'entrer  en 
bassin ,  et  que  le  seul  dock  qui  existait  à  Melbourne  n'étant  pas 
de  longueur  sufSsante  pour  le  recevoir,  ils  étaient  d'avis ,  avec 
le  capitaine  Fradin,  que  Calcutta  était  le  port  le  plus  convenable  ; 

Attendu  que  les  réparations  du  navire  Saint-Pierre  n'ont  atteint 
que  la  somme  de  six  mille  francs  ;  que  les  experts  n'ont  pas  fait 
connaître  celle  nécessaire  pour  les  compléter  ;  qu'il  est  permis 
de  supposer  qu'elles  n'étaient  ni  urgentes ,  ni  considérables  , 
puisque  l'on  décidait  que  le  navire  irait  à  mille  ou  douze  cents 
lieues  les  terminer  à  Calcutta  ; 

Attendu  que  le  but  du  capitaine  Fradin  était  atteint  ;  qu'il 
n'avait  qu'une  idée  :  d'aller  à  Calcutta  ;  aussi  ne  fait-il  aucune 
démarche,  aucune  tentative  pour  essayer  les  dernières  répara- 
lions  de  son  navire  à  Melbourne  ;  que  cependant ,  les  ressources 
n'y  manquaient  pas  en  ouvriers,  en  matériaux,  en  constructeurs  ; 
que  l'argent  entre  les  mains  du  capitaine  était  abondant  ;  qu'il 
pouvait  disposer  de  près  de  cent  mille  francs  ; 

Qu'il  est  appris  que,  quelques  jours  plus  tard,  après  la  relâche 
forcée  du  Saint-Pierre  à  Melbourne,  alors  qu'il  avait  éprouvé  des 
avaries  majeures  dans  toutes  ses  parties  ,  les  réparations  étaient 
parfaitement  praticables  ,  que ,  dans  le  seul  espoir  de  les  exécu- 
X&Vj  les  propriétaires  du  dock  l'avaient  mis  en  état  de  recevoir  le 
Saint'Pierre  ^  ^t  qu'ils  faisaient  offre  de  le  mettre  en  état  de 
navigabilité  pour  une  somme  inférieure  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  l'évidence  que  le  Saint- 
Pierre  ne  se  trouvait  pas  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  au  délais- 
sement pour  cause  d'innavigabilîté  absolue  ou  relative  ;  que  les 


(  56  ) 

risques  des  assureurs  de  Nantes  étant  francs  d^a varies  par liculières, 
celles  du  Saint-Pierre  étaient  à  la  charge  des  assurés  ; 

Que  les  risques  auxquels  ils  avaient  souscrit,  avaient  cessé  le  M 
mars  à  Melbourne  ;  qu'ainsi  le  navire  ne  pouvait  plus  naviguer 
sous  leur  responsabilité  ;  que  de  fait ,  les  assurés  étaient  devenus 
leurs  propres  assureurs  ; 

D'où  la  conclusion  rigoureuse,  en  droit  et  en  équité,  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  fondés  à  faire  délaissement ,  ni  à  deman- 
der le  règlement  en  avaries  du  navire  le  Saint-Pierre  aux  assu- 
reurs de  Nantes,  pour  un  sinistre  qui  est  la  conséquence  directe 
d'un  voyage  entrepris  depuis  le  47  mars  4857  ; 

Attendu  que  si  les  experts  avaient  connu  la  position  des  assu- 
reurs de  Nantes,  par  rapport  au  navire  dont  il  s'agit ,  ils  eussent 
vraisemblablement  modifié  leurs  procès  verbaux  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  rapports  des  experts  et  les  décisions 
prises  par  les  consuls  ne  peuvent  ni  compromettre  les  droits  des 
parties ,  ni  lier  les  juges  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  Boucard  et  Coquebert,  ès-qualité  qu'ils 
agissent ,  de  leurs  demandes  et  conclusions ,  et  les  condamne  aux 
dépens  de  l'instance. 

Appel  par  MM.  Boucard  et  Coquebert. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  4  décembre  4860.  —  Cour  de  Rennes.  —  Pj^és,  M.  Piou.— 
Plaid.  MM.  L.  Grivart  et  E.  Bonamy. 

Assurance  maritime.  —  Prêt  a  la  grosse.  —  Cautionnement.— 
Garantie  contre  les  fortunes  de  mer.  —  Perte  par  vice 
PROPRE.  —  Assureurs  non  responsables. —  Tiers-porteur. 

V assurance  d^un  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  un  cautionnement 
contre  V insolvabilité  du  débiteur  :  elle  a  pour  objet  de  garan- 
tir le  préteur  seulement  contre  les  risques  de  mer  auxquels 
est  exposée  la  chose  qui  forme  son  gage  (4). 

(l)  Consult.  Valin  sur  Tart.  16  de  l'ord.  tit.  des  assur.  et  sur  l'art.  12  til. 
ducontr.  de  grosse;  Emérigon,  des  assur.  ch.  8  sect.  il  in  fine  :  Pothier 
n*  81. 
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Si  la  chose  affectée  au  prêt  a  péri  par  vice  propre  f  les  assu-* 
reurs  des  sommes  prêtées  ne  sauraient  être  responsables  du 
défaut  de  remboursement  qui  a  été  la  conséquence  de  la  perte 
ainsi  éprouvée;  et  cela,  sans  distinguer  sHls  se  trouvent  en 
présence  du  prêteur  lui-^même  ou  d'un  tiers^-porteur  du  con-^ 
trat  de  grosse, 

(ASSURBDRS  CONTRE  LOPÈS-DOBBC  ET  C), 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait  jugé  le  contraire , 
le  9  août  4859,  par  les  motifs  suivants  qui  font  suffisamment 
connaître  les  circonstances  du  procès  : 

Attendu  que,  le  31  juillet  1857,  le  capitaine  Gouffre  de  la 
Pradelle,  commandant  le  navire  le  François-Hervé ,  consentit,  à 
Calcutta,  en  faveur  des  sieurs  Causin  et  Lamouroux,  un  contrat 
de  prêt  à  la  grosse  pour  le  voyage  de  Calcutta  à  Brème ,  touchant 
à  Rangoun  ,  où  il  devait  prendre  un  chargement  ; 

Attendu  que,  par  polices  des  15  septembre  et  2  octobre  de  la 
même  année ,  Lopez-Dubec  et  C',  agissant  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra ,  ont  fait  assurer  ledit  contrat  de  grosse  à  divers 
assureurs; 

Attendu  que  le  navh-e  François-Hervé ^  après  avoir  été  forcé , 
par  suite  d'avaries,  de  relâcher,  en  cours  de  voyage,  à  Cherbourg, 
a  été  déclaré  innavigable  par  suite  de  vice  propre,  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Caen  le  17  fé- 
vrier 1859; 

Attendu  que,  dans  cette  situation ,  le  sieur  Couperie,  armateur 
du  navire ,  usant  de  la  faculté  que  lui  laissait  Tart.  216  C.  comm., 
a  déclaré  faire  au  sieur  Hauvet ,  porteur  dudit  contrat  de  grosse , 
abandon  du  navire  et  du  fret  ;  qu'il  s'est  ainsi  affranchi  de  l'obli- 
gation contractée  par  son  capitaine,  et  que,  par  suite  de  la 
vente  du  navire  ordonnée  par  justice ,  Hauvet  a  reçu ,  à  valoir 
sur  le  contrat  de  grosse ,  la  somme  de  34,924  fr.  41  c,  et  qu'il 
reste  encore  dû  un  solde  dont  Lopès-Dubec  et  C*,  à  qui  ledit 
contrat  a  été  régulièrement  transmis,  réclament  le  montant  à 
leurs  assureurs; 

Attendu  que ,  pour  se  soustraire  à  la  demande  dirigée  contre 
eux,  les  assureurs  s'appuient  vainement  sur  l'arrêt  précédemment 


(58) 

rendu  par  la  Cour  de  Caen ,  car,  d'une  part ,  cet  arrêt  n'est  pas 
intervenu  entre  les  mêmes  parties ,  et,  d'autre  part,  Tobjet  de  la 
demande  actuelle  diffère  essentiellemet  de  celle  sur  laquelle  il  a 
statué,  d'où  suit  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  in- 
voquée ;  qu'ainsi,  le  Tribunal  doit  rechercher  si  la  demande  de 
Lopès-Dubec  et  C  est  fondée; 

Attendu  que  Tassurance  est  un  contrat  de  bonne  foi  auquel 
l'assureur  est  tenu ,  sauf  le  cas  de  dol ,  de  fraude  ou  de  tous  faits 
dommageables  dont  rassuré  se  serait  sciemment  rendu  Tauteur; 

Attendu  que  les  sieurs  Causin  et  Lamouroux,  .souscripteurs 
primitifs  du  contrat  de  grosse  dont  il  s'agit,  n'ont  consenti  à 
Teffectuer  qu'après  Taccomplissement  minutieusement  observé  de 
toutes  les  formalités ,  et  notamment  après  que  deux  expertises , 
judiciairement  consommées  les  6  et  44  juillet,  eurent  établi: 
V  que  le  navire  le  François-Hervé  était  solide  et  bien  condi- 
tionné ,  solidement  construit,  maté  et  gréé ,  parfaitement  étan- 
che ,  apte  à  recevoir  toutes  sortes  de  marchandises  pour  tous  les 
points  du  globe;  i"  et  qu'il  était  en  parfait  état  de  navigabilité  ; 

Attendu  que  c'est  sous  le  bénéfice  et  la  garantie  de  ces  vérifi- 
cations et  de  la  confiance  qu'elles  inspiraient,  que  les  prêteurs  se 
sont  dessaisis  du  capital  employé  au  paiement  des  réparations 
faites  audit  navire,  et  qu'ils  ont  ensuite  opéré  l'assurance  de 
leur  contrat  de  grosse  ;  qu'aucun  fait  personnel  aux  sieurs  Causin 
et  Lamouroux,  ou  à  ceux  qui  lui  ont  été  substitués,  n'est  allégué 
par  les  assureurs  pour  les  dégager  de  leur  responsabilité  ;  que 
cette  responsabilité  a  été  dûment  engagée,  et  qu'ils  ne  sauraient, 
aujourd'hui,  s'en  affranchir  en  s'appuyant  sur  la  divulgation  du 
fait  de  vice  propre,  dont  les  assurés  et  les  assureurs  ignoraient 
également  l'existence  ; 

Que,  dans  cette  situation,  on  ne  peut  refuser  aux  sieurs  Lopès- 
Dubec  et  C  une  action  utile  contre  leurs  assureurs;  que  cette 
action  est  légitimée  par  la  bonne  foi  qui  a  lié  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu'admettre,  en  de  telles  circonstances,  le  système  des 
assureurs,  ce  serait  non-seulement  contraire  aux  règles  de  la 
bonne'' foi,  qui  sont  la  base  des  contrats  d'assurances,  mais  encore 
porter  un  coup  funeste  à  des  transactions  essentielles  à  la  prospé- 
rité du  commerce,  aux  prêts  à  la  grosse,  que  la  loi  favorise  d'une 
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manière  spéciale  en  autorisant  leur  transmission  par  voie  d'endos- 
sèment,  comme  les  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'assurance  d'un  contrat  à  la  grosse 
diffère  essentiellement,  quant  à  son  objet,  de  celles  qui  sont  habi- 
tuellement contractées  ;  qu'en  effet,  le  plus  souvent,  celles-ci  sont 
faites  par  les  propriétaires  des  navires  ou  les  chargeurs  de  mar*« 
cbandises,  qui  doivent  naturellement  répondre  du  vice  propre  dont 
est  atteinte  la  chose  qu'ils  font  assurer,  tandis  que,  comme  l'en* 
seigne  Émérigon,  lorsqu'on  fait,  comme  en  matière  de  contrat 
de  grosse,  assurer  la  fidélité  du  preneur,  cette  espèce  d'assurance 
est  un  cautionnement  ;  dans  ce  cas,  le  donneur  ne  possède  rien, 
il  assure  par  précaution  l'insolvabilité  de  celui  auquel  il  a  prêté, 
lorsque  le  gage  qui  lui  a  été  affecté  ne  périt  point  par  fortune  de 
mer,  et  le  principe  d'après  lequel  l'assureur  est  obligé  d'indemni- 
ser l'assuré  des  pertes  essuyées  doit  recevoir  une  application  ri- 
goureuse et  au  besoin  exceptionnelle  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  préteur  à  la  grosse, 
qui  aurait  dû  se  croire  complètement  à  couvert  au  moyen  de  l'as- 
surance par  lui  souscrite,  se  trouverait,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  en  cas  d'insuffisance  des  objets  qui  lui  sont  abandonnés 
en  exécution  de  l'art.  216  C.  comm.,  en  réalité  responsable  du 
vice  propre  de  la  chose  sur  laquelle  reposait  son  gage,  alors  que 
Tart.  326  du  même  Code  l'affranchit  formellement  de  cette  obli-* 
gation; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal condamne  les  défendeurs à 

payer  aux  demandeurs,  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
48,100  fr.,  montant  encapîTïl  de  l'assurance  par  eux  consentie 
sur  le  contrat  de  grosse  dont  s'agit,  elc. 

Appel  par  les  assureurs.  —  Dans  leur  intérêt  on  a  dit  :  Le 
contrat  d'assurance  souscrit  par  les  appelants  n'a  fait  aucune  déro- 
gation ayant  pour  objet  de  les  soumettre  à  la  perte  résultant  du 
vice  propre.  Par  suite,  ils  n'ont  pas  garanti  à  l'assuré  le  recouvre- 
ment de  son  contrat  de  grosse,  quelle  que  fût  la  cause  qui  en  em- 
pêchât le  recouvrement.  Une  telle  obligation  aurait  dû  être  l'objet 
d'une  stipulation  spéciale.  Il  est  certain  que  les  assureurs  ne  ré- 
pondent pas  de  rinsuffisance  du  gage  affecté  au  contrat.  Ils  ne 
sont  pas  la  caution  pure  et  simple  de  l'emprunteur.  —  Dans  l'es- 
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pèce,  le  navire,  atteint  d'un  vice  propre,  n'était  pas  un  gage  suffi- 
sant, qu'on  le  sût  ou  non.  C'est  au  prêteur  à  s'enquérir  de  la  va- 
leur réelle  du  gage;  il  le  peut,  et  l'assureur  ne  le  peut  pas.  Si  le 
préteur  ne  courait  aucun  risque,  quelle  que  fût  la  cause  de  la 
non-rentrée  de  ses  fonds,  le  contrat,  d'aléatoire  qu'il  est,  devien- 
drait un  contrat  dans  lequel  le  prêteur  serait  toujours  assuré  de 
gagner.  —  En  fait,  il  est  certain  que  l'innavigabilité  est  due  à  un 
vice  propre.  —  Vainement  les  porteurs  du  contrai  opposent 
que  les  assureurs  sont  à  la  baratterie  du  patron.  Le  capitaine 
n'est  pour  rien  dans  It  pourriture  des  bois  du  François-Hervé. 
Il  n'a  commis  aucune  faute,  couvert  qu'il  était  par  le  certificat 
de  visite.  —  Enfin,  le  droit  du  tiers-porteur  n'est  pas  plus  étendu 
que  celui  du  pi^êteur  originaire ,  puisque  la  cession  ne  lui 
transporte  que  les  droits  naissant  de  Tassurance  telle  qu'elle  a  été 
consentie. 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'assurance  du  contrat  à  la  grosse  a  pour  objet  de 
garantir  le  prêteur  contre  les  risques  de  mer  auxquels  est  exposée, 
conformément  aux  art.  315,  325  et  327  C.  comm.,  la  chose  qui 
lui  sert  de  gage  et  sur  laquelle  l'emprunt  est  affecté  ; 

Qu'il  suit  de  là  :  T  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  cautionne- 
ment, qui  est  une  garantie  contre  l'insolvabilité  personnelle  du 
débiteur;  2'  que  l'assureur  ne  répond  que  de  la  perte  qui  arrive 
par  fortune  de  mer,  et  non  de  celle  qui  provient  du  vice  propre 
de  la  chose  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  navire  le  François-Hervé,  afffecté  au 
contrat  de  grosse  dont  Lopès-Dubec  est  porteur,  eût  été  visité, 
puis  réparé  à  Calcutta,  au  moyen  de  fonds  empruntés  par  le  capi- 
taine, et  qu'il  en  soit  parti  muni  d'un  certificat  de  navigabilité,  il 
résulte  du  rapport  des  experts  chargés  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Cherbourg  de  le  vérifier,  après  sa  relâche  dans  ce  port , 
afin  de  constater  son  état  et  d'en  indiquer  les  causes,  qu'une 
grande  partie  de  ses  membrures,  au  nombre  de  <45  pièces, 
mises  à  découvert  par  l'enlèvement  du  vaigrage,  étaient  pourries  ; 
qu'ils  ont  évalué  le  montant  des  avaries  provenant  de  fortune  de 
mer  à  1 3,  534  fr .  31  c. ,  et  le  coût  des  remplacements  nécessités  par 
la  pourriture  à  58,511  fr.; 
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Que,  recherchant  ensuite  les  causes  de  cette  pourriture,  ils  ont 
pensé  qu'on  ne  pouvait  l'expliquer  par  les  événements  et  la  durée 
de  la  navigation  de  Calcutta  à  Cherbourg,  et  qu'on  devait  l'attri- 
buer à  la  mauvaise  qualité  des  bois  employés  dans  la  construction 
du  navire  ; 

Qu'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Caen  le  7  février 
1859,  entre  le  capitaine  du  François-Hervé  et  les  assureurs  sur 
corps,  en  ordonnant  la  vente  du  navire  pour  cause  d'innavigabi- 
lité,  constate,  dans  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra,  que  l'innavi- 
gabilité  ne  provient  point  de  forlune  de  mer,  mais  du  vice  propre 
du  navire  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'expertise  ordonnée  à  Cherbourg  n'a  point  été 
faite  en  présence  du  porteur  du  contrat  de  grosse,  et  qu'il  n'est 
point  partie  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ;  mais  qu'en  cette 
matière,  tous  les  intéressés  ne  pouvant  être  appelés,  et  souvent 
même  étant  inconnus,  c'est  une  règle  nécessaire  qu'ils  soient 
censés  représentés  parle  capitaine;  —  Qu'on  objecte  à  tort  que 
le  mandat  du  capitaine  avait  pris  fin,  puisque  le  navire  était 
encore,  dans  le  port  de  relâche,  sous  son  commandement,  et 
qu'il  figurait,  soit  dans  l'experlise,  soit  dans  l'instance  vidée 
par  la  Cour  de  Caen,  en  sa  qualité  de  capitaine; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  appert  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Cherbourg  du  45  avril  4859,  que  le  sieur  Saint- 
Ange  Couperie ,  propriétaire  du  navire  le  Françoise-Hervé,  et 
débiteur  de  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine,  ayant 
voulu  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret ,  conformé-^ 
ment  à  l'art.  216  C.  comm.,  le  sieur  Hauvel,  alors  porteur  du 
contrat  de  grosse,  excipa,  pour  résister  à  l'abandon,  de  Tarrêl 
du  7  février  précédent  et  du  vice  propre  du  navire  ; 

Qu'enfin,  si  l'on  examine  en  lui-même  le  rapport  très-cir- 
constancié des  experts  de  Cherbourg,  on  est  amené  à  reconnaître 
avec  eux  que  la  pourriture  qui  avait  envahi  les  parties  basses 
du  François-Hervé ,  bien  que  la  traversée  de  Calcutta  à  Cher- 
bourg ait  pu  contribuer  à  son  développement,  avait  une  cause 
plus  ancienne  et  existait  avant  le  voyage  ;  que,  si  les  experts  qui 
ont  visité  le  navire  à  Calcutta  ne  l'ont  pas  signalée,  c'est  parce 
que  leurs  investigations  se  sont  principalement  portées  sur  les 
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paities  hautes  du  navire,  les  seules  qui  aient  été  réparées,  et 
ue,  d'ailleurs,  les  membrures  pourries,  étant  recouvertes  par 
le  vaigrage  et  le  bordage,  qui  n'ont  été  enlevés  qu'à  Cherbourg, 
ont  nécessairement  échappé  à  leur  attention  ; 

Qu'on  doit  en  dire  autant  de  la  visite  faite,  après  la  réparation 
du  navire,  pour  la  délivrance  du  certificat  de  navigabilité;  que,  si 
ce  certificat  fait  présumer  de  droit  le  bon  état  du  navire,  cette 
présomption  cède  à  la  preuve  contraire,  et  que  cette  preuve  est 
pleinement  fournie; 

Qu'ainsi,  l'innavigabilité  et  la  vente  du  François-Hervé  étant 
la  suite  du  vice  propre  du  navire,  les  assureurs  n'en  sont  point 
responsables  ; 

Attendu  que  l'intimé  se  prévaut  en  vain  de  sa  qualité  de  tiers- 
porteur  et  des  dispositions  de  l'art.  313  C.  comm.,  d'après 
lequel  la  négociation  du  contrat  à  la  grosse,  quand  il  est  à  ordre , 
a  les  mêmes  effets  que  celle  des  autres  effets  de  commerce  ;  qu'il 
en  résulte  que  le  tiers-porteur  n'est  pas  passible  des  exceptions 
qui  pourraient  étie  opposées  par  l'emprunteur  au  préteur  origi- 
naire ou  à  un  précédent  porteur;  mais  que  cette  règle  ne  saurait 
être  invoquée  à  rencontre  des  assureurs,  qui  ne  répondent,  vis- 
à-vis  du  porteur,  quel  qu'il  soit,  que  des  risques  qu'ils  ont  assu- 
més et  de  la  perte  provenant  de  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas  mieux  fondé  à  s'en  prendre  aux 
assureurs  sur  le  motif  qu'ils  répondent  de  la  baratterie  du  patron 
et  que  le  capitaine  a  abusé  de  la  bonne  foi  du  prêteur  originaire 
en  lui  donnant  pour  gage  un  navii*e  atteint  d'un  vice  propre; 
qu'il  est  d'abord  fort  probable  que  le  capitaine  ignorait  ce  vice 
aussi  bien  que  le  prêteur  ;  que,  d'ailleurs,  la  faute,  s'il  y  en  a 
une,  est  antérieure  aux  risques  assumés  par  les  assureurs ,  ris- 
ques qui  n'ont  commencé  qu'au  moment  où  le  navire  a  mis  à  la 
voile  ;  que^  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  police,  les  assureurs 
répondent  de  la  baratterie  du  patron ,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle  a 
été  commise  dans  le  cours  du  voyage  assuré  ; 

Qu'il  est  fâcheux  sans  doute,  pour  le  porteur  du  contrat  de 
grosse,  que  son  gage  se  trouve  insuffisant  par  l'effet  d'un  vice 
qu'il  n'a  pu  ni  vérifier  ni  soupçonner,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
faire  peser  la  responsabilité  sur  les  assureurs  et  leur  demander 
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une  garantie  qu'ils  ne  lui  ont  point  promise;  sauf  à  lui  à  exercer, 
s'il  y  a  lieu,  le  recours  ouvert  par  Part.  343  C.  comm.  au  porteur 
du  contrat  contre  les  précédents  endosseurs  et  contre  le  préteur 
originaire  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  navire  avait,  dans  sa  traversée  de 
Calcutta  ou  de  Rangoun  à  Cherbourg,  éprouvé  des  avaries  signa- 
lées dans  les  rapports  des  experts  de  Cherbourg,  et  évaluées  par 
eux  à  43,531  fr.  31  c,;  que,  ces  avaries  ayant  diminué  la  valeur 
du  gage,  c'est  une  perte  provenant  de  fortune  de  mer  et  dont  les 
assureurs  doivent  indemniser  le  porteur  du  contrat  de  grosse; 
mais  qu'aucunes  conclusions  n'ayant  été  prises  à  cet  égard,  et  le 
chiflre  de  l'indemnité  n'ayant  pas  été  discuté,  la  Cour  doit  se 
borner  à  réserver,  quant  à  ce,  les  droits  de  Lopës-Dubec  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les 
assureurs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  le  49  août  dernier,  infirme  ce  jugement;  déclare  que 
le  délaissement  signifié  aux  appelants  par  Lopès-Dubec  et  C-  n'est 
pas  valable ,  rejette  leur  demande,  relaxe  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées,  leur  fait  mainlevée  de  l'amen- 
de ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  sous  la  réserve  des  droits  de  Lopès-Dubec  au  si^et  des 
avaries  signalées  dans  le  rapport  des  experts  nommés  par  le  Tri- 
bunal de  Cherbourg ,  lesquelles  devront  être  l'objet  d'un  règle- 
ment ultérieur  entra  les  parties. 

Du  i  février  4864 .  -  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  De  la 
Seiguèrb.  -«^  Plaid.  MM.  Fat£  et  Guillorit. 

Abordage.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Action  du  chargeur.  — 
Pilote  a  bord.  —  Responsabilité.  — <  Doute  sur  la  cause. 

La  fin  de  non-recevoir  que  les  art.  435  et  436  C.  comm.  ont 
édictée^  en  matière  d'abordage ,  pour  défaut  de  protestation 
dans  les  24  heures  ou  de  demande  en  justice  dans  le  mois^ 
n*est  pas  applicable  aux  actions  en  indemnité  formées  par 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  ont  souffert  dans 
r abordage  :  est  donc  recevable,  malgré  le  défaut  de  protes- 
tation  j  la  demande  d^un  chargeur  en  réparation  du  dommage 
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que  lui  a  causé  V abordage ,  si  (Tailleurs  il  n^a  pas  retire  la 
marchandise  qui  fait  P objet  de  sa  réclamation   (\) 

La  circonstance  qu^un  pilote  se  trouvait  à  bord  du  navire ,  au 
moment  de  l'abordage ,  peut  être  prise  en  considération  pour 
apprécier  la  responsabilité  du  capitaine  ^  mais  ne  saurait 
constituer  une  fin  de  non  recevoir^contre  les  réclamations 
des  tiers  à  qui  l'abordage  a  causé  un  préjudice.  (2) 

LorsquHl  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage ,  la  réparation 
à  frais  communs^  ordonnée  par  Part.  407  C.  comm,,  ne  conh 
prend  que  le  dommage  causé  aux  navires  et  non  celui  qui  a 
pu  atteindre  les  cargaisons  :  en  pareil  cas,  le  chargeur ,  dont 
les  marchandises  ont  souffert  dans  V abordage,  ne  peut  exercei' 
d^action  en  indemnité  contre  aucun  des  capitaines,  (3) 

(Cremebs  contre  capitaines  db  l^ Albert  et  du  Chanticler). 

Le  5  septembre  4857,  à  cinq  heures  du  soir,  par  un  temps  très- 
calme,  un  abordage  s'est  produit  entre  le  bateau  à  vapeur  français 
V Albert ,  qui  sortait  du  port  de  Copenhague ,  et  le  navire  anglais 
Chanticler  qui  y  entrait,  Tun  et  l'autre  pourvus  d*ùn  pilote.  Le 
choc  fut  si  violent  que  V Albert  coula  immédiatement  ;  on  réussit 
plus  tard  à  le  renflouer,  mais  avec  des  avaries  considérables  soit 
dans  la  coque ,  soit  dans  la  cargaison.  A  la  suite  du  sinistre ,  le 
capitaine  de  V Albert  assigna  le  capitaine  du  Chanticler  devant  la 
Cour  d'amirauté  de  Copenhague ,  laquelle ,  attribuant  l'abordage 
à  un  malheur  commun,  décida  que  les  avaries  des  deux  navires 
seraient  mises  en  masse  pour  être  réparties  par  moitié. 

M.  Cremers ,  qui  avait  pris  passage  sur  V Albert ,  à  Duukerque^ 
pour  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  et  qui  avait  chargé  des 
meubles  valant  75,000  fr.  environ ,  assigna  les  capitaines  des 

(1)  En  sens  contraire ,  voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du 
23  Janvier  1858,  ce  rec.  1858-2-127.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  par 
arrêt  du  3  août  1832  (ce  rec.  1832-2-67)  que  les  protestations  signifiées 
par  l'armateur  du  navire  abordé  profitent  aux  propriétaires  du  chargement. 

(2)  Décis.  anal.,  ce  rec.  1850-1-68, 1858-2-12?'. 

(3)  Décis.   COnf.    ce  rec.  1860-2-57.  1859-2-88,  1858-1-95,  1855-2-136. 

Si  l'abordage  était  reconnu  provenir  de  la  faute  commune  des  deux  navi- 
res ,  le  chargeur  aurait  action  contre  les  deux  capitaines  solidairement  ; 
ainsi  jugé  par  notre  Tribunal,  ce  rec.  1859-1-78. 
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deux  navires  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour 
obtenir  contr'eux  condamnation  solidaire  au  paiement  de  la  perte 
par  lui  soufferte;  cette  perte  était  de  la  valeur  totale  de  ses  meu- 
bles, lesquels,  s'étant  considérablement  détériorés  pendant  la 
submersion  de  V Albert  avaient  dû  être  vendus  aux  enchères  à 
Copenhague ,  et  n'avaient  pas  même  produit  une  somme  sulfi- 
sante  pour  payer  les  frais  de  sauvetage.  Les  capitaines  opposèrent 
une  double  exception  fondée  :  V  sur  les  dispositions  des  articles 
435  et  436,  qui  déclarent  non  recevable  toute  réclamation,  en 
matière  d'abordage,  s'il  n'y  a  eu  une  protestation  signitiée  dans 
les  S4  heures  et  une  action  en  justice  introduite  dans  le  mois  ; 

9r  Sur  la  présence,  à  borddes  deux  navires,  depiloles-lamaneurs 
institués  par  le  gouvernement  du  lieu  où  Tabordage  s'était  produit. 

Ce  système  de  défense  fut  accueilli  par  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal ,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  Cremers  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  : 

Attendu  qu'elle  est  basée  sur  Vavarie  éprouvée  par  ses  mar- 
chandises, par  suite  de  Tabordage  du  navire  Albert ,  sur  lequel 
elles  étaient  chargées ,  et  du  navire  Chaniicler  ; 

Qu'il  s'agit  de  décider  si  cet  abordage  est  imputable  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  capitaines ,  ou  s'il  doit  être  attribué  à  un  événement 
de  force  majeure; 

Attendu  que ,  d'après  les  principes  du  droit  maritime  en  cette 
matière ,  le  cas  de  force  majeure  ebt  la  présomption  légale  ;  que 
la  faute ,  quand  elle  est  invoquée ,  doit  être  prouvée  par  celui  qui 
en  fait  la  base  de  sa  demande; 

Attendu  qu'il  résuite  des  documents  produits  que,  quand  les 
navires  se  sont  abordés,  ils  étaient  sous  les  ordres  des  pilotes  ayant 
seuls  le  commandement  à  l'entrée  du  port  de  Copenhague;  que 
celte  circonstance  ne  permet  pas  de  mettre  à  la  charge  des  capi- 
taines les  manœuvres  qui  ont  précédé  l'abordage,  et  qu'on  n'éta- 
blit pas  qu'ils  aient  pu  l'empêcher  ;  que  dès  lors  le  demandeur  se 
trouve  dans  l'impossibililé  de  justiHer  que  les  avaries  dont  il 
demande  la  réparation  aient  été  causées  par  la  faute  des  capitaines  ; 

Attendu ,  en  outre ,  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  ses  prêtes-^ 
tations,  ni  intenté  son  action  dans  les  délais  de  rigueur  fixés  par 
les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce ,  d'où  il  suit  que  la 
1861,  2««  R  5 
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demande,  mal  fondée  en  droit,  doit  être  repoussée  à  r«boA  de  sa 
tardiveté  ; 

Piar  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  Cremers  non  reeevablê ,  et, 
en  tous  les  cas,  mal  fondé  en  sa  demande,  Yen  débooteet  le 
condamne  aux  dépens. 

Appel  par  Creroer§. 

Arrêt. 

La  Gooa,  -^  Oïneidérant  que  les  fins  de  nonr*racevoir  opposées 
à  la  demande  de  Gpémers  et  aocueillies  par  le  jugemeoi  doaiest 
appel,  ne  sont  pas  fondées;  que  Cremers  n^a  point  reça  et  retiré 
les  marchandises  par  lui  placées  sur  le  navire  VÀlberi;  qu'ainsi  il 
ne  peut  être  fait  application  de  Fart.  435  du  Gode  de  commerce; 
que  l'art  436  ne  peut  davantage  lui  être  opposé,  cet  article  ne  dis- 
posant que  pour  les  capitaines  et^la  coqsei'vatioa  des  droite  de 
Tarmateur  ;  qu'enfin  la  circonstance  que  des  pilotes  se  trouvaieat 
à  bord  au  moment  de  Tabordage  peut  bien  être  une  coniûdération 
tendant  à  faire  décharger  de  responsabilité  le  capitaine  et  les  ar«r 
mateurs ,  mais  ne  peut  être  érigée  enfin  de  non-receveur  oonlrt 
les  réolamatiens  des  ikm; 

Considérant  qull  y  a  lieu  dès  lors  d'examiner  le  Umà  de  la  aoo- 
testation; 

QuHl  résulte  de  tous  les  faits  de  la  cause  et  quUl  n'est  pas  même 
contredit  par  Cremei^  que  Tabordage  des  navires  VÀlbêrê  et  le 
CkantMer  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  le  §  3  de 
l'art.  407  du  Code  de  commerce  ;  qull  j  a  doute  sur  les  oauees  de 
l'événement  ; 

Que  si ,  dans  ce  cas ,  la  loi  a  voulu  que  le  dommage  éprouvé  par 
les  navires  fAt  supporté  à  fi*ais  communs  ,  c'est  là  une  disposition 
tout  exceptionnelle  et  qui  ne  peut  être  étendue  au  profit  des  tiere; 

Que  le  chafgeur  de  marchandises  ne  peut  av^  action  centre 
Tarmateur  qu'autant  qu'il  établit,  suivant  les  règles  du  droit  €(»»• 
mun,  une  faute  commise  à  son  pr^udice  ; 

Considérant  que  la  disposition  légale  qui  partage  entre  les  na^ 
vires  les  dommages  occasionnés  par  un  abordage  dont  la  cause  est 
restée  douteuse,  impose  ainsi  aux  deux  armateurs  une  règle 
dont  ils  ont  à  la  fois  les  charges  et  les  bénéfices;  maïs  que  les 


propriétaires  de  la  carga^^,  qyi  ne  fiUjjQorient  pas  la  condition 
onéreuse^  ne  doivent  pas  recueillir  les  avantages  ; 
.^  Qu'ils  ne  peuvent  avoir  une  afctîon  côfrtre  les  capitaines*  él  les 
p  armateurs  pour  le  dommage  éprouvé  par  leurs  marôh^dises , 
puisque  ûes  marchandises  ne  contribuent  en  aucun  cas  à  réparer 
le  dommage  occasionné  au  navire  où  elletne  sont  point  placées  ;  " 

Qu'ensuite  des  dispositions  du  g  9  de  l'art.  i07  /  tes  deux  havi^ 
res  supportent  par  égale  portfon  les  chances  d'uh  malheur  com- 
mun ;  que  potir  que  cette  éKsposition  pût  être  ihvoqttée  par  les 
chargeurs  des  marchandises ,  il  faudrait  l'étendre  atit  tièux  car^ 
faisons^  et  ce  qui  est  comj[)létement  inadmissible,  faire  entré  elles 
la  même  réjiartîtlon  de  perte  que  celle  qui  s'opère  entre  les  deux 
ft^ilrei  ; 

*  Considérant  rju'ajnsi  Cremers  ne  t^eut  iifvoquer  contre  lesca* 
Irttaines  et  armateurs  des  navires  \Alhm  et  lé  Chantieter ,  le  Yé* 
néôce  d'une  disposition  dont  il  ne  peut,  dans  aucun  csfs ,  Suppor-^ 
ter  la  çh$rge,et  que  n*élablissant  pas  que  Tabordage  a  eu  Iteu 
par  une  cause  déterminée  \  et  non  par  une  fortune  de  mer,  il  se 
trouve  sans  action  ;  ' 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-i^ecevolr  opposées  à  la  demande, 
lesquelles  sont  rejéiées ,  a  mis  et  met  rappellâtion  a»  rtéairt  j  or- 
donne que  ce  dont  est*  appel  Sortira  son  pîeiri  et  entier  eflfet;  dé- 
boute, en  con^qucnce ,  Crcfners  de  sa  demande ,  et  le  cond^he 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

'  AFFRÉTEttÊKt.  —  Preuve  ntr  contrai*.  =-^  ExpitCAtioNs  iw^s 

^tâfi&s. 

Bn  matière  d'affrètement ,  récriture  n^eet  refniêe  que  pe^  ta 

preuve  du  contrat,  non  pour  samHdttê,  (4) 
*Sn  Pabsence  d'un  écrit  \  la  preuve  de  Fûffrétemenê  peut  f^eul^ 

ter  des  explications  fournies  par  les  parties  eUee^mêfnès  dme 

une  comparutien  personnelle. 

.  (4)  Sur  te  preuve  eu  mçiièrç  (J'^iffréiçment.  soit  pcmr  établir  rçxisîencé 
dit  contrat  fii  même,  mi  pour  Jttsliftef  une  dérewatiott  qui  y  âufaîtë^é 

185S-1-71, 185k-l-31  et  346. 
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(LAFITTB  C05TRE  FaORK). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le  1S 
juin  4860,  en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  capitaine  Lafitte  avait  donné  pouvoir  écrit  et 
signé  à  Legendre,  courtier,  d'affréter  son  navire  l' Ernest ,  en  par- 
tance pour  Rochefort,  à  des  conditions  non  contestées; 

Que  Faure  a  arrêté  ftret  à  bord  de  ce  navire  pour  une  impor» 
tance  de  60  à  65  pieux ,  et  a  signé  son  engagement  au  bas  du 
pouvoir  précité;  que  Legendre  le  reconnaît  ; 

Attendu  que  ce  traité  ainsi  fait  par  Faure  avec  Legendre  est 
devenu  une  sorte  de  charte-partie;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que 
Legendre  a  agi  d'après  le  mandat  que  lui  a  donné  le  capitaine,  et 
que,  par  conséquent,  Faure  a  fait  ainsi  un  ^affrètement  régulier; 
que  le  demandeur  était  dès  lors  en  droit  de  réclamer  l'exécution 
de  cet  engagement  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  encore  en  rade^  Faure  a  fait  ren- 
dre le  long  du  bord  les  marchandises  qu'il  s'était  engagé  à  charger; 
que  le  capitaine  Lafitte  s'est  refusé  à  les  recevoir,  prétendant  que 
ce  chargement  lui  était  présenté  tardivement  ; 

Attendu  que  le  motif  de  ce  refus  ne  peut  être  accepta,  etc^ 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Lafitte  à  payer  à  Faure 

200 fr.  dédommages-intérêts,  etc.,  etc ;  met  Legendre  hors 

de  cause 

Appel  par  le  capitaine  Lafitte  contre  Faure«  <—  7  janvier  4864, 
arrêt  qui  ordonne  la  mise  en  cause  du  courtier  Legendre  et  sa 
comparution  en  personne,  ainsi  que  celle  de  Lafitte  et  de  Faure. 

Après  la  comparution  des  parties,  la  Cour  a  statué  conmie  suit: 

Arrêt. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  273  C«  comm.,  toute  con- 
vention relative  à  l'affrètement  d'un  navire  doit  être  rédigée  par 
écrit,  l'écriture  n'est  requise  que  pour  la  preuve  du  contrat,  non 
po;ir  sa  validité  ; 

Qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  les  parties,  soit  devant 
les  premiers  juges,  soit  à  l'audience  de  la  Cour,  que  Lafitte  avait 
donné  au  courtier  Legendre  un  mandat  écrit  qui  Tautorisait  à 
traiter  avec  les  affréteurs;  qu'ea  vertu  de  ce  mandat,  uaeconven*' 


tion  d'affrètement  fut  faite  et  ugnée  entre  Legendre  et  Faure,  et 
demeura  dans  les  mains  du  premier  ;  que  si  elle  n'est  pas  repré* 
sentée,  c'est  par  la  faute  de  Legendre,  soit,  ainsi  qu'il  Taffirme, 
qu'il  ne  Tait  pas  conservée,  soit  qu'il  la  retienne  de  concert  avec 
Lafitte  ;  que,  quoi  qu'il  en  soit,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
faute  de  son  mandataire; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel; 

La  Cour  confirme. 

Du  M  mars  4861.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  De  u 
SbiguAbb.  —  PlcUd.  MM.  Goubbau  et  Lagàbdb. 


Capitaine.  —  Sauibbs.  —  Paiement.  -—  Pobt  db  DiSABMBNBNT. 
—  Tribunal  compétent. 

C'est  au  port  de  désarmement  du  navire  que  le  capitaine  doit 
rendre  compte  de  sa  gestion  et  que  le  paiement  de  ses  gages 
doit  être  fait  :  —  c^est,  en  conséqu^ince,  le  tribunal  de  ce  port 
qui  est  compétent  pour  connaitre  de  la  demande  formée 
par  le  capitaine  contre  l^ armateur  pour  le  paiement  des  gages. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  capitaine  aurait  été  engagé 
dans  un  autre  port^  qui  était  son  quartier  d'inscription,  et 
aurait  été  débarqué  en  cours  de  voyage  pour  cause  de  maladie. 

(Capitaine  Preyel  contre  Cornb). 

Le  capitaine  Prevel  avait  été  engagé  au  Havre  pour  commander 
le  trois-mfits  Montesquieu ,  alors  ancré  dans  ce  port.  Ce  capitaine 
était  inscrit  an  quartier  du  Havre;  quant  à  M.  Corne,  armateur 
du  navire,  il  était  domicilié  à  Bordeaux.  —  Après  un  voyage  pen-* 
dant  lequel  le  capitaine  dut  être  débarqué  pour  cause  de  maladie, 
le  Montesquieu  rentra  à  Bordeaux  où  il  fut  désarmé. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  l'armateur  et  le  capitaine 
Prevel,  celui-ci  demanda  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  le  paiement  de  ses  gages  et  de  son  chapeau.  M.  Corne 
déclina  la  compétence  du  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
salaires  du  capitaine  et  de  l'équipage  ne  pouvaient  être  payés 
qu'au  désarmement  et  dans  les  bureaux  mêmes  de  l'inscription 
maritime,  qui  se  charge^  si  elle  ne  veut  pas  que  les  marins  les 


rèçeîf^tit  aîllèttrs,  dô  les  filtré  pâk*vôrtfr  dans  léurtf  lîftIiHterl  fw* 
pectifs,  6t  que  si  la  pfotttessô  avâtt  élë  fait»  M  Hârre,  té  **«lrft 
qu'en  commandant  le  navire  dans  sa  navigation  qnè  te  âa^taffie 
âVâfi  rfempri  Son  engagement  ;  qu'en  consëqtrefica  te  Tribunal 
du  Havre  n'était  pas  compétent»  Le  capitàbe,  ati  d6ntra[iA> 
soutint  qu'ayant  été  engagé  au  Havre,  lien  Cfii  tenavii'e  lui  âtàit 
été  livré,  fl  pouvait  assigner  Varmateur  devant  te  ÎVibunal  du 
Havre  ;  qu'au  surplus  le  Havre  était  son  quartier  dHiiécri'ption  ; 
que  c'est  dans  leurs  quartiers  d'inscription  qu'en  général  les 
marins  sont.payés  de  lenrs  salaire»,  diaprés  lès  réglemertfe  de  la 
mafine,  e^uedès  lors  le  Tribunal  du  Havre  se  trouvait  eompé- 
t^nt  à  plusieurs  poiots  de  vue. 

Attendu  que  le  domicile  du  défendeur  est  à  Bordeaux  ; 

Attendu  que,  si  la  promesse  a  été  faite  au  Havre,  Taccomplis- 
semeut  de  l'obligation  contractée  par  le  capitaine  vis-à-vis  de 
l'armateur,  en  échange  d'un  salaire  ou  d'un  prix  convenu,  n'a  eu 
lii^u  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Bordeaux,  son  port  de  désarmement; 

Attendu  que.  c'est  au  port  de  désarmement  que  le  capitaine 
doit  rendra  compte  ùê  sa  gestion  et  que  le  payement  de  ses.gages . 
dcÂt  être  fait  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne 
le  capitaine  Prevet  aux  dépens. 

Oui9  mar^  486L  -*  Tribunal,  de  commerce  du  Havre»—  Prés. 
M,  ^RT.  ^  Plaid,  MM.  Dkui«g£  et  Gukmand. 


Vbntb  a  livrer.  —  Navire  désigné.  —  Fortones  bfi  mèr.  — 
Arrivée  a  destinatioi^.  —  Emprunt  a  la  grosse.  —  Dé- 
laissement. —  Inexécution  de  la  vente. 

Veooéeuêion  dea  ventes  à  livrer  peO"  navire  désigné  est  itiier^ 
don/néê  aux  fortunes  de  mer  qui  peuvent  affecter  ia  marchant 
dise  vendue  {i). 

liorsqm  h  marchandise  vendue  airive  à  destinatiou ,  grevée 
d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  en  cours  de  voyage  pour 

(1)  Décis.  conf.  ce  fec.  1868-1-584, 1855-1-Jee  et  838. 


(  Tf  ) 

ièitêêoh^È  du  namn ,  et  ^ub  ,  par  mite  de  Vimuf^isanee  dm 
§ng^  ùff^ti  ùu  rembourèttnent  dé  l'emptunt^  lé  i>en(kur  a  dû 
féfirê  délûiistment  à  seé  assur&uri ,  «  y  »  perte  légale  em^ 
péehaHt,  comme  la  perte  Matérielle^  Poûoécution  de  la  vente  : 
f acheteur  est  donc  êons  droite  en  pareil  cas,  ù  eûùiger  la^ 
livraison  de  la  marchandise  (1  ) . 

(YiBI^SliOff  ST  G*  GONTRB  AUIS  ET  MULOT  BT  SCRIBNEA  BeRRTBH 

EX  G\) 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  Tavait  ainsi  décidé  par  son 
jugement  du  7  janvier  1861  : 

Attendu  que ,  le  25  octobre  1 859  ,  Scribner  Berryer  et  C*  ont 
vendu  à  Alais  et  Mulot,  qui,  le  15  décembre  suivant ,  les  ont  re- 
vendus à  Yebleron  et  G* ,  100  sacs  café ,  à  livrer  par  le  navire 
Doorgoj  alors  attendn  du  Gap-Haïtien  ; 

Vu  l'assignation  délivrée  par  Yebleron  et  G* ,  le  15  mars  1860 , 
à  Alais  et  Mulot ,  et  celle  délivrée  par  ceux-ci  »  le  17  du  même 
mois,  à  Scribner  Berryer  et  G*  ; 

,  Attendu  que  la  dii&culté  qui  divise  les  parties  consiste  à  décider 
^  le  \endeuf  à  livrer  par  navire  désigné  est  tenu  de  livrer  la  ^ 
marchandise  objet  du  marché,  alors  que  cetteméme  marchandise^ 
arrivée  au  port  de  destination,  se  trouve  grevée,  par  suite  de  for- 
tune de  meri  d'une  lettre  de  grosse  absorbant,  et  bien  au-delà,  sa 
propre  valeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'après  son  départ  du 
Cap-Haïtien,  le  navire  Doorga  a  été  obligé,  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement,  de  relâcher  à  Saint-Thomas;  que  le 
capitaine  ^  pour  faire  face  aux  opérations  jugées  nécessaires  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  continuer  son  voyage,  a  été  forcé  de 
contracter  un  emprunt  de  53,333  fr.,  au  paiement  duquel  ont  été 
affectés  indivisément  le  navire ,  le  fret  et  le  chargement  composa 
de  bois  seulement  et  des  100  sacs  café  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  15  sacs  ont  été  vendus  par  le  capitaine  pou%jles 
besoins  du  navire,  ce  qui  n'est  pas  contesté  ;  . 

Attendu  que  I  s'il  est  de  principe  que  les  marchés  à  livrer 

(1)  Sur  des  questions  analogues,  voit  ce  rec.  lS5t-i-^8  e(  in. 


(7«) 

doivent  recevoir  leur  exécution  au  port  d'arrivée ,  il  est  incontes- 
table que  cette  exécution  est  subordonnée  aux  accidents  et  for* 
tunes  de  mer,  qui  peuvent  affecter  la  marchandise  vendue,  soit  dans 
son  existence  ou  sa  quantité  ,  soit  dans  sa  qualité;  que  c'est  évi- 
demment en  contemplation  de  ces  diverses  éventualités,  toutes 
aux  risques  de  Tacheteur,  que  Yébler'on  et  C*  ont  traité  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pns  entre  la  perte  matérielle  et 
la  perte  légale  ;  que  toutes  deux ,  en  effet,  ont  absolument ,  pour 
le  propriétaire,  le  même  résultat,  celui  de  lui  enlever  la  possession 
de  sa  chose; 

Attendu  que  le  propriétaire  du  navire  et  celui  du  chargement 
en  ont  fait  le  délaissement ,  accepté  sans  dilBculté  par  les  assu- 
reurs; 

Que  la  vente  du  navire  Doorga ,  celle  des  bois  et  des  cafés  en 
question,  ensemble  le  fret  produit  par  ces  marchandises  n'ont  pas 
même  sulB  pour  désintéresser  le  porteur  du  contrat  de  grosse; 

Attendu  que  Scribner  Berryer  et  C*,  qui  ne  pouvaient  réclamer 
isolément  les  85  sacs  café,  sans  acquitter  préalablement  toute 
l'importance  de  la  lettre  de  grosse,  ont  pu  évidemment  faire 
abandon  ,  du  moment  où  ils  ont  reconnu  que  la  totalité  du  gage 
ne  suffisait  pas  pour  acquitter  les  charges  imposées  au  navire  et  à 
ses  facultés  ; 

Qu'ils  n'ont  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit  consacré  par  la  loi  ; 

Attendu  que  celui  qui  use  d'un  droit  ne  commet  pas  de  fraude, 
ce  qui  répond  suffisamment  aux  insinuations  fâcheuses  hasardées 
par  Yébleron  et  C*  ; 

Que  si  le  système  plaidé  par  ceux-ci  pouvait  prévaloir,  la  faculté 
de  délaissement  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot ,  puisque,  en  fait 
de  marchés  à  livrer,  le  vendeur,  pour  dégager  sa  marchandise  et 
en  opérer  livraison .  serait  dans  certains  cas  forcé  de  payer  plus 
que  sa  valeur  et  sans  recours  possible ,  comme  dans  l'espèce ,  sur 
le  navire  dont  le  propriétaire  se  serait  libéré  en  vertu  de  l'article 
S46  du  code  de  commerce,  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  écartée ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort,  juge 
Yébleron  et  C",  et  Allais  et  MuUot  non  recevables  et  mal  fondés 


(73) 

dans  leurs  demandes  principales  et  récusoires;Ies  en  déboute; 
condamne  Yébleron  et  C*  aux  dépens  envers  toutes  les  parties, 

Appel  par  Yébleron  et  C\ 

Arrêt. 
La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  Î3  mars  4861 .  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés.  M.  Forestier. 
~  Plaid.  MM.  Cacmont,  Renaudeau  d'Arc  et  Desghamps. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Baraterie  de  patron, 
^  Capitaine  subbêgargue.  —  Assureurs  non  responsables. 

Les  assureurs  sur  facultés  y  qui  ont  pris  à  leur  charge  la  bar  aie-- 
rie  de  patron f  nerépondent  que  des  fautes  commises  par  le  ca^ 
pitaine  dans  la  conduite  du  navire.  :  leur  responsabilité  ne 
s'étend  pas  aux  fautes  que  le  capitaine  a  pu  commettre  en 
qualité  de  subrécargue  chargé  de  diriger  une  opération  corn- 
merciale  ayant  pour  objet  les  facultés  assurées  (\). 

(Lemoine  contre  Camus). 

Jugement. 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le  demandeur  aux  Com- 
pagnies d'assurances  maritimes  .l'Aquitaine,  les  Antilles  ,  le 
Finistère,  le  Dresde ,  la  Garonne  et  l'Helvétie,  a  pour  but  de  faire 
déclarer  valable  le  délaissement ,  pour  cause  de  baraterie  de  pa* 
tron,  de  cinquante  et  une  mules  chargées  à  Montevideo ,  sur  le 
navire  Duvivier^  capitaine  Camus ,  et  de  faire  condamner  lesdites 
compagnies  au  paiement  d'une  somme  de  25,000  fr. ,  montant 
de  Tassurance  souscrite  par  elle  le  8  juillet  4859  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  du  procès,  de 

la  lettre  du  29  novembre  du  capitaine  Ferrand ,  nommé  par  le 

p 

(1)  opinion  conf.  Emérigon,  des  Assur.  ch.  12  sect.  13;  DaUoz,  v*  droit 
marit.  n«  1927.  —  Voir  dans  ce  rec.  1859-1-829  et  61  des  décisions 
limitant  la  responsabilité  des  assureurs  dans  des  espèces  oix  il  y  avait 
eul)araterie  de  patron. 


(  n  ) 

cotiÉtil  dePfâfiee  m  ôômmandemeni  dtt  Dumifiêr)  en  rêm^lftc««' 
ment  dd  capitahie  Camud,  décédé ,  enfin  du  compte  produit  paf 
le  consignataire  désigné  d'office ,  que  la  prolongaiicm  du  séjour 
de  ce  navire  sur  la  rade  de  Montevideo ,  que  la  rupture  du  voyage 
projeté ,  la  mise  à  terre  et  la  vente  à  vil  prix  des  mules  ,  ont  été 
exctasivement  occasionnées  par  rimpossibilité  où  fe*ést  trotitë"  le 
capitaine  Camus  de  solder  le  prix  d'acquisition  desdites  mules  ; 

Attendu  que  Camus  avait ,  dans  re&pèce  ^  nm  double  qualité  : 
capitaine ,  il  était  chargé  de  la  conduite  du  navire  ;  mandataire 
de  ràrmateûr  dont llTecevait  les  instructions  et  les  ordres,  il 
était  iChargé,  de  diriger  une  opération  toute  cojomerciale  ;  que  l€$ 
fautes  commises  par  le  capitaine  dans  Texercice  de  ses  premières 
fonctions  entraînent ,  il  est  vrai ,  la  responsabilité  des  assureurs 
qui  ont  garanti  la  baraterie  ;  mais  que  celles  qu'il  commet  daaa 
l'accomplissement  des  secondes  ne  constituent  qu'un  abus  du 
mandat  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  si  Camus  a  mal  calculé  l'emploi  des  fonds 
mis  par  l'armateur  à  sa  disposition  pour  acheter  les  mules  et  les 
installer  à  bord  ;  s'il  a  détourné  ou  employé  ces  fonds  à  un  tout 
autre  usage  ;  s'il  a  ainsi  causé  la  perte  à  peu  près  complète  de 
Topération ,  ce  sont  là  des  faits  regrettables  ,  il  est  vrai ,  mais 
qui  ne  peuvent  établir  une  baraterie  de  patron  ,  puisque  ce  n'est 
pas  comme  capitaine ,  mais  comme  subrécargue  qu'il  les  aurait 
accomplis  ; 

Que  cette  distinction  entre  les  divers  mandats  dont  le  capitaine 
peut  être  investi ,  est  clairement  établie  par  les  auteurs  i  et 
surtout  par  Emérigon,  qui,  en  l'appliquant  au  cas  où  le  capitaine^ 
parvenu  à  sa  destination  ,  dissipe  la  pacotille  qui  lui  est  confiée» 
ajoute  :  «  C'est  alors  un  risque  de  terre  dont  les  ^ssi^reurs  ,  quoi^ 
«  que  garants  de  la  baraterie  ^  ne  sont  point  responsables.  » 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge 
Lemoine  jeune  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  Mi  novembre  4860.  ^  Tribunal  dé  commerce  du  Havre. 


(t5) 


Armateur.  —  Obliûation  de  paire  assurer.  —  Omission.  — 

PftWE    î)tr   KAVlftE.    —    RBSPOÎïSABIttT*  ENVERS    tES    COrtO- 
mÊTAtRÊS. 

t'wnMéut  ôôptopriétairé  d'un  mtHre  0ti  ùblipë,  par  lu  nature 
mêrhe  dumanékd  qu'tt  tient  de  iê$  eo-intéressés ,  dépour^ 
i>ùir  par  des  aauranôes  à  la  conservùtiôn  de  la  propriéêé 
commune}  et  ti  ne  peut  être  relevé  de  cette  obligation  que  pat 
le  oùheentement  formel  de  ses  associés  ou  par  un  cas  de 
force  majeure. 

Sn  conséquence ,  s'il  a  omis  de  faire  assurer  alors  que  l'assu-- 
rance  aurait  été  possible^  il  est  responsable  eni>ers  ses  cô'" 
intéressés  de  la  perte  du  namre.  (4) 

(Tarponret  ratREB  cONnis  Arlbt). 

Le  Tribunul  de  commerce  de  Bordeaux  Tavait  ainsi  jugé ,  le  7 
décembre  4  860,  ea  ces  termes  ; 

Attendu  que ,  si  la  loi  qui  règle  d'une  manière  précise  la  con*- 
duite  du  capitaine  de  navire  et  le  rend  responsable  vis^à^vls  de  ses 
assureurs  et  de  ses  armateurs  des  fautes,  même  légères ,  dans 
Tetercice  de  ses  fonctions  (art.  324  et  suiv.  C.  comm.) ,  ne  s'ex^ 
plique  pas  d'une  manière  catégorique  sur  les  obligations  de  Tar^ 
mateur  envers  le  capitaine  et  ses  cointéressés  »  il  n'est  pas  permis 
d'en  conclure  qu'il  ne  soit  soumis  à  aucune  règle  ni  à  aucune  res- 
peftsabilité  vis-à^-vis  d'eux  ^  et  qu'il  ne  relève  que  de  lui«m6me  ; 
que  l'armateur  copropri^ire  d'un  navire  n'est  en  réalité  que  le 
gérant  d'une  société  en  participation  et  le  mandataire  de  ses  coin« 
téressés  ;  qu'à  ce  titre,  il  est  soumis  à  des  règles  qui  sont  déveloiy^ 
pées  au  chapitre  de  la  copropriété  des  navires  (Pardessus ,  Droit 
commercial^  livre  3,  p.  28)  ;  mais  qu'en  matière  d'assurances,  sa 

'   tilt  <  Il ■■■■  ■   m.     ■■■■I     II       iM         .i.»   .■,.    .1.  I M   ■■■■  HB. 

(1)  Le  eommissionnaire  qui,  ayaot  reçu  Tordre  de  faire  assurer,  néglige 
de  réaliser  rassurauce^  est  responsable^  envers  le  commettant,  de  la 
perte  survenue  et  doit  payer  la  valeur  de  la  chose  perdue,  sous  déduction 
de  la  primé  qui  aurait  été  supportée  en  cas  d'assurance  {  ainsi  Jugé  par 
notre  tribunal,  v^  ce  reo.  i8»s«-i--i65. 
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responsabilité  ressort  de  la  nature  même  de  son  mandat  ^  qui  est 
d'assurer  la  conservation  du  gage  quijen  fait  ToBjet; 

Que ,  s'il  a  omis  de  faire  faire  les  assurances  ordonnées^,  il  est 
responsable  des  sinistres ,  non  comme  assureur/  mais  comme 
mandataire  qui  a  manqué  à  son  devoir  (Pardessus,  p.  U9)  ; 

Qu'enfin  il  ne  peut  être  dispensé  de  cette  obligation  que  par  le 
consentement  formel  de  ses  associés  ou  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  cas  fortuit,  duquel ,  au  surplus ,  il  est  tenu  de  fournir  la 
preuve,  par  ce  principe  de  droit  que  «  qui  fonde  une  exception 
«  sur  un  cas  fortuit  est  tenu  d'en  justifier  ».  (Caseregis,  Dix.  23, 

n-9;art.  4302C.N.); 

En  fait  :  —  Attendu  que  Tandonnet  frères ,  armateurs  et  co-» 
propriétaires  pour  un  quart  seulement  du  navire  le  Saint-Michel^ 
de  Borxleaux,  étaient  chargés,  moyennant  les  commissionsd'usage, 
de  pourvoir  aux  assurances  de  ce  navire  ;  que ,  dans  les  voyages 
antérieurs  à  celui  qui  donne  lieu  au  procès,  ils  avaient  fidèlement 
accompli  cette  obligation  ;  que  ,  dans  le  voyage  en  question  ,  ils 
avaient  pourvu  aux  assurances  d'aller,  ainsi  qu'ils  l'annonçaient 
au  capitaine  Ârlet  dans  une  lettre  du  43  octobre  4857,  où  on  lit  : 
«  Le  navire  est  assuré  contre  perte  totale  seulement,  pour  deBor- 
«  deaux  aller  à  Lima ,  et  sur  une  valeur  totale  de  400,000  fr  ;  ce 
«  n'est  donc  que  dans  le  cas  d'une  avarie  qui  s*éleverait  aux  trois 
c  quarts  de  sa  valeur,  soit  à  75,000  fr. ,  que  nous  aurions  à 
a  réclamer  à  nos  assureurs ,  et ,  dans  ce  cas,  vous  auriez  à  faire 
«  prononcer  la  condamnation  du  navire  ; 

Que,  dans  une  autre  lettre  du  43  décembre  de  la  même  année, 
on  lit  également  :  c  Nous  continuerons  le  même  mode  d'assurance 
«  pendant  tout  son  séjour  dans  le  Pacifique,  mais,  pour  le  retour, 
«  ferons,  s'il  est  possible  ,  assurer  à  tous  risques;  »  qu'il  résulte 
de  cette  dernière  lettre  l'obligation  formelle  de  faire  assurer  le 
navire  en  retour,  et  à  tous  riques,  s'il  est  possible  ; 

Attendu,  il  est  vrai ,  que  Tandonnet  frères  prétendent  que  cet 
engagement  était  pris  en  vue  de  circonstances  et  dans  des  condi- 
tions qui  ne  se  sont  pas  réalisées;  que  le  navire  le  Saint-Michel  ne 
s'est  pas  trouvé ,  au  moment  de  renouveler  la  police  d'assurance, 
dans  les  conditions  prévues,  puisque,  au  lieu  d'un  chargement  de 
bois  et  salpêtre ,  le  capitaine  y  a  substitué  un  chargement  de 
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guano  qui  changeait  les  conditions  du  voyage  et  rendait  autre- 
ment difficile  Taccomplissement  des  assurances  ; 

Mais  attendu  que  l'exception  soulevée  contre  le  capitaine  Arlet, 
et  qui  tendrait  à  le  rendre  implicitement  responsable  de  Timpos- 
sibilité  où  ils  ont  été  de  faire  assurer  le  Saint-Michel  en  retour, 
ne  repose  que  sur  des  allégations  et  des  reproches  postérieurs  à 
révénement  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance,  et 
notamment  d'une  lettre  du  capitaine  en  date  du  43  mars  4859 , 
qu'il  a  eu  soin  de  faire  connaître  à  ses  armateurs  les  causes  qui 
l'ont  empêché  de  suivre  à  la  lettre  leurs  instructions,  causes  contre 
lesquelles  ceux-ci  n'ont  point  protesté  ; 

Qu'en  supposant  même  que  le  véritable  motif  qui  a  empêché 
Tandonnet  frères  de  faire  assurer  le  Saint-Michel  en  retour  soit 
la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  la  nature  de  son  chargement  en 
guano,  ce  qui  n'est  pas  suffisamment  justifié,  ainsi  qu^on  le  verra 
tout  à  l'heure,  il  faudrait  tout  au  moins  qu'ils  prouvassent  que  les 
conditions  auxquelles  était  offerte  l'assurance  étaient  inaccepta- 
bles ,  et  que  tous  les  moyens  de  la  faire  réussh*,  soit  à  tous  ris- 
ques ou  autrement ,  ont  été  tentés  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que ,  sll  est  certain ,  par  la 
date  de  l'arrivée  à  Bordeaux,  le  46  avril  4859,  de  la  lettre  du  capi^* 
laine  Arlet  du  43  mars  de  la  même  année ,  annonçant  qu'il  avait 
été  obligé  de  prendre  un  chargement  de  guano ,  que  Tandonnet 
frères  connaissaient  la  nature  du  chargement  du  Saint-Michel 
lorsqu'ils  ont  commis  l'ordre  d'assurer,  il  est  au  moins  douteux 
et  cela  ressort  de  l'ordre  même  transmis  à  Paris  le  917  avril  4859 , 
où  il  est  dit  :  a  Dans  le  cas  où  le  navire  irait  au  guano.,,  v  que 
les  assureurs  en  aient  été  informés  ;  que  ce  n'est  donc  pas  là  un 
argument  dont  Tandonnet  frères  puissent  se  prévaloir  ; 

Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu  qu'il  est  important  de  re« 
marquer  les  termes  dans  lesquels  cette  assurance  a  été  commise  ; 
qu'on  lit,  en  êfl'ot  dans  une  lettre  adressée  par  Dupré  jeune  à  son 
confrère  de  Paris ,'  à  la  date  du  27  avril  4859  :  «  Au  nom  de  MM. 
Tandonnet  frères,  faites  assurer  90,000  fr.  sur  corps,  quille,  etc., 
«  du  navire  le  Saint-Michel ,  pour  six  mois  de  navigation ,  les 
«  risques  à  prendre  aux  dernières  nouvelles  du  navire,  qui  était  à 
c  Lima  au  dernier  packet.  Prime ,  4  p.  400.  Dans  le  cas  où  le  na« 


vir^  irait  du  guano,  il  ne  faudrait  pa«  atiputor  d'augmenUtiou»  Da 
reste,  votre  nouveau  tarif  de  primes  n'en  mentionne  pa^  ]^  ; 

Attendu  que  de  ces  instructions  formelles,  ^t  qui  n'ont  pas  été 
iftodiflées,  il  résulte  que  Tandonnet  frères  ne  voulaient  pas  payer 
plus  de  4  p.  100  de  prime ,  même  avec  un  chargement  de  guano^ 
ce  qui  n'implique  pas,  dès  lors,  que  le  guano  fût  un  obstacle  à  Tas- 
surancOy  ainsi  qu'ils  Font  prétendu  ensuite; 

Qlais  flittendu  que  le  Tribunal  a  acquis  la  preuve,  par  des  docu- 
ments autbentiques  qui  lui  oqt  èl6  fournis ,  que  la  prime  de  *  p. 
I QQ  était  insuifisantç^  t^en  ^kn^desspus  des  cpurs  S^^és  ;  qu'à  cetta 
même  époque^,  en  effet ,  les  navires  neufs  et  de  première  cot9 
payaient  les  mêmes  risques  de  4  et  demi  à  $  p,  400 ,  et  les  na- 
vires de  deuxième  cote,  de  7  à  9  p,  100,  suivant  leur  âge  et  leur 
carène;  que  c'est  donc  à  cette  cause,  bien  plus  qu'à  toute  autre  ^ 
qu'il  faut  attri^uçr  l'insuccès  de  l'assurance  à  tous  risques ,  tant 
à  Paris  qu'à -Bordeaux; 

.  Attendu  qu'à  l'encontro  de  cette  opinion  »  Tandûnnet  frères 
produisent,  il  est  vrai,  doux  docug^ents  dont  il  importe  de  discu-< 
ter  la  valeur; 

.  Que  le  premier,  qui  est  une  lettre  écrite  par  Nicolet^  courtier 
d'assurances  à  JParis,  a  dit.  que  »  mêngie  à  une^primie  pluf  élevée, 
il  n'aurait  pu  Um  une  plus  forte  somme  sur  ce  navire ,  mal^^ 
tes  ))ons  renseignements  fournis  sur  son  doublage ,  etCi  ;  mais 
qu'il  ne  dit  point  qu'il  n'aurait  p.u  faire  assurer  à  perte  totale,  et, 
du  reste»  il  est  difflcUe  de  s'expUquer  comment,  ayant  fait  souscriro 
une  somme  de  30,wo  fr.  à  una  Fimo  bien  au-desseus  de  i?  çpte, 
il  n'aurai!  pas  pu  réussir  à  le  foire  à  un^  vAm  plus  élevée  e(  en 
rapport  du  risque  à  courir  ; 

Que  le  deuxième  est  un  certificat  da  plu^u^'^  aasureur^  de 
idéaux  qui  déclarent,  à  la  date  du  3  décembre  cojurant ,  ne  pas 
$e  rappeler  si  le  risque  leur  a  été  offert  en  ratQUr ,  mais  affirmant 
Qu'à  aueune  prime  et  à  aucune  condition  ils  n'fn  auraient  pris  sur 
ce  aawe  6ga  de  treize  ^us>  que  tout  indiquait  devoir  portar  en 
Surepe  une  cargaisqn  de  guanq  ; 

Que  celte  déclaration,  en  raison  de  sî^daia  toute  récente  et  d^ 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçuai  j^e  peut  exercer  ^u'uqe 
faible  influence  «ur  r«iiu!it  d«s  juges  i  surtout  aprè«  l'év^iQeqt 
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accompli > 6t  que  d'ailleurs  elle  n'c^t signéa que (^ruue partie 
des  a3sureur6  de  la  placei  ce  qui  ne  lui  donne  qu'une  lialeur  rela« 
tive  qui  ne  saurait  détruire  les  autres  preuves  acquises  au  procès  | 

Qu'enfin,  et  pour  dernier  argument ,  Tandonnet  frères  préten- 
dent qu'ils  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit,  et  que»  seuls  jugea  de 
l'utilité  de  l'assurance  ainsi  que  du  taux  de  la  prime  à  pajer,  ils  ne 
pouvaient  être  obligés  4e  faire  souscrire  un  risqua  qui  n'eût  cou* 
vert  que  la  perte  totale ,  ni  payer  une  prime  qui«  eu^  Qas  de  bonne 
arrivée ,  eût  compromis  le  résultat  de  l'opération  ;  que ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas^  on  n'aurait  pas  manqué  de  leur  adresser  des  repro- 
ches ,  «oit  pour  atoir  payé  une  prime  trop  élevée  ou  pour  afvoir 
fait  une  assurance  inutile  et  sacrifié  en  perte  une  somme  impor «> 
tante  ;  qu'au  surplus ,  cette  tentative  eût  été  infructueuse  ; 
qu'ainsi,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  ils  ne  sauraient  être  respcmsa-^ 
bleç; 

Mais  attendu  que  le  droit  dont  ils  arguent  est  restr^nii  leur 
part  d'intérêt,  et  ne  saurait  aller  plua  \mi  sas^  violer  la  règle  ; 
qu'en  ce  qui  les  concerne ,  ils  peuvent  bien  être  juges ,  en  effet , 
de  l'opportunité  de  l'assurance ,  soit  qu'ils  veuillent  courir  le  ris- 
que ,  soit  qu'intéressés  dans  de  nombreux  navire^ ,  ils  aient  plus 
d'intérêt  à  s'assurer  eux-mêmes  ^  quand  la  prime  leur  parait  trop 
élevée  ;  que  rien,  au  surplus,  ne  justifie  qu'une  nouvelle  .sEasyrajpce 
à  perte  totale  leur  aurait  attiré  des  reproche^ ,  puisque  cette 
même  assurance  avait  déjà  été  pratiquée  par  eux  sans  au(>uqe  Ré- 
clamation de  la  part  de  leurs  cointéressés,  et  qu'enfin  Tévénement 
a  justifié  que  leurs  calcul»  ont  dépassé  les  bornes  de  la  prudence  ; 

ûj^'  iljpst  à  remarquer  encore  que ,  depuis  le  mois  d'avril»  date 
de  la  police  des  30,000  fr.  jusqu'au  mpis  de  septembre)  lépoque  à 
laquelle  ils  ont  écrit  au  capitaine ,  aprè^  le  §ipistre ,  que  le  navire 
,  n'éJtait  pas  assuré  >  ils  n'ont  Ml  aucune  nouvelle  tentative  pour 
arriver  à  ce  but ,  et  n'en  ont  pas  même  instruit  te  capitaine  ^  qui 
uavigdait  au  loin  sur  la  foi  de  leurs  promesses  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède ,  et  sans  s'arrêter  à  ce  qui 
a  été  dit  de  la  réassurance  du  navire  le  SaiKU'*iliQlmi  après  sa  m^ 
^iaiimilion  par  les  seins  de  Tandofmet  frères  «ux-*ménies,  il  résulte 
qu'ils  n'ont  pas  accompli  dans  son  entier  le  mandat  qui  leur  était 

ij)oy[)Qséi  P9P-seuiemen!t  par  leur  qusUtâ  A'enmtewsi  vm  wcere 
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par  leuTB  propres  obligations  ;  que ,  dès  lors ,  ils  doivent  être  dé- 
clarés responsables  envers  le  capitaine  Arlet  du  dommage  qu'ils 
lui  ont  causé; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamne  Tandonnet  frères  à  cré- 
diter le  capitaine  Ariet ,  en  compte-courant ,  dfe  la  somme  de 
23,500  fr.  pour  son  quart  de  la  valeur  du  navire  le  Saint-'Michet 
sous  déduction  des  primes  et  franchises  d'usage,  etc. 

Appel  par  Tandonnet  frères. 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel ,  la  Gouft  con« 
firme. 

Du  5  mars  1861 .  -^  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  de  la  Sbi« 
&LIÉRE.  —  Plaid.  :  MM.  Fate  et  Godbeau. 

Lettre  de  change.  —  Provision.  —  Affectation  spéciale.  — 
Droit  do  porteur.  *-  Préférence  sur  le  tiré. 

Lorsque  des  valeurs  ont  été  expédiées  par  le  tireur  au  tiré  , 
pour  servir  de  provision  spéciale  à  la  lettre  de  change  ,  le 
tiré  ne  saurait  les  détourner  de  cette  affectation  et  se  les 
appliquer  à  lui-même ,  pour  se  couvrir  de  ce  ''qui  peut  lui 
être  dû  par  le  tireur  :  en  conséquence ,  et  nonobstant  le  dé- 
faut d^ acceptation  de  la  traite ,  le  porteur  a  droit  d'étrçpayé 
sur  le  montant  de  ces  valeurs  (i). 

(  Kann  contre  Erlanger  }. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  Tavait  ainsi  décidé  par 
un  jugement  dwh't  octobre  1859 ,  ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal  :  —Attendu  qu'il  résulte,  des  documents  pro- 

(1)  Dec.  COnf.  ce  rec.  1860-1-37»  1858-1-172,  1856-1-198  et  209.  —  S'il 
n'y  avait  aucune  provision  spéciale  et  que  la  traite  fournie  eût  été  sim- 
plement versée  d^ns  un  compte  courant  ouvert  entre  le  tireur  et  le  tiré, 
le  porteur  aurait  seulement  le  droit  d'être  payé  sur  le  solde  de  compte 
dont  le  tiré  pourrait  se  trouver  débiteur:  v.  ce  rec.  1860-1-280.  Jugé  (  ee 
rec.  1859-1-837  )  que  les  fonds  envoyés  par  le  tireur  doivent  être  em- 
ployés au  paiement  de  la  traite,  quand  même  leur  envoi  aurait  été  fait 
avec  une  destination  spéciale,  étrangère  à  ce  paiement^  si  d'ailleurs 
cette  destination  n'est  pas  sortie  à  effet  avant  l'échéance  de  la  traite,  no- 
tanunent  par  suite  de  la  faillite  du  tireur. 


(81  ) 

duits,  qu'Erlanger  est  porteur,  régulièrement  saisi ,  de  cinq 
lettres  de  change  tirées  par  les  sieui's  Àmstein  et  Esketes  ,  de 
Vienne,  sur  Kann,  à  réchéance  du  4  mai  dernier  ;  —  Que  Kann 
a  refusé  de  payer  lesdites  lettres  de  change  à  leurs  échéances , 
sur  le  motif  qu'il  ne  les  avait  pas  acceptées  et  qu'il  n'avait  pas 
provision  des  tireurs  à  l'échéance  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  Kann  n'a  pas  accepté  lesdites 
lettres  de  change  il  résulte ,  des  documents  émanant  de  Kann 
lui-même  et  notamment  d'une  missive  en  dSite  du  27  avril 
1859  ,  adressée  par  les  sieurs  Arnstein  et  Eskeles,  de  Vienne , 
à  Kann  (  laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  pré- 
sent jugement),  qu'en  l'en  avisant ,  les  sieurs  Arnstein  et  Eskeles^ 
lui  ont  remis,  à  titre  de  provision  spéciale,  une  valeur  de 
45,000  fr.,  dont  il  a  crédité  le  compte ,  en  même  temps  qu'il  le 
débitait  des  lettres  de  change ,  objet  du  litige  ; 

Attendu  que  cette  provision ,  qui  existait  à  l'échéance  susdite, 
est  acquise  à  Erlanger,  en  sa  qualité  de  porteur  desdites  lettres 
de  change,  et  que  c'est  à  tort  que  Kann  prétend  se  l'appliquer  , 
pour  se  couvrir  de  ce  que  les  sieurs  Arnstein  et  Eskeles,  tombes 
depuis  en  déconfiture ,  lui  devaient;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
condamner  Kann  à  payer  45,000  fr.  à  Erlanger  ; 

Par  ces  motifs ,  condamne  Kann ,  même  par  corps ,  à  payer  à 
Erlanger  45,000  fr. ,  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi ,  à  compter 
du  S  mai  dernier,  etc. 

Appel  par  Kann. 

ARRÊT. 

La  GouR  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  con&rme. 
Du  7  juillet  4860.  —  Cour  de  Paris. 

Capitaine.  —Emprunt  a  la  grosse.  —  Engagement  personnel. 
—  Gages.  —  Privilège.  —  Décret  des  4-22  mars  4852.  — 
Capitaine  étranger. 

Bien  que,  d'ordinaire,  le  capitaine  qui  souscrit  un  emprunt  à 
la  grosse  soit  réputé  agir  pour  l'armateur  et  n'engage  que 
celui-ci,  néanmoins,  s'il  a  déclaré  dans  le  contrat  s'obliger, 
lui,  ses  héritiers  et  représentants,  on  doit  décider  qu'il  est 
1864,  2««P.  6 
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personnellement  tenu  au  paiement  de  V emprunt  ;  dès  lors,  il 
ne  peut  réclamer  le  paiement  de  ses  gages  sur  le  fret  par  pré- 
férence aux  prêteurs  à  la  grosse  envers  qui  il  s'est  obligé. 
En  admettant  que  le  décret  des  4-22  mars  1852 ,  interprétatif 
de  l'ordonnance  du  1"  novembre  1745  (1),  dût  être  entendu 
comme  établissant  pour  le  capitaine,  dans  le  cas  précédent^ 
l'incapacité  de  s'obliger  sur  le  montant  de  ses  gages,  cette 
incapacité  rentrant  dans  le  statut  personnel  m  pourrait  être 
invoquée  parole  capitaine  d'un  navire  étranger, 

(Belloc  frères  contre  capitaine  Bragato.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait ,  à  la  date  du  9  mars 
4861,  rendu  le  jugement  suivant  qui  donnait  gain  de  cause  au 
capitaine  Bragato  : 

Considérant  que  le  capitaine  Bragato,  du  navire  autrichien  Epulo, 
a  souscrit,  aux  sieurs  Belloc  frères,  à  Callao,  sui'  le  corps  et  fret 
audit  navire  Epulo ,  deux  actes  d'emprunt  à  la  grosse ,  le  preader 
de  4,700  Uv.  sterl,  à  la  date  du  23  nov.  1859  ,  le  deuxième  de 
300  Uv.  sterl.,  à  la  date  du  14  février  1860,  au  profit  maritime  de 
25  0/0,  et  suivant  clauses  et  conditions  y  insérées  ; 

(1)  L*ord.  du  l"*  nov.  1745  dispose  que  les  habitants  des  villes  maritimes 
qui  se  prétendent  créanciers  des  matelots^  ne  pourront  foimer,  pour  raison 
desidites  créances,  aucune  action  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  que 
ces  matelots  auront  gagnée  sur  les  bâtiments  marchands,  à  moins  que  les 
sommes  prétendues  par  lesdits  créanciers  ne  soient  dues  par  les  matelots 
ou  leurs  familles  pour  loyers  de  maisons,  subsistances  ou  hardes  qui  leur 
ont  été  fournis  du  consentement  du  commissaire  de  la  marine  ou  des  autres 
officiers  des  classes. 

Le  décret  des  4*22  mars  1852  déclare  que  cette  ordonnance  est  applicable 
à  tout  marin  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  et  que  ses 
prescriptionts  doivent  être  regardées  comme  des  dispositions  d'ordre  public 
auxquelles  il  est  défendu  de  déroger  par  des  conventions  particulières. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  récent  du  20  nov.  1860,  qui  casse 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  17  mai  1858  (Maës  contre  équi- 
page du  Jason)  que,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  et  du 
décret  cîKlessus,  on  doit  maintenir  comme  valable  la  stipulation  d'un  enga- 
gement à  la  part  pour  la  pèche  de  la  baleine  »  portant  que  le  matelot  qui 
refusera  de  remplir  son  service  sera  privé  de  sa  part  de  pèche  et  de  toute 
participation  au  produit  de  l'opération. 
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Que  le  navire  Epulo  et  son  fret  ont  été  saisis  aux  mains  du  con- 
signataire  par  les  sieui's  Belloc  frères  ; 

Que  ces  derniers  se  refusent  au  paiement  des  salaii^es  du  deman- 
deur, attendu ,  prétendent-ils  ,  que  le  capitaine  s'est  engagé  per- 
sonnellement)  par  lesdits  actes,  au  remboursement  des  susdits  prêts 
à  la  grosse  ; 

Considérant  que,  dans  toutes  conventions,  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  Uttéral  des  termes  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bragato ,  capitaine  du  navû*e  autrichien 
Epulo ,  agissait  on  l'espèce  comme  capitaine  ,  c'est-à-dii*e  comme 
mandataire  du  propriétaire  du  naviie  Epulo  ; 

Qu'en  cette  qualité ,  il  avait  le  droit,  aux  termes  de  son  mandat, 
d'engager  à  la  giosse  aventure  ledit  navire  ; 

Que  cela  résulte  tant  du  Code  de  Commerce  autrichien,  art.  234, 
que  du  Code  espagnol,  art.  644  et  826,  et  du  Code  de  Commerce 
français,  art.  234  ; 

Considérant  que  c'est  bien  en  sa  quaUté  de  capitaine  seulement , 
et  aux  tenues  desdites  lois ,  que  le  capitaine  du  navire  Epulo  a 
signé  lesditB  actes  de  grosse  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositiojis  des  Codes  de  Commerce 
autrichien,  espagnol  et  français,  que  le  propriétaire  du  navire  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchn  des  engagements  contractés  par  le 
capitaine,  pom-  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

Que  si  la  jurisprudence  a  longtemps  varié  sur  l'interprétation  des 
termes  de  cet  article ,  la  loi  du  14  juin  1841  a  fait  cesser  toute 
indécision  ; 

Considérant  que  l'on  trouve  la  sanction  de  l'art.  216  du  Code 
français,  dans  les  articles  316  du  Code  autrichien,  822  du  Code 
espagnol ,  et  3  de  l'Ordonnance  de  Bilbao,  chapitre  23,  qui  veulent 
que  le  donneur  à  la  grosse  puisse  trouver  dans  l'objet  sur  lequel  le 
prêt  est  effectué,  les  sûretés  suffisantes  à  la  garantie  de  sa  créance  ; 

Considérant  qu'il  serait  difficile  d'admettre  que  le  mandant 
pourrait  se  dégager,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  Fobliga- 
tion  contractée  par  son  mandataire  (alors  que  celui-ci  n'aurait  d'autre 
intérêt  que  celui  de  son  mandant),  wndis  que  le  mandataire  resterait 
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engagé  ;  que  le  résultat  de  ces  deux  situations  répugne  au  bon  sens 
et  à  la  raison  ; 

Considérant  que ,  voudnit-on  que  le  capitaine  se  fût  engagé 
comme  caution  de  Tobligation  contractée,  on  ne  comprendrait  pas 
que  la  caution  pût  exister  alors  que  la  dette  principale  est  éteinte  ; 

Considérant  qu'on  comprendrait  encore  moins  que  Tengagenaent 
personnel  du  capitaine  Bragato,  comme  l'entendent  les  défendeurs , 
c'est-à-dire  dépouillé  de  sa  qualité  de  capitaine  ,  existât  dans  un 
acte  de  grosse;  que  cette  clause  serait  contraire  à  l'essence  du 
contrat,  à  la  morale  et  aux  intérêts  des  prêteurs  à  la  grosse  ,  en 
plaçant  le  capitaine,  pendant  son  voyage,  entre  le  sentiment  de  son 
devoir  et  l'existence  de  son  obligation  ;  que  ce  n'est  certainement 
pas  là  ce  que  les  défendeurs  ont  voulu  ; 

Considérant  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  demandeur  ne  s'est 
engagé  personnellement  dans  lesdits  actes  de  grosse,  qu'en  sa 
qualité  de  capitaine ,  et  pour  garantie  des  obligations  personnelles 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  en  sa  dite  qualité  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  capitaine  se  fût  engagé 
personnellement  et  comme  le  prétendent  les  défendeurs ,  ceux-ci 
ne  seraient  pas  plus  fondés  à  arrêter  les  sommes  qui  pourraent  être 
dues  au  capitaine  par  suite  de  ses  gages  ; 

Considérant ,  en  effet ,  que ,  quelle  que  soit  la  législation  que 
l'on  veuille  appliquer  au  règlement  des  gages  du  capitaine ,  la  loi 
est  la  même  ; 

Que  les  articles  319  des  Codes  de  Commerce  autrichien  et  fran- 
çais, 821  du  Code  espagnol ,  et  5  de  l'Ordonnance  de  Bilbao  ,  dé- 
fendent le  prêt  à  la  grosse  fait  aux  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  et 
voyages  ; 

Qu'une  pareille  convention  serait  contraire  encore  à  la  nature 
du  prêt  à  la  grosse ,  et  servirait  à  séparer  les  intérêts  des  gens  de 
mer  de  la  conservation  de  l'objet  formant  la  garantie  du  prêt  :  le 
navire  ; 

Considérant  que  les  défendeurs,  en  voulant  approprier  à  l'extinc- 
tion de  leurs  créances  les  gages  du  capitaine ,  arriveraient  à  faire 
indirectement  ce  que  la  loi  a  défendu  d'une  manière  si  impérativc; 

Considérant  que  les  gages  jet  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  sont  affectés  par  privi- 
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lége  sur  le  navire  et  le  fret  ;  que  cela  résulte  encore  de  la  loi  au- 
trichienne, de  la  loi  espagnole  comme  de  la  loi  française; 

Considérant ,  du  reste,  que  lesdits  contrats  à  la  grosse ,  bien  que 
passés  en  pays  étrangers ,  sont  devenus  payables  en  France,  et  que 
les  défendeurs  en  ayant  poursuivi  Texécution ,  le  tribunal  ne  peut 
prendre  poinr  règle  de  son  jugement,  quant  à  leurs  effets,  que  la 
loi  française  ;        ^' 

Considérant  que  le  décret  des  4-22  mars  1852,  interprétatif  de 
l'ordonnance  du  i"  novembre  4745',  a  (teclaré  insaisissables,  d'ordre 
public ,  les  gages  des  gens  de  mer  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce  ,  le  voyage  de  VEpulo  a  com- 
mencé ,  à  Fiume ,  en  1857,  pour  finir  à  Saint-Nazaire,  où  le  navire 
a  été  vendu;  que  cela  résulte  tant  du  rôle  d'équipage  que  des 
obligations  imposées  au  capitaine  par  la  loi  de  son  pays  (ai1. 1 ,  2  et 
3 ,  chap.  7,  Code  de  comm.  maritime  )  ; 

Considérant  que  le  capitaine  Bragato  n'a  fourni  à  l'instance  aucun 
compte  justificatif  des  sommes  qu'il  réclame  pour  ses  gages,  comme 
des  sommes  qu'il  a  pu  s'appliquer  pendant  le  voyage,  pour  ses 
besoins  personnels,  et  qui  doivent  évidemment  entrer  en  compen- 
sation desdits  gages  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  dans  les  pièces  les  éléments 
nécessaires  pour  pourvoir  à  la  fixation  du  chiffre  des  gages,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  le  faire  arbitrer  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  sieur  Bragato  ne  s'est  engagé,  dans 
les  actes  de  grosse  par  lui  souscrits  au  profit  des  sieurs  Belloc  frères, 
à  Callao,  le  23  novembre  1859  et  14  février  1860 ,  qu'en  sa  qualité 
de  capitaine  du  navire  Epulo  ; 

Dit  et  juge  que  le  sieur  Bragato  est  privilégié  pour  ses  salaires  de 
capitaine  et  firais  de  conduite,  pour  le  temps  de  navigation  de 
VEpulo  depuis  son  armement  à  Fiume  jusqu'à  son  désarme- 
ment à  Saint-Nazaire  ; 

Nomme  M.  Lefoulon,  expert  arbitre ,  lequel,  après  avoir  prêté 
serment  devant  M.  le  Président  de  ce^  Tribunal  :  r  fixera  les  gages 
du  capitaine  Bragato,  confwmément  à  son  engagement  énoncé  au 
rôle  d'équipage  du  navire  Epulo  ;  2**  à  défaut  de  pouvoir  se  pro- 
curer les  cours  exacts  des  gages  des  capitaines  sur  les  diverses  places 
où  ledit  navire  a  fait  escale,  les  arbritera;  3*  établira  les  comptes  des 
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sommes  prises  par  le  capitaine  Bragato  pour  son  compte  perscmnel , 
pendant  le  susdit  voyage ,  lesquelles  sommes  devront  entrer  en 
compensation  desdfts  gages,  pour  le  compte ,  ainsi  établi  et  visé 
par  M.  le  Président  de  ce  Tribunal,  être,  exécutoire  avec  leprésait 
jugement  ; 

Que  Maês,  tiers  saisi,  ou  tous  autres,  paieront  par  privilège 
sur  le  navire  Epulo  et  son  fret ,  au  sieur  Bragato,  nonobstant  saisie- 
arrêt  des  sieurs  Belloc  frères ,  le  montant  de  ses  salaires  de  capi- 
taine et  frais  de  conduite  suivant  le  susdit  compte  ; 

Que  Belloc  frères  donneront  main-levée  de  Topposition  mise 
par  eux  aux  mains  de  Jfaës  ou  de  tous  autres ,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  ci-dessus,  etc. 

Appel  par  Belloc  frères. 

Considérant  qu'encore  bien  qu'il  répugne  à  la  nature  du  contrat 
à  la  grosse,  aux  us  et  coutumes  du  commerce  maritime  et  aux  situa- 
tions respectives  de  l'emprunteur ,  de  l'armateur  et  du  capitaine, 
que  celui-ci  accepte  l'obligation  de  rembourser  sur  ses  biens  per- 
sonnels la  somme  empruntée ,  il  n'existe  cependant,  ni  dans  !a 
législation  française,  ni  dans  aucune  des  diverses  législations  étran- 
gères sous  l'empire  desquelles  on  peut  supposer,  dans  l'espèce,  que 
les  parties  contractantes  ont  entendu  être  placées ,  aucune  disposi- 
tion de  loi  de  laquelle  on  puisse  conclure ,  en  faveur  spécialement 
d'un  capitaine  qui  n'est  pas  Français  et  qui  commande  un  navire 
étranger ,  armé  à  l'étranger ,  qu'un  pareil  engagement  soit  nul 
quand  il  a  été  clairement  et  expressément  contracté  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'en  admettant  que  les  décrets  ayant  force 
de  loi  des  4-22  mars  1852  et  l'ordonnance  de  1745  doivent  être 
appliqués  à  un  capitaine  de  navire  marchand  qui  contracte  dans 
l'intérêt  du  bâtiment  et  de  l'expédition  qui  lui  sont  confiés  ,  leurs 
dispositions,  exorbitantes  du  droit  commun,  établissent  en  faveur 
des  marins  français,  ou  du  moins  des  marins  naviguant  sous  le 
pavillon  national,  une  incapacité  privilégiée  qui  appartient  au  statut 
personnel ,  et  dont  ils  peuvent  seuls  se  prévaloir  ;  qu'aucune  dispo- 
sition analogue  n'a  été  signalée  ni  dans  les  lois  autrichiennes  ni  dans 
l'ordonnance  de  Bilbao  ; 
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*  Considérant  que  la  disposition  des  Codes  de  Commerce  français 
et  autrichien,  qui  interdit  le  prêt  à  la  grosse  sur  les  loyers  des  ma» 
telots  et  autres  gens  de  mer,  ne  peut  recevoir  dans  Pespèce  aucune 
application;  que  le  prêt  à  la  grosse  dont  il  s'agit  a  été  fedt  sur  Te 
navire  Epulo  et  sur  ses  dépendances,  et  non  sur  les  gages  et  loyers^ 
des  gens  de  mer  ; 

Considérant  que,  dès  lors»  Tunique  question  du  procès  est  celle 
de  savoii'  si,  en  fait,  le  capitaine  Bragato  s'est  obligé  personnellement 
sur  ses  biens  pei^nnels  au  paiement  de  la  somme  empruntée ,  et 
que  cette  question  est  résolue  par  les  termes  des  contrats  à  la  gro83e 
dûment  enregistrés  qu'il  a  souscrits;  qu'on  y  lit,  en  effet,  non- 
seulement  qu'il  est  obligé  et  fermement  engagé  au  paiement ,  mais 
encore  qu'il  oblige  par  le  présent  acte,  lui-môme,  ses. héritiers, 
exécuteurs,  administrateurs  et  représentants,  et  que  ces  mêmes 
expressions  se  trouvent  dans  la  clause  qui  est  relative  aux  effets  da 
paiement  effectué  ;  qu'on  ne^  peut  faire  prévaloir  sur  les  termes  ex- 
près d'une  obligation  ainsi  formulée  une  prétendue  intention  des 
parties  qui  ne  se  révèle  ni  dans  l'acte,  ni  dans  les  circonstances  qui 
l'ont  précédé,  accompagné  et  suivi,  et  qu'on  induit  seulement  des 
habitudes  du  commerce  maritime  auxquelles  on  a  pu  vouloir 
déroger; 

Considérant  que  cette  obligation  restait  sans  doute  subordonnée 
aux  risques  maritimes  ;  mais  que,  du  moment  où  il  y  a  eu  heureuse 
arrivée,  elle  s'impose  au  capitaine  qui  l'a  contractée  et  peut  être 
exécutée  sur  tous  ses  biens;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
admis  à  se  prévaloir,  au  préjudice  de  son  créancier,  du  privilège  qui 
lui  appartient  pour  ses  loyers  et  salaires ,  sur  le  fret  du  bâtiment 
acquis  dans  le  voyage  de  Lima  à  Nantes,  qui  a  été  effectué  depuià 
les  emprunts  à  la  grosse; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant: 

Corrigeant  et  réformant,  dit  que ,  par  les  contrats  dûment  enre- 
gistrés ,  des  23  novembre  1859  et  U  février  1860,  le  capitaine 
Bragato  s'était  obligé  personnellement  au  remboursement  des  som- 
mes empruntées  et  qu'il  est  tenu  par  suite  du  paiement  sur  ses 
biens  personnels  ;  ^ 

Dit  qu'en  conséquence ,  les  prêteurs  devront  être  payés  de  préfé- 
rence à  Bragato  sur  le  fret  acquis  de  Lima  à  Nantes; 
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OëboQta  Bragato  de  ses  deo^des  et  conclusions  et  le  condamne 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Ordcmne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  15  ma»  1861.  —  Cour  de  Rennes.  —  Prés.  M.  Boudy.  — 
Plaid*  MM.  Griyart  et  Chaemot. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Engagements  contractés 

PAR  LE  CAPITAINE.  —  PARTICIPATION  DE  l'aRMATEUR.  —  OBLI- 
GATION DE  PATER.  —  Emprunt  a  la  grosse.  —  Capitaine.  — 
Cautionnement. 

L'arnuUeur  ne  peut  se  libérer,  par  Vabandondu  navire  et  du 
fret ,  d^  engajfements  contractés  par  le  capitaine^  que  s'ils 
r&nt  été  sanf  sa  participation  ou  son  approbation  (1). 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  à  la  grosse  con- 
tracté par  le  capitaine ,  après  que  la  nécessité,  en  avait  été 
reconnue  par  l'armateur ,  pour  payer  des  réparations  faites 
au  navire,  de  concert  et  avec  l'approbation  de  cet  armateur 
luir-méme  accouru  sur  le  lieu  du  sinistre,  ce  dernier  ne 
saurait  s'affranchir  de  l'obligation  de  rembourser  les  fondas 
empruntés,  surtout,  si,  à  l'arrivée  du  navire,  il  a  laissé  le 
c(^pitaine  délivrer  aux  destinataires  les  marchandises ,  gage 
de  l'emprunt ,  toucher  le  fret ,  procéder  à  un  règlement 
d'avaries,  ef  qu'il  ait  manifesté  l'intention  de  faire  l'aban- 
don, seulement  après  avoir  réexpédié  le  navire  sous  le 
oommandement  d'un  nouveau  capitaine  et  connu  le  résultat 
du  règlement  d'avaries  (2).  . 

l£  capitaine,  étant  le  mandataire  légal  de  l'armateur,  n'est 
pas  personnellement  tenu  des  engagements  qu'il  contracte  en 
:  sa  qualité  dans  le  cours  du  voyage,  jpot^r  ce  qui  concerne  le 
navire  &t  l'expédition,  à  moins  que  son  obligation  person-- 
nelle  ne  résulte  des  termes  de  la  convention,  de  la  nature 
.spéciale  de  l'engagement  ou  de  la  commune  intention  des 
partie,s  (3). 

Le^  capitaine  qui,  en  empruntant  à  la  grosse,  a  pris  l'engagement 

(1-2)  Voir  p.  Î7  ci-dessus  et  1859-2-168. 
8)  Voir,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  rapporté  pag,  81  ei-dessus. 
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perMiinel  de  ne  pas  débarquer  les  marchandises  du  charge^ 
ment  avant  le  paiement  de  la  somme  empruntée ,  devient 
personnellement  obligé,  en  cas  de  débarquement  effectué  sans 
paiement. 

(Maugat  contre  Moreau  et  Capitaine  Couronné.) 

ARRâT. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  Moreau  ,  propriétaire  du 
navire  le  Généreux,  peut  s'affranchir  ,  par  l'abandon  de  son  navire 
et  du  fret ,  des  engagements  résultant  pour  lui  de  l'emprant  à  la 
git>sse  contracté  par  le  capitaine  Couronné  : 

Attendu  que ,  si  Fart.  246  du  Code  de  Commerce  donne  aux  ar- 
nuiteursla  faculté  de  s'affranchir,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
des  obligations  contractées  en  leur  nom  par  les  capitaines  de  leurs 
navires  ,  cette  faculté  n'a  trait  qu'aux  engagen^ents  contractés  par  le 
capitaine  sans  la  participation  de  r  armateur  ; 

Que  la  loi  accrâtle  ce  bénéfice  aux  propriétaires  de  navires,  pour 
ne  pas  laisser  leur  fortune  à  la  discrétion  de  capitaines  imprudents  ou 
mal  intentionnés;  mais  que  si  l'engagement  du  capitaine  a  été  connu 
de  l'armateur  ,  autorisé  ou  approuvé  par  lui  ;  si  l'armateur  a  pu  se 
rendre  sur  les  lieux  et  donner  des  instructions  qui  ont  été  exécutées, 
alors  le  droit  commun  reprend  son  empire  ;  l'armateur  n'est  pas  lié 
par  le  seul  fait  du  capitaine  ;  il  est  lié  ,  en  outre  ,  par  son  propre 
fait ,  et  l'engagement  contracté  en  son  nom  par  le  capitaine  lui 
devCTiant  personnel ,  il  est  tenu  indéfiniment ,  comme  de  toutes 
ses  autres  obligations  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  Moreau  a  été  immédiatement  informé  du 
anistre  arrivé  près  de  l'île  de  Ré  ; 

Qu'il  en  a  été  informé ,  tant  par  le  capitaine  qui  lui  a  demandé 
des  instructions  ,  que  par  le  sieur  Gaussens  ,  choisi  pour  être  le 
consignataire  des  marchandises  qu'on  était  obligé  de  débarquer  à 
l'île  de  Ré  ; 

Qu'il  a  répondu  qu'il  allait  se  rendre  sur  les  lieux  pour  s'enten- 
dre avec  le  capitaine  et  le  sieur  Gaussens  sur  ce  qu'il  serait  né- 
cessaire de  faire  au  sujet  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Qu'il  s'^st  effectivement  rendu  à  l'île  de  Ré ,  et  que  c'est  de 
concert  avec  lui  et  avec  son  approbation  que  le  navire  a  été  ren- 
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floué ,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  son  voyage  avec  sa 
cargaison  ; 

Ou'il  n'est  retourné  à  Saint-Nazaire  qu'après  avoir  donné  ses 
instructions  au  capitaine  et  au  sieur  Gaussens ,  et  avoir  reconnu 
la  nécessité  d'un  emprunt  à  la  grosse  poui*  acquitter  les  dépenses 
faites  ; 

Que  ,  le  jour  même  où  l'emprunt  a  été  contracté ,  le  sieur 
Gaussens  l'en  a  informé  ,  en  lui  donnant  tous  les  détails  désirables 
sur  la  forme ,  le  inontant  et  les  conditions  de  l'emprunt  ; 

Que  non*^eulement  il  n'en  a  manifesté  aucune  désapprobation  , 
mais  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Saint-Nazaire,  il  a  laissé  le  capitaine 
débarquer  les  marchandises  ,  gage  de  l'emprunt  y  les  remettre  aux 
destinataires ,  toucher  le  fret  et  faire  procéder  par  le  sieur  Itfilhau 
au  règlement  des  avaries  ; 

Que  ,  loin  d'annoncer  l'intention  de  faire  l'abandon  du  navire 
pour  s'affranchir  de  l'emprunt ,  il  a  expédié  ce  navire  au  Croisic , 
sous  le  Gommandâment  d'un  autre  capitaine  ,  pour  une  nouvelle 
opération  maritime  ,  après  en  avoir  retiré  quelques  agrès  ; 

Que  c'est  seulement  au  bout  d'un  mois  que  ,  voyant  que  là  part 
lui  ificombant  dans  les  avarier,  suivant  le  règlement  fait  par  le  sieur 
Milfaau  y  était  d'une  somme  de  3,494  fr. ,  tandis  que  la  part  des 
chargeurs  est  beaucoup  moins  élevée,  il  s'est  alors  avisé  de  réclamer 
le  bénéfice  de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce  ,  et  de  faire  tardi- 
vement l'abandOTi  de  son  navire  ; 

Que  tous  ces  faits  sont  prouvés  par  la  correspondance  ou  recon- 
nus par  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  sait  de  ce  qui  précède  que  Moreau  n'était  pas  fcmdé 
à  abandonner  son  navire  pour  s'affranchir  des  conséquences  d'un 
emprunt  contracté  avec  son  assentiment ,  alors  d'ailleurs  qu'il  avait 
laissé  débarquer  les  marchandises  et  expédié  le  navire  pour  un  autre 
voyage  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  cet 
abandon  valable  et  libératoire  ; 

En  ce  qui  touche  le  capitaine  Couronné  : 

Attendu  que  le  capitaine  est  le  mandataire  légal  de  l'armateur  ; 

Que  les  engagements  qu'il  contracte  en  cours  de  voyage ,  en  sa 
qualité  de  capitaine  ,  pour  co  qui  concerne  le  navire  et  l'oxpédi- 
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tion  ,  sont  contractés  par  lui  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires du  navire  ; 

Que  les  tiers  avec  qui  il  contracte  le  savent  parfaitement  ; 

Qu'ainsi,  ces  engagements  ne  l'obligent  pas  personnellem^t ,  à 
moins  qtlef'son  obligation  personnelle  ne  réèuHe  des  termes  de  la 
convention  ,  de  la  nature  spéciale  de  rengagement  ou  de  la  com- 
mune intention  des  parties  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Couronné  n'a  contopacté  l'emprunt  du 
2T  décembre  1859  qu'en  sa  qualité  de  capitaine  du  navire  le  Géné- 
reux ,  dans  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra  ,  et  qu'il  ne  résulte  en 
aucune  manière  ,  sott  des  termes  de  l'acte  ,  soit  de  la  commune 
intentîort  des  parties  ,  qu'il  se  soit  obligé  per$onnMtement  à  rem- 
bourser cet  emprunt  ; 

Mais  attendu  que  ,*  dans  ce  même  acte  ,  le  capitaine  Couronné 
avait  pris  l'engagement  personnel  de  ne  pas  débarquer  les  mar- 
chandises avant  le  paiement  de  la  somme  emprunlée ,  ou  au  moins 
avant  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  répondre  da  ce 
paiement  ; 

Que,  cependant,  il  a  fait  un  premier  débarquement  de  marchan- 
dises à  Saint-Armel  et  qu'il  a  débarqué  le  reste  àSaint-Wâaaire  , 
sans  que  les  destinataires  aient  donné  caution  ; 

Que  sous  ce  rapport ,  il  a  engagé  sa  responsabilité  personnelle  , 
et  que  c'est  là  ce  qui  expUque  pourquoi  il  a  consenti ,  par  acte  du 
22  janvier  1860  ,  à  se  porter  lui-même  caution  du  remboursement 
de  l'emprunt  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  mal  interprété  cet  acte  de  cautionne- 
ment ,  en  ne  le  jugeant  valable  que  jusqu'au  15  février  ,  alors  qu'il 
résulte  des  termes  de  l'acte  et  de  l'intention  évidente  des  parties 
que  l'engagement  n'est  nullement  limité  quant  à  sa  durée  ,  bien 
qu'un  délai  de  huit  jours  ,  prorogé  jusqu'au  15  février  ,  ait  été 
stipulé  par  le  capitaine  pour  s'acquitter  de  son  engagement  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ,  confondant  la 
durée  dû  cautionnement  avec  la  durée  du  délai  de  paiement ,  ont 
déclaré  ce  cautionnement  expiré  depuis  le  1 5  février  et  feh  ont  libéré 
le  capitaine  ,  alors  qu'il  subsiste  toujours  et  que  le  prêteur  à  la 
grosse  a  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution  ; 

Attendu,  toutefois,  que  le  capitaine  Couronné  ne  s'est  engagé 
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quô  comme  cautkm  ,  sans  s'obUger  sdidairement  avec  le  débiteur 
principal  ; 

Qu'ainsi,  il  ne  doit  être  condamné  à  rembourser  l'emprunt  que 
dans  le  cas  où  Moreau  ne  paierait  pas  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour  réforme,  dit  que  Mcnreau  n'est  pas  fondé 
à  faire  abandon  de  son  navire  et  du  fret  pour  s'aflrancliir  de  l'em- 
prunt à  la  grosse  contracté  en  son  nom  par  le  capitaine  Couronné  ; 
le  condamne  ,  par  corps,  à  payer  à  Maugat  et  C*  la  somme  de 
4,444  fr.,  09c.,  montant  de  l'emprunt  et  de  la  prime,  avec  l'intérêt 
légal  à  partir  de  la  demande,  sauf  son  recours  contre  les  chargeurs, 
pour  la  part  leur  incombant  dans  les  règlements  d'avaries;  condamne, 
enoutre,  également  par  corps,  la  capitaine  Couronné,  en  qualité 
de  caution  de  Horeau  ,  et ,  pour  le  cas  où  ce  dernier  ne  paierait 
pas  ,  à  payer  audit  Maugat  ladite  sonrnie  de  4,444  fr. ,  09  c. ,  avec 
les  intérêts ,  etc. 

Du  16  juin  1860.  —  Cour  de  Rennes.  --Prés.  M.  Boucly.  — 
Plaid.  — •  MM.  Grivart ,  Legeard  de  la  Diriays,  et  Bon. 


AssuiuircE  M AKiTiME.— Délaissemei^t.— Pbrte  des  trois  quarts. 
—Gages  et  vivres  de  l'éqdipage  pendant  les  réparations. — 
Frais  de  consulat.  —  Vieux  cuivre. 

Pour  qu'il  y  ait  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  donnant 
ouverture  au  délaissement ,  il  faut  que  les  effets  assurés 
eux-mêmes  soient  réduits  ,  en  quantité  ou  en  qualité ,  au 
quart  de  leur  valeur  première  (1). 

la  mesure  de  cette  perte  ou  détérioration,  quand  il  s'agit  d'une 
assurance  sur  corps,  doit  être  prise  dans  le  coût  des  répor- 
rations  nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  bon  état, 
sans  tenir  compte  des  dépenses  accessoires ,  telles  que  les 
vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant  la  durée  des  répara- 
tions, les  frais  de  consulat,  ceux  df  affiches  et  les  commissions 
de  consignataires  (2). 

(1-2)  Décis.  conf.  ou  anal,  ce  rec.  135»-2-12  et  89.  —  Sur  le  calcul  de  la 
perte  des  trois  quarts,  quand  il  s'agit  d'une  assorance  sur  facultés,  voir  ce 
rec.  1860-1-220. 
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Mais  on  ne  doit  pas  déduire  du  coût  des  réparations  la  wleur 
des  objets  à  remplacer  ,  notamment  le  prix  du  vieux 
cuivre  (I). 

(  Ulkig  Ssllixr  ccmiRE  A.  Guillûn.  ) 

Le  Tribunal  de  Ck)mmerce  de  Nantes  avait  rendu  entre  les  parties 
le  jugement  suivant,  qui  est  à  la  date  du  1 3  octobre  1 8Ç0  : 

•Attendu  que  Guillon  était  l'un  des  assureurs  du  Zèbre ,  pour  le 
voyage  du  Havre  à  Newport,  à  Cardiff,-  à  La  Guayra  et  retour  en 
France,  que  ce  navire  entreprit  en  mai  \  859  ;  que,  lors  de  Taseurance, 
le  navire  fut  estimé  de  gré  à  gré  48,000  fr.  ; 

Attendu  que,  sur  rade  de  La  Guayra,  et  dans  le  courant  du  mois 
d'août,  le  capitaine  Gendron  reconnut  une  voie  d'eau  considérable  ; 
que,  le  20  septembre,  et  suivant  l'avis  d'experts  qui  avaient  visité 
le  navire,  le  vice-consul  de  France  à  La  Guayra  autorisa  le  capitaine 
à  se  rencbe  à  Saint-Thomas ,  pour  y  faire  réparer  ses  avaries  ;  que' 
les  réparations  furent  effectuées  à  Saint-Thomas,  dans  le  courant 
des  mois  d'octobre  et  novembre  ;  que,  suivant  Sellier,  elles  avaient 
dépassé  le  chiffre  de  36,000  fr.  formant  les  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée,  en  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  dékdssement ,  aux  termes  de 
l'article  369  du  Code  de  Comm.  ;  que  le  débat  s'engage  à  la  fois  sur 
l'interprétation  à  donner  à  cet  article  et  sur  l'appréciation  de 
certains  éléments  du  compte  de  réparations  ; 

Attendu  qu'en  principe ,  les  assureurs  sont  tenus  de  réparer  le 
dommage  causé  par  les  risques  de  mer,  et  non  d'acheter  les  navires 
avariés  ;  que  le  délaissement  est  un  mode  de  règlement  tout  excep- 
tionnel, qui  ne  peut  être  imposé  aux  assureurs  que  dans  les  strictes 
limites  où  la  loi  Ta  autorisé  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  l'ordonnance  de  4681  (titre  6,  art.  46) 
de  l'article  369  du  Code  Comm. ,  on  acquiert  la  certitude  que,  par 
ces  mots  :  perte  ou  détérioration ,  si  la  pert^  va  au  moins  à 
trois  quarts,  là  loi  de  4807  n'a  point  entendu  conférer  à  l'assuré 
le  droit  de  délaissement  toutes  les  fois  que  les  avaries  monteraient 

(1)  Le  Tribunal  de  Ck)mmerce  de  Bordeaux  a  décidé  de  môme,  dans  un 
Jugement  du  10  mars  iSftd,  rapporté  par  Lehir,  annales  du  droit  commeroiàl, 
1860  p.  210. 
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aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée;  qu'elle  a  posé  une  condition 
toute  différente,  en  exigeant  une  destruction  matérielle  qui  réduise 
des  trois  quarts ,  en  quantité  ou  en  qualité,  la  substance  même  de 
l'objet  assuré; 

Attendu  qu'en  examinant  de  ce  point.  4e,  vue  la  note  des 
réparations  du  Zèbre,  telle  qu'elle  est  établie  par  Ulric  Sellier,  on 
voit  que  le  chiffre  de  40,551  fr.  U  c.  comprend  des  dépenses  qui 
ne  s'appliquent  pas  directement  à  la  réparation  du  navire,  et  qui  dès 
lors  ne  peuvent  sei^ir  à  mesurer  la  détérioration  de  la  chose  assurée; 
que,  par  exemple,  on  y  voit  figurer  pour  2,328  fr.  les  gages  et  vivres 
pendant  les  travaux;  pour  1,026  fr.  63  c.  les  frais  de  consulat, 
comme  si  l'impossibiUté  pour  le  capitaine!  de  congédier  à  l'étranger 
mi  é^Hpage  inutile ,  et  son  désir  bien  légitime  de  régulariser  ses 
agissements  au  moyen  d'une  procédure  offlcielle,  pouvaient  quelque 
chose  quand  il  s'agit  de  constater  la  destruction  partielle  qu'a  subie 
la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  si,  des  40,531  fr.  1  ^  c,  montant  du  compte  général^ 
l'on  retranche  3,351  fr.  63  c.  -pour  les  deux  articles  qui  viennent 
d'être  indiqués,  on  arrive  à  un*  chiffre  de  danses  de  37,199  ir. 
51  c,  dont  plusiem^s  éléments  sont  à  bon  droit  contestés  par  le 
défendem*^  mais  que  toute  discussion  mmutieuse  devient  inutile  si 
l'on  reconnaît  que  de  la  note  des  dépenses  doit  être  défalqué  le 
produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre ,  soit  2,1 46  fr.  92  cent.  ;  qu'il 
est  impossible ,  à  ce  sujet ,  d'admettre  la  doctrine  du  demandeur, 
suivant  laquelle  les  dépenses  seules  seraient  à  considérer,  et  non  les 
recettes;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la  mesure  de  la  détérioration 
est  dans  le  coût  du  remplacement  de  l'objet  détérioré  ou  perdu  ; 
et  que  te  capitaine  Gendron  n'a  pu  créer  à  son  armateur  un  droit 
de  délaissement,  par  ce  seul  fait  qu'au  lieu  de  traiter  avec  un  seul 
entrepreneur  et  à  forfait  pour  le  changement  de  doublage ,  il  a 
d'abord  acheté  un  dopblage  neuf  et  veu^u  plus  tard  les  débris  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  perte  ou 
détérioration  des  trois  quaite  n'est  nullement  prouvée  ; 

Par  ces  motifs,  au-dessus  de  l'offre  faite  par  Guillon  de  régler 
en  avaries ,  déboute  Ulric  Sellier  de  sa  demande  en  délaissement, 
et  le  çondaome  aux  dépens. 

Appel  par  Uhic  SeUier. 
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ARRÊT. 

LaCoui',  considéi*ant  que  ,  de  la  conférence  des  art.  369 ,  371 
et  397  du  Gode  de  Conunerce  ,  il  résulte  que  la  faculté  de  délaisse- 
ment ,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  effets  assurés  ,  si  la 
détérioration  ou  la  perte  \a  au  moins  aux  trois  quarts ,  n'est 
pas  ouverte  au  profit  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne  le  navire  ,  par 
cela  seul  que  ,  par  suite  de  fortune  de  mer  affectant  ce  na? ire>  l'ai- 
mement  a  été  grevé  de  dépenses  qui  excèdent  la  valeur  des  trois 
quarts  dudit  navire  ;  qu'il  est  de  règle  générale  ,  en  matière  d'as- 
surances maritimes ,  que  l'assureur  n'est  tenu  que  de  réj^er 
strictement  le  dommage  souffert  par  rassuré  ;  que  ,  par  suite  ^  il 
ne  devait  être  astrdnt  à  payer  la  valeur  entière  de  l'objet  assuré  , 
que  dans  le  cas  où  Tobjet  assuré  serait  entièrement  perdu  ;  que  si , 
par  un  juste  tempérament ,  la  loi  admet  que  les  effets  assurés  doif- 
vent  être  routés  entièrement  perdus  quand  ils  ont  subi  une  perte 
ou  une  détérioration  qui  va  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur 
valeur  ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  ,  perdus  ou  détériorésà  oe 
point,  ils  sont  présumés  ne  représenter  plus,  pour  leur  propriétaire, 
qu'un  débris  devenu  impropre  à  la  destination  et  à  l'usage  qu'ils 
avaient  reçus  ; 

Gonsidérjoit  qu'il  suit  de  là  que  la  faculté  exceptionnelle  du' dé- 
laissement n'est  admise  par  la  loi  que  lorsque  les  eS^  assurés 
eux-mêmes  ont  été  tellement  affectés  par  fortune  de  mer  ,  soit 
dans  leur  qualité ,  soit  dans  leur  quantité ,  qu'ils  soient  réduits  au 
quart  de  leur  valeur  première  ;  que  ,  si  la  mesure  de  la  perte  peut 
être  donnée  avec  une  précision  suffisante  en  ce  qui  touche  le  navire 
assuré ,  par  l'évaluation  des  réparations  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  qu'il  soit  remis  en  bon  état ,  et  la  comparaison  du  montant  de 
la  somme  à  dépenser  avec  la  valeur  reconnue  audit  navire  dans  la 
police  d'assurance,  c'est  sous  la  condition  que  ,  dans  la  somme  des 
dépenses  ,  on  ne  tiendra  compte  que  du  coût  de  ces  réparations 
elles-mêmes  ;  que  toutes  autres  dépenses  ,  quelque  nécessaires 
quelles  soient  devenues  pour  l'accomplissement  desdites  réparations, 
peuvent  bien  représenter  ,  pour  l'assuré ,  un  dommage  dont  il 
devra  être  indemnisé  par  un  règlement  d'avaries  ,  mais  ne  repré- 
sentent pas  une  perte  ou  une  détérioration  subie  par  Tobjet  assuré  ; 

Considérant  que  ,  du  même  principe ,  il  résulte  ,  d*un  autre 
côté  ,  que  ,  quand  le  montant  de  la  dépense  nécessaire  aux  répa- 
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rations  elles-mêmes  atteint  ou  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur 
conventionnellement  reconnue  au  navire  assuré,  l'assureur  ne  peut 
être  admis  à  retrancher  du  montant  de  cette  dépense  ce  qu'il  peut 
rester  de  prix  aux  divers  objets  dépendant  dudit  navire  ,  dont  le 
remplacement  a  été  jugé  indispensable  ;  qu'il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  ,  quel  que  soit  le  mode  d'appréciation  qu'on 
adopte,  le  but  qu'on  se  propose  c'est  d'obtenir  ,  aussi  exactement 
qu'il  est  possible  ,  le  degré  de  détérioration  du  navire  considéré 
comme  tel ,  et  constituant  un  instrument  de  navigation  et  de  com- 
merce; que  sa  valeur,  à  ce  point  de  vue ,  ne  devient  pas  plus  grande 
par  cela  seul  qu'il  aura  été  possible  de  tirer  quelque  parti  d'objets 
qui  ont  dû  en  être  détachés  et  qui  ne  lui  appartiennent  plus  ; 

Qu'admettre  le  produit  de  ces  objets  en  ligne  de  compte  ,  quand 
il  s'agit  de  déterminer  si  la  détérioration  du  navire  assuré  ne  va  pas 
au  moins  aux  trois  quarts  ,  ce  serait ,  dans  im  intérêt  différent , 
confondre  ^core  avec  l'appréciation  de  la  perte  ,  qui  est  la  condi- 
tion d'un  délaissem^t ,  ce  qui  ne  doit  être  que  l'un  des  éléments 
du  compte  à  établir  pour  le  règlement  des  avaries  ; 

Considérant ,  d'ailleurs  ,  que  cette  dernière  question  ne  parait 
pas  avoir  d'intérêt  dans  l'espèce,  non  plus  que  celle  qui  se  rattache- 
rait à  la  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  ; 

Considérant ,  en  effet ,  que  la  valeur  du  navire  assuré  s'élevait  à 
quarante-huit  mille  francs ,  et  que  si ,  du  compte  des  dépenses 
présenté  par  l'assuré  ,  et  qui  monte  à  quarante  miUe  cinq  cent  cin- 
quante-un francs  quatorze  centimes  ,  on  retranche  : 

V  La  dépense  faite  pour  les  gages  et  vivres  de  l'équipage  ,  qui , 
par  une  enreur  qui  n'a  point  été  expliquée ,  n'a  été  portœ  par 
les  premiers  juges  qu'au  chiffre  de  2r,32o  francs  ,  tandis  qu'elle 
s'élève  ,  en  effet ,  d'après  le  compte  de  l'appelant  lui-même ,  à  la 
somme  de  .  . 3,255    » 

2*  Les  frais  de  consulat «  .  .  4 ,026  68 

3'  Les  dépenses  faites  pour  ramener  le  navire 
de  La  Guayra  à  St.-Thomas i  ,376    » 

4*  Les  frais  d'affiches  et  les  commissions  et  ho- 
noraires du  consignataire  du  navire  à  St.-Thomas.  2,954  07 

Toutes  dépenses  qui  ne  peuvent  donner  la  me^^ 
sure  de  la  détmoration  du  navire  qui  ne  pouvaient 
être  admises  que  conune  éléments  d^un  règlement 
d'avaries  ,  et  qui  s'élèvent  à  un  total  de  ...  .  8,6<  i    70 
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D  devient  évident  que  la  somme  des  dépenses  qui  s'appliquent 
à  la  détérioration  subie  par  le  navii-e  assuré,  reste  de  beaucoup  infé- 
rieure à  trente-six  mille  francs  et  n'atteint  pas  ,  par  conséquent ,  les 
trois  quarts  de  sa  valeur  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  Tappellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

Condamne  l'appelant  àTamende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  5  avril  1861.  —Cour  de  Rennes.  —Prés.  M.  Boiicly.  — 
Plaid,   MM.  L.  Grivard  et  Bonamy. 


Assurance  maritime.—  Compétence.—  Tribunal  du  domicile.— 
—  Avarie  sur  i^acultês.—  Assureurs  actionnés  conjointement 

AVEC  LE  capitaine.  —  TRIBUNAL  DU  LIEU  DU  DÉCHARGEMENT.— 

Assignation.  —  Signification  au  greffe.  —  Validité. 

Les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  d'assurance  étant  pure- 
ment personnelles ,  l'assureur  contre  lequel  est  formée  une 
demande  relative  à  l'accomplissement  de  ces  obligations,  doit, 
en  règle  générale ,  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  (1). 

Mais  lorsque,  s' agissant  par  exemple  d'une  assurance  sur  mar- 
chundises ,  lesquelles  sont  arrivées  à  destination  en  état 
d'avarie ,  l'assuré  actionne  tout  à  la  fois,  et  le  capitaine  du 
navire  qui  les  a  apportées,  et  les  compagnies  qui  les  ont  assur- 
rées ,  pour  obtenir  condamnation ,  soit  contre  celles-ci,  soit 
contre  celui-là ,  suivant  la  cause  de  laquelle  l'aVarie  sera 
reconnue  provenir,  les  assureurs  peuvent  être  assignés  devant 
le  Tribunal  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  déchargées 
et  où  se  trouve  le  capitaine,  leur  codéfendeur^  encore  bien 
que  ce  ne  soit  pas  le  lieu  de  leur  propre  domicile  :  c'est  alors 
le  cas  d'une  demande  formée  contre  deux  défendeurs  et  qui 
peut  être  j)ortée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur.  (Art.  59,  §  2,  Code proc.  civ.  ) 

Lorsque,  dans  le  cas  précédent,  les  assureurs  ont  comparu  sur 
une  première  assignation  et  concouru  à  un  jugement  portant 

(1)  Sur  cette  règle  et  les  exceptions  dont  elle  estiausceptible,  consulter  les 
décisions  rapportées  par  nous  en  i860,  !'•  part.  p.  «76  et  305,  â«  part,  p»  167^ 
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nomination  d'experts  ,  sans  aA)oir  fait  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  ou  siège  le  Tribunal,  la  signification  de  la  nou- 
velle assignation  qui  leur  est  donnée  après  l'expertise  est 
valablement  fait  eau  greffe  du  Tribunal,  (ArtA^iC.pr.  civ.J(\  ) 

(ASSUREURS  CONTRE  RlCHARD  ET  LÉVESQUE.  ) 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  Pavait  ainsi  décidé  par  les 
motifs  suivants  : 

Attendu  que,  le  3  novembre  dernier,  Richard  fils  et  C'  et  Lèves- 
que  et  C%  négociants,  ont  fait  assigner  les  compagnies  d'assurances, 
représentées  par  M'Fauconnet,  et  le  capitaine  Cléroux,  commandant 
le  navire  Irénée,  en  déchargement  dans  le  port  de  Rouen  : 

«  Pour  entendre  la  lecture  des  rapports  dressés  par  les  experts 
«  nommés  par  jugement  contradictoire  du  Tribunal  de  Commerce , 
«  en  date  du  21  septembre  1860,  et  s'entendre  ,  les  assureurs  , 
«  déclarer  responsables  des  avaries  constatées  et  condamner  à  indem- 
«  niser  les  demandeurs,  suivant  état  ; 

«  Et,  pour  le  cas  où  les  compagnies  d'assurances  se  trouveraient 
»  exonérées,  s'entendre  le  capitaine  Cléroux,  déclarer  responsable 
«  desdites  avaries  et  condamner  à  en  indemniser  les  requérants , 
«  suivant  état  »  ; 

Attendu  que  tous  les  assureurs,  étant  domiciliés  à  Paris,  opposent 
plusieurs  exceptions  : 

1*  Qu'ils  déclinent  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Rouen  ; 

a*  Qu'ils  invoquent  une  litispendance  ; 

3'  Qu'ils  concluent  à  la  nullité  des  exploits  du  3  novembre,  déli- 
vrés au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen ,  alors  qu'ils 
devaient  l'être  au  siège  des  compagnies  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  les  obligations  dérivant  du  contrat  d'assurance  sont 
purement  personnelles;  que,  dés  lors,  les  assureurs  actionnés  de- 
vraient être  assignés  devant  le  Tribunal  de  leur  domicile,  s'ils  étaient 
seuls  appelés  en  cause;  mais  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs 
ayant  dirigé  leur  instance  tout  à  la  fois  contre  les  compagnies  d'as- 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  Tassignation  donnée  au  greffe  en  vertu  de 
l'art.  421  G.  pr,  civ.,  comporte  le  délai  des  cUstances,  voir  ce  rec.  1860-1-60. 
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surances  et  contre  Cléroux,  résidant  à  bord  de  VlrénéCj  dans  le  port 
de  Rouen ,  il  faut ,  pour  apprécier  l'exception  soulevée ,  rechercher 
si,  parla  présence  du  capitaine  dans  l'instance,  les  assureurs  peuvent 
être  enti'aînés  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  leur  coassigné  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile , 
paragraphe  2,  en  matière  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
l'action  doit  être  introduite  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Tun 
d'eux ,  au  choix  du  demandeur  ;  que,  bien  qu'aucune  distinction 
n'existe  dans  le  texte ,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  ne  suffit 
pas  au  demandeur,  pour  attraire  l'un  des  assignés  devant  un  Tribu- 
nal autre  que  celui  de  son  domicile ,  de  faire  entrer  simultanément 
deux  défendeurs  dans  l'action  ;  qu'il  faut,  nonobstant  la  pluralité 
des  assignés,  que  l'action  soit  une,  et  que,  pour  éviter  les  frais 
inutiles  qui  résulteraient  de  la  muldpUcité  des  actions,  soit  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  pour  éviter  une  contrariété  de 
jugements ,  il  y  ait  nécessité  que  les  conclusions  du  demandeur 
contre  tous  les  défendeurs  soient  résolues  par  le  même  Tribunal  et 
par  une  seule  décision  ; 

Attendu  qtf  il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  documents  pro- 
duits, que  les  demandeurs  sont  réclamateursde  laines  d'Espagne  en 
suint  chargées,  à  Séville,  à  bord  de  YIrénée;  que  ces  marchandises 
ont  été  reconnues  à  l'état  sain  par  le  capitaine  Cléroux ,  lors  de  leur 
réception  ;  qu'elles  ont  été  assurées  contre  les  fortunes  de  mer  par 
les  compagnies  défenderesses;  qu'à  l'arrivée  de  la  cargaison  à  Rouen, 
lieu  de  leur  destination ,  il  a  été  constaté  qu'elles  étaient  atteintes 
d'avaries  provenant  de  leur  fermentation  et  de  leur  carbonisation 
pendant  le  voyage;  que,  par  acte  extra-judiciaire  du  49  septembre, 
Richard ,  l'un  des  réclamateurs ,  a  signifié  au  capitaine  Cléroux 
qu'il  entendait  protester  contre  ces  avaries  et  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  pour  en  obtenir  réparation  ; 

Que ,  le  20  du  même  mois,  il  a  assigné  le  capitaine  Cléroux  et  les 
assureurs  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen ,  pour  faire 
nommer  des  experts  à  l'effet  de  constater  les  causes  et  l'importance 
des  avaries  ;  que  Lévesque  et  C'  sont  intervenus  dans  l'instance  , 
ainsi  que  les  assureurs,  et  que,  par  jugement  du  21  du  même  mois, 
rendu  contradictoirement  entre  toutes  les  parties,  le  Tribunal  a  fait 
droit  à  ces  conclusions  en  déterminant  la  mission  des  experts,  dépens 
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réservés,  et  remis  la  cause  indéfiniment,  pour  être  statué  sur  le 
rapport  ; 

Que,  le  28  septembre,  les  assureurs,  prenant  eux-mêmes  l'initia- 
tive ,  assignèrent  le  capitaine  Cléroux  et  les  réclamateurs  ,  et  que  , 
sur  leurs  conclusions,  le  Tribunal  ordonna,  par  un  jugement  rendu 
rontradictoirement ,  la  vente  des  laines  avariées  pour  le  compte  de 
qui  de  droit  (  tous  mojens  et  dépens  réservés  )  ; 

Que  ,  le  23  octobre ,  les  experts  ,  ayant  accompli  la  mission  qui 
leur  avait  été  donnée  ,  déposèrent  leur  rapport;  que  c'est  enfin  en 
s'appuyant  sur  les  constatations  qui  y  sont  contenues  et  sur  son  in- 
terprétation ,  que  les  réclamateurs  ont  introduit  (  le  3  novembre  ) 
l'instance  actuelle  contre  laquelle  le  déclinatoirti  est  soulevé  ; 

Attendu  qu'il  demeure  constaté,  par  les  documents  extra-judiciai- 
res et  judiciaires  ci-dessus  énumérés,  que  les  réclamateurs  ont  mani- 
festé, dès  l'arrivée  de  VIrénée  ,  l'intention  de  réserver  leurs  droits 
de  faire  constater  judiciairement  sur  qui  devait  retomber  la  res- 
ponsabilité des  avaries  reconnues  ;  que,  pour  arriver  à  ce  résultat , 
ils  ont  sollicité  et  obtenu  du  Tribunal,  contradictoire^nent  tant  avec 
le  capitaine  Cléroux  qu'avec  les  assureurs ,  des  errements  qui  ont 
été  acceptés  par  toutes  les  parties;  que  l'assignation  du  3  novembre 
n'est  que  la  suite  des  constatations  ordonnées  et  faites  en  présence 
de  toutes  les  parties  appelées  aujourd'hui  dans  l'instance  ;  que  l'ac- 
tion introduite,  quoique  ayant  pour  conséquence  finale  une  conclusion 
alternative  en  condamnation ,  soit  contre  Cléroux ,  soit  contre  les 
assureurs ,  n'en  a  pas  moins  pour  but  essentiel  et  principal  de  faire 
constater,  par  une  décision  judiciaire  unique,  à  quelle  ciiuse  les  avaries 
sont  dues  ;  qu'en  effet ,  pour  savoir  sur  qui  la  responsabilité  en  doit 
retomber  ,  il  faut  savoir  si  ces  avaries  proviennent  du  fait  ou  de  la 
faute  du  capitaine,  ou  si  elles  sont  dues  à  des  événements  de  mer  , 
ou  enfin  si  elles  ont  été  engendrées  par  leur  vice  propre;  que  cette 
preuve  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'aide  des  constatations  et  experti- 
ses ordonnées  et  opérées  contradictoirement  entre  tous  les  réclama- 
teurs, le  capitaine  et  les  assurés;  que  l'action  est  donc  wne,  puisqu'elle 
a  pour  but  essentiel  de  faire  décider  par  le  Tribunal ,  vis-à-vis  de 
Cléroux  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  compagnies  d'assurances  ,  à 
quelles  causes  sont  dues  ces  détériorations  des  laines  carbonisées  ; 

Attendu  que  des  actions  distinctes,  poursuivies  devant  les  Tribu- 
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naux  du  domicile  de  Cléroux  et  de  celui  des  assureurs  entraîneraient 
les  graves  inconvénients  que  le  législateur  a  voulu  éviter  par  le- 
paragraphe  2  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile;  qu'en  effet,  il 
pourrait  arriver  que  la  juge  devant  lequel  les  réclamateurs  auraient 
appelé  le  capitaine,  reconnût  que  la  caibonisation  des  marchandises 
a  été  la  conséquence  d'événements  de  mer,  tandis  que,  les  faits  dif- 
féremment appréciés  par  le  Tribunal  du  domicile  des  assureurs,  ce 
dernier  pouiTait  constater  l'absence  d'événements  de  mer  et  imputer 
les  avaries  à  une  faute  du  capitaine ,  ou  enfin  les  deux  Tribunaux 
saisis  simultanément  pourraient  prononcer  l'un  et  l'autre  une  con^ 
damnation  en  faveur  des  réclamateurs  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  pour  arriver  par  des  débats 
complets  à  une  saine  appréciation  des  faits ,  aussi  bien  que  pour 
éviter  des  frais  inutiles  et  une  contrariété  de  jugements  possible,  il 
est  indispensable  qu'un  seul  Tribunal  fixe ,  par  une  seule  et  même 
décision ,  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  ,  la  cause  des  avaries ,  et 
prononce  enfin,  comme  conséquence  finale,  sur  qui  en  doit  retomber 
la  responsabilité  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  s'arrêter  à  Tallégation  des  assureurs , 
qui  prétendent  que  Cléroux  est  sans  intérêt  dans  le  procès  ;  qu'il 
n'y  est  appelé  que  pour  les  distraire  des  juges  de  leur  domicile  ;  — 
qu'en  effet,  si  les  assureurs  avaient  cru  la  présence  du  capitaine  inu- 
tile et  que  sa  responsabilité  ne  pût  pas  être  sérieusement  invoquée , 
on  ne  concevrait  pas  pourquoi  ils  l'auraient  eux-mêmes  compris 
dans  l'action  intentée  par  eux,  à  l'effet  de  faire  ordonner  ,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  la  vente  des  marchandises  carbonisées  ; 

Qu'ils  prévoyaient  donc,  au  contraire,  qu'il  pourrait  avoir  un  rôle 
dans  le  procès  ,  qu'il  pourrait  être  responsable ,  et  que ,  dès  lors,  il 
fallait  qu'il  fût  obligé  par  le  jugement  sollicité  ;  qu'il  suit  de  là  que 
•le  capitaine  Cléroux ,  résidant  à  bord  de  son  navire  Irénée,  actuel- 
lement au  port  de  Rouen ,  étant  assigné  comme  partie  sérieuse  dans 
les  débats ,  les  autres  défendeurs  à  h  même  action  peuvent  être 
attraits  devant  le  Tribunal  de  Commci\  c  de  Rouen  ; 

Sur  la  litlspendance. . . .  (  sans  intérêt  ). 

Sur  la  nullité  de  l'exploit  du  3  novembre  : 

Attendu  que  l'action  du  3  novembre  n'est  que  la  suite  et  la  con- 
séquence de  celle  intentée  par  exploit ,  en  date  du  W  septembre , 
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qui  déclarait  que  le  demandeur  entendait  faire  supporter  les  avaries 
par  les  assureurs  ou  le  capitaine  Cléroux  ;  que  le  jugement  du  21 , 
en  ordonnant  une  expertise,  n'avait  prononcé  qu'une  remise  indéfinie 
et  n'avait  point  statué  sur  les  dépens,  qui  étaient  réservés,  et  a  remis 
à  statuer  ce  que  de  droit  ;  qu'il  n'a  donc  été  qu'un  jugement  interlo- 
cutoire passé  en  force  de  chose  jugée,  puisqu'il  a  été  exécuté  par 
tous  ;  qu'il  y  avait  donc  instance  liée  entre  les  compagnies  d'assu- 
rances assignées ,  le  capitaine  Cléroux  et  les  réclamateurs  ;  que  ces 
compagnies  pouvaient  donc  êite  valablement  assignées  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  faute  d'élection  de  domicile  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ,  Sta- 
tuant sur  les  déclinatoires  opposés  ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité  d'exploit  et  de  litispendance  invoqués,  qui  sont  déclarés  mal 
fondés  et  rejetés ,  se  déclare  compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
conclure  au  fond,  condamne  les  assureurs  aux  dépens  de  l'incident, 
et,  pour  être  conclu  au  fond,  déclare  la  cause  remise  au  21  de  ce 
mois. 

Appel  par  le$  compagnies  d'assurance. 

ARRÊT. 

La  Cour  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  31  janvier  1861.— Cour  de  Rouen.— Pré5.,  M.  Forestier. 
—  Plaid.  ,  MM.  Nicolet  et  Deschamps. 

Capitaine.  —  Navire  en  danger.  —  Aussière  coupée.  — 
Avaries.  —  Responsabilité. 

//  est  de  principe  que  le  capitaine  d'un  navire  en  danger  peut , 
sous  l'empire  d'une  nécessité  pressante  et  pour  se  sauver , 
couper  le  câble  d'un  autre  navire  sans^n  être  responsable  ; 
—  surtout  lorsque  le  câble  coupé  était  placé  de  manière  à 
gêner  la  liberté  de  la  circulation  (1). 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  frappe  une  aussière  sur  le  musoir 
d'une  porte  de  bassin,  sans  y  préposer   aucun  homme   de 

(1)  Jugé  (ce  rec.  1855-2-141)  que  le  capitaine  qui  refuse  d'attacher  à  son 
bord  l'amarre  jetée  d'un  autre  navire  en  danger,-  dans  l'intérieur  d'un  port 
dont  les  règlements  obligent  les  navires  à  se  porter  mutuellement  ce  secours, 
est  responsable  de  la  perte  causée  par  ce  refus. 
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son  équipage  pour  la  larguer  au  besoin,  nof^seulement  ne 
peut  réclamer  de  dommages-intérêts  contre  le  capitairie  d*un 
autre  navire  qui,  pour  entrer  dans  le  bassin,  s'est  vu  dans  la 
nécessité  de  couper  l'aussière;  mais  de  plus,  doit  réparer  les 
avaries  que  l'aussière  ainsi  placée  a  pu  occasionner  au  navire 
entrant. 

(  Capitaine  Weeks  contre  capitaine  Billerez.) 

Jugement. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  devant  lequel  les  parties  ont 
été  renvoyées  : 

Attendu  que  le  28  février  dernier  ,  vers  six  heures  du  matin  , 
le  BateaU'Porteur-n''-\,  rentrant  de  la  mer  et  se  trouvant  entre 
les  portes  de  Fécluse  Saint-Jean,  se  rendait  dans  le  bassin  deTEure  • 
pour  y  faire  son  service  ; 

Attendu  qu'en  faisant  cette  manœuvre  ,  le  Bateau-Porteur  fut 
arrêté  par  une  aussière  frappée  sur  le  musoir  nord  de  la  porte  Saint- 
Jean  par  le  navire  américain  Guttemberg  ,  amarré  le  long  de  la 
grève  sud  du  bassin  de  l'Eure  ; 

Attendu  que  l'obscurité  rendait  impossible  d'apercevoir  cette 
aussière  ,  dans  laquelle  le  tuyau  du  Porteur  s'engagea ,  et  qu'il  en 
résulta  des  avaries  pour  ce  bateau  ; 

Attendu  que,  dans  cette  position ,  les  hommes  du  Porteur  hélè- 
rent ceux  du  Guttemberg;  mais  que,  n'en  recevant  pas  de  réponse, 
et  aj5n  de  se  dégager,  ils  prirent  le  parti  de  couper  Taussière  ; 

Attendu  qu'il  est  fort  possible  que  cette  aussière  fût  utile  au 
Guttemberg  pour  se  maintenir  dans  sa  position  ;  mais  qu'il  était  du 
devoir  du  capitaine  Weeks  ,  commandant  ce  navire ,  de  mettre  un 
de  ses  hommes  de  quart,  afin  d'être  prêt  à  larguer  cette  aussière  si 
besoin  en  était  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  les  portes  de  l'écluse  étant  ouverte»  ,  le 
Bateaih-Porteur  devait  croiser  l'entrée  du  bassin  libre  ,  et  qu'il 
pouvait  se  rendre  en  toute  sécurité  à  son  poste  de  service  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  capitaine  d'un  navire  6D 
danger  peut ,  pour  se  sauver ,  sous  l'empire  d'une  nécessité. pres^ 
santé ,  couper  le  câble  d'un  autre  navire  ,  sans  en  être  respon- 
sable ; 


(m) 

Attendu  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  capitaine  Weeks,  laquelle 
faute  a  eu  pour  résultat  d'occasionner  des  avaries  au  Bateavr- 
Porteur  ; 

Attendu  que  celui  qui  cause  un  préjudice  en  doit  la  réparaticn; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  joignant  la  demande  reconven- 
tionnelle à  la  demande  principale  ,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement,  déclare  mal  fondée  la  demande  du  capitaine 
Weeks,  Ten  déboute ,  et  le  condamne ,  par  corps  et  par  privilège 
sur  son  navire  le  Guttemberg  ,  à  rembourser  à  Billerez  le  montant 
des  avaries  éprouvées  par  le  Bateau-Porteur-n'"'] ,  le  22  février 
dernier,  et  que  Billerez  devra  fournir  par  état;  renvoie  à  c^t  effet 
les  parties  régler  devant  M.  Clémence,  capitaine-visiteur,  chargé  de 
faire  un  rapport  au  Tribunal  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  les 
.  concilier  ;  condamne  le  capitaine  Weeks  aux  dépens. 

Du  13  mai  1861.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Brindeau.  —  Plaid,  MM.  Peulevey  et  Ouizjlle. 


Assurance  maritime.    •—   Abordage.    —   Dommage  causé    a 

UN   AUTRE  navire.    —     BARATERIE  DE  PATRON.   —  ASSUREURS 
RESPONSABLES. 

Les  assureurs  sur  corps  qui  ont  pris  à  leurs  risques  la  bara- 
terie de  patron f  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  Vindsm- 
nité  qu'il  a  été  condamné  à  payer  pour  réparation  du  dom- 
mage causé  à  un  autre  navire  abordé  par  le  sien  (1). 

(Assureurs  contre  la  Compagnie  de  Navigation  mixte.) 

Les  assureurs  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  du  7  juin  1860,  rapporté  dans  ce  rec.  1860-1-239. 

ARRÊT. 

La  Cour  , 

Attendu  que  Tobligation  contractée  par  les  assureurs  dans  la  po- 
lice d'assurance  ne  s'applique  pas  seulement  m  cas  de  dommages 
directs  et  matériels  survenus  aux  objets  assurés,  mais  encore  à  tous 
les  dommages  indirects  et  immatériels  qui  peuvent  atteindre  lesdits 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1860-1-57  et  239  ,  1859-1-129  et  291,  1857-2-25, 
1855-2-5.  —  Décis.  contr,  ce  rec.  1855-2-85. 
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abjets  ;  que  cette  disposition  ivest ,  au  sOTplus ,  que  la  reproduction 
textueUe  et  littérale  de  Tarticle  350  du  Code  de  Commerce  ,  lequel, 
loin  de  distinguer  entre  eux  ces  deux  genres  d'avaries,  les  confond 
dans  une  même  disposition  commune  pour  les  soumettre  à  la  même 
garantie;  qu'en  effet ,  cet  article  met  à  la  charge  des  assureurs  aussi 
bien  les  conséquences  du  naufrage  ,  qui  fait  matériellement  dispa- 
raître l'objet  assuré ,  que  le  simple  changement  forcé  de  route  ,  qui 
laisse  subsister  dans  son  intégrité  la  matière  du  contrat  d'assu- 
rance ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  armateure  du  bateau  à  vapeur 
la  Province-de-Constantiney  condamnés  par  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Alger  à  rembourser  aux  propriétaires  de  la  balancelle  la 
Galilée  le  préjudice  que  leur  avait  fait  éprouver  l'abordage  essuyé 
par  ce  dernier  navire,  ont  exercé  leur  recours  contre  leurs  assureurs 
pour  les  garantir  de  Teffet  de  la  condamnation  qui  vient  d'être  rap» 
pelée  : 

Attendu  que  ,  par  une  clause  expresse  de  la  police  qu'ils  avaient 
souscrite,  les  assureurs  du  bateau  à  vapeur  la  Province-de-Cons- 
tantine  avaient  pris  à  leur  charge  les  fautes  et  prévarications  du 
capitaine,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron  ;  qu'ils  étaient 
ainsi  tenus  de  relever  leurs  assurés  du  préjudice  que  leur  avait  fait 
éprouver  la  faute  de  leur  capitaine;  que  cette  faute,  qui  engage  la 
responsabilité  civile  des  propriétaires  ,  constitue  un  véritable  dom- 
mage arrivé  à  l'objet  assuré,  qui,  aux  termes  de  l'article  21 6  du  Code 
de  Commerce ,  peut  se  résoudre  par  l'abandon  du  navire,  objet  de 
l'assurance-  ; 

Attendu  qu'en  décidant ,  par  application  de  ces  principes  ,  que 
la  Compagnie  demanderesse  était  tenue  de  relever  la  Compagnie 
défenderesse  éventuelle  ,.des  condamnations  prononcées  contre  elle 
au  profit  des  propriétaires  de  la  Galilée  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Rejette ,  etc. 

Du  12  février  1861.  —  Cour  de  cass.  (ch.  des  req).  —  Prés. 
M.  Nicias-Gaillard.  —  Rapp,  M.  d'OMS.  —  ConcL  conf,  M.  de 
Peyramond  ,  av.  gén.  —  Plaid,  M*  Clément. 
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Capitaine.  —Faute  du  second.  —  Responsabilité. ■— Abskncb 
de  recours. 

£e  capitaine,  quoique  responsable  des  avaries  ou  accidents 
survenus  par  la  faute  de  son  second  ou  de  son  équipage  (\) , 
n'a  pas  le  droit  de  recourir  contre  ceux-ci  pour  le  préjudice 
que  cette  responsabilité  a  pu  lui  causer  (2). 

(  Capitaine  Bigot  contre  Renouf.  ) 

Pendant  que  le  navire  Péri,  commandé  par  le  capitaine  Bigot, 
effectuait,  à  Saint-Thomas,  le  déchargement  des  marchandises 
qu'il  y  avait  apportées,  un  colis  renfermant  des  draps  tomba  à  la 
mer,  et  en  fut  retiré  avec  une  avarie  pour  laquelle  le  capitaine  dut 
payer  une  somme  de  133  piastres,  en  vertu  d'une  condamnation 
arbitrale.  A  la  rentrée  du  navire  au  Havre ,  son  port  d'armement , 
le  capitaine  Bigot  actionjia,  en  remboursement  de  la  susdite  somme, 
Renouf ,  son  second ,  à  la  faute  duquel  il  attribuait  la  submersion 
du  ballot  de  drap.  Le  tribunal  de  Commerce  du  Havre  renvoya  les 
parties  devant  un  Commissaire ,  dont  le  rapport  constate  que  le 
second  avait  été  effectivement  en  faute,  soit  parce  qu'il  n'avait  pas 
pris  la  précaution  de  faire  amarrer  convenablement  la  chaloupe 
dans  laquelle  il  avait  été  chargé  de  transporter  le.  ballot  à  quai,  soit 
parce  qu'il  avait  laissé  ses  hommes  procéder,  sans  surveillance  ,  au 
débarquement  de  la  marchandise.  Mais  le  Commissaire ,  tout  en 
pensant  que  le  second  méritait  d'être  traduit ,  pour  sa  négligence , 
devant  le  tribunal  maritime  ,  concluait  à  ce  qu'A  fût  déclaré  non 
responsable  des  conséquences  de  l'avarie  vis-à-vis  du  capitaine,  par 
le  motif  que  le  Code  de  Commerce  ne  consacrait  dans  aucune  de 
ses  dispositions  le  recours  exercé  par  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  de  Bigot  a  pour  but  de  faire  rendre 

(1)  Le  capitaine  n'est  pas  toujours  responsable  des  fautes  de  ses  officiers  ; 
voir  iiotamment  ce  rec.  1859*1-26  et  18*9-1-167. 

(2)  Ce  recours  a  été ,  au  contraire  ,  accordé  au  capitaine,  et  plus  juste- 
ment, ce  nous  semble ,  tant  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  MarseiUe 
que  par  la  Goiu*  d'Aix,  dans  les  décisions  rapportées,  ce  rec.  1887-1-205  et 
1838-1-139. 
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Renouf  responsable  de  la  perte  éprouvée  sur  une  balle  de  drap  tom- 
bée à  la  mer  pendant  le  débarquement  à  Saint-Thomas  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le  Commissaire  devant 
lequel  les  parties  ont  été  renvoyées  ; 

Vu  les  articles  222  et  223  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  que  le  capitaine  choisit  lui-même  ses  officiers  et  mate- 
lots ,  et  qu'il  en  est  responsable,  eu  égard  aux  accidents  et  avaries 
qui  peuvent  survenir  par  leurs  fautes  et  négligences  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  article  dans  le  Code  de  Conmierce 
qui  donne  recours  au  capitaine  contre  ses  officiers  ou  matelots  pour 
les  préjudices  qu'ils  auraient  pu  lui  causer  dans  l'exercice  de  leurs 
services  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  juge 
mal  fondée  la  demande  du  capitaine  Bigot,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  22  juillet  1861 .  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  - 
Prés.  M.  Brindrau.  —  Plaid,  M"  Elot  et  Godreuil. 


Effets  de  gohmbrcb.  -^  Traites  de  l'Inde.  -^  Connaisse- 
ments JOINTS.  —  Faculté  d'escompter.  -^  Usage.  —  Res- 

TRICnON. 

D'après  l'usage  établi  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  les  traites 
fournies  de  l'Inde ,  de  Maurice  ou  de  la  Réunion,  avec  con- 
naissements à  l'appui^  et  qui  contiennent  la  faculté  pour  le 
tiré  de  payer  sous  escompte  avant  l'échéance ,  ne  peuvent 
être  escomptées  que  lors  de  leur  présentation  à  l'acceptation, 
ou  lors  de  l'arrivée  du  navire  porteur  des  marchandises 
auxquelles  s'appliquent  les  connaissements  (1"  espèce)  (I). 

C'est  donc  à  tort  que,  pour  une  traite  fournie  dans  les  condi- 
tions précédentes,  le  tiré  voudrait,  en  n'escomptant  pas  au 
moment  de  l'acceptation ,  se  réserver  de  le  faire  avant 
l'arrivée  du  navire  [V*  espèce). 

Jugé,  au  contraire^  que ,  là  où  la  faculté  d'escompte  est  stipulée 
dans  la  traite  sans  aucune  restriction,  il  appartient  au  tiré 

(1)  Sur  d'aulres  usages  relatifs  aux  traites  tirées  de  riude,'  voir  ce  rec. 
1860-2-143. 
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d'en  user  à  toute  époque,  suivant  sa  convenance  ,  et  de  la 
réserver  expressément  dans  l'acceptation  par  lui  donnée 
(2"*  espèce). 

Première  estpèee. 

(Malavois  et  C*  contre  V*  Laborda.  et  C*.) 

Jugement. 

Attendu  que  Malavois  et  C* ,  tiers  porteurs  ,  ont  fait  présenter  à 
V°  Laborda  une  traite  ainsi  conçue  : 

a  St.-Denis  (île  de  la  Réunion) ,  le  2!  avril  1861  . 

A  i20  jours  de  vue  ,  payez  par  cette  première  de  change  ,  la 
deuxième  et  la  troisième  ne  l'étant ,  à  l'ordre  de  MM.  Malavois  et 
C*,  la  somme  de  15,000  fr.,  valeur  reçue  comptant ,  que  passerez 
au  débit  de  ^^^  IqG  ,  292  sacs  sucre  chargés  à  votre  adresse  sur  la 
Claire  ,  capitaine  Hache  ,  faculté  aux  tirés  d'escompter  au  5  0[0 
Tan  ,  suivant  avis  de 

Bon  pour  45,000  fr.  (signé)  :  O'Le  Noble. 

A  MM.  V'  Laborda  et  C* ,  au  Havre.  » 

Ladite  traite  était  accompagnée  du  connaissement  aux  292  sacs 
sucre  ,  lequel  est  libellé  dans  la  teneur  ordinaire  ,  sauf  la  mention 
suivante  :  «  le  tiré  aura  la  faculté  de  payer  sous  escompte  de  5  0[0 
l'an  ;  toutefois  ,  si  cela  n'avait  pas  heu ,  les  denrées  seraient  débar- 
quées et  mises  à  l'entrepôt  de  douane  ,  où  elles  resteraient  la  garan- 
tie du  tirage  précité  jusqu'à  paiement.  Ce  paiement  ne  pourra 
pas  ,  dans  tous  les  ca^,  être  exigé  avant  l'expiration  des  cent  vingt 
jours.  Au  moment  où  il  sera  effectué  ,  le  présent  connaissement 
sera  remis  au  tiré  et  passé  à  son  ordre.  En  cas  de  sinistre  ,  l'as- 
surance servira  de  garantie  aux  lieu  et  place  de  la  marchan- 
dise. » 

Attendu  que  V*  Laborda  et  C  ont  accepté  ladite  traite  de 
15,000  fr.  dans  les  termes  suivants  : 

«  Accepté  pour  15,000  fr. ,  payable  le  4  septembre  prochain  à  la 
Banque  de  France  (succursale  du  Havre) ,  contre  la  remise  du  con- 
naissement à  ^\  1^6  292  sacs  sucre ,  par  Claire  ,  et  avec  facullti 
d'escompter  avant  l'échéance  »  ; 

Attendu'  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties  est  celle-ci  :  qne 
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Malavois  et  C"  contestent  à  V*  Laborda  et  C*  de  mettre  dans  leur 
acceptation  ces  mots  :  avant  l'échéance  ,  ce  qui  les  laisserait  libres 
d'escompter  à  tel  moment  qu'il  leur  comiendrait ,  même  avant 
l'arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que  l'usage  ,  lant  en  Fi-ance  qu'à  l'étranger  ,  pour  les 
ti-aites  tirées  de  l'Inde,  de  Maurice  ou  de  la  Réunion  et  accompagnées 
(le  connaissements  ,  avec  faculté  au  tiré  de  les  escompter ,  est  que 
le  tiré  n'use  de  cette  faculté  que  lorsque  la  traite  lui  est  présentée  à 
l'acceptation  ,  ou  lorsque  ,  plus  généralement ,  le  navii-e  arrive  ; 
puisque  ,  alors ,  il  ne  peut  faire  autrement,  ayant  besoin  du  connais- 
sement pour  réclamer  sa  marchandise  ; 

Attendu  que  cet  usage  a  sa  raison  d'être  :  en  effet ,  une  traite 
accompagnée  d^un  connaissement  et  que  le  tiré  a  la  faculté  d'es* 
compteràranivéedela  marchandise,  n'est  déjà  pas  d'une  négociation 
facile  ,  et  cette  négociation  deviendrait ,  pour  ainsi  dire  ,  impossible 
si  le  tiré  avait  le  droit  de  l'escomptera  tout  instant  ;   . 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  l'aïUcle  1 46  du  Code  de  Commerce 
est  ainsi  conçu  :  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance  ] 

Que  si ,  lors  de  l'arrivée  du  navire  ,  il  est  dérogé  à  cet  article  , 
c'est  forcément  et  par  nécessité  ;  que  le  cas  a ,  du  reste ,  été 
parfaitement  prévu  par  chacune  des  parties  ,  qui  ont  accepté  le  con- 
trat dans  ces  termes  ; 

Mais ,  attendu  qu'il  n*a  rien  été  stipulé  quant  à  la  faculté  d'es- 
compter, après  l'acceptation  de  la  traite,  jusqu'à  l'arrivée  du  navire; 
le  tiré  reste  donc ,  pendant  cette  période  ,  en  face  de  l'article  146 
précité,  qui  lui  interdit  delà  manière  la  plus  formelle  de  contraindre 
le  porteur  de  son  acceptation  à  l'escompter  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  ordonne  à  V*  Laborda  et  C*  de  rayer 
de  leur  acceptation  ces  mots  avant  V échéance^  et  de  les  remplacer 
par  ceux-ci  à  l'arrivée  du  navire  ;  faute  de  ce  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ordonne,  en  outre,  que  l'extrait  du  présent  jugement 
sera  joint  à  la  traite ,  aux  frais  de  V'  Laborda  et  C'  ;  condamne  V* 
Laborda  et  C*  aux  dépens. 

Du  3  juin  1861  —  Tribunal  de  Conmierce  du  Havre.  —  Prés. 
M.  Brinpeâu.  —  Plaid.  MM.  Ouizille  et  Delange, 
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(Lbbeaud  père  et  fils  contre  ¥•  Laborda  et  C*.) 

jugement., 

Attendu  que  Lebeaud  pèreet  fils  sont  porteurs  d'une  lettre  de 
change  de  30,550  fr.  55  c.,  tirée  de  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion), 
le  3  mai  4861 ,  sur  V*  Laborda  et  C%  payable  à  90  jours  de  vue, 
au  débit  de  Y?'  ^^^  balles  sucre  chargées  sur  le  navire  Afine- 
Catherine ,  avec  faculté  réservée  aux  tirés  d'escompter  au  taux  de 
5  p.  OiO  Fan  ; 

Et  qu'ils  ont  entre  les  mains ,  à  titre  de  provision  et  de  garantie 
spéciale  de  cette  traite ,  le  connaissement  aux  940  balles  sucre , 
portant  en  marge  l'annotation  suivante  :  «  Le  tiré  aura  la  faculté  de 
»  payer  sous  escompte  de  5  p.  OiO  l'an  ;  toutefois ,  si  cela  n'avait 
»  pas  heu ,  Içs  denrées  seraient  débarquées  et  mises  à  l'entrepôt  de 
»  douane ,  où  elles  resteraient  la  garantie  du  tirage  jusqu'à  paie- 
»  ment.  Ce  paiement  ne  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  être  exigé 
»  avant  l'expiration  des  90  jours.  Au  moment  où  ilsera  effectué, le 
»  présent  connaissement  sera  remis  au  tiré  et  passé  à  son  ordre.  » 

Attendu  qu'à  la  présentation  de  la  traite,  V*  Laborda  et  C*  l'ont 
acceptée  payable  contre  la  remise  du  connaissement  aux  940  balles 
sucre  et  avec  faculté  d'escompter  à  l'arrivée  du  navii^e  ; 

Attendu  que  Lebeaud  père  et  fils  dénient  aux  tirés ,  l'acceptation 
une  fois  donnée ,  tout  droit  d'escompter  soit  à  l'arrivée  du  navire , 
soit  avant ,  et  demandent  à  faire  radier  de  l'acceptation  les  termes 
par  lesquels  ils  se  sont  réservé  ce  droit  pour  le  moment  de  l'arrivée 
du  navire  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  ainsi,  V*  Laborda  ^C*  se  sont  conformés 
à  une  décision  récente  de  ce  Tribunal,  rendue  dans  un  cas  analogue, 
il  est  vrai ,  mais  où  l'époque  réservée  par  le  Tribunal  au  tiré  pour 
exercer  la  faculté  d'escompter  est  devenue  un  terrain  de  conciliation 
entre  les  prétentions  moins  absolues  du  porteur  de  la  traite  et  la 
nécessité  pour  le  tiré  de  pouvoir  disposer  de  sa  marchandise  à  l'ai- 
rivée  du  navire  ; 

Que,  dans  le  procès  actuel,  chacune  des  parties  se  renferme  ri- 
goureusement dans  le  droit  qui ,  selon  elle ,  résulte  du  contrat  ;  - 


(m  ) 

les  porteurs  en  exigeant  une  acceptation  pure  et  simple  ;  —  les  tirés 
en  demandant  incidemment  à  biffer  de  leur  acceptation  les  mots  à 
Varrwée  du  navire ,  de  manière  à  n'y  laisser  subsister  que  la 
mention  avec  faculté  d'escompter^  telle  qu'elle  figure  dans  le  corps 
de  la  traite  ; 

Qu'il  faut  donc  rechercher  quelle  est  Tinteiprétation  à  donner 
au  contrat  ; 

Attendu  qu'aux  yeux  des  demandeurs,  la  faculté  insérée  dans  la 
traite  ne  serait  pour  le  tiré  que  l'option  d'escompter  ou  d'accepter 
à  présentation;  qu'il  s'en  trouverait  déchu  du  moment  où  il  aurait 
accepté ,  et  que,  placé  désormais  en  face  de  l'article  U6  du  Code 
de  Commerce ,  il  ne  pourrait  contraindre  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  ;  qu'ils  recon- 
naissent cependant  la  nécessité,  pour  l'accepteur,  de  rptirer  le  con- 
naissement à  l'arrivée  du  navire  ;  mais  que ,  suivant  eux,  le  moyen 
lui  en  serait  fourni  tout  naturellement  par  l'intérêt  même  du  porteur 
à  délivrer  le  gage  contre  paiement  ; 

Attendu  que,  sans  insister  sur  les  graves  inconvénients  d'un 
pareil  système ,  qui,  subordonnant  la  position  du  tiré  aux  conve- 
nances et  aux  intérêts  plus  ou  moins  vigilants  du  porteur,  enlèverait 
au  tiré  toute  certitude  d'entrer  en  possession  de  sa  marchandise, 
lorsqu'il  en  aurait  besoin ,  et  l'empêcherait ,  contrairement  au 
droit  commun ,  de  retirer  le  gage  contre  le  paiement  de  son  obli- 
gation ,  il  suffit  de  remarquer  : 

4*  Que  la  faculté  d'escompter  insérée  dans  la  traite  étant  absolue 
et  sans  réserve,  crée  au  profit  du  tiré  une  exception  à  l'article  146 
invoqué;  et  que  l'acceptation  qui  reproduit  cette  faculté  n'est  pas 
conditionnelle ,  puisqu'elle  ne  fait  que  relater  une  des  stipulations 
du  contrat;  qu'elle  n'est  donc  pas,  comme  on  l'objecte,  contraire 
aux  prescriptions  de  l'article  124  du  Code  de  Commerce  ; 

2'  Que  le  libellé  du  connaissement,  en  autorisant  le  porteur,  dans 
la  prévision  de  l'arrivée  du  navire  avant  l'échéance  de  la  traite,  à 
emmagasiner  la  ùiarchandise ,  si  le  tiré  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de 
payer  sous  escompte ,  et  en  l'obligeant  à  lui  remettre  cette  pièce 
au  moment  où  le  paiement  sera  effectué,  ne  fixe  d'aucune  manière 
ce  moment,  et ,  par  conséquent,  en  laisse  le  choix  au  tiré ,  qui 
conserve  ainsi  le  drdt  d'escompter  lors  de  sa  convenance  ; 


(  H2) 

Attendu  que  si,  dans  ces  conditions,  la  Imite  est  difficile  à  négo- 
cier et  condamnée,  en  tout  cas,  à  une  circulation  très-restreinte,  cet 
inconvénient,  inhérent  à  la  nature  même  du  contrat,  est  compensé 
pour  le  porteur  par  la  détention  de  la  provision  qui  donne  à  son 
titre  une  solidité  supérieure  à  celle  d'un(ï  lettre  de  change  ordinaire; 
qu'au  surplus ,  cette  sorte  d'indisponibilité  de  la  traite  était  connue 
des  preneurs ,  lors  même  qu'ils  ne  l'eussent  rattachée  qu'à  l'époque 
toujours  incertaine  de  l'arrivée  du  navire;  qu'ils  ne  sauraient  donc, 
même  en  équité ,  s'en  prévaloir  comme  infirmant  le  droit  des  tirés  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  Tribunal  reçoit  V"  Laborda  et  C*  incidemment 
demandeurs  ,  joint  la  demande  incidente  à  la  principale,  et,  sta- 
tuant sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  en  premier  ressort, 
déclare  Lebeaud  père  et  fils  mal  fondés  dans  leur  demande. et 
leur  ordonne  de  remettre  la  traite  de  35,550  fr.  55  à  la  disposition 
de  V"  Laborda  et  C*,  qui  sont  autorisés  à  biffer  de  leur  acceptation 
les  mots  à  Varrivée  du  navire  ; 

.  Condamne  Lebeaud  père  et  fils  aux  dépens  ;  ordonne  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  juillet  1861.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  RoEDERER,  —  Plaid.  W  Ouizille  et  Delange. 

CoMPÉTENdE.— Quasi-délit. —FArrNON  COMMERCIAL.—  Abordage. 
Caractères,  -r  Ponton. 

les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître , 
même  entre  commerçants,  des  actions  nées  de  quasi-délits 
n'ayant  aucun  caractère  commercial ,  et  qui,  bien  qu'occa- 
sionnés par  des  objets  servant  à  l'industrie  de  l'une  des 
parties,  l'ont  été  en  dehors  de  l'exercice  de  cette  industrie. 
(C.  comm.  631.;  (1). 

L'abordage  que  régit  le  Code  de  commerce  et  qui  rentre  dans  la 
compétence  commerciale ,  est  la  rencontre  ou  le  choc  d'un 
navire  avec  un  autre  :  il  n'y  a  donc  pas  abordage  quand  un 
navire  se  heurte  contre  un  ouvrage  à  demeure  qui  n'est  point 
destiné  à  la  navigation,  par  exemple,  contre  un  ponton  ser-- 

(1)  La  question  est  controversée;  voir  (ce  rec»  1858-2-142)  un  arrêt  delà 
Cour  d'Amiens,  en  date  du  ^  mai  1858,  et  les  décisions  citées  en  note. 


(  <13  ) 

vant  de  débarcadère,  ce  ponton  fût-il  établi  sxlr  la  coque  d'un 
ancien  navire  (1}. 

(Chemin  de  Fer  d'Orléans  contre  Larroque.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  avait  jugé  le  contraire,  le 
45  mars  4860. 

Appel  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  une  juridiction 
spéciale ,  et  ne  connaissent  que  des  contestations  qui  leur  sont  ex- 
pressément déférées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Larroque,  capitaine  du  navire  r Aigle ,  demande  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  des  dommages  et 
intértêts,  sur  le  motif  que  son  navire,  qu'il  dirigeait  vers  le  quai  de  La 
Bastide  pour  y  déposer  des  marchandises,  a  été  endommagé  par  une 
des  ancres  qui  sert  à  fixer  le  ponton  que  la  Compagnie  a  été  autorisée 
à  établii'  dans  cette  partie  du  fleuve,  pour  le  service  de  sa  gafe  ; 

Qu'une  pareille  demande  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  les  art.  634,  632  et  suiv.  C.  Comm.  ;  qu'il  ne  s'agit  ni  d'une 
transaction ,  ni  d'un  quasi-contrat  entre  commerçants,  ni  d'un  acte 
de  commerce;  qu'il  s'agit  d'un  accident,  d'un  quasi-délit,  qui 
aurait  été ,  il  est  vrai ,  occasionné  par  un  objet  servant  à  l'indus- 
trie de  la  Compagnie,  mais  en  dehors  de  l'exercice  de  cette  industrie, 
et  qui  n'a  aucun  caractère  commercial  ;  —  qu'il  importe  peu  que 
le  ponton  soit  formé  par  un  corps  de  bâtiment  mobile  de  sa  nature, 
car  il  n'était  pas  destine  à  se  mouvoir,  et  le  cas  Serait  absolument 
le  même  si ,  au  Ueu  de  reposer  sur  des  ancres ,  il  eût  reposé  sur 
des  pilotis  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  dans  un  accident  de  cette 
nature  les  caractères  de  l'abordage  maritime  prévu  par  l'art.  407 
C.  Comm.;  que,  d'après  les  termes  de  cet  articléet  le  sens  usuel  du 
mot ,  l'abordage  est  la  rencontre  et  le  choc  de  deux  navires ,  soit 
que  l'un  et  l'autre  soient  en  marche ,  ou  l'un  deux  seulement  ;  que 
le  ponton  contre  lequel  le  navire  P Aigle  est  venu  se  heurter,  encore 

(1)  Voir  comme  analogie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  14  mai  1859,  ce 
rec.  1859-2-113. 
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(  114  ) 

qu^il  soit  établi  sur  la  coque  d'un  ancien  bâtiment,  est  un  accessoire 
de  la  gare,  un  ouvrage  à  demeure  qui  n'est  point  destiné  à  la  navi- 
gation et  ne  peut  être  assimilé  à  \m  navire  ; 

Qu'en  définitive  ,  le  fait  dont  il  s'agit  sort  du  cercle  de  la  loi 
commerciale ,  et  tombe  uniquement  sous  l'application  des  art.  4382 
et  1383  C.  N.  ;  d'où  suit  que  le  Tribunal  de  Commerce  ne  pouvait 
en  connaître  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour ,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  le  15  mars  dernier ,  dit 
que  le  Tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  ; 
annule,  en  conséquence,  le  jugement  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Du  13  décembre  1860.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés,  M.  de 
LA  Seiguére  ;  —  Plaid, ,  MM.  Vaucher  et  Paye. 

Navire.  —  Vente.  —  Nécessité  d'un  acte  exprés.  —  Corres- 
pondance ET  livres.  ■—  Translation  de  propriété.  —  Créan- 
ciers DU  vendeur.  —  Société  en  participation.  —  Faillite 
DU  GÉRANT.  -—  Revendication  par  le  coparticipe. 

La  propriété  totale  ou  partielle  d'un  navire  ne  peut  être  trans-^ 
férée  que  par  un  acte  de  vente  exprès,  dans  la  forme  authen- 
tique ou  sous  signature  privée  :  il  n'est  pas  permis  de 
suppléer  à  la  production  de  cet  acte  spécial,  par  des  docu^ 
menis  qui  suffiraient  pour  faire  preuve  en  matière  comm^r- 
cto/e  ordinaire,  notamment  par  la  correspondance  et  les 
livres  des  parties  (1). 

La  règle  ci-dessus  doit  surtout  recevoir  une  application  rigou^ 
reusedans  le  cas  où  la  question  de  propriété  du  navire, s' agite, 
non  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ,  mais  entre  ce  dernier 
et  les  créanciers  du  vendeur» 

Les  associations  en  participation  ne  formant  pas  un  être  moral 
et  n'aycmt  pas  d'actif  social,  ne  peuvent  pas,  par  elles-mêmes, 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  propriété  de  la  chose  mise  en 
société  {%) ,  surtout  qv^and  il  s'agit  d'une  chose  telle  qu'un 
navire,  dont  la  propriété  n'est  transmissible  que  dans  cer" 
laines  formes  déterminées  par  la  loi, 

(1)  V.  ci-dessus  p.  1,  et  la  note. 
(2)V.  ci-dessus  p.  2  note  1  et  p.  18. 


(  116  ) 

En  conséquence^  si  le  gérant  d'une  participation  étaHlie  pour 
l'exploitation  d'un  navire  vient  à  être  déclaré  en  faillite, 
le  coparticipe  n'est  fondé  à  revendiquer  une  part  dans  la 
propriété  du  navire  ,  que  s'il  rapporte  un  acte  de  vente 
passé  à  son  profit:  à  défaut  ,  il  doit  être  simplement  admis 
dans  la  faillite  du  gérant  de  la  participation,  comme  créan- 
cier chirographaire  des  sommes  qu'il  justifierait  avoir  comp- 
tées à  ce  dernier  pour  l'acquisition  d'un  intérêt  dans  le 
navire  (^), 

(Emile  et  Isaàc  Pbabire  comthb  Syndics  de  Peueitiu  frères.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  avait  statué ,  le  6  février 
1861,  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'Emile  et  Isaac  Pereire  ont  renoncé ,  à  l'audience  ,  à 
leurs  conclusions  contre  Pereyra  frères  personnellement;  qu'il  y  a 
lieu  dés  lors  de  mettre  ces  derniers  hors  d'instance  ; 

Attendu  qu'Emile  et  Isaac  Pereire  demandent  contre  Véron  et 
Téchoueyres,  pris  en  leur  qualité  de  syndics  de  la  faillite  Pereyra 
frères,  à  être  déclarés  fondés  à  revendiquer  entre  les  mains  desdits 
syndics  le  prix  de  vente  des  navires  le  Saint-Germain,  le  Guetave- 
Benriette  ,  le  David ,  le  Nabab  ,  et  ce  à  concurrence  de  l'intérêt 
qu'ils  amendent  dans  la  liquidation  desdits  navires  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que  Pereyra  frères , 
alors  qu'ils  étaient  in  6onf«,  oiit  consenti  par  correspondance  à 
Émik  et  Isaac  Pereire  un  intérêt  de  33  p.  100  dans  le  Saint^er- 
main  ,  33  p.  100  dans  le  Gustave-Henriette,  1SI  p.  4 00^ dans  le 
David  f  14  p*  100  dans  le  Nabab  ; 

Que  les  Ùvres  de  Pereyra  frères  établissent  que  les  deman- 
deurs ont  fourni  à  Pereyra  frères  les  fonds  destinés  au  paiement 
de  ces  intérêts  ; 

Que  la  qualité  de  copropriétaires  ne  pourrait  être  contestée  à 
Emile  et  Isaac  Pereire  par  Pereyra  frères,  si  ces  derniers  fussent 
restés  à  la  tête  de  leurs  affaires  ; 

(1)  Si  le  coparticipe  produisait  un  acte  de  vente  pour  la  part  do  propriété 
par  lui  réclamée  dans  le  navire  objet  de  la  participation,  il  devrait  être  admis 
dans  sa  revendication  contre  la  faillite  du  gérant ,  alors  même  qu*il  ne 
serait  pas  inscrit  sur  l'acte  de  francisation  :  ainsi  jugé  par  Tarrôt  de  la 
Cour-de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  p.  1* 


(  116  ) 

Mais  atieaclu  que  Pereyi'a  frères ,  déclarés  en  faillite  le  8  no- 
vembre 1859 ,  ont  concordé  avec  leurs  créanciers ,  le  8  août  1860  . 
par  abandon  d'actif;  que  le  concordat  a  été  homologué  le  31  août 
de  la  même  année  ; 

Que ,  dans  cette  situation  ,  les  syndics  opposent  à  Emile  et  Isaac 
Pereire  une  fin  de  non  recevoû*  tii'ée  de  ce  que ,  par  le  concordat 
par  abandon  d'actif ,  Pereyra  frères  se  sont  libérés  envers  leurs 
créanciers ,  en  donnant  à  ces  créanciers  leur  actif  en  paiement;  que 
cet  actif ,  dans  lequel  se  trouve  confondue  la  chose  revendiquée  , 
n'est  plus  entre  les  mains  de  Pereyra  frères ,  mais  entre  les  mains 
des  créanciers,  qui  ont  acquis  cet  actif  à  titre  onéreux ,  en  aban- 
donnant leurs  créances  pour  prix  de  ce  même  actif  ; 

Attendu  qu'Emile  et  Isaac  Pereire  opposent  à  cette  prétention  : 
r  la  date  de  l'arrêt  qui  a  confirmé  l'homologation  du  concordat 
Pereyra  frères ,  date  postérieure  à  celle  de  l'acte  introduclif  d'ins- 
tance actuelle  ;  2°  les  réserves  qu'auraient  faites  les  syndics  en  leur 
faveur  dans  le  rapport  fait  aux  créanciers  au  moment  de  la  délibé- 
ration pour  le  concordat  ;  3*  la  possession  qu'ont  encore  les  syndics 
du  prix  des  navires  non'encore  distribué  ,  etc. 

Au  fond  : 

Attendu  que  si  la  copropriété ,  en  fait ,  ne  saurait  être  contestée 
à  l'égard  de  Pereyra  frères  in  bonis ,  en  droit  et  vis-à-vis  des  tiere 
elle  n'est  pas  établie  ; 

Que  cette  copropriété  ne  saurait ,  en  effet ,  exister  en  droit  qtie 
par  la  constatation  légale  d'ime  construction  faite  en  commun  ou 
d'une  acquisition  partielle  faite  par  Emile  et  Isaac  Pereire  ; 

Que  la  construction  n'a  pas  été  faite  en  commun ,  puisque  les 
traités  avec  les  constructeurs  sont  tous  faits  au  nom  de  Pereyra 
frères,  qui  seuls  ont  été  les  constructeurs  ; 

Que  l'acquisition ,  seul  et  véritable  mode  qui  a  établi  en  fait  la 
copropriété  d'Emile  et  Isaac  Pereire ,  ne  revêt  pas  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  195  C,  Comm.  ; 

Qu'il  n'est  pas ,  en  effet ,  contesté  que  la  correspondance  et  les 
livres  ne  peuvent  suppléer  à  l'acte  authentiqne  ou  sous  signature 
privée  exigé  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  l'association  sur  laquelle ,  en  dernier  heu,  Emile 


et  Isaac  Pereire  ont  cherché  à  établir  leur  droit  de  copropriété ,  ne 
pourrait  être  classée  que  comme  société  en  participation  ;  que  la 
société  en  participation ,  comme  ils  l'ont  plaidé  eux-mêmes  à  un 
autre  point  de  vue ,  et  d'accord  en  cela  avec  les  auteurs ,  constitue 
le  partage  des  résultats  et  non  point  la  copropriété  de  l'actif; 
qu'ainsi,  en  justifiant  en  droit  d'une  société  en  participation^  ils  ne 
font  que  la  justification  du  droit  qu'ils  ont  dans  le  partage  du  ré- 
sultat des  opérations  des  navires ,  mais  non  point  celle  de  leur  droit 
de  copropriété  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que ,  s'ils  pouvaient  être  recevables 
dans  leur  action,  Emile  et  Isaac  Pereire  devraient  être  déclarés  mal 
fondés  dans  leurs  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  met  Pereyra  frères  hors  d'instance  ; 
et ,  statuant  entre  Emile  et  Isaac  Pereire ,  d'une  part ,  et  les  syn- 
dics Pereyra  frères,  d'autre  part,  déclare  les  demandeurs  non- 
recevables  dans  leur  action ,  et ,  au  surplus ,  mal  fondés  dans  leurs 
conclusions. 

Appel  par  Emile  et  Isaac  Pereire. 

Arrêt. 
Attaidu  que ,  pour  faire  déclarer  Emile  et  Isaac  Pereire  non- 
recevaUes dans  leur  action,  les  syndics  soutiennent,  au  nom  des 
créanciers  de  la  faillite  Pereyra  frères ,  qu'au  moyen  du  concordat 
par  abandon  d'actif  souscrit  avec  eux ,  Pereyra  fi-ères  se  sont  libérés 
envers  leurs  créanciers  en  donnant  à  ceux-ci  tout  leur  actif  en 
paiement  ;  que  la  chose  revendiquée,  c'est-à-dire  le  prix  des  na- 
vires vendus ,  dans  la  proportion  de  1  intérêt  d'Emile  et  Isaac 
Pereire ,  se  trouve  confondue  dans  l'actif  ainsi  abandonné;  qu'ainsi 
elle  n'est  plus  dans  les  mains  de  Pereyra  frères  ,  mais  bien  dans 
celles  des  créanciers  qui  sont  devenus  propriétaires  de  cet  actif ,  à 
titre  onéreux,  en  renonçant  à  leurs  droits  de  créajace;  etc 

Attendu,  au  fond ,  que  tous  les  traités  relatifs  à  la  construction 
des  divers  navires  sur  lesquels  Emile  et  Isaac  Pereire  prétendent 
avoir  une  part  de  copropriété,  ont  été  passés  par  Pereyra  frères  , 
en  leur  nom  seul,  avec  les  constructeurs  ;  que  le  fait  n'est  pas  con- 
testé par  Emile  et  Isaac  Pereire  ,  et  qu'au  surplus ,  il  résulte  des 
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documents  mêmes  dont  Us  se  servent  pour  établir  leur  droit  de 
copropriété,  c'est-à-dire  de  la  correspondance  qu'ils  ont  entretenue 
avec  Pereyra  frères  ; 

Qu'ainsi ,  notamment  pour  le  Gustcwe^Henriette ,  Pereyra  père 
annonçait  à  Emile  et  Isaac  Pereire  que  son  fils  venait  de-passer  un 
traité  pour  la  construction  du  navire ,  ajoutant  qu'il  verrait  avec 
plaisir  qu'il  pût  leur  convenir  d'y  prendre  un  intérêt  ; 

Que,  pour  le  Saint-Germain^  une  proposition  semblable  leur  était 
faite  relativement  au  navire  que  la  maison  Pereyra  frères  allait 
faire  construire  ; 

Qu'enfin,  concernant  le  Nabab  et  le  David  ,  les  documents  pré- 
sentés par  Isaac  et  Emile  Pereire  sont  de  beaucoup  postérieurs  à 
l'époque  où  ces  navires  avaient  été  mis  sur  le  chantier  ;  d'où  la  con- 
séquence que  Pereyra  frères  avaient  seuls  agi  pour  en  préparer  la 
construction  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  possession ,  ré- 
vélée par  des  actes  extérieurs  et  apparents,  ait  été  tout  entière  entre 
les  mains  de  Pereyra  frères,  qui  ont  seuls  payé  les  constructeurs , 
présidé  à  l'armement  des  navires ,  et  dont  le  nom  figurait  seul  sur 
les  actes  de  francisation  ; 

Attendu  qu'en  de  telles  circonstances ,  la  construction  de  ces  na- 
vires n'a  pu  en  faire  acquérir  la  propriété  qu'à  ceux  par  l'initiative 
et  au  nom  desquels  elle  s'est  accomplie  ;  que ,  résidant  ainsi  dès  le 
principe  sur  la  tête  de  Pereyra  frères ,  la  propriété  des  navires , 
achevés  ou  non  ,  n'a  pu  être  transférée  à  d'autres ,  si  ce  n'est  au 
moyen  d'une  vente  ou  tout  au  moins  d'une  convention  qui,  pour  la 
part  aliénée,  emporte  aviBo  elle  les  caractères  essentiels  de  la  vente; 
qu'à  ce  titre  donc ,  pour  être  efficace ,  il  faut  que  la  translation  de 
propriété  ait  été  faite  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  195  C.  Conun.,  la  vente  des  na- 
vires doit  être  faite  par  écrit  ;  qu'à  la  vérité  ,  l'acte  exigé  pour  la 
constater  peut  être  fait  sous  signature  privée  aussi  bien  qu'en  forme 
authentique;  qu'ainsi  les  dispositions  delà  loi  sont  précises;  qu'en 
cette  matière  spéciale ,  un  acte  exprès  de  vente  est  nécessaire,  et 
qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  parles  documents  qui  suffiraient  pour 
faire  preuve  par  ailleurs  en  matière  commerciale  ; 

Attendu  que  ces  règles  doivent  recevoir  leur  application  rigou- 
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reuse,  particulièrement  dans  le  cas  où  la  question  de  propriété  du 
navire  s'agite,  non  entre  le  vendeur  et  Pacheteur,  mais  entre  ce  der- 
nier et  les  créanciers  du  vendeur;  que  ces  créanciers,  en  présence 
de  Tacheleur  qui  cherche  à  se  faire  une  position  privilégiée  ,  peu- 
vent justement  lui  reprocher  d'avoir  méconnu  les  exigences  de  la 
loi  et  négligé  de  remplir  les  conditions  d'où  elle  fait  dépendre  la 
validité  du  droit  qu'on  veut  leur  opposer  ;  qu'ils  puisent  eux-mêmes 
alors  dans  les  termes  formels  de  l'art.  195  nn  droit  qui  leur  est 
propre  ;  que  ,  s'il  en  était  autrement,  les  dispositions  de  Kloi ,  qui 
a  soumis  dans  tous  les  temps  à  des  règles  sévères  la  transflHssion 
de  propriété  des  navires,  perdraient  leur  principale  utilité  ; 

Attendu  qu'Emile  et  Isaac  Pereire  ne  produisent  point  d'actes  de 
vente,  soit  publics,  soit  même  sous  signature  privée,  concernant  les 
navires  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'ils  se  prévalent  simplement  de 
leur  correspondance  avec  Pereyra  frères ,  des  livres  et  des  compter 
de  ceux-ci  ;  mais  qu'il  ne  résulte  de  ces  documents  aucune  preuve 
d'une  vente  régulière  au  profit  d'Emile  et  Isaac  Pereirfe  \  qui  se 
trouvent  par  suite  réduits  à  de  simples  droits  de  créance  qu'ils  peu- 
vent feire  valoir  en  concours  avec  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  faillite  Pereyra  frères  ; 

Attendu  que  l'association  en  participation  qui  s'était  formée  entre 
Emile  et  Isaac  Pereire  d'une  part ,  et  d'autre  part  Pereyra  frères, 
au  sujet  des  navires,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  conduire 
à  dçs  résultats  différents;  qu'en  effet ,  comme  cela  a  été  précédem- 
ment établi ,  ce  n'est  pas  la  société ,  mais  Pereyra  frères  seuls  qui 
ont  fait  construire  les  susdits  navires  ;  d'où  suit  que,  dès  le  principe^ 
la  propriété  en  a  résidé  sur  leur  tête ,  et  qu'elle  n'a  pu  être  transfé- 
rée partiellement  à  d'autres  qu'en  conformité  de  la  loi;  qu'ainsi,  la 
société ,  pour  avoir  l'effet  d'emporter  une  aliénation  opposable  aux 
créanciers  de  la  faillite,  aurait  dû  être  constatée  par  écrit,  selon  Tar- 
ticle  195  C.  Comm.; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  s'agissait  d'une  simple  association  en 
participation;  qu'il  est  do  principe  que  ces  sortes  de  sociétés  ne 
forment  pas  un  être  moral  et  n'ont  pas  de  valeur  qui  leur  soit  pro- 
pre; qu'elles  ne  peuvent  donc  pas,  par  elles-mêmes,  avoir  pour  effet 
(le  modifier  la  propriété  de  la  chose  mise  en  société  ;  que  Pereyra 
frères ,  gérants  de  la  société ,  ont  conservé ,  au  moins-  quant  à 
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leurs  créanciers,  la  propriété  des  navires  qui  leur  appartenait 
dans  l'origine  et  dont  aucun  acte  régulier  ne  les  a  dépouillés  ; 
qu'en  réalité  donc  l'exploitation  de  ces  navires  est  la  seule  chose  qui 
soit  devenue  l'objet  de  la  participation,  et  qu'elle  se  résout  simple- 
ment en  un  compte  de  profits  et  pertes,  sans  qu'Emile  et  Isaac  Pe- 
rdre y  puissent  trouver  le  principe  d'un  droit  propre  à  justifier  leur 
prétention; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme.  . 

Du  5  juin  1 861 .  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés.  M.  Dégrange- 
TouziN.—  Plaid,  MM.  Lafon  et  Goubeau. 


Abordage.   —  Protestation.  —  Signification,  —  Délai.  — 
Empêchement.  —  Fin  de  non  recevoir. 

L'action  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  abordage  ne 
doit  pas  être  déclarée  non  recevable,pour  défaut  de  significor- 
tion  de  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures ^  alors 
même  que  le  navire  abordant  et  le  navire  abordé  se  sont 
trouvés  pendant  plusieurs  jours  en  présence  dans  un  port  de 
refuge  commun,  si  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  pays 
n'ont  pas  permis  de  réaliser  pendant  ce  temps  la  signification 
prescrite ,  et  si  le  départ  du  navire  abordant  avant  l'accomplis-^ 
sèment  de  ces  formalités  a  rendu  inutile  la  continuation  de 
la  procédure  commencée  par  le  capitaine  du  navire  abordé 
pour  parvenir  à  la  signification  (4).  .        ' 

(Capitaine  Lapierre  et  Fraissinet  Père  et  Fils  contre  Capi- 
taine Haak  et  Compagnie  Royale  Hollandaise.) 

Nous  avons  rapporté  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  en  date  du  47  juin  4858  (ce  rec.  4858-4-246),  et  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  48  février  4859  (ce  rec. 
1859-4-445),  qui  ont  statué  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  la 
demande  en  indemnité  formée  par  le  capitaine  Haak  et  la  Compa- 
gnie Royale  Hollandaise. 

(1)  C'est  aux  Tribunuax  à  apprécier  les  événements  qui  ont  empêché 
râbordé  d'agir  dans  le  délai  :  consulter  à  cet  égard  diverses  décisions  rap- 
portées dans  ce  rec.  1860-1-151,  1860-2-127,  18S9-2-113,  1858-2-60  et  98, 
1857-1-17  et  113,  1857-2-83^  1856-1-331, 1855-2-27. 
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L'abordage  à  la  suite  duquel  se  produisait  cette  demande,  avait 
eu  lieu  entre  les  bateaux  à  vapeur  Normandie  et  Willem  III, 
dans  la  nuit  du  42  au  13  décembre  1857.  Le  capitaine  Haak,  com- 
mandant le  Willem  JII,  avait  gagné,  immédiatement  après  Tacci- 
dent,  le  port  de  Malaga,  où  la  Normandie  Tavait  suivi  de  très-prés. 
Il  avait,  dans  la  journée  du  13,  qui  était  un  dimanche,  fait  sa  protes- 
tation devant  le  consul  de  sa  nation.  Dès  le  lundi  14,  il  s'était  adressé 
à  la  justice  espagnole  pour  signifier  sa  protestation  et  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  citer  le  capitaine  Lapierre ,  en  usant  des  heures 
de  jour  et  de  nuit.  Le  procureur  fiscal  avait  donné  son  avis 
conforme  ;  mais,  dans  la  matinée  du  1 5,  la  Normandie  quitta  le  port 
de  Malaga,  et  la  signification  ne  put  être  faite.  Par  suite  de  ce  départ-, 
la  procédure  entamée  devant  les  tribunaux  espagnols  ne  fut  pas 
poursuivie  ;  et  le  8  janvier  1 858,  moins  d'un  mois  après  Tabordage, 
le  capitaine  Haak  et  la  Compagnie  Royale  Hollandaise,  propriétaire 
du  Willem  III,  acliolinaient  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  le  capitaine  et  les  armateurs  de  la  Normandie, 

C'est  en  l'état  de  ces  faits  que  fut  opposée  la  fin  de  non  recevoir 
successivement  écartée  par  le  Tribunal  de  Marseille  et  par  la  Cour 
d'Aix. 

Le  capitaine  Lapierre  et  MM.  Fraissinet  se  sont  pourvus  m  cassa- 
tion, pour  violation  des  art.  435  et  436  C.  Comm.  Leur  pourvoi, 
d'abord  admis  par  la  Chambre  des  Requêtes,  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  Civile,  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cour,  vu  la  connexité,  joint  le  pourvoi  de  Fraissinet  et  celui 
du  capitaine  Lapierre  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du 
16  février  1859,  et  y  statuant  par  le  présent  arrêt; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  des  articles 
435  et  436  du  Code  de  Commerce  : 

Attendu  que,  suivant  les  articles  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce ,  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'abordage,  dans  un  lieu  où  le  capitaine  du  navire  abordé  a 
pu  agir,  doivent  être  reçues,  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  capitaine  : 
1"  protestations  dans  les  vingt-quatre  heures  de  réclamer  le  dom- 
mage causé  par  le  navire  abordant  ;  2"  signification  dans  le  même 
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délai  de  ces  protestations  ;  et  3*  dans  le  mois,  demande  en  justioe 
pour  obtenir  réparation  dudit  dommage  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que,  dans  l'espèce,  la  première  et  la  troisième  de  ces  condifions 
ont  été  littéralement  remplies  ; 

Attendu  que,  relativement  à  la  seconde  desdites  conditions,  la 
signification  des  protestations  au  capitaine  du  navire  abordant,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  l'abordage  arrivé  près  du  port  de 
Malaga,  Tarrêt  déclare  que,  si  elle  n'a  point  eu  lieu  matériellement 
dans  ledit  délai,  c'est  à  raison  du  départ  de  ce  navire  qui  a  seul  em- 
péché  cette  signification  ;  que  le  capitaine  du  navire  abordé  n'a  pas 
pu  agir  à  Malaga  autrement  qu'il  n'a  agi,  et  que  ses  protestations 
ont  été  renouvelées  en  France  avant  l'expiration  du  mois,  avec  cita- 
tion en  justice; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  at- 
taqué, en  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille,  du  17  juin  1868,  qui  a  débouté  le  capitaine  et  les  arma- 
teurs du  navire  abordant  de  la  fin  de  non  recevoir  par  eux  proposée 
contre  la  demande  du  capitaine  et  des  propriétaires  du  navire  abor- 
dé, n'a  violé  ni  les  articles  438  et  436  du  Code  de  Commerce,  invo- 
qués à  l'appuî  du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi; 

Rejette. 

Du  i  mars  1861.—  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ,).  -^  Prés. 
M.  Pascalis.  —  Rapp.  M.  Moreau  (de  la  Meurthe).  —  Concl.  conf. 
M.  DB  Marnas,  1"  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Clément  et  Mathieu 

BODET. 

I  .  I      ,  MU         ■  ■    .1     V  1-  .  ■    .\\\     I  isssssiamaaBsaBssssssssM 

Affrètement.  —  Avances  sur  fret.  —  Assurance  aux  frais 
du  capitaine.  —  naufrage.  —  assurance  sur  corps.  — 
Délaissement.  —  Fret  acquis  aux  assureurs. 

Les  sommes  avancées  par  V affréteur  sur  le  fret,  en  vertu  d'une 
stipulation  de  l'affrètement  portant  qu'elles  seraient  ganm-- 
tiespar  une  police  d'assurance  aux  frais  du  capitaine,  sont 
acquises  à  ce  dernier,  nonobstant  tous  événements  ultérieurs 
et  dans  le  cas  même  où  le  navire  ayant  fait  naufrage  n'au-- 
rait  gagné  aucun  fret  (1). 

,1 . — a — 

(1)  Décis;  conf.  ce  rec.  1858-1-380  —  Consulter  aussi  c(3  rec.  1857-2-124. 
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Lêi  assuTiuri  iur  corps  ont  droit,  par  l'effet  du  délaissement, 
au  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été 
payé  d' avancé  (1)  ;  '—  mais  lorsqu' aucune  partie  du  charge- 
ment n'a  été  sauvée,  ils  ne  sont  point  fondés  à  faire  compren-^ 
dre  dans  le  délaissement  les  sommes  avancées  par  l'affréteur 
sur  le  fret  et  acquises  au  navire  d'après  une  clause  pariicu^ 
Hère  de  Vaffrètem^mt  (2). 

(Assureurs  contre  Crouan.) 

Jugement. 

En  fait,  —  attendu  que,  le  31  avril  4860,  le  capitaine  Blanchard 
frétait  son  navire  Aglaé  ,  armateur  Crouan,  à  Burnen ,  à  la  condi- 
tion qu'il  lui  serait  avancé  une  somme  représentant  moitié  de  son 
fret ,  mais  que  cette  avance  de  fonds  sur  ce  fret  à  faire  serait  ga- 
rantie à  Burnen  par  une  police  d'assurance  aux  frais  du  capitaine 
Blanchard ,  qui  aurait  à  supporter  aussi  les  intérêts  et  les  escomp- 
tes ;'  qu'ainsi,  pour  cette  moitié  du  fret,  estimée  441  livres  sterl .  , 
il  lui  fut  compté,  le  14  mai  1860,  à  Saint-Nazaire,  6,966  fr,  60  c., 
et  vers  le  11  juin  seulement,  à  Cardiff,  1,574  fr.  68  c,,  soit  un  total 
de  8,521  fr,  28  c.; 

Attendu  que  le  navire  Aglaé ,  capitaine  Blanchard  ,  précédèm- 
nxent  assuré  pour  60,000  fr.,  fut  de  nouveau  assuré  pour  la  même 
somme ,  par  police  ,  à  Nantes  ,  du  4  mai  1860  ;  que  d'un  conir? 
mun  accord  entre  Crouan,  armateur,  et  Fuillon  et  autres  assureurs, 
cette  estimation  fut  agréée ,  vaille  plus,  vaille  moins,  sans  qu'il  eût 
besoin  pour  justifier  cette  valeur  de  produire  d'autre  pièce  que  ladite 
police; 

Attendu  que  V Aglaé,  partie  de  Cardiff  pour  Aden ,  a  naufragé,  le 
4 1  octobre  1860  ,  à  Abien  ,  distant  de  36  milles  d'Aden  ;  que  les 
épaves  de  ce  navire,  sombré  avec  tout  son  chargement,  ont  produit 
une  gomme  nette  de  6,158  fr,  30  c,  offeile  aux  assureurs  sur  corps, 
auxquels  délaissement  avait  été  fait  le  15  décembre  18Ç0  ;  que  les 

assureurs,  ayant  accepté  ce  délaissement,  réclament ,  en  outre  dç  la 

.  I .  i  ■  Il     I .  'I  11         î 

(1)  Dêcis.  conf.  ce  rec.  1858-1-380  et  1856-1-228.  —  Nous  avons  rapporté 
(ce  rec.  1856-2-167  .  1859-2-120) ,  des  décisions  qui  déterminent  le  mX  à 
copaprendre  dans  le  délaissemenl ,  au  cas  d'un  voyage  d'aller  et  retour  ,  ou 
divisé  en  plusieurs  escales. 

(2)  L'armateur  qui  fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  pour  se  libérer  en 
vertu  de  l'art.  216,  G.  Gomm.,  doit,  au  contraire,  tenir  compte  aux  créanciers 
des  avances  sur  fret  reçues  des  affréteurs  :  ainsi  jugé,  ce  rec.  1860-M60. 
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susdite  somme,  les  8,621  fr.  28  c,  encaissés  par  Blanchard  en  mai 
et  juin  4860; 

Au  fond  ,  attendu  que  les  parties  ,  pour  trancher  le  dâmt, 
s'appuient  principalement  sur  les  articles  37S  et  386  du  Code  de 
(Commerce; 

Att^du  qu'en  l'espèce  toute  particulière  de  ce  procès ,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'en  fait,  Burnen,  affréteur  du  navire  Aglaé  ,  a 
prêté  à  Blanchard  une  somme  nette  de  8,521  fr.  28  c.,  qui  devait  lui 
être  remboursée,  soit  à  Aden  sur  le  fret  que  l'idg^/ae  eût  acquis  aune 
heureuse  arrivée,  soit  par  le  produit  de  l'assurance  faite  aux  frais 
de  Blanchard,  si  V Aglaé  naufrageait  ;  qu'ainsi  ce  versement  dé  Bur- 
nen ne  peut  être  considéré  comme  une  simple  avance  sur  fret,  mais 
bien  plutôt  comme  une  somme  acquise  à  Blanchard  à  tout  événement, 
par  suite  de  conditions  légalement  faites  et  admises  entre  fréteur  et 
affréteur  ;  que  ces  conventions,  tout  à  fait  étrangères  aux  assureurs, 
ne  pouvaient  compromettre  en  rien  leurs  droits  aux  frets  acquis  sur 
marchandises  sauvées  et  provenant  d'un  navire  naufragé  ou  échoué 
qui  leur  est  délaissé  ; 

Attendu  que  les  assureurs  A.  Guillon  et  autres  ont  accepté 
tout  le  net  produit  de  l'épave  du  navire  Aglaé  ,  sombré  avec  son 
entière  cargaison  et  vendu  sous  l'eau  pour  2,000  roupies  ;  qu'ainsi 
ils  sont  mal  fondés  à  dire  qu'une  portion  de  la  cargaison  aurait  été 
sauvée  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  386  du  Code  de  Commerce 
«  fret  des  marchandises  sauvées  »  sont  très-précis  et  disent  que 
c'est  le  fret  acquis  par  le  sauvetage  des  marchandises  qui,  même  payé 
d'avance,  fait  alors  partie  du  délaissement  ;  mais  attendu  qu'en  l'es- 
pèce, il  semble  bien  établiqu'aucunemarchandise  n'a  pu  être  sauvée 
du  navire  V Aglaé  et  vendue  séparément;  que  dès  lors  nul  fret  n'est 
dû  au  navire^  et  que  Guillon  et  autres  sont  mal  fondés  à  en  rien 
réclamer  comme  accessoire  du  navire  Aglaé,  qui  leur  a  été  régu- 
lièrement délaissé  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  Guillon  et  autres  de  leur  de- 
mande et  conclusions,  et  les  condamne  à  tous  les  frais  et  dépens  du 
présent  jugement. 

Du  26  piin  1861.  —  Trib.  de  Comm.  de  Nantes.  —  Prés.  M. 
PocLLAiN.  —  Plaid.  MM.  Bonamy  ,  Waldeck -Rousseau  et 
Caillé. 
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Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Preuve  du  chargé.  — 
Innavïgabilité.  —  Vente  prématurée  du  chargement.  — 
Baraterie.  —  Agissements  du  capitaine.  —  Correspondant 
DE  l'assuré.  —  Non  intervention.  —  Dernier  ressort.  — 
Taux  de  la  condamnation.  —  Validité  de  délaissement. 

La  "production  d'un  connaissement  n'est  pas  indispensable  pour 
justifier  le  chargement  des  marchandises  assurées  :  cette 
justification  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge  et  peut 
notamment  résulter  de  lettres  et  factures  émanant  du  char- 
geur (1). 

Le  capitaine  dont  le  navire  vient  à  être  déclaré  innavigable  en 
cours  de  voyage,  et  qui  n'a  pu  en  trouver  un  autre  pour  re- 
charger les  marchandises  et  les  eonduit^e  au  lieu  de  leur 
destination j  ne  doit  néanmoins  les  faire  vendre  qu^ après  Vex 
piration  des  délais  fixés  par  l'art.  387  C  Comm, 

Ces  délais  sont  de  rigueur  et  le  capitaine  est  strictement  tenu 
de  les  observer,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles 
telles  qu'un  commencement  de  dépérissement  des  marchandi- 
ses ;  et,  dans  ce  cas  même,  il  ne  doit  procéder  à  leur  vente 
.qu'après  constatation  préalable  de  leur  ,état  par  des  ex- 
perts assermentés. 

La  vente  des  marchandises  opérée  par  le  capitaine  en  dehors 
des  délais  et  des  conditions  ci-dessus ,  est  un  risque  dont 
répondent  les  assureurs,  s'ils  ont  pris  à  leur  charge  la  bara- 
terie de  patron  (2). 

• '  '  • 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce -sens;  voir  notamment  \m  arrêt 
d*Aix  du  9  août  1836  (ce  rec.  i 836-1-1)  et  Dalloz,  nouv.  répert.  v«  droit 
marit.  n*»»  1756  et  suiv.  —Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  peut  être  suppléé 
au  connaissement  spécial  que  le  capitaine  est  tenu  de  fournir  en  cas  de  perte 
de  marchandises  chargées  pour  son  propre  compte  (art.  344  G.  Ck)mm.},  voir 
ce  rec.  1859-1-301  et  la  note. 

(2)  Il  a  été  cependant  jugé  (v.  ce  rec.  1839-2-76)  que,  même  quand  les 
assureurs  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron  ,  il  n'en  résulte  pas 
q\i'ils  soient  tenus  de  subir  le  délaissement  dans  le  cas  où  le  capitaine  a  fait 
déclarer  à  tort  le  navire  innavigable,  et  que  la  vente  faite  à  la  suite  de  cette 
déclaration  d'innavigabilité  ne  donne  lieu  qu'à  règlement  d'avaries. 
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Le  capitaine  étant  le  seul  mandataire  légal  de  V assureur  et  de 
Vas$uréy  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  faire  les  agisse^ 
ments  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  :  par 
suite,  l'assureur  ne  saurait,  pour  contester  le  délaissement 
des  marchandises  indûment  vendues  par  le  capitaine  en  cas 
d' innavigabilité,  se  fonder  sur  ce  que  les  correspondants  de 
l'assuré  dans  le  lieu  où  le  navire  a  été  déclaré  innavigable, 
ne  sont  point  intervenus  pour  empêcher  la  vente. 

Le  jugement  rendu  contre  des  assureurs  signataires  dé  la  même 
police^  mais  non  solidaires  entre  euœ,  est  en  dei^nier  ressort 
à  regard  de  ceux  qu'il  condamne  à  payer  une  somme  infé- 
rieure à  1,500  fr. ,  alors  même  que  la  condamnation  est 
prononcée  comme  conséquence  de  la  validité  d'Un  délaissé^ 
ment  (1)» 

(ASSUREURS  CONTRB   BORCHARD.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  avait  ainsi  jugë^  le  22 
avril  1861  : 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  Borchard  ne  produit 
pas  le  connaissement  de  la  marchandise  dont  il  réclame  le  paiement  : 

Attendu  que  la  loi  n'impose  pas  à  Fassuré  l'obligation  de  jusiîQer 
le  chargement  par  la  production  d'un  connaissement^  et  que  l'article 
d89  C.  Cîonmi*  dit  en  termes  généraux  que  les  aotes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  seront  signifiés  à  l'assureur  avant  qu^il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sonunes  assurées  ;  que  le 
juge  est  donc  libre  appréciatem'  des  justifications  fournies ;• 
•  Attendu  que  Borchard  produit  à  l'appui  de  sa  demande  l«s  fac- 
tures des  marchandises  chargées,  ainsi  qite  les  lettres  de  ses  corres- 
pondants annonçant  le  chargement  ;  que  les  pièces  de  la  procédure 
suivie  à  Bombay ,  notamment  la  requête  présentée  par  le  capitaine 
Vuatelet  i  l'efiet  de  faire  vendre  la  cargaison  ,  énoncent  d'une  ma^ 
nière  précise  la  nature  et  la  quaUté  des  marchandises  à  bord  du  na- 
vire laSidonie;  que  ces  énonciationssont  parfaitement  conformes  à 
celles  de  la  police  d'assurance;  que  le  Tribunal,  par  suite ,  doit  ad- 
mettre comme  sufiBsante  la  preuve  faite  par  Borchard  relativement 
au  chargement; 

(1)  Décis.  conf.  ce  rec.  1852*1*176,  lS5a*2-i66, 1860«-1*50  et  240. 
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Au  fond  : 

Attendu  que  l'art.  391  C.  Comm.  fait  un  devoir  au  capitaine  dont 
le  navire  a  été  déclaré  innavigable  d'employer  toutes  diligences  pour 
se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination  ; 

Que ,  de  la  combinaison  des  art.  394  et  387  du  même  Code ,  ij 
résulte  que ,  lorsqu'il  8'est  écoulé  six  mois  ou  un  an  suivant  que 
rinnavîgabilité  a  été  prononcée  dans  tels  ou  tels  parages  détermi- 
nés), et  que  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination ,  l'assuré 
peut  en  faire  le  délaissement; 

Que ,  d'après  les  mêmes  articles ,  ces  délais  sont  respectivement 
réduits  à  un  mois  et  demi  et  trois  mois  ,  quand  la  marchandise  est 
périssable  ; 

Attendu  que  les  délais  ainsi  prescrits  sont  de  rigueur,  et  que  le 
capitaine  est  strictement  tenu  de  les  observer,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles  dûment  constatées ,  telles  que  celles  où  Toiî 
se  trouverait  si  la  marchandise  avait  déjà  commencé  à  dépérir;  que, 
dans  ce  cas,  une  ordonnance  royale  du  29  octobre  1833,  réglant  les 
fonctions  des  consuls,  permet  la  vente  immédiate  des  marchandises, 
mais  à  la  condition  que  l'état  de  ces  marchandises  ait  été  préalable- 
ment constaté  par  des  experts  assermentés  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'a  pas  été  constaté  que  les  mar- 
chandises composant  le  chargement  du  navire  la  Sidonie  aient  été 
débarquées  atteintes  d'avaries  ;  que  rien  dans  la  procédure  faite  à . 
fiombay  n'établit  qu'une  expertise  ait  constaté  le  mauvais  état  de 
ces  marchandises  ;  que  la  requête  du  capitaine  et  l'ordonnance  du 
consul  relatives  à  la  vente  ne  mentionnent  point  qu'il  y  ait  eu  uif 
commencement  de  dépérissement,  mis  seulement  que  la  marchan- 
dise était  sujette,  à  une  prompte  détérioration  ;  qu'il  appert  même  de 
ces  documents  et  de  l'adjudication  faite  cinq  jours  auparavant  pour 
le  transport  des  marchandises ,  que  ces  marchandises  auraient  pu 
être  rembarquées  et  acheminées  à  la  Réunion ,  s'il  se  fût  présenté 
un  navire  pour  les  recevoir  a  (^  moment  ; 

Que,  de  ces  faits,  il  faut  nécessairement  conclure  que  l'état  de  la 
cargaison  ne  justifiait  pas  une  vente  immédiate  ,  et  que  le  capitaine 
Vuatelet  était  tenu  d'attendi^e  l'expiration  des  trois  mois  prescrits 
par  les  art.  394  et  387  C.  Comm.  avant  d'en  faire  le  délaissement  ; 
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Attendu  néanmoins  que  c'est  le  5  février  1860,  c'est-à-dire  moins 
de  quinze  jours  après  la  déclaration  d'innavigabilité  du  navir^î  la 
Sidonie  ,  que  la  cargaison  a  été  vendue  par  suite  de  délaissement  ; 
qu'il  y  a  donc  là  une  faute  du  capitaine,  appelée  baraterie  de  patron, 
et  qu'il  s'agit  d'examiner  si  elle  doit  ou  non  rester  à  la  charge  des 
assureurs  ; 

Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  que  le  chargement  a  été 
vendu  à  Bombay  par  suite  de  la  condanmation  jiu  navire  ;  que  cette 
condamnation  a  eu  lieu  pour  cause  de  vice  propre ,  et  que  les  chai - 
geurs  de  la  marchandise  étant  en  même  temps  les  propriétaires  du 
navire,  l'action  intentée  par  Borchard  ne  saurait  abouti  ; 

Mais  attendu  que  ce  système  ne  pourrait  êti^e  accueilli  par  le 
Tribunal  que  tout  autant  qu'il  serait  démontré  que  la  vente  des  mar- 
chandises a  été  la  conséquence  directe  et  forcée  de  l'état  d'innavi- 
gabilité de  la  Sidonie  à  son  départ  de  Bombay  ;  que  ce  fait  n'e^t 
rien  moins  qu'établi,  puisqu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
que  le  chargement  n'était  point  avarié  et  qu'il  n'a  été  vendu  que 
pai'ce  qu'il  manquait  à  ce  moment  de  navire  pour  le  transport  à  la 
Réunion;  que  rien  n'indique ,  dans  les  circonstances  de  la  cause  , 
que  si  le  capitaine  eût  attendu  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'art.  387  C.  Conrni.,  il  n'eût  point  trouvé  de  navii^e  pour  effectuer 
le  transport  ;  que  la  vente  prématurée  des  marchandises  constitue 
donc  une  faute  personnelle  au  capitaine  ,  et  que  cette  faute  ne  pré- 
^  sentant  le  caractère  ni  du  dol,  ni  de  la  fraude,  les  assureurs  en  doi- 
vent garantie,  aux  termes  des  art.  1  et  3  de  la  poUce  d'assurance  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  correspondants  de  Bor- 
chard à  Bombay  ne  sont  point  intervenus  pour  retirer  la  marchan- 
ilise  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  vendue  : 

Que  le  capitaine  est  le  seul  mandataire  légal  de  l'assui'eur  et  de 
l'assuré,  et  qu'à  lui  seul  il  appartient  de  faire  des  agissements  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  toutes  parties  ; 

Attendu  que  Borchard  se  trouve  entièrement  dépossédé  de  sa 
marchandise  par  la  vente  qui  en  a  été  opérée  sans  di^oit  à  Bombay  ; 
qu'il  est  dès  lors  fondé  à  en  faire  le  délaissement  à  ses  assureurs  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  rece- 
voir proposée  par  les  défendeurs,  déclare  bon  et  valable  l'abandon  et 
délaissement  fait  par  Borchard  aux  assureurs,  défendeurs,  des  mar- 
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chandises  chargées  sur  le  navire  la  Sidonie,  suivant  exploit  du  27 
décembre  i860  du  ministère  de  Dubourg,  huissier  ;  condamne,  en 
conséquence ,  lesdils  assureurs ,  par  les  voies  de  droit ,  même  par 
corps ,  à  payer  au  demandeur ,  avec  intérêts  légitimes,  les  sommes 
par  chacun  d'eux  assurées ,  savoir  :  etc.  ,  ces  diverses  sommes 
réunies  formant  celle  de  93,994  fr.,  etc.,  etc. 

Appel  par  les  assureurs. 

Une  fin  de  non  recevoir  tirc^  du  dernier  ressort  a  été  opposée  à 
deux  d'entre  eux,  les  Compagnies  l'Aquitaine  et  la  Minerve,  con- 
damnées chacune  pour  1,000  fr.  seulement.  Ces  Compagnies  ont 
répondu  que  l'objet  principal  du  procès  étant  relatif  à  la  validité  d'un 
délaissement ,  et  le  délaissement  étant  de  sa  nature  indivisible ,  il 
était  impossible  de  scinder  l'action,  laquelle  n'avait  été  conséquem- 
ment  jugée  qu'en  premier  ressort^  à  l'égard  de  tous  les  défendem-s 
sans  exception. 

ARRÊT. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  l'appel  des  Compa- 
gnies l'Aquitaine  et  la  Minerve^  et  tirée  de  ce  que  à  leur  égard  le 
Tribunal  aurait  statué  en  dernier  ressort  : 

Attendu  que  l'assurance  souscrite  par  chacune  de  ces  deux  Com- 
pagnies est  de  i,000  fr.  seulement  ;  qu'il  est  formellement  exprimé 
dans  la  police  que  la  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle  et 
exempte  de  toute  solidarité  ;  qu'enfin ,  la  demande  de  Borchard 
contre  la  Minerve  et  l'Aquitaine  tend  à  les  faire  condamner  cha- 
cune au  paiement  de  la  somme  de  i  ,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  délaissement  en  lui-même  est  sans  doute  indivi-r 
sible,  mais  que  ses  effets  se  divisent  entre  les  divers  assurem's,  dans 
la  proportion  des  engagements  contractés  par  chacun  d'eux  ;  que 
le  véritable  objet  de  la  demande  ,  pour  l'assuré  qui  la  forme ,  est 
d'obtenir  la  somme  dont  le  paiement  lui  a  été  promis  par  les  assu- 
reurs dans  certains  cas  prévus  ;  que  le  délaissement,  au  fond,  n'est 
pas  autre  chose  que  l'accomplissement  d'une  condition  justificative 
de  la  demande  à  laquelle  il  se  rattache  ainsi  de  la  façon  la  plus 
essentielle  ;  qu'en  ce  sens ,  on  doit  voir  dans  le  délaissement  un 
moyen  à  l'appui  de  la  demande ,  bien  plutôt  qu'une  demande  dis- 
tincte; 

1861,  2««P.  9 
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Attendu  que,  dans  respèce,  les  effets  du  délaissement  sont  d'au- 
tant moins  indivisibles  enti-e  les  assureurs  que  les  marchandises 
assurées  ont  été  vendues ,  conmie  l'explique  l'acte  introductif  de 
l'instance;  qu'en  réalité  donc,  il  s'applique  à  la  somme  d'argent  qui 
forme  le  prix  de  cette  vente  ,  c'est-à-dire  à  une  chose  essentielle- 
ment divisible  ;  qu'ainsi,  dans  la  cause,  il  n'existe  aucun  motif  pour 
s'écarter  de  la  règle  admise  en  jurisprudence  :  qu'à  l'égard  de  cha- 
que défendeur,  la  limite  du  dernier  ressort  se  détermine  par  l'im- 
portance de  la  somme  demandée  privativement  contre  lui  ;  d'où  suit 
q%ie  l'appel  des  Compagnies  la  Minerve  et  l'Aquitaine  n'est  pas 
recevable; 

Au  fond ,  sur  l'appel  des  autres  assureurs ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  du- 
dit  appel , 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  les  Compagnies  V Aquitaine  et  la  Minerve;  au  fond,  confirme. 

Du  26  août  1861 .  —  Cour  de  Bordeaux.— Pre5.  M.  Dégrange- 
TouziN.  —  Plaid,  MM.  Paye,  Goubeau  et  Monteaud. 


Capitaine.  —  Marchandise  retirée  par  le  chargeur.  —  Con- 
naissement NON  restitué.  —  Responsabilité  envers  les  tiers. 
—  Capitaine  porteur  d'expédition.  —  Armateur  présent 
A  BORD.  —  Baraterie  de  patron.  —  Assurance.  —  Partici- 
pation DE  l'armateur.  —  Défaut  d'action. 

Le  capitaine  qui  laisse  retirer  pendant  le  voyage  les  inarchanr- 
dises  chargées  dans  son  navire  doit  exiger  la  restitution  de 
t(ms  les  exemplaires  du  connaissement  à  ordre  qu'il  en  a  si- 
gné (l)j  sous  peine  d'être  responsable  envers  le  tiers  qui 
viendrait  plus  tard  réclamer,  en  vertu  de  l'un  de  ces  exém- 
plaires^  les  marchandises  indûment  délivrées» 

Le  capitaine^  alors  même  qu'il  est  simple  porteur  d'expédition 
et  n'agit  que  d 'après  les  ordres  de  l'armateur  ou  d'un  agent 

(1)  Il  a  même  été  jugé  que  le  capitaine  peut  refuser  de  délivrer  la  mar- 
chandise au  chargeur  qui  ne  restitue  pas  tous  les  exemplaires  du  connais- 
seinent,  malgré  Toffre  d'une  caution  pour  suppléer  à  cette  restitution  :  v.  ce 
rec.  1858-2-31 
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de  celui-ci  présent  à  bord  du  navire  j  n'en  demeure  pas 
moins  responsable  de  ses  fautes  envers  les  tiers;  mais  aucun 
recours  en  ce  cas  ne  peut  être  exercé  contre  lui  par  l'arma- 
teur  qui  a  participé  à  ces  fautes  (1  ). 
L armateur  assuré  contre  la  baraterie  de  patron  né  peut  réclor 
mer  le  bénéfice  de  cette  assurance  pour  une  baraterie  con^ 
mise  avec  sa  propre  participation  (21). 

(LfiMAITRE  CONTRE  DaCOSTA  ET  AUTRES  ;  —  CeUX-CI   CONTRE   CAPI- 
TAINE CoiTEL  ET  Assureurs.) 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  19  août  <858,  une 
charte-partie  a  été  signée  à  Buenos-Ayres  entre  Daguerre  et  Ave- 
line, d'une  part ,  et  Proux ,  copropriétaire  et  armateur  du  navire 
Amiral-Hamelin,  d'autre  part,  pour  porter  à  Pernambuco  un 
chargement  de  mules  dans  lequel  les  parties  étaient  intéressées  dans 
les  proportions  suivantes  :  Daguerre  et  Aveline,  deux  tiers  ;  Proux 
im  tiers  ; 

Que ,  le  13  septembre  suivant ,  le  capitaine  Coitil,  commandant 
ledit  navire  Amiral-Hamelin^  signa  des  connaissements  par  les- 
quels il  reconnaissait  avoir  reçu  à  son  Ijord  77  mules  et  4  chevaux 
qu'il  s'engageait  à  remettre  à  Batter  et  Oliveira  audit  lieu  de  Per- 
nambuco ; 

Que,  parti  de  Buenos-Ayres  et  sans  que  les  événements  de  sa 
navigation  justifiassent  sufflsammwit  cette  détermination,  il  se  ren- 
dit à  Rio-Janeiro,  d'où  après  la  vente  par  Proux  et  Daguerre  et 
Aveline  de  tout  ou  partie  de  son  chai;gement,  il  fit  voile  pour  la 
Guadeloupe  ; 

Attendu  que  ce  changement  volontaire  de  route,  cette  rupture  du 

(1)  Le  capitaine  simple  porteur  de  paviUon  ou  d'expédition  n'en  engage 
pas  moins  l'armateui'  vis-à-vis  des  tiers,  uotanmientpar  les  billets  de  grosse 
qu'il  a  souscrits  pendant  le  voyage;  v.  ce  rec.  1857-1-159. 

(2)  Jugé,  dans  un  seus  analogue,  que  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leurs 
risques  la  baraterie  de  patron  ne  doivent  pas  répondre  de  la  perte  causée 
par  une  négligence  imputable  à  l'assuré  ,  lorsqu'il  exerce  lui-même  le  com«« 
mandement  du  navire  ;  v.  ce  rec.  1859-1-329. 
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voyage  auquel  le  capitaine  Coitil  s'était  obligé  et  à  Taccomplisse- 
ment  duquel  il  avait  engagé  son  navire,  ne  constitue  pas  seulement 
une  simple  faute,  mais  une  prévarication  et  une  véritable  baraterie 
de  patron  ; 

Que,  ce  point  établi,  il  reste  à  examiner  si  Dacosla  frères  sont 
propriétaires  du  connaissement  sur  lequel  est  fondée  leur  action  ; 

Attendu  que  Proux ,  recommandé  par  Tandonnet  frères  à  Da- 
costa  frères,  de  Buenos-Ayres,  fut  forcé,  pour  payer  son  tiers  dans 
Topération  de  VAmiral-Hamelin,  de  recourir  à  ceux-ci,  qui  ne 
consentirent  à  lui  donner  les  8,212  fr.  12  cent,  nécessaires,  qu'à  la 
double  condition  que  le  connaissement  leur  serait  remis  et  que  les 
77  mules  et  4  chevaux  seraient  consignés  à  leurs  amîsBatteret  Oli- 
veira,  dePemambuco; 

Que  ce  fut  ainsi  que  Daguerre  et  Aveline  furent  payés  par 
Proux  ; 

Que,  pour  se  couvrir  de  cette  avance ,  Dacosta  frères  remirent 
directement  à  Batter  et  Oliveira  le  connaissement  et  firent  tirer  sur 
eux  90  onces  d'or  qui  devaient  être  remboursées  sur  le  produit  du 
chargement  ;  mais  que  celui-ci  leur  ayant  fait  défaut,  Batter  et 
Oliveira,  qui  déjà  avaient  payé  la  traite  ci-dessus,  se  sont  remplis  de 
cette  somme  sur  Dacosta  frères,  auquel  ils  renvoient,  avec  le  compte 
relatif  à  cette  affaire,  le  connaissement  devenu  entre  leurs  mains  un 
titre  qui  ne  pouvait  plus  recevoir  d'exécution  à  Pernambuco  par  la 
faute  du  capitaine  ; 

Que  ces  faits,  reconnus  en  partie  par  celui-ci,  ne  sont  pas  sérieu- 
sement contestés  par  les  autres  parties  ; 

Attendu  que  si  la  qualité  de  propriétaire  du  connaissement  ne 
résultait  pas  déjà,  pour  Dacosta  frères,  de  la  correspondance,  des 
faits  et  documents  produits  au  procès,  indépendamment  de  ces  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  toujours  appréciables  par 
le  juge  en  matière  de  commerce,  cette  propriété  et  les  droits  qui 
s'y  rattachent  se  trouveraient  établis  jusqu'à  la  dernière  évidence 
par  le  compte  même  de  Batter  et  Oliveira ,  par  le  retour  du 
connaissement  inaccompli,  par  la  reconnaissance  formelle,  quoi  qu'on 
dise,  mise  au  dos  de  ce  connaissement  par  Proux  lui-même,  recon- 
naissance dont  Tandonnet  frères  comprenaient  si  bien  la  portée 
qu'ils  écrivaient  le  20  mars  : 
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«  Faites  observer  à  M.  Proux  que  l'engagement  signé  par  lui  au 
«  dos  du  connaissement  engage  d'ores  et  déjà  le  navire  dont  la  sai- 
«  sie  sera  ordonnée  sur  le  simple  exposé  des  faits  et  sur  la  première 
«  requête  adressée  au  Tribunal  de  Commerce.  » 

Attendu  que  si  Batter  et  Oliveira,  porteurs  d'un  connaissement  à 
leur  nom  et  sur  la  foi  duquel  ils  ont  consenti  des  avances,  avaient 
le  droit  incontestable  de  poursuivre  le  capitaine  Coitil  et  de  rendre 
les  propriétaires  du  navire  responsables  de  ces  faits,  il  faut  bien  re- 
connaître qu'ils  ont  pu  aussi  transmettre  à  ceux  qui  leur  avaient  re- 
mis ce  connaissement,  c'est-à-dire  à  Dacosta  frères,  qui,  d'ailleurs 
les  désintéressaient,  les  mêmes  droits  que  ceux-ci  exercent  aujour- 
d'hui, soit  comme  commissionnaires,  soit  comme  représentants 
de  Batter  et  Oliveira  j 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  point  de  simples  créanciers 
personnels  de  Proux;  qu'ils  n'ont  point  consenti,  comme  on  le  pré- 
tend, à  suivre  sa  foi  ;  qu'ils  sont  propriétaires  d'un  connaissement  à 
l'accomplissement  duquel  le  capitaine  Coitil  a  engagé  son  navire  et 
ses  dépendances  ;  que  le  défaut  de  livraison  de  la  marchandise  jus- 
tifie complètement  l'action  intentée  ; 

Que  le  Tribunal  n'a  point  à  examiner  cette  prétention  du  capi- 
taine qui,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  allègue 
qu'il  n'a  pas  profité  du  prix  de  la  vente  à  Rio-Janeiro  et  qu'il  a 
ignoré  à  quel  ordre  étaient  stipulés  les  connaissements  par  lui  signés  ; 

Attendu  que,  si  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises  pen- 
dant le  voyage,  il  est  évident  que  cette  faculté  ne  peut  s'exercer 
qu'à  la  condition  de  rendre  au  capitaine  tous  les  exemplaires  du 
connaissement; 

Vu  les  articles  221  et  232  du  Code  de  Commerce; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  216  du  même  Code,  tout 
propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  fautes  du  ca- 
pitaine, pour  ce  qui  est  relatif  à  l'expédition  ;  que  Proux,  Tandonnet 
frères  et  Lemaître  sont  passibles  de  cette  responsabilité  pour  la  som- 
me due  à  Dacosta  frères  ; 

Sur  l'action  récusoire  de  Proux,  Tandonnet  frères  et  Lemaître  : 

En  ce  qui  concerne  Proux  : 

Attendu  que  c'est  lui  qui  a  fait  souscrire  la  police  ;  qu'il  était  tout  à 
la  fois  armateur  et  copropriétaire  dirigeant  l'opération  de  V Amiral- 
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Ramelin;  que,  par  sa  présence  à  son  bord,  il  a,  en  abusant  de  la 
faiblesse  et  de  l'inexpérience  d'un  simple  porteur  d'expédition,  pris 
une  part  active,  directe  et  personnelle  à  tous  les  faits  reprochés  au 
capitaine  Coilil;  qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  qu'après 
s'être  fait  assurer  contre  la  baraterie,  il  puisse  aujourd'hui  se  faire 
une  arme  de  sa  propre  fraude,  faire  retomber  sur  ses  assureurs  et 
sur  le  capitaine  Coitil  les  conséquences  de  cette  même  baraterie  qui 
s'est  accomplie  sous  ses  yeux  et  sous  ses  ordres  ; 

En  ce  qui  concerne  Tandonnet  frères  et  Lemaître  : 

Attendu  que,  tout  en  maintenant  la  responsabilité  de  Coitil  à 
l'égard  de  Dacosta  frères,  il  faut  bien  reconnaître  cependant  que  le 
capitaine,  dans  la  position  pénible  et  exceptionnelle  qui  lui  était 
faite,  n'avait  à  bord  qu'une  autorité  purement  nominale  ;  que  le 
commandement  de  fait  était  e\ercé  par  Proux,  placé  par  les  défen- 
deurs à  bord  de  VAmiral-Hamelin  pour  diriger  le  navire,  gérer 
et  administrer  les  intérêts  de  l'armement  ; 

Que  les  lettres  de  Tandonnet  frères,  l'acte  de  vente  fait  à  Le- 
maître le  4  avril  1857  et  tous  les  faits  de  la  cause  prouvent  eniin 
qu'il  réunissait  dans  sa  personne  la  représentation  de  tous  les  pro- 
priétaires du  navire,  d'où  il  résulte  que  ceux-ci  peuvent  bien  lui 
demander  compte  des  fautes  qu'il  a  commises  ou  fait  commettre, 
mais  qu'ils  sont  sans  droit  pour  rejeter  sur  leurs  assureurs  et  sur  le 
capitaine  Coitil  les  conséquences  de  ces  mêmes  fautes  commises  par 
Proux,  leur  propre  mandataire  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  con- 
damne le  capitaine  Coitil ,  personnellement  par  corps  et  biens  et  par 
privilège  sur  le  navire  Amiral-Hamelin  et  son  fret,  à  payera 
Dacosta  frères  la  somme  de  812  fr.  121  c.  par  eux  avancée  à  Proux 
le  13  septembre  1858;  le  condamne  aux  intérêts  de  droit  à  partir 
dudit  jour,  et  aux  dépens  ; 

Déclare  Proux,  Tandonnet  frères  et  Lemaître,  copropriétaires  du 
navire  Amiral-Hamelin,  responsables  de  ces  condamnations  en 
principal,  intérêts  et  frais;  en  conséquence,  les  condamne  au  paie^ 
ment  de  la  somme  ci-dessus  ; 

Juge  Proux,  Tandonnet  frères  et  Lemaître  non  recevables  et 
mal  fondés  dans  leur  action  récursoire  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  maritimes  et  contre  le  Lloyd  français  ; 
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Juge  enfla  que  Proux,  Lemaître  et  Tandonnet  frères  n'ont  aucune 
action  à  exercer  contre  le  capitaine  Coitil. 

Appel  par  Lemaître  et  Tandonnet  frères,  et  par  le  capitaine 
Coitil. 

Arrêt. 

Sur  les  conclusions  récursoires  et  principales  des  appelants  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 

Et  attendu,  de  plus,  que  le  connaissement  représenté  par  Dacosta 
a  été  signé  par  Coitil,  en  sa  qualité  de  capitaine  du  navire  Amiral- 
Bamelin;  qu'il  importe  peu  que  Proux,  armateur  subrécargue  et 
l'un  des  copropriétaires,  fût  présent  sur  ce  navire,  puisque  Coitil 
a  pris  envers  Batter  et  OUveira,  au  nom  desquels  était  ce  connaisse- 
ment, l'engagement  de  transporter  sur  son  navire  de  Buenos- 
Ayres  à  Pernambuco,  lieu  du  domicile  de  ces  ccMisignataires,  les 
marchandises  dont  s'agit;  qu'au  lieu  de  remplir  cette  obligation,  il 
a  déchargé  ses  marchandises  à  Rio-Janeiro,  où  il  les  a  laissé  ven- 
dre par  Proux,  Daguerre  et  Aveline,  sans  se  faire  remettre  le  con- 
naissement transmis  à  Batter  et  Oliveira,  qui  déjà  avaient  fait  des 
avances  dont  ils  devaient  se  rembourser  sur  le  prix  de  ces  marchan- 
dises qu'ils  devaient  vendre,  à  Pernambuco;  qu'en  agissant  ainsi,  il 
a  commis  une  faute  dont  il  est  principalement  garant,  et  dont  les 
propriétaires  du  navire  sont  civilement  responsables  ;  que  ce  fait  a 
causé  un  préjudice  qui  doit  être  réparé  par  des  dommages-intérêts, 
privilégiés  sur  le  navire  ;  que  les  faits  et  circonstances  du  procès 
prouvent  que  Coitil  a  eu  pleine  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  à  Buenos-Ayres  entre  Proux,  Daguerre,  Avdine  et  Dacosta 
frères,  relativement  aux  marchandises  dont  s'agit;  d'où  suit  qu'il 
n'est  pas  admissible  à  alléguer  qu'avant  leur  déchargement  à  Rio- 
Janeiro,  il  ignorait  le  nom  du  consignataire  et  les  obligations  que  le 
connaissement  lui  imposait; 

Attendu  que  Dacosta  frères  sont  en  possession  du  connaissement 
transmis  à  Batter  et  à  OUveira  et  d'un  compte  de  retour  de  la  traite  ac- 
ceptée et  payée  par  ces  derniers,  à  titre  d'assurance  sur  les  marchandi- 
ses objet  du  connaissement;  qu'ils  sont  au  lieu  de  ceux-ci  et  en  peu- 
vent exercer  les  droits  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  connaissement  ne 
leur  ait  pas  été  transmis  par  un  endos  à  leur  ordre,  parce  que,  dans 
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a  oause^  ils  n'ont  pas  pour  adversaire  un  tiers  invoquant  contre 
eux  un  endossement  à  son  ordre  ou  un  transport  signifié,  mais  tes 
copropriétaires  du  navire  responsables  des  faits  de  leur  capitaine  ; 

La  Cour  met  les  appellations  au  néant;  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  effet  avec  amende  et  dépens. 

Du  6  décembre  1860.  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés  M,  Fores- 
tier. —  Plaid.  MM.  Pouyer,  Dufour  et  Deschamps. 


Vente.  —  Prix  impayé.—  Résolution  au  profit  du  vendeur. — 
Matière  commerciale.—  Succession  bénéficiaire.— Faillite. 
—  Etat  de  fait. — Pouvoir  des  Tribunaux.—  Commerçant  dé- 
cédé. 

En  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile ,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  (art.  1654  Code  Nap.J;  sauf  larestric-- 
tion  apportée  à  ce  droit  dans  le  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
(art.  550  Code  de  Comm.)  (1). 

Cette  restriction  ne  doit  pas  être  étendue  du  cas  de  faillite  à 
celui  d'une  succession  bénéficiaire. 

Les  droits  dont  Vexercice  est  interdit  contre  le  débiteur  en  état 
de  faillite  doivent  être  refusés  ,  soit  que  la  faillite  ait  été 
déclarée ,  soit  qu'elle  existe  de  fait  sans  déclaration  ;  et  les 
tribunaux  peuvent  incidemment  en  reconnaître  l'existence^ 
pour  en  appliquer  les  règles  au  litige  qu'ils  ont  à  juger  (2). 

Mais  les  tribunaux  ne  sauraient  appliquer  les  règles  de  la 
faillite  lorsque  celle-ci  ne  serait  pas  susceptible  d'être  décla- 
rée :  par  exemple,  dans  le  cas  oit  il  s'agirait  d'un  commer- 
çant qui  n'aurait  été  reconnu  insolvable  qu'après  sa  mort  et 
aurait  jusque-là  continué  ses  paiements, 

[Lesueur  contre  veuve  Hébert  et  autres.) 

Le  11  juin  1860,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen, 
ainsi  conçu  : 
Attendu  que  Lesueur  a  fait  assigner  : 
4*  La  dame  veuve  Hébert ,  en  son  nom  personnel  et  comme  tu- 

(1)  Décis.  anal,  ce  rec.  1858-2-17.  —  Décis.  contr.  ce  rec.  1857-1-320. 

(2)  Décis.  conf.  ce  rec.  1858-1-90, 1857-1-161. 
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trice  d6  ses  enfants  mineurs,  héritiers  bénéficiaires  de  la  succession 
d'Hébert,  leur  père  ; 

2*  Les  administrateurs  de  ladite  succession  ; 

3"  Les  sieurs  Jules  Dieusy  et  G',  Pichardet  G%  héritiers  Fauquet- 
Lemaître,  Henry  Barbet  et  G* ,  J.  Levavasseur  et  Tai^ernier  et  C% 
créanciers  opposants  ; 

Qu'il  conclut  contre  tous  les  appelés  en  cause  à  la  résolution,  pour 
dâaut  de  paiement,  de  la  vente  de  marchandises  par  lui  Uvrées  à 
Hébert,  et  à  la  restitution  desdites  marchandises  sous  une  contrainte 
égale  à  leur  prix  ; 

Qu'il  fonde  sa  prétention  sur  l'art.  1654  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que ,  le  8  décembre 
dernier ,  Lesueur  a  vendu  à  Hébert  626  coupes  de  calicot,  dont  le 
prix  s'élevait  à  9,108  fr.  82  c.  ;  que  la  Uvraison  a  été  opérée  le  13 
du  même  mois;  que  l'inventaire  dressé  après  le  décès  d'Hébert , 
survenu  le  U ,  constate  que  ces  marchandises  sont  restées  dans  les 
magasins  de  la  succession  ;  que  des  craintes  sérieuses  sur  la  solva- 
bilité de  cette  succession  ayant  éveillé  la  sollicitude  des  créanciers  , 
ceux-ci  obtinrent  du  Tribunal  civil  la  nomination  d'admininistra- 
teurs  judiciaires  choisis  parmi  eux;  que  les  héritiers  mineurs  du 
déftmt  étant  héritiers  bénéficiaires,  les  créanciers  appelés  en  cause 
par  le  demandeur  ont  fait  défense  à  la  dame  veuve  Hébert,  aux  hé- 
ritiers et  aux  administrateurs ,  à  la  date  du  16  décembre  et  anté- 
rieurement à  l'action  intentée  ,  de  disposer  ou  de  se  dessaisir ,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  d'aucuns  titres,  valeurs  ou  marchandises 
dépendant  de  la  succession  d'Hébert  fils ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à 
litre  onéreux;  qu'il  faut  donc  rechercher,  non-seulement  si  l'action 
de  Lesueur  est  fondée  contre  les  héritiers  bénéficiaires,  mais  encore 
si  elle  est  recevable  contre  les  créanciers  opposants ,  qui ,  comme  le 
dit  avec  raison  l'arrêt  du  14  avril  dernier ,  ont  seuls  intérêt  à  re- 
pousser cette  action  ;  par  suite ,  l'art.  1654  du  Gode  Napoléon ,  sur 
lequel  le  demandeur  s'appuie ,  peut  être  invoqué  contre  les  uns  et 
contre  les  autres  ; 

Attendu  que  la  contestation  est  commerciale  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe en  cette  matière  que,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  paiement,  l'actif 
d'un  débiteur  devient  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  ;  que 
c'est  sur   ce  principe   d'équité  que  repose  le  crédit,  qui  est  la 
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Tie  du  commerce  ;  que  c'est  sur  lui  aussi  que  sont  basées  toutes 
les  disposilions  contenues  dans  la  loi  des  faillites  ;  que  si  ron  doit 
reconnaître  que  ,  lorsque  la  cessation  de  paiement  n'a  point  été 
judiciairement  constatée  ,  les  règles  de  la  faillite  ne  peuvent  point 
être  appliquées,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  vrai  que,  lorsque  la 
déconfiture  est  constante,  le  principe  général  reçoit  son  application, 
et  qu'il  ne  peut  être  dérogé  au  partage  égal  entre  tous  les  créanciers 
que  pour  des  cas  de  préférence  reconnus  par  la  loi  ;  que  ce  principe 
d'égalité  entre  les  créanciers  n'est  d'ailleurs  pas  spécial  aux  ma- 
tières commerciales;  qu'il  est  formellement  consacré  par  nos  lois 
civiles ,  puisque  l'article  2003  du  Code  Napoléon  contient  cette 
disposition  :  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  cx)mmun  de  ses 
«  créanciers ,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution  , 
«  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
«  préférence  »  ;  que  l'art.  2094  ajoute  :  «  Les  causes  légitimes  de 
«  prâférenee  sont  les  privilèges  et  hypothèques  »  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile ,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  paiements  du  débiteur  , 
insolvabilité  notoire ,  état  de  déconfiture ,  la  loi  proclame  d'une 
manière  aussi  générale  que  formelle  que  les  créanciers  ont  des  droits 
égaux  sur  les  biens  de  leur  débiteur;  qu'ils  doivent  se  pailager 
proportionnellement  et  également  le  produit  de  la  réalisation ,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  d'autres  préférences  que  celles  que 
des  textes  précis  reconnaissent  comme  constituant  des  privilèges  ; 

Attendu  çue  les  625  pièces  dont  Lesueur  demande  le  prix  ou 
la  restitution  étaient  entrées  dans  l'actif  d'Hébert  ;  qu'elles  consti- 
tuaient au  jour  du  décès  l'un  des  biens  du  débiteur  commun  ; 
qu'en  effet,  vendues  le  8  décembre,  elles  ont  été  livrées  le  13  ; 
fiue,  par  la  livraison  et  l'acceptation  ,  la  vente  était  devenue  par- 
faite ;  que ,  bien  que  la  marchandise  impayée  fût  restée  soumise  à 
une  action  résolutoire  possible,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
propriété  entière  était  passée  sur  la  tête  d'Hébert ,  puisque  celui-ci 
pouvait  légitimement  la  transmettre  à  son  tour  à  un  autre  ache- 
teur ;  que  l'article  1654  porte  lui-même  la  preuve  que  la  vente  est 
parfaite  ,  bien  que  le  prix  en  soit  impayé  ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoii* 
lieu  à  résolution  d'une  vente  que  parce  que  cette  vente  a  existé  ; 
que  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  détruit  l'obliga- 
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tiôn  seulement  pour  Tavenir ,  mais  ne  peut  pas  faire  qu'elle  n'ait 
pas  été  parfaite  dans  le  passé;  que  d'ailleurs  l'art.  1583  ne  peut 
laisser  de  doute  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'étant  établi  que  les  marchandises  livrées  par  Lesueur 
sont  entrées  dans  l'actif  d'Hébert  et  forment  l'un  des  biens  de  la 
succession  bénéficiaire,  il  s'ensuit  qu'elles  font  partie  du  gage 
commun  de  tons  les  créanciers  ;  que  dès  lors  le  demandeur  ne  peut 
en  réclamer  le  prix  ou  la  restitution  et  se  faire  ainsi  un  sort  mdl^ 
leur,  en  diminuant  ce  gage  à  son  profit  singulier,  que  s'il  s'appuie 
sur  un  privilège  édicté  par  la  loi  qui  lui  confère  un  droit  de  préfé* 
rence  ; 

Attendu  que  les  privilèges  reconnus  par  la  loi  sur  les  effets  mo- 
biliers sont  énumérés  dans  les  art.  2101 ,  210t ,  2104  et  2105  du 
Code  Napoléon  ; 

Qu'aucun  de  ces  articles ,  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  droits 
des  créanciers  entre  eux  dans  le  partage  de  l'actif  du  débiteur ,  ne 
stipule  le  droit  de  résolution  au  profit  du  vendeur  impayé  ;  que 
cependant  ils  prévoient  le  cas  où  des  marchandises  non  payées  se 
trouvent  dans  l'actif  à  partager  ;  qu'ils  accordent  alors  un  privilège 
dans  certaines  limites  au  vendeur  ;  que  ce  droit  n'est  point  celui 
de  la  résolution  de  la  vente ,  mais  le  droit  de  la  revendication  ;  que 
ces  deux  droits,  pour  arriver  à  la  même  conséquence  :  la  restitu- 
tion ,  sont  cependant  essentiellement  distincts  et  ne  peuvent  être 
confondus  ;  qu'en  effet ,  il  ne  peut  en  être  fait  usage  que  dans  des 
circonstances  différentes  ,  puisque  la  revendication  ne  s'exerce  pas 
contre  l'acheteur  seulement,  mais  aussi  et  surtout  contre  les 
créanciers  en  concurrence  entre  eux  par  le  partage  des  biens  de  leur 
débiteur,  tandis  que  le  droit  de  résolution  a  été  créé  par  le  législa- 
teur pour  être  exercé  vis-à-vis  de  ses  représentants  directs;  que 
c'est  pour  cette  raison  que  ce  droit  de  résolution  est  édicté  dans 
l'art.  1654,  au  titre  des  Obligations  de  ^acheteur,  et  qu'il  n'est 
point  rappelé  au  titre  des  Privilèges ,  qui  n'ont  de  raison  d'être 
qu'entre  cocréanciers  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Lesueur  n'adresse  pas  sa  de^ 
mande  en  résolution  à  Hébert ,  son  acheteur  in  bonis  ,  ou  à  ses 
héritiers  seulement  ;  que  son  action  est  dirigée  contre  les  adminis- 
trateurs d'une  succession  notoirement  insolvable,  administrateurs 
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nommés  dans  Tintérét  de  la  masse  ;  qu'elle  est  aussi  Intentée  àdes 
créanciers  de  cette  succession  qui  ont  fait  défense  aux  héritiers  de 
disposer  arriére  d'eux  de  l'actif  constituant,  aux  termes  de  l'art. 
2093 ,  leur  gage  commun;  qu'évidemment ,  pour  que  sa  d^oaaiide 
soit  fondée  vis-à-vis  de  ces  derniers,  pour  qu'il  puisse  dépouiUer  l'ac- 
tif commun  à  son  profit  singulier,  il  faut  que  la  préférence  invoquée 
résulte  d'un  privilège  accordé  par  la  loi  à  un  créancier  contre  les 
autres; 

Qu'on  ne  peut  pas  le  trouver  dans  l'art.  1654  du  Code  Napoléon  , 
qui  ne  règle  que  les  obligations  de  l'acheteur  vLs-à-vis  du  vendeur, 
et  qui,  ne  s'occupant  point  des  droits  des  créanciers  entre  eux ,  n'a 
pu  avoir  pour  but  de  créer  un  privilège  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  résolution  n'est  opposable  qu'au 
débiteur  ou  à  ses  héritiers  ;  que ,  vis-à-vis  des  ci'éanciers  ,  la  re- 
v^dication  est  le  seul  droit  qui  pourra  être  invoqué  ; 

Attendu  que  donner  une  plus  grande  portée  à  l'art.  \  654 ,  ce 
serait  lui  faire  produire  des  effets  d'une  monstrueuse  iniquité  et  ac^ 
cuser  l'imprévoyance  des  législateurs  qui  ont  voté  la  loi  des  faiUites  ; 
qu'^  effet ,  l'art.  457  du  Code  de  Commerce  ne  permettant  pas 
d'ouvrir  la  faillite  d'un  débiteur  décédé  sans  que  la  cessation  de 
paiement  ait  précédé  sa  mort,  toutes  les  fois  que  la  succession  d'un 
commerçant  serait  insolvable,  chaque  vendeur  pourrait  venir ,  ses 
factures  en  main ,  réclamer  les  marchandises  impayées  qui  seraient 
restées  dans  les  magasins  du  défunt ,  de  telle  sorte  que  l'actif  serait 
par  eux  entièrement  épuisé  au  préjudice  des  autres  créanciers  qui 
ont  eu  dans  le  débiteur  la  même  foi ,  mais  dont  les  marchandises 
ont  été  vendues  ;  qu'évidemment  si  ce  résultat  inique,  si  contraire 
au  principe  d'égalité ,  eût  été  possible ,  le  législateur  y  eût  porté 
remède  en  appliquant  à  la  succession  insolvable  les  règles  de  la 
faillite  déclarée  ;  mais  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de  le  faire  ,  parce  que 
Fart.  1654  n'est  applicable  qu'à  l'égard  de  l'acheteur,  tandis  que  , 
vis-à-vis  des  cocréanciers,  le  vendeur  impayé  n'a  que  le  privilège 
de  la  revendication  avec  les  sages  restrictions  dont  la  loi  l'acconob* 
pagne  ; 

Attendu  que  la  demande  en  résolution  de  la  vente  n'étant  pas 
recevaWe  vis^-à-vis  des  créanciers  opposants,  il  est  inutile  de  recher- 
cher si  die  serait  fondée  vi^à-vis  des  héritiers  bénâiciaires  ; 
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Attendu  que  dans  de  telles  cirfconstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'bccuper  de  la  demarde  subsidiaire  en  déclaration  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  non  recevable  et  mal  fondée  la 
demande  en  résolution  de  la  ^ente  des  625  coupes  de  calicots 
conclue  par  Lesueur  contre  les  créanciers  d'Hébert ,  Ten  dâwuteet 
le  condamne  aux  dépens. 

M.  Lesueur  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et  il  en  a  sollicité 
la  réformation  parles  motifs  suivants  :  1»  que  le  droit  de  demander 
la  résolution  pour  défaut  de  paiement  de  prix  appartient  à  tout 
vendeur  non  payé  ;  2*  que  ce  droit  peut  être  exercé  contre  les 
héritiers  bénéficiaires  de  Hébert  fils ,  aussi  bien  qu'il  l'eût  été  contre 
ce  dernier,  aucun  texte  de  loi  n'ayant  prononcé  la  déchéance  de  ce 
droit  en  cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succes- 
sion de  l'acheteur.  La  seule  difficulté  est  donc  de  savoir  si  cette  ac- 
tion résolutoire,  fondée  à  l'égard  de  l'acheteur  représenté  par  ses 
héritiers  bénéficiaires,  est  opposable  aux  créanciers  chirographaires 
laissés  par  celui-ci ,  et  notamment  aux  créanciers  opposants  du.  46 
novembre  1859.  Or,  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
enseignent  que  les  créanciers  ne  sont  que  les  ayants  cause  du  dé- 
lateur, qu'ils  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que 
lui.  Ne  résulte-t-il  pas  nécessairement  de  là  qu'ils  doivent  siÂir 
les  effets  d'une  demande  en  résolution  dont  on  ne  saurait  contester 
la  légitimité  à  l'égard  de  l'acheteur  lui-même?  Vainement  voudrait- 
on  appliquer  à  la  difficulté  soumise  à  la  Cour  l'art.  550  C.  Comm., 
d'après  lequel,  en  cas  de  faillite,  le  vendeur  de  marchandises  perd  tout 
à  la  fois  son  privilège  et  son  droit  à  la  résolution  ou  à  la  revendi- 
cation. Cet  article  ne  peut  régir  la  contestation,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  faillite  ,  mais  d'une  succession  bénéficiaire,  et  qu'il  est 
de  principe  que  les  déchéances  ne  s'étendent  pas  par  voie  d'ana- 
logie d'un  cas  à  un  autre.  A  un  autre  point  de  vue ,  il  ne  saurait 
être  question  de  faillite,  car  il  est  certain  que  M.  Hébert  fils  est  dé- 
cédé sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  dirigée  contre  lui  ;  il  n'y  a  eu 
de  son  vivant  aucune  cessation  de  paiements,  et  par  suite  ,  il  ne 
saurait  être  question  de  la  constatation  légale  après  sa  mort  d'un 
état  qui  n'a  pas  existé  de  son  vivant.  (  Art.  437  C.  Comm.  ) 

Dans  l'intérêt  de  madame  veuve  Hébert  et  des  créanciers  oppo- 
sants, on  a  reproduit  la  théorie  du  jugement ,  en  soutenant,  qu'à 
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l'égard  des  créanciers  d'un  acheteur  de  marcliandises ,  le  vendeur 
ne  pouvait  exercer  que  le  droit  de  revendication  réglé  par  l'art  24  ûâ 
C.  Nap.,  et  non  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 
Or,  si  ce  principe  est  vrai ,  Lesueur  est  mal  fondé  dans  ses  prétWH 
lions  au  respect  des  créanciers  opposants ,  parce  que  la  venle  par 
lui  consentie  à  Hébert  fils  a  eu  lieu  à  terme ,  et  que  c'est  seule- 
ment au  profit  du  vendeur  au  comptant  que  l'art*  âliôSi  accorde  le 
bénéfice  de  la  revendicalion.  A  un  autre  point  de  vue  ,  le  juge-» 
m^t  doit  être  confirmé.  Encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  faillite, 
déclarée,  c'est  un  principe  constant  qu'il  appartient  aux  Tribunaux 
saisis  d'une  contestation  de  déclarer  incidemment  à  celte  contesta-' 
tion  qu'il  y  a  eu  cessation  de  paiements,  état  de  faillite,  pour  arriver 
à  appliquer  à  la  cause  qui  leur  est  soumise  les  principes  de  la  faillite 
Or,  en  fait,  il  est  certain  qu'après  le  décès  de  Hébert  fils ,  U  y  a  eu 
cessation  de  paiements ,  que  l'action  de  Lesueur  en  est  la  meilleure 
preuve.  Dès  lors,  la  Cour,  en  constatant  ce  fait,  appliquera  à  la  cause 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  ôôO,  d'après  lequel,  en  cas  de  faiUite. 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  déclaratif,  le  ^a^ivilége  et  l'ac- 
tion  résolutoire  cessent  d'appartenir  à  tout  vendeur  d'objets  mobi- 
liers. Enfin,  on  invoquait  l'intérêt  du  commerce  et  le  principe 
d'après  lequel ,  en  cas  d'un  naufrage  commun ,  il  faut  maint^r 
l'^alité  entre  tous  les  créanciers.  ^ 

Arrêt. 

Attendu  qiic  le  principe  édicté  dans  les  art.  1 1 84  et  1654  C.  Nap. 
est  absolu  ;  qu'il  est  applicable  à  la  vente  des  marchandises  comme 
à  la  vente  d'effets  mobiliers  proprement  dits; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  avec  le  n*  4  de 
Tart.  â102  sort  la  conséquence  que  le  vendeur  non  payé  peut  exer- 
cer à  son  choix  la  résolution  ^  le  privilège  ou  la  revendication  ;  que 
là  revendication  de  Ce  dernier  article ,  différente  de  celle  des  ariides 
o74  et  suivants  C.  de  Comm. ,  ne  se  confond  pas  avec  la  résolution 
de  la  vente  qui  anéantit  celle-ci  absolument  dans  le  passé  comme 
dans  l'avenir,  au  respect  des  héritiers  et  des  ayant  cause  de  l'ache- 
teur ; 

Attendu  que  Hébert  fils  est  décédé  laissant  des  enfants  mineurs  ; 
que  la  succession  a  été  acceptée  par  eux  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
que  l'inventaire  dressé  à  la  requête  des  administrateurs  constaté  que 
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les  625  coupes  de  calicot  vendues  par  Lesueur  à  Hébert,  et  dont  le 
prix  lui  est  dû,  se  sont  trouvées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ; 

Attendu  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  le  représen- 
tant du  défunt  ;  que ,  sauf  l'avantage  de  ne  pas  confondre  ses  biens 
avec  ceux  du  défunt ,  il  est  tenu  de  la  même  manière  que  lui  des 
engagements  contractés  envers  les  créanciers  ;  que  les  actions  réso- 
lutoires existant  contre  l'un  militent  contre  l'autre  ;  qu'aucune  dis- 
position de  loi  n'assimile  la  succession  bénéficiaire  à  la  faillite  d'un 
commerçant  ;  que  conséquemment  l'action  de  Lesueur  en  résolu- 
tion de  la  vente  des  coupes  de  calicot  dont  s'agit  procède  bien  contre 
les  enfants  Hébert  ; 

Attendu  qu'au  cas  de  l'art.  808  C.  Nap.,  l'opposition  signifiée  à 
l'héritier  bénéficiaire  ne  modifie  pas  les  droits  qui  appartiennent  à 
certains  créanciers  dans  la  succession;  qu'elle  ne  donne  pas  aux 
cràmciers  qui  l'ont  signifiée  plus  do  droits  qu'ils  n'en  avaient  aupa- 
ravant ;  que ,  de  simples  ayant  cause  du  défunt  qu^ils  étâimt ,  ils 
ne  sont  pas  devenus  des  tiers  par  leur  opposition  ;  que ,  vis-à-vis 
d'eux,  Lesueur  a  conservé  le  droit  de  résolution  qui  lui  appartenait 
contre  son  acheteur  ,  d'où  suit  qu'à  leur  respect  comme  au  respect 
des  héritiers  bénéficiaires,  son  action  est  bien  fondée  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'exercice  de  certains  di'oits 
privilégiés  est  défendu  au  cas  de  faillite  de  fait  comme  au  cas  de 
faillite  déclarée  ;  et  que  les  tribunaux  de  pleine  juridiction  peuvent 
incidemment  reconnaître  le  cas  de  faillite  pour  appliquer  la  consé- 
quence aux  affaires  qu'ils  ont  à  juger  ;  mais  ce  n'est  qu'à  la  condi- 
tion ,  sine  quâ  non  ,  que  cette  faillite  aurait  été  susceptible  d'être 
déclarée  par  la  juridiction  commerciale  ;  qu'en  effet,  d'après  l'arl. 
437  C.  Comm. ,  la  faillite  c'est  la  cessation  de  paiements  ;  que  la  mort 
naturelle  ou  même  le  suicide  ne  tient  pas  lieu  de  cette  condition  ; 
que  si  donc  le  commerçant  a  toujours  fait  Iwnneur  à  ses  engage- 
ments, il  ne  se  trouve  pas  en  état  de  cessation  de  paiements  et  ne 
peut  être  déclaré  failli  ; 

Or,  attendu  que  ,  dans  la  cause ,  il  est  reconnu  par  les  intimés  et 
qu'U  est  d'ailleurs  certain  en  fait  que  jusqu'à  sa  mort  Hébert  fils  n'a 
pas  cessé  ses  paiements,  qu'il  n'a  été  Tobjet  d'aucun  protêt,  d'aueune 
poursuite,  v^u'il  n'aurait  donc  pas  pu  être  déclaré  en  état  de  faillite 
par  le  Tribunal  de  Commerce ,  qu'il  est  donc  m<?rt  m  6ont>;  que 


(  144  ) 

coiiséquemment  l'action  de  Lesueur  n'a  pas  C€ssé  d'élre  régie  par  la 
disposition  des  art.  4184  et  1654  C.  Nap.  ;  que,  dès  lors,  le  juge- 
ment qui  l'a  rejetée  doit  être  réformé; 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ré- 
forme le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  le 
41  juin  dernier;  et,  faisant  ce  que  le  ppemier  juge  aurait  dû  faire, 
déclare  résolue,  faute  de  paiement  du  prix,  la  vente  verbalement  faite 
à  Lesueur  par  Hébert  fils  des  625  coupes  de  marchandises  dont  s'a- 
git, et  qui  ont  été  décrites  en  l'inventaire  dressé  à  la  requête  des 
intimés;  en  conséquence  et  nonobstant  l'opposition  du  16  décembre 
1859,  condamne  la  veuve  Hébert  és-noms  et  les  administrateurs  de 
la  succession  de  Hébert  fils  subsidiairement ,  et  par  toutes  les  voies 
de  droit, à  remettreà  Lesueur,  sous  la  contrainte  de  9,108  fr.  82  c, 
lesdites  625  coupes  de  calicot  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation 
du  présent  arrêt ,  parce  que  ,  ce  délai  passé  sans  exécution  ,  ladite 
contrainte  sera  définitivement  acquise  à  l'appelant  ;  condamne  les 
intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  23  décembre  1860.  —  Cour  de  Rouen.  —  Prés.  M.  Fores- 
tier. «-  Plaid.  MM.  Lemargis  et  Desghamps. 


Avarie  commune.  —  Voie  d'eau,    —  Relâche.  —  Frais  de 

DÉCHARGEMENT.  —  FbAIS  DE  POMPAGE  EXTRAORDINAIRE. 

Si,  d'après  le  n"  3  de  l'art,  403  C.  Comm,,  les  dépenses  résultant 
de  toutes  relâches  occasionnées  par  une  voie  d'eau  à  réparer , 
sont  réputées  avaries  •particulières  ^  cette  disposition  ne 
saurait  être  applicable  aux  frais  extraordinaires  d'une  relâr 
ehe  effectuée,  après  délibération  de  l'équipage,  pour  soustraire 
le  navire  et  le  chargement  à  un  danger  imminent  de  perte; 
lorsque  d'ailleurs  la  voie  d'eau  ne  peut  être  attribuée  à  un 
vice  propre  et  a  été,  au  contraire,  déterminée  par  des  for- 
tunes de  mer. 

Dans  le  cas  d'Mne  relâche  ainsi  effectuée,  il  y  a  lieud'adtnettre 
en  avarie  commune  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
notamment  les  frais  du  déchargement  auquel  il  a  fallu  pro- 
céder pour  réparer  le  navire,  ceux  de  magasinage  et  rechar-^ 
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gement  des  marchandises  débarquées ,  et  ceux  du  pmpage 
extraordinaire  auquel  on  a  dû  se  livrer  pendant  le  déchar^ 
gement  (4). 

(ÂQtJARONE  FILS  ET  C"  GONÏRE  aPiTAINE  FrENCH. 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  4859-1-107)  un  arrêt  de  la  Cour 
d'AiXy  en  date  du  10  mars  1859,  ordonnant  au  profit  du  capitaine 
French,  contre  Aquarone  fils  et  Compagnie,  l'admission  en  avarie 
commune  de  divers  frais  extraordinaires  faits  par  le  navire  Mosès^ 
TayloTy  pendant  sa  relâche  au  Gap.  Un  second  arrêt,  du  3  mai  1 859, 
a  homologué  le  règlement  d'avaries  dressé  sur  les  bases  déterminées 
par  la  première  décision  de  la  Cour. 

Aquarone  fils  et  Compagnie  se  sont  pourvus  .en  cassation,  pour 
violation  de  Fart.  403  §  3  C.  com.  Leur  pourvoi,  d'abord  admis  par 
la  Chambre  des  requêtes,  a  été  rejeté  devant  la  Chambre  civile,  par 
lesmoli&ci-aprés: 

Arrét» 

La  Cour  ,  sur  le  moyen  unique  du  pounoi  : 

Attendu  que  le  Code  de  Commerce,  article  397,  répute  avaries 
toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchan- 
dises, conjointement  ou  séparément  ;  que,  suivant  une  distinction 
dont  le  principe  se  trouve  déjà  dans  ces  dernières  expressions  de  la 
loi,  elles  se  divisent  en  deux  classes;  qu'aux  termes  de  la  disposi- 
tion générale  qui  termine  et  résume  l'article  400  du  Code  de  Com- 
merce, les  dépenses  faites,  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien 
et  salut  commun  du  navire  et  desmarchandises,  sont  «  avaries  com- 
munes »  ;  que, suivant  la  dernière  disposition,  également  générale, 
de  l'article  403  ,  les  dépenses  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour  les 
marchandises  seules,  sont  «  avaries  particulières  »  ;  que  les  autres 
dispositions  desdits  articles  400  et  403  ne  sont  que  des  applications 

(1)  C'est  ainsi  que  cela  est  généralement  pratiqué  ,  et  une  jurisprudence 
anjourd'hui  presqu'unanime  consacre  la  légalité  de  cette  pratique  :  consul* 
ter,  à  cet  égard,  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  la  Cour  d*Aix, 
rapportés  dans  ce  rec.  1859-1-107  et  1855-1-66.  On  peut  citer,  en  sens  con- 
traire, deux  arrêts  assez  récents  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  des  27  avril  et 

27  juillet  1860,  que  nous  rapporterQws  dans  Iç  cQuraut  de  ce  volume. 
4861,  «*'P.  iO 


da  ces  règles  priacipalee,  qui  doivent  senir  à  en  déteitxmier  le  sens 
et  la  portée; 

Attendu  que  si,  dans  le  n"  3  de  l'article  403,  sont  réputées  avaries 
particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées , 
soit  par  la  perte  des  agrès  du  -navire  ,  soit  par  le  besoin  d'avitaille- 
ment,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer,  cette  disposition,  interprétée 
d'après  les  règles  ci-dessus  rappelées,  doit  s'entendre  des  dépenses 
qui  ont  poui"  cause  rinlérêt  de  pourvoir  aux  agrès,  à  ravitaillement 
ou  à  la  réparation  du  navire;  mais  qu'elle  cesse  d'être  applicable  aux 
frais  extraordinaires  d'une  relâche  rendue  nécessaire  par  une  tem- 
pête qui,  mettant  en  danger  imftiinentde  perte  totale  les  marchan* 
tfses^  le  navire,  malgré  sa  solidité  bien  constatée,  force  à  chercher 
leur  salut  commun  dans  le  port  le  pliîs  voisin  ; 

Attendu  que,  daîis  ce  cas,  les  frais  extraordinaires  de  relâche 
étaient  réputés  avaries  communes  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
4681 ,  et  que  rien  n'atftorise  à  penser  que  les  auteurs  du  Code  de 
Commerce  aient  voulu  s'écarter  de  l'ancienne  pratique,  conformé  aux 
principes  de  la  matière  et  à  l'équité  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  l'armateur  est  obligé  de  foimiir  pour  le 
transport  des  marcliandises  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  un  na- 
vire en  état  de  supporter  les  accidents  ordinaires  de  la  navigation, 
cette  obligation  satisfaite,  il  n'est  point  responsable  envers  les  char- 
geurs des  conséquences  extraordinaires  d'une  tempête  qui  force  à 
relâcher  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Et^  attendu  qu'il  est  établi  dans  l'espèce  que  l'on  se  trouvait  dans 
ce  dernier  cas  ;  que  cette  constatation  ne  résulte  pas  seulement  de 
la  délibération  motivée  de  l'équipage ,  mais  que  la  Cour  impériale , 
qui  avait  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  les  causes  de  la  relâche,  dé- 
clare que  celle  du  Mosès-Taylor  a  eu  lieu  par  suite  d'une  délibé- 
ration prise,  avec  raison,  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison,  sans  qu'on  puisse  attribuer  ce  résultat  à  un  vice  du  navire, 
qui  était  presque  neuf  et  dont  le  farda ge  était  bon  et  suffisant  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  impériale  d'Aix,  loindè  vi<Jer 
r«ticie  403  du  Code  de  Commerôe,  a  au  contraire  sainement  apjdi- 
que  cet  article  combiné  avec  l'article  400  du  même  Code,  en  classant 
comme  avaries  communes  les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun,  tek 
que  les  frais  do  pompage  extraordinaire,  de  déchargement,,  magasi- 
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nafeot rechargement  des  mftfôhandûeset  leurs  accefisoires,  les  frais 
particuliers  do  radoub  restant  au  compte  de  Tannateur  ; 

Attendu  que  Tarrét  de  la  Courinfipëiialed'Aixdu3mai18S9 
d'est  que  reKécuiion  de  eelui  du  10  mars  précédent,  et  qu'il  se  Jus- 
tifie par  les  mêmes  motifs  ; 

Bejetta» 

Du  \^  juillet  4864.  f-  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  Prés.  M, 
Pascaï-ib.  —  jll.  de  Raynal,  av.  gén»,  conclus,  conf,  —  M.  Que- 
NAUf,T,  rap.  —  Plaid  IfM.  Marmiee  et  Bosviel. 


Avarie  commune.  —  Navire  et  chargement  abandonnés,  —  Sau- 
vetage. 

Les  sommes  dépensées  pour  retirer  le  navire  et  le  chargement 
des  mains  des  sauveteurs  g[ui  les  ont  recueillis  après  raban- 
don  que  Véquipage  avait  été  forcé  d'en  faire,  constituent  une 
avarie  commune  {\). 

(La  Sauvegarde  contre  Sehier). 

Arrêt» 

Considérant  que,  le  7  octobre  4858 ,  Sehier  a  fait  assuiw  par  la 
compagnie  la  Sauvegarde  des  marchandises  chargées  à  Glascow  , 
sur  le  navire  anglais  VElisabelh  ,  à  destination  de  Cherbourg,  avec 
la  clause  que  la  présente  assurance  est  faite  franc  d'aAaries  particu- 
lières ; 

Considérant  que  ,  le  20  du  même  iriois  ,  le  navire  VElisabéth, 
ayant  essuyé  une  tempête  ,  fut  désemparé  de  ses  deux  mâts  et 
abandonné  par  son  équipage,  qui  fut  recueilli  par  le  Henrich  de 
Bï'ucke;  que  le  30  il  fut  accosté  par  le  capitaine  Cole ,  commandant 
YVrania,  pris  à  la  remorque  et  conduit  au  port  de  Crook-Haven  , 
où  il  arriva  le  3  novembre  avec  son  chargement; 

Considérant  que,  pour  retirer  le  navire  V Elisabeth  et  son  char- 

1}  La  Cour  de  Gaen,  de  laquelle  émiauae  l'arrêt  préBe&temetit  rapporté ,  en 
a^rendu  aux  axLlce«  à  la.date  Si  6  mars  ISfil ,  qui  admet  également  en  avarie 
iMmmune  les  A^s  fail^  pour  «aviver  le  ipiavlre  et  le  cbargenenl  abandonnés 
par  l'équipage. 
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gement  des  mains  des  sauveteurs  anglais,  la  Compagnie  a  dépensé 
une  somme  de  8,202  fr.  50  c.,  réclamée  pour  frais  de  sauvetage  , 
frais  de  voyage  et  autres  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; 

Considérant  que  ces  frais  sont ,  non  une  avarie  particulière  mais 
bien  une  avarie  commune  ,  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  Tarticle 
400  du  C.  de  Comm. ,  puisqu'ils  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat 
de  retirer  le  na\ire  et  le  chargement  des  mains  des  sauveteurs  an- 
glais qui ,  sans  ce  sacrifice  d'argent ,  n'auraient  remis  ni  l'un  ni 
l'autre;  d'où  il  suit  que  la  Compagnie  la  Sauvegarde  ne  peut  répé- 
ter deSehiertout  ou  partie  des 8,202  fr.  50  c.  qu'elle  a  payés,  en 
invoquant  la  disposition  de  la  police  d'assurance  qui  excluait  les 
avaries  particulières  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  13 /(^vner  1861.—  CourdeCaen,  —  Pr^5.  M.  DàiG!tEM0NT- 
Saint-Manvieux.  —  Plaid.  MM.  Leblond  et  G.  Simon. 


Assurance  maritime.  —  Assurance  sua  corps.  —  Avaries. 
Réparations  au  lieu  de  reste.  —  Prolongation  de  l'assu- 
rance. 

Quand  le  ûavire  assuré  n'arrive  à  destination  qu'en  état  d'a^ 
varie,  il  continue,  pendant  tout  le  temps  des  réparations 
faites  au  lieu  de  reste,  à  être  protégé  par  l'assurance  con- 
tractée pour  le  voyage  (1). 

En  conséquence,  lorsqu'une  assurance  sur  corps  a  été  souscrite 
pour  V  aller  et  le  retour,  avec  la  condition  que  les  risqites  de 
chaque  voyage  seraient  réglés  séparément,  hs  nouvelles  ava- 
ries survenues  pendant  la  réparation  de  celles  que  le  navire 
avait  éprouvées  en  accomplissant  le  voyage  d'aller,  doivent 
être  comprises  dans  le  règlement  de  ce  voyage,  notamment 
pour  déterminer  si  la  détérioration  des  trois  quarts  donnant 
lieu  au  délaissement  a  été  atteinte. 

(1)  Dans  le  m^me  sçns,  arrêt  dç  Bçriwux  du  2f  fôvriw  xmt  ce  rec 
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(Assureurs  contre  Fauché  et  G*.) 

La  cour  de  Bordeaux  PaTait  ainsi  décidé  par  arrêt  du  26  juin  1 860, 
rapporté  dans  ce  recueil,  4860-2-105. 

Ppunoi  en  cassation  au  nom  des  Assureurs, 

Arrêt. 

La  Cour,  statuant  sur  le  moyen  unique  formulé  dans  le  mémoire 
ampliatif  et  substitué  à  celui  indiqué  dans  la  requête  sommaire,  et 
pris  de  la  violation  et  fausse  application  de  l'article  369  du  Code  de 
Commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  le  délaissement  d'un 
navire,  alors  que  la  perte  ou  la  détérioration  ne  s'élevait  pas  aux 
trois  quarts  ; 

Attendu  que  Tarticle  369  du  Code  de  Commerce  autorise  le  dé- 
laissement des  objets  assurés  toutes  les  fois  que  la  perte  ou  détério- 
raton  s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait,  que  le  navire  la  Ville- 
de~Tonneins  ait  éprouvé  une  diminution  de  valeur  qui  excédait  les 
trois  quarts  de  là  valeur  assurée  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'accepter  le  délais- 
sement, les  assureurs  prétendent  que  cette  détérioration ,  qui  provient 
de  deux  causes  distinctes,  l'une  qui  s'est  produite  dans  la  nuit  du 
12  octobre,  pendant  le  voyage  d'aller,  et  l'autre  le  3  décembre,  à 
l'époque  ou,  d'après  la  police  d'assurance,  devait  commencer  le 
voyage  de  retour,  doit  être  répartie  entre  les  deux  voyages  et  se 
régler  séparément,  aux  termes  de  l'article  17  de  ladite  police,  au 
lieu  d'être  appréciée  comme  le  résultat  unique  de  deux  voyages 
cumulés  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'explosion  du  baril  à  poudre,  cause 
du  second  sinistre,  s'est  produite  plus  de  cinq  jours  après  l'arrivée 
du  navire  à  Bombay,  et  par  conséquent  après  l'époque  où^  d'après 
l'article  6  de  la  police  d'assurance,  le  navire  était  censé  avoir  com- 
mencé le  voyage  de  retour,  il  faut  remarquer  que  le  navire  était 
arrivé  à  Bombay  en  état  d'avaries  ; 

Qu'il  devait  recevoir  une  carène  nouvelle  ;  qu'aussi  longtemps  que 
le  navire  est  resté  à  l'ancre  pour  recevoir  les  réparations  nécessaires, 
le  voyage  de  retour  a  été  suspendu,  et  le  voyage  d'aller  s'est  trouvé 
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prorogé;  d^oùil  sidt  qu'en  réunissant  dans  un  seul  règlement  les 
deux  causes  d'avaries  pour  les  mettre  à  la  diarge  de  l'assurance  du 
voyage  d'aller,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
l'article  précité  ; 

Rejette. 

Du  18  février  486!.  —  Cour  de  Cassation  (ch.  des  req.  ). 
Prés,  M.  NiciAS Gaillard;  —  M.  d'Oms, rop.;  — M.  Blanche, 
av,  gén,;  —  Plaid,  M.  Bosviel. 

Nantissement.  —  Actions  iNi)UstRiELLEs.  —  Endossement,  -j 
Formalités. 

Des  actions  industrielles  transférables  par  endossement  ni 
peuvent  être  données  en  nantissement  d'une  créance  commer- 
ciale, sans  r observation  des  formalités  prescrites  par  les  art i 
2074  et  2075  C.  Nap.  :  le  créancier  n*est  donc  pas  vala- 
blement nanti  de  ces  actions  lorsqu'elles  lui  ont  été  simplement 
endossées  (I). 

(ACONIN  ET  AUTRES  CONTRE  ScrIbE.) 

La  Cour  ,  considérant  qu'il  est  constant  et  recoiiiiu  entre  les 
parties  que  les  actions  industrielles  endossées  par  P^lamant  au  profit 
de  Scribe,  le  3  juillet  18S9,  ne  lui  ont  été  remises  qu'à  titi'e  de  gage 
pour  avances  faites  et  à  faire,  et  non  de  transmission  de  .propriété  ; 

Que  cela  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause,  tibtamnlent 
de  la  correspondance  et  de  l'acte  de  production  par  Sdribe  à  la  feil- 
lite  de  Èlâmant,  déclarée  le  !•*  octobre,  reportée  àu  <•' septembre 
4859,  où  Scribe  a  demandé  à  n'être  iriscrit  qufe  pour  liiéttiôîre 
comme  étant  nanti  d'un  gage,  conformément  à  l'art.  546  du  Codé 
de  Comtîlercë  ; 

Qu'il  faut  donc  appliqua*  à  la  cause  les  règles  du  riântissement 
et  rechercher  si,  en  matière  de  commerce,  des  actions  industrielles, 
transférables  par  voie  d'endossement,  peuvent  êti*e  données  en  feagé 
sans  l'observation  des  formalités  des  art.  2074  et  20T5  du  Gode 
Napoléon  ; 

*"         ■  «■■  I     ■■      I    « ■     lin I  I ,    ii^.ii.i     I|     irl    j   nm  ■■»    I  p  .t  ■     ■■  ■     >l     ■  |  J  î  ■ 

(1)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  que  la  tradition  ne  suffît  pas  pour 
le  nantissement  dés  actions  aii  porteur,  lequel  ne  peut  être  valable  qUe  si! 
est  constitué  avec  les  formalités  deà  ert.  8074  et  4075:  v.  beree.  Ué0-**1M 
et  la  note. 
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Considérant  que  Tart.  t084  renvoie  à  la  loi  commerciale  pourlçs 
règles  qui  4oiver)t  régir  le  nantissement  commercial  ;  mais  qvCon 
ne  trouve  dans  lo  Code  do  Commerce,  publié  poslérieurepaent.  au 
Code  Napoléon,  aucune  disposition  qui  exempte  le .  nantissement 
commercial  des  formes  du  droit  commun,  si  ce  n*est  Sans  Fart.  93, 
relatif  aux  marchandises  expédiées  de  place  en  place,  sur  lesqueUfi 
le  commissionnaire,  à  la  disposition  duquel  elle$  se  trouvent,  a  pri- 
vilège pour  ses  prêts  et  avances  ; 

Qu'après  avoir  établi  celte  exception,  l'art  96  renvoie,  pour  tous 
les  autreâ  prêts  et  avances  sur  les  marchandises  déposées  es  pi^ains 
du  préteur,  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  le  nantisseiQent  ; 

Qu'en  vain  objecterait-on  que  l'art.  95  ne  doit  s'appliquer  qu'aui^ 
meubles  corporels  et  non  aux  meubles  incorporels^  tels  que  des 
actions  industrielles  au  porteur  ou  des  actions  nominatives  suscep- 
tibles d'endossement  ; 

Que,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce  sur  le  nantissement 
desdites  valeurs,  l'argument  tiré  de  l'art,  95  a  une  grande  auto- 
rité ; 

Qu'on  ne  saurait  prétendi^e  que  le  Code  de  commerce  ait  parlé  ^ur 
la  matière  du  nantissement  dans  les  art.  35,  136  et  137  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  35,  en  disant  que  la  cession  des  titres  au  porteur 
s'opère  par  la  tradition  du  titre,  et  les  art.  136  et  137,  en  disant  quô 
la  propriété  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  se  transiûet 
par  la  voie  de  l'endossement,  ne  s'applique  qu'au  transfert  de  la  pro- 
priété desdits  effets  et  non  aux  transferts  à  titre  de  gage  ; 

Que  l'pn  conçoit  que  la  législation  commerciale  ait  voulu  être 
plus  sévère  pour  les  formaUtés  du  gage  qui  prête  plus  à  la  fraude, 
que  pour  celles  du  transport  de  la  propriété,  et  qu'en  conséquence  il 
ait  entendu  se  référer  pour  le  prepoder  aux  formalités  du  droit  çpip-» 
mun,  aux  prescriptions  rigoureuses  du  Code  Napoléon,  qui,  êil 
l'absence  d'une  loi  spéciale  dérogatoire,  doit  étrei  appliqué  eoûùne 
loi  générais  sur  la  înatière  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  condamne  Scribe  à  restituer  k  hPW99 
des  créanciers  de  la  faillite  Flamant  es  mains  des  appelants,  com- 
missaires à  l'exécution  du  concordat,  les  dix  actions  de  la  fabrique 
de  Pûrtchaux  appartenant  nominativement  à  Flaînant  et  dont  Scnbç 
est  détenteur.  *  ' -  ' 

Du  2  mars  1861.  —  Cour  d'Amiens.  —  Prés,  M.  ELàRDOum. 
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Lettbe  de  change.  —  Crédit  ouvert.  —  Tiers -porteur.  — 
AcTiojï.  •—  Connaissement  joint  a  la  traite.  —  Traite  de 
tlNDE.  —  Protêt.  —  Marchandises  vendues  sans  formalités. 

Largue  dei  traites  ùnt  été  fournies  en  exécution  d'un  crédit 
ouvert  par  un  négociant  chez  un  autre  et  confirmé  par  ce 
dernier,  les  tiers  qui  sont  devenus  porteurs  de  ces  traites 
sur  le  vu  de  la  lettre  de  crédit,  ont  une  action  en  paiement , 
tant  contre  le  donneur  d'ordre  pour  compte  duquel  le  crédit 
a  été  ouvert,  qt^e  contre  le  tiré  qui  en  a  confirmé  l'ouverture. 

Si  le  crédit  n'a  été  consenti  qu'à  la  condition  que  les  traites 
seraient  accompagnées  des  connaissements  de  la  marchan- 
dise contre  laquelle  elles  devaient  être  émises ,  il  suffit  que 
ces  connaissements  soient  joints  aux  effets  pour  que  les  tiers 
porteurs  soient  fondés  à  exercer  Vaction  en  paiement 
ci-dessus  mentionnée:  et  l'on  ne  peut  leur  opposer  que  le 
tireur  aurait  abusé  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés, 
ou  dépassé  les  limites  qui  lui  avaient  été  fixées  par  celui 
pour  le  compte  duquel  le  crédit  a  été  ouvert. 

Quand  le  créateur  de  traites  fournies  avec  connaissements 
à  l'appuiy  a  conféré  [ainsi  que  cela  est  d'usage  constant  dans 
l'Inde)  l'autorisation  expresse  ,  en  cas  de  non  acceptation 
où  de  non  paiement,  de  vendre  les  marchandises  sans  avis,  et 
d'en  imputer  le  prix  sur  le  montant  des  traites,  on  ne  sau- 
rait r^ocher  au  porteur  d'avoir  fait  cette  vente^  après 
protêt^  sans  somrmtiçn  préçilabh  aw  tiréy 

{  SlORDET  ,  HeYER  et  C*  ET  GOERG  ET  C*  CONTRE  BANQUE  D'AGRA.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  précédent  volume  (1860-2*1 43)^ 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre ,  rentomant  ces 
diverses  solutions. 

Appel  a  été  interjeté  par  Goerg  et  C*  qui  avaient  ouvert  le  crédit , 
et  par  Siordet ,  Heyer  et  C*  qui  avaient  fourni  les  traites ,.  dont  la 
banque  d'Agra ,  comme  tiers-porteur,  demandait  le  paiement* 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  deux  traites  des  6  et  1 4  novembre  1857,  dont  il 
s'agit  au  procès ,  pour  être  appréciées  dans  leurs  conséquences 
légales  y  ne  peuvent  être  prises  isolément  ;  qu'elles  se  rattachent  et 
se  lient  intimement  à  la  lettre  d'ouverture  de  crédit  de  8,000  livres 
sterling,  annoncée  à  Langlois  et  C*  par  Goerg  et  C%  le  8  août  18S7 , 
et  confirmée  le  26  du  même  mois  d'août  par  Siordet ,  Meyer  et  C*  ; 
que  lesdites  traites ,  soit  par  leur  texte  précis  et  leurs  conditions 
formellement  exprimées ,  soit  par  la  pensée  commune  de  toutes 
les  parties ,  et,  enfin,  par  la  nature  même  de  l'opération  commer- 
ciale qu'elles  devaient  servir  à  réaliser,  ne  forment  avec  ladite  lettre 
d'ouverture  de  crédit  qu'une  seule  et  même  convention  ; 

Attendu  que  c'est  sur  la  foi  de  ladite  lettre  de  crédit ,  présentée 
dans  l'Inde  aux  bailleurs  de  fonds  qui  devaient  intervenir  pour  le 
paiement  des  marchandises  achetées ,  que  ceux-ci  devaient  se  dé- 
terminer à  livrer  leurs  fonds,  et  qu'ainsi  ladite  garantie  était 
faite  dans  leur  intérêt  bien  plus  encore  que  dans  l'intérêt  de 
Langlois  et  C*  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Agra ,  établie  à  Calcutta  ,  suivant  ainsi 
la  foi  de  Siordet,  Meyer  et  C*,  sur  un  acte  signé  et  livré  librement  par 
eux  précisément  dans  ce  but ,  a  évidemment ,  par  là ,  acquis  tous 
les  drx)its  légitimes  d'un  tiers-porteur  de  bonne  foi ,  et  que  la  révo- 
cation du  crMit  de  8,000  livres ,  plus  tard  notifiée  par  lesdits  sieurs 
Siordet,  Meyer  et  C*,  n'a  pu  enlever  à  la  Banque  d'Agra  des  droits 
acquis  avant  ladite  révocation  de  crédit  ; 

Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges  sur  la  recon- 
naissance du  droit  de  créance  de  la  Banque  d'Agra  ; 

Attendu  néanmoins  ,  quant  au  chiflre  de  cette  créance  porté  à 
88,600  fr.  par  le  jugement  dont  est  appel ,  que  ce  chiflre  est  for- 
mellement contesté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  et  Qu'elle 
ne  possède  pas  d'éléments  suffisants  pour  décider  cette  contes- 
tation ; 

La  Cour  ,  joignant  l'appel  de  Goerg  et  C*  à  celui  de  Siordet , 
Meyer  et  C*,  et  y  faisant  droit ,  met  les  appellations  au  néant  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  et  néanmoins  renvoie  les 
parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  pour  y  être 
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procédé  à  la  vérifloation  du  mentant  de  la  créance  reconnue  en 
faveur  de  la  Banque  d'Agra ,  par  le  présent  arrêt  ; 

Condamne  Slordet ,  Mcycr  et  C*  et  Goerg  et  C*  aux  amendes 
et  aux  dépens. 

pu  19  mars  iSQL -^  Cour  de  Rouen.  —  Prés.  M.  Gïsbert.^ 
Plqii.  MM.  Ghémieux,  Dëschamps  et  Emile  Leroux. 

vstitb  k  livrer.  —  machine.  —  délai  fixé  pour  la  livraison. 
-*•  Clause  ^nale.  —  Mise  en  demeure.  —  Côrrespondanch. 

Bn  mati^'e  comtmrcioleif  la  mise  en  demeure  nécessaire  pwr 
faire  courir  les  dommages-intérêts  stipulés  dans  une  clause 
p4mle,  peut  résulter  de  la  correspondance  échangée  entre 
le  créancier  et  h  débiteur  (art,  1230  et  1139,  C.  Nap.) 

t$pçuvçir  accordé  aux  juges  par  l'art,  4231  Ç.  Nap,»  de  mo- 
dérer la  peine  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie,  n$  saurait  s'exercer  lorsqu'il  s'agit  d'une  obliger- 
tion  qui  n'est  pas  susceptible  de  division  dans  son  e^éçu* 
Uon(th 

$péçialem6nt,  lorsqu'un  constructeur  a  pris  l'obligation  de 
fournir  une  machiné  à  vapeur  prête  à  fonctionner  pour  une 
4pçque  déterminée ,  sous  peine  de  payer  une  indemnité  par 
chaque  jour  de  retard,  et  qu'il  ne  l'a  livrée  qu'après  un  long 
refo^rd ,  le§  J^g^  ne  peuvent  modifier  les  effets  de  la  claust^ 
pénale,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  exécution  partielle 
r4sult<^nt  d^  h  livraison  successive  des  différentes  pièces  qui 
composent  la  rmohine* 

la  çlmsfi  pinqle  stipulée  dans  le  cas  précédent  doit  produire 
fofi  effets  alçrs  même  que  l'acheteur  de  la  machine  n'aurait 
pç^'pyt  Quvwh  en  f^ire  usage  au  jour  fixé  pour  la  livraison. 

(  COQUET-VîVlfeîC  Et  C*  CONTRE  LhEUREUX.  ) 

lilg«<9ent  4ll  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  qui  statut  en  ces 
termes  i 
Att^^u  9U9  ]^  pQi)clusîpAs  de  I^heuraui^  tendent  à  foire  çgn- 

•  ■  ■      -y. : : — .       '  Ï-: — -»«       ,    « ■'      «        l      ■ *-        J  '" 

(i)  y.  cérec.l856-24B. 
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damner  Coquet-^Vivien  et  C*  à  lui  payer  ft,fl«»  tf.  M  é.  pmtr  solde 
de  son  mémoire  signifié  ; 

Qae  les  défendeurs  prétendent,  au  moyen  des  remises  par  eux 
opérées  jusqu'à  ce  jour,  être  entièrement  Bbérés  ;  qu'ils  basent  leur 
prétention  sur  œ  qu'ils  seraient  fondés  à  retenir  au  demauddUr  :  4» 
en  vertu  d'une  clause  pénale  convenue  et  acceptée,  pour  1*0  jour» 
de  retard  dans  la  livraison  de  la  machine,  i  raison  de  ÔO  fr.  par 
chaque  jour  ;  2'  pour  diverses  rectifications  opérées  au  compta  remii 
par  le  d^nandeur,  41 5  fr.  90  c.  ;  —  somme  égale  à  U  demanda  ; 
9,gi»fr.  iOc; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  que,  le  9  avril  <859,  Lheareux 
s'est  engagé  à  construire  une  madhine  à  vapeur  et  à  la  poser  dani 
rétablissement  de  Coquet- Vivien  et  C*,  filateurs  à  troyes  ;  que,  par 
ces  «Miventions  verbales  entre  les  parties,  le  constructeur  s'est  for- 
mellement obligé  à  faire  fonctionner  cette  machine  le  25  juin  suivant^ 
sous  peine  de  SO  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  té** 
tard  ;  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la  mise  en  marche  n'a  eu  U^u 
que  le  2  janvier  1860; 

Que  la  question  à  résoudre  consiste  donc  à  savoir  si  la  elauié 
pénale  stipulée  est  applicable  et  si  les  défendeurs  en  peuvent  exiger 
l'ejéCution  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  lfi%du  Code  Napoléon  toute 
clause  pénale  n'est  que  comminatoire  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait 
étémisendetneui^îque  c'est  à  partir  de  l'accottiplissenient  de  cette 
formalité  que  la  peine  est  encourue  etquelesddmmages-^intél*étsdonl 
elle  est  la  représentation  l)8UVertt  être  adquis  au  cr^ncier  !  d'où  suit 
que  lé  retard  dans  la  livraison  de  la  machine  construite  par  Lh^ureut 
étant  constant,  la  clause  pénale  devra  être  appliquée  contt'd  le  eons^ 
tructeur  s'il  a  été  constitué  en  demeure  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'art.  1139  du  Code  Napoléon  que  U 
débiteur  ne  peut  être  constitué  en  demeure  que  par  une  sommation 
ou  par  un  aUtre  acte  équivalent;  que  dans  l'espèce,  aucune  ton- 
mation  n'ayant  été  délivrée,  il  s'agit  de  rechercher  si  la  mise  en 
demeure  résulte  d'actes  qu'on  peut  regarder  comme  équivalents  ; 

Qu'en  matière  commerciale,  on  doit  considérer  comme  tels  tout« 
correspondance  ou  documents  écrits  manifestant  d'une  manière 
nette  et  formelle  la  volonté  d'etiger  les  dommages  stipulés  dan»  la 
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clause  pénale;  que,  sans  doute^  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  forme  ; 
mais  que,  pour  éviter  tout  piège  ou  toute  surprise,  il  est  dans  Tes- 
prit  de  la  loi  de  ne  ranger  parmi  les  actes  équivalents  à  ime  som- 
mation que  ceux  qui,  sans  ambiguïté,  ont  fait  reconnaître  au  débi- 
teur l'exigence  de  son  créancier  et  ne  lui  ont  point  permis  de  croire 
à  une  trompeuse  tolérance  ; 

Attendu  que,  dans  la  volumineuse  correspondance  échangée  entre 
les  parties  et  produite  au  Tribunal,  il  est  impossible,  au  moins  jus- 
qu'au 18  août,  de  trouver  une  déclaration  faite  à  Lheureux  par 
Coquet-Vivien  et  C%  qui  puisse  indiquer  que  ces  derniers  entœcÛs- 
sent  profiter  de  la  clause  pénale  et  soumettre  le  constructeur  à  une 
retenue  de  50  fr.  par  jour;  que  le  ton  de  cette  correspondance  est 
généralement  bienveillant;  que  les  lettres  renferment  des  plaintes; 
qu'elles  expriment  le  déâr  d'avoir  la  machine  posée  et  fonctionnant; 
qu'elles  font  des  instances  reitérées,  jusqu'à  ce  que  vienne  enfin  la 
lettre  du  18  août  plus  énergique,  dans  laquelle  ils  menacent  d'em- 
ployer des  moyens  qui  leur  répugnent  ;  qu'évidemment  il  faut  bien 
reconnaître  que  jusque-là  ces  moyens  n'ont  pas  été  employés,  et  que 
le  constructeur  envers  lequel  Coquet-Vivien  et  C*  se  sont  contentés 
de  se  montrer  impatients,  n'a  pas  dû  croire  qu'il  fût  sous. le  coup 
des  dommages-intérêts  qui  ne  pouvaient  l'atteindre  que  par  l'emploi 
des  moyens  dont  parle  la^tre  du  18  août  et  dont  il  est  seulement 
menacé  ; 

Attendu  qu'il  n'est  présenté  au  Tribunal,  jusqu'au  25  octobre, 
aucune  lettre  exprimant  autre  chose  que  l'impatience  des  défendeurs; 
mais  à  cette  époque,  alors  que  Lheureux  leur  demande  une  remise 
à  compte,  ils  mentionnèrent,  en  l'opérant,  la  réserve  de  leurs  droits  ; 
qu'ils  tirent  de  la  correspondance  échangée  du  27  octobre  au  1 8  no- 
vembre, la  conséquence  qu'ils  avaient  fait  connaître  leur  intention  à 
leur  constructeur  et  que  celui-ci  avait  été,  par  cela  même,  sufiSsam- 
ment  mis  en  demeure  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  établi  que  Coquet-Vivien  et  C*,  en  accep- 
tant et  en  payant  la  Iraite'^tirée  sur  eux  par  Lheureux,  ont  de  nouveau 
maintenu  la  réserve  de  leurs  droits;  mais  que  cette  stipulation  ne 
peut  point  équivaloir  à  une  mise  en  demeure;  qu'en  manifestant 
seulement  l'intention  de  conserver  les  droits  acquis,  elle  ne  peut  en 
conférer  de  nouveaux  ;  que  lorsqu'ils  faisaient  ces  réserves,  les  dé- 
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fendeurs  n'avaient  pas  réalisé  leurs  mesures  et  n'avaient  pas  con- 
stitué de  mise  en  demeure;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  conserver  par 
cette  mention  que  le  droit  qu'ils  avaient  de  le  faire  dans  l'avenir, 
droit  auquel  ils  ne  renonçaient  pas  en  payant  un  à  compte  ;  qu'ainsi 
formulées,  ces  réserves  n'ont  pu  produire  d'autres  conséquences 
contre  le  constructeur,  puisqu'elles  ne  lui  exprimaient  pas  nettement 
l'intention  d'exiger  l'application  de  la  clause  pénale  ;  qu'il  ne  suffit 
pas  que  cette  intention  ait  existé  chez  les  créanciers,  qu'il  feut  sur- 
tout qu'elle  soit  manifestée  au  débiteur; 

Attendu  que  toute  la  correspondance  jusqu'au  2  janvier,  jour  de 
la  mise  en  marche  de  la  machine^  ne  renfermant  rien  de  plus  expli- 
cite, malgré  les  retards  reconnus  dans  la  livraison,  il  faut  décider 
que  Coquet-Vivien  et  C*,  n'ayant  pas  déclaré  franchement  leur  vo- 
lonté d'exiger  les  dommages-intérêts  spécifiés  par  la  clause  pénale, 
ne  peuvent  être  fondés  à  les  réclamer  seulement  après  la  mise  en 
marche,  et  à  les  opposer  au  constructeur  lors  de  la  demande  en 
paiement  du  solde  de  sa  facture; 

Attendu  que  les  rectifications  opérées  s'élevant  à  4f5  fr.  20  c, 
sont  justifiées  et  reconnues;  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  cette  somme 
de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  condamne 
Coquet-Vivien  et  C* ,  par  corps  et  biens ,  à  payer  à  Lheureux  la 
somme  de  9,500  fr.  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  soit  du  19 
avril  dernier  ;  les  condamne  en  tous  les  dépens. 

A^pel  par  Coquet-Vivien  et  C*. 

ARRÊT. 

Considérant,  qu'il  n'est  pas  et  ne  pouvait  d'ailleurs  être  méconnu  : 
1*  que  Lheureux  s'était  verbalement  engagé  à  livrera  Coquet- 
Vivien  et  C*,  une  machine  à  vapeur  prête  à  marcher  pour  le  25 
juin  1859,  sous  peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard  ;  2'  que  cette  machine  n'a  été  livrée  et  n'a  pu  fonc- 
tionner que  le  2  janvier  1 860  ; 

Qu'en  appel,  comme  devant  les  premiers  juges,  l'unique  question 
à  décider  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  suffisante 
pour  que  la  clause  pénale  convenue  reçoive  son  exécution  contre  le 

coD^trwctçw  çft  rçt^4  (Je  rçoipUr  j5ç$  çpgageaiçnts  ; 
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Coi)fiû}6rani  que  la  loi  civile  elle-même  n'exige  pas,  peur  em^ 
tituer  la  mifie  en  demeure,  les  formalités  d'un  acte  solennel,  puis^pw 
Tart.  4439  Cod.  Nap.  ne  la  subordonne  qu'à  une  sommaiion  ou  à 
un  autre  acte  équivalent»  et  qu'on  ne  saurait  contester  que,  dans  tes 
usager  moins  rigoureux  du  commerce,  la  coiTespondimce  y  peut 
suffire^  si  elle  a  ce  but  et  manifeste  nettement  son  intention  ; 

Considérant  que  les  lettres  écrites  avant  le  terme  de  la  livraison 
témoignent  bien  de  l'importance  qu'attachent  Coquet-Vivien  et  C* 
à  ce  que  la  machine  leur  soit  founUe  à  l'époque  fixée;  mais  qu'on 
ne  peut  chercher  et  qu'on  ne  trouve  une  véritable  mise  en  demeure, 
que  dans  ces  termes  significatifs  de  la  lettre  du  SI  juillet  :  «  Nous 
«  sommes  très-étonnés  et  très-mécontents  du  silence  que  vous 
<K  gardez  depuis  bientôt  un  mois,  la  machine  que  noua  avons  de^ 
«  mandée  devait  être  en  parfait  état  d)  perfectionnement,  et  nous 
a  n'avons  reçu  ni  machine  ni  moteur.  Avez-vous  oublié  les  termes 
«  de  notre  marché  ?  Veuillez  les  lire  !» 

Que  Lheureux  n'a  pu  se  méprendre  et  ne  s'est  pas  mépris  sm*  le 
sens  de  la  mise  en  demeure  que  contenait  cette  lettre,  puisque,  dans 
sa  réponse  du  28  juillet,  il  dit:  «  qu*U  mit  que  ses  intérêts 
souffrent  de  ce  retard;  » 

Considérant  que  la  mise  en  demeure  étant  ainsi  faite  à  la  date  du 
i\  juillet,  le  droit  à  la  clause  pénale  était  acquis  et  ne  pouvait  être 
abdiqué  ou  perdu  que  par  une  renonciation  qui  ne  résulte  d'aucun 
acte,  d'aucune  circonstance  de  la  cause,  puisqu'au  constraire  tout  ce 
qui  a  suivi  en  porte  la  réserve  expresse  ; 

Considérant  que  Lheureux  ne  justifie  pas  par  une  circonstance  de 
force  majeure,  l'inexécution  de  son  engagement  dans  le  délai  fixé; 
que  l'appréciation  du  dommage  ayant  été  faite  par  les  parties  et 
dans  la  convention  elle-même,  aucune  modification  n'y  pourrait 
être  apïk)rtée  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  partielle,  car  la  na- 
ture des  choses  répugne  à  ce  qu'une  machine  à  vapeur  se  livre  par 
pièces  et  morceaux  ; 

Considérant  que,  alors  même  que  Tusliiier  n'aurait  pu  ou  vouUi 
faire  usage  de  la  machine,  le  constructeur  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  la  livrer  au  jour  fixé  par  la  convention,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lor§,  d'admettre  la  preuve  des  faits  qui,  en  les  supposant  acquis, 
ii'àûrdietit  pas  affranchi  Lheureux  de  l'exécution  de  ses  engage* 
ments; 


(  1d9  ) 

Considérant  que  le  chiffre  auquel  ^'élèvent  ces  do9)mages»'iBté^ 
rets  ne  se  monte,  pour  1d3  jours  de  retard,  qu'à  la  sornooe  dj$  8,150 
fr.  et,  compensation  faite,  laisse  Lheureux  créancier  de  la  comme 
de  1,350  fr.; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  ta  demande  principal  et 
sur  }a  demande  reconventionnelle  ,  dit  qu'il  a  été  mai  jugé  »  et 
réformant,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  offerte,  laquelle  est  reijetée, 
déclare  V4ilables  et  libératoires,  jusqu'à  concuirence  de  8,150  fr., 
les  offres  de  la  partie  de  M"  Lemasson  (Coquet-Vivien  et  C*),  et  con- 
damde  ladite  partie  i  payer  à  l'intimé  pour  par&ire  sa  libération,  la 
sonune  de  1350  fr.,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Dû  5  juillet  1861 .  —  CoUr  de  Rouen.  —  Prés.  M.  Dû  Molin. 
—  Plaid,  MM.  Deschamps  et  Lemarcis. 


Société.  —  Décès  db  l'un  des  associés.  *^  âffaiiie  eh  goI^rs 

d'exécution.  —  Achèvement  pour  le  compte  social. 
CAPITAINE.  ^  Intérêt  dans  le  N4Vir£  et  la  cargaison^  "^  Cofraâ 

donné  en  cours  de  voyage.  —  Effet.  —  Patente.  —  CHAROt 

personnelle  de  l'aamateur. 

Dans  toute  société  (notamment  en  participation)  oit  Hen  n'a  été 
stipulé  relativement  du  décès  de  l'un  des  associés ,  cet  événe- 
ment ne  saurait  mettre,  au  moment  inéme  où  il  se  produit, 
un  terme  à  l'association  et  laisser  inachevée  une  entreprise 
en  cours  d'exécution  :  toute  opération  commencée  dans  Vin^ 
térét  social ,  doit,  au  contraire,  être  achevée  pouf  le  compte 

.  et  aux  risques  de  tous  les  associés,  quoique  l'un  d*éucc  soit 
mort  pendant  qu'elle  S'accomplissait. 

Le  capitaine  congédié  en  cours  de  Voyage  a  non  seulement  le 
droit  de  se  faire  rembourser  immédiatement  sa  part  dé  cp- 
propriété  dans  le  navire,  mais  encore  de  rompre  Vassôciattdn 
en  participation  qui  aurait  été  formée  entré  t armateur  H 
lui  pour  des  marchandises  chargées  dans  le  navire^  et,  par 
suite,  de  réclamer  le  remboursement  de  son  intérêt  dans  cette 
^issodoUïm  (i). 

(1)  Voir  diverses  décisions  relatives  au  congédiement  du  capitaine  par 
rtâ!«toteàÂ  œ  T9G.  IMOb^Ms  et  167,  iM^M«>  il«S-M4t  è4  M^  1814* 
Sm^l?^  16IM^,  iBHHH»9\ 
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Ce  droit  peut  être  exercé  par  les  héritiers  du  capitaine,  lors 
que  le  congé  n'est  parvenu  qu'après  le  décès  de  ce  dernier  .\ 
ils  peuvent,  en  conséquence  ,  exiger  que  la  situation  de  leur  \ 
auteur  soit  liquidée  au  jour  où  le  congé  aurait  dû  recevoir 
son  effet,  si  le  capitaine  avait  vécu. 

L'armateur  n'est  pas  en  droit  de  faire  contribuer  les  inté-* 
ressés  du  navire  au  paiement  de  l'article  de  s<f  patente 
personnelle  relatif  au  tonnage  du  navire, 

(HOYICS  CONTRE  HÉRITIERS  LeSIDÀMER.) 

Le  capitaine  Lesidaner  partit  de  Bordeaux  pour  la  Réunion  en 
février  4849,  avec  le  navire  Ludovic  dont  il  avait  le  conunandement 
et  qui  était  chargé  principalement  de  vins.  Il  avait  un  intérêt  d'un 
dixième  dans  le  navire  et  la  cargaison.  Après  avoir  vendu  celle-ci  à 
la  Réunion,  il  entreprit  un  voyage  dans  l'Inde;  à  son  retour  il  tonttba 
malade  et  résigna  alors  son  commandement  au  capitaine  Lechaitier, 
qu'il  chargea  de  bire,  avec  le  liUdovic,  un  second  voyage  dans 
l'Inde. 

Le  38  mai  1860,  M.  Hovius,  armateur  du  Ludovic^  donna  ordre 
à  son  correspondant  à  la  Réunion  de  destituer  le  capitaine  Lesidaner 
et  de  le  remplacer.  Cet  ordre  arriva  après  la  mort  de  ce  dernier  qui 
s'était  produite  le  47  juillet  1850, 

Le  Ludovic  revint  à  la  Réunion  après  avoir  accompli  cette  troi- 
sième opération  dont  la  liquidation  intéressait  les  héritiers  Lesidaner. 
C'est  alors  que,  suivant  les-ordres  que  M.  Hovius  avait  donnés  à  ses 
correspondants,  ceux-ci  achetèrent,  pour  le  retour  du  navire  en 
France,  tant  avec  les  ressources  du  navire  qu'en  faisant  traite  sur 
M.  Hovius  pour  le  paiement  du  surplus,  un  chai^gement  considéra- 
ble^ de  sucres. 

M.  Hovius  a  voulu  faire  participer  les  héritiers  Lesidaner  à  cette 
opération  sur  laquelle  ils  n'avaient  pas  été  consultés.  D'autres  diffi- 
cultés se  sont  élevées  sur  les  comptes  à  régler  entre  les  parties. 
Elles  ont  été  vidées  par  le  jugement  qui  suit  : 

Le  tribunal  a  reconnu  qu'il  avait  à  décider  les  questi(ms  sui- 
vantes: 

4'*  Les  héritiers  Lesidaner  doivent-ils  être  intéressés  dans  l'opé- 
ration 4^$  3ucre3  QQ  rçWur  4e  la  Réunie,  par  1«  WYîro  le  Imloviç  ? 
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3*  Le  compte-courant  d'entre  parties  doit-il  porter  intérêts  î 

3*  Les  héritiers  Lesidaner  doivent-ils  supporter  leur  prorata.des 
droits  de  tonnage  ou  patente  payés  par  Hovius  pour  le  iMdovic  ; 

(Suivent  six  autres  questions  sans  intérêt}  ; 

Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  et  en  avpir  dâi-^ 
béré; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  les  héritiers  Lesidaner,  tout  en  reconnaissant  qu'il  a 
existé  entre  leur  auteur  et  Hovius  une  société  en  partîcipatioQy 
soutieiàient  que  cette  société  a  dû  prendre  fin  à  la  Réunion,  soit  par 
la  volontide  Farmateur  de  congédier  son  capitaine,  soit  par  la  mort 
de  celui-ci  ;  qu'ils  prétendent,  en  conséquence,  rester  étrangers  à 
l'opération  des  sucres  achetés  à  la  Réunion  pour  le  retour  en 
France  du  navire  Ludovic  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  cette  prétention  des  défendeurs,  il  y 
a  lieu  de  considérer  que  les  sucres  ont  été  payés  avec  les  valeurs  du. 
navire,  et  au  moyen  de  traites  fournies  sur  le  demandeur; 

Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître  que,  dans  la  commune  ia- 
tenlion  des  parties,  l'association  avait  pour  but  d'employer  le  Zudo- 
vic  au  voyage  de  Bordeaux  à  la  Réunion,  avec  retour  direct  en 
France,  si  cela  était  possible  et  jugé  convenable  par  le  capitaine 
même,  en  s'aidant  des  valeurs  de  l'armement  ;  à  défaut,  d'utiliser  le 
navire  par  des  voyages  intermédiaù-es  dans  l'Inde,  mais  toujours  en 
vue  d'un  retour  en  France  ;  que  nulle  part  on  ne  voit  la  preuve  que 
le  capitaine  et  l'armateur  aient  entendu  fractionner  la  durée  de  leur 
association  en  autant  de  périodes  distinctes  que  le  navire  efièctuen^it 
de  voyages; 

Attendu  que  la  volonté  manifestée  par  Hovius  de  congédier  son 
capitaine  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  celui-ci  étant  mort  av^nt  l'arrivée 
à  la  Réunion  des  instructions  de  Farmateur;  que  si  le  décès  de  Le- 
sidaner a  été  un  événement  de  nature  à  faire  cesser  l'association,  il 
n'a  pu  réagir  sur  les  opérations  sociales  qui  ont  dû  se  continuer  avec 
leurs  conséquences;  qu'Hovius,  en  qualité  d'armateur  et  d'associé, 
a  pu,  avec  raison,  employer  les  fonds  de  l'armement  à  la  réalisaitioa 
de  la  fin  qu'on  s'était  proposée,  c'est-à-dire,  à  l'achat  de  denrées 
qu'il  jugeait  de  nature  à  feciliter  le  retour  du  Ludovic  en  France  ; 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'armateur  représentait  les  n&x 
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dixiéxiM  de  la  mise  sociale  ;  c[tié  cette  citcoûBi^nee  suffit  pour  ga- 
rantit* qu'en  donnant  l'ordre  d^acheter  des  sucres  pour  cCtfnpte  du 
navife,  Hôtius  n'entendait  pas  engager  cehu-d  dans  ufte  opération 
désavantageuse,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'apprécier  la  spéculation 
tfâprèe  aês  résuhata^  indépendants  de  sa  volonté;    ^ 

Attendu  que  le  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  des  raisons  qui 
précédent,  pour  mettre  au  compte  du  navire  le  Ludovic  les  quantités 
de  sucre  ftcbetées  de  son  ordre  et  payées  au  moyen  des  traites  tirées 
stfr  lui,  de  la  Réunion,  par  ses  correspondants  ;  que  nonnseuletnent 
rachat  de  ces  sucres  a  été  réalisé  après  le  décès  de  Lesîdaner,  et 
âbra,  par  conséquent,  que  la  société  se  trouvait  dissoute,  mais  qu'il 
ârvait  pour  but  principalement  de  faciliter  le  retour  du  navire  sous  le 
eomioaandei&ent  d'un  capitaine  autre  que  Lesidaner;  qu'il  n'est  pas 
douteux  que,  si  l'ordre  de  congédiement  avait  trouvé  celui-d  encore 
odstant,  il  n'eut  pas  manqué  de  refuser  de  prendre  part  à  une 
opération  dirigée  contre  lui-^méme; 

Attendu  que  Fexpert-arbitre  a  été  d'opinion  que  les  intéressés 
daus  le  natîre  le  Ludovic  ne  doivent  prendre  part  à  l'opCTatîon  des 
sucres  que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  appartenant  à  ce  navire  ; 
que  les  comptes  ont  été  établis  par  lui  sur  cette  base,  et  n'ont  donné 
Ben,  quant  aux  calculs,  à  aucune  critique  de  la  part  des  parties  ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  qu'en  drdt  commun,  dans  l'usage,  les  associés  doivent 
lés  intérêts  des  sonUnes  qu'ils  sont  en  retard  de  fournir  pour  leur 
ittisc  sociale;  que  les  défendeurs  ne  justifient  d'aucune  convention 
i  ce  contMre,  mais  se  bornent  à  opposer  que,  dans  un  compte  an- 
térieur entre  parties,  il  n'y  a  pas  eu  calcul  d'intérêts; 

Attendu  que  dans  les  précédents  invoqués  par  les  défendeurs,  U 
s'agissait  d'un  compte  composé  presque  entièrement  d'articles  re- 
h&b  k  h  gestion  de  Lesidaner  comme  capitaine,  et  qu'il  n'est  pas 
dans  l'usage  que  ces  sortes  de  comptes  portent  intérêt,  ce  qui,  itès 
aouveût,  ne  serait  ni  juste  ni  praticable; 

SUf  la  troisième  question: 

Attendu  que  ri,  en  fait,  le  droit  auquel  les  parties  donnent  la  de* 
liotfîfawrtion  de  droits  êb  toraiage,  n'est  en  réâBté  qu'une  partie  de 
ta  patente  payée  par  l'armateur,  grand  nombre  de  maisons  de  eon^- 
meree  tw^âkfetA  ce  droit  comme  une  charge  de  l'armement  sup^ 
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portaMe  par  les  intéressés;  qtie  Lesidaner  a  Iiri-môme  réglé  de  cette 
manière,  avec  Hoifius,  pour  les  années  <845  à  1848; 

8ur  les  autres  questions^  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribnnal,  statuant  en  premier  ressort,  déboitte 
les  héritiers  Lesidaner  de  leur  demande  reconventionnellé,  dit  quib 
doivent  être  intéressés  dans  l'opération  des  sucres  par  le  Ludoi)ic, 
roafe  seulement  à  raison  de  l'intérêt  de  leur  auteur  dans  les  valeurs 
appartenant  audit  navire  et  qui  ont  servi  au  paiement  de  ces  sacrée; 
que  le  œmpte  d'entre  parties  portera  intérêts  réciproques  €ft  au  iMx 
légal  ;  que  les  héritiers  Lesidaner  supporteront,  au  prorata  de 
leur  intérêt  dans  le  Ludovic,  les  droits  de  tonnage  applicables 
à  ce  navire;  fixe  à  1,3831  fr.  85  la  somme  dont  les  héritiers  Lesi- 
daner son  débiteurs  envers  le  demandeur,  conformément  au  compte 
arrêté  par  l'arbitre  à  la  date  du  30  septembre  1 852  ;  en  conséquence, 
condamne  ladite  Veuve  et  les  enfants  Lesidaner  à  payer  à  Hovius  la 
susdite  somme  de  1,382  fr;  85  c.  avec  les  intérêts  à  compter  dvM 
jour,  30  septembre  1852  ;  déboute  Hovius  du  surplus  de  sa:  de*- 
tâanâe.*.  fait  masse  des  dépens  pour  être  surpportés  trois  quarts  par 
le  demandeur  et  un  quart  par  les  défendeurs. 

Du  9  mai  1860.  —  Tribunal  de  commerce  de  8t-Malo.  -^  Préâ. 
M.  Garnier  Kerruault.  —  Plaid.  M.  Ch.  Rouxin,  et  M.  BellÂmY . 

Appel  par  Hovius.  —  Appel  incident  par  les  héritiers  Lesidaner. 

ARRÊT. 

En  ce  qui  touche  l'opération  du  sucre  : 

Considérant  quey  dans  une  société  en  participation,  toute  opéi^ft-^ 
tion  commencée  dans  l'intérêt  social  doit  être  achevée  aux  risqties 
communs;  que  la  mort  de  l'un  des  associés  ne  saurait  mettre,  an 
moment  même,  un  terme  a  l'association,  et  laisser  inachevée  une 
entreprise  en  cours  d'exécution,  et  qui  n'a  pas  reçu  tout  son  flccom*- 


Gonddérant,  en  elfet,  qu'il  en  doit  être  ainsi  dans  lotrte  société 
où  Ton  n'a  pas  prévu  le  décès  de  l'une  des  parties  prenantes^  puis- 
que, aux  termes  de  l'article  1868,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas 
é^  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  ne  continu^^t  qu'avec  tes 
ite^Ddés  survivants,  les  héritions  du  décédé  ii'efn  parMcipeâl  piÉ 
nuMJûs  aux.  ârdts  ultérieurs,  qui  mît  une  suite  nécessaire  de  ce  qd 
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s'est  fait  avant  la  mort  de  celui  auquel  ils  succèdent;  que  Ton  ne 
peut  donc  dire  que  la  mort  de  Lesidaner,  arrivée  avant  que  le  navire 
quil  commandait  fût  revenu  à  son  port  d'attache,  ait  mis  fin  aux 
opérations  sociales  dont  il  avait  -été  chargé  ou  qu'il  devait  entre- 
prendre, aux  termes  de  ses  instructions  ; 

(Considérant  que,  suivant  ces  instructions,  contenues  dans  la  lettre 
de  Hovius,  du  121  mai  1849,  le  capitaine  avait  pour  mission,  non- 
seulement  de  commander  et  de  diriger  le  Ludovic;  mais  qu'il  était 
encore  constitué  seul  et  unique  gérant  de  l'entreprise  ;  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  ce  n'était  même  qu'à  cette  condition  qu'il  avait 
consenti  à  entrer  pour  un  dixième  en  participation  avec  son  arma- 
teur ;  qu'aussi  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  voir,  après  son  arrivée 
à  Bourbon  et  la  vente  des  marchandises  qu'il  avait  prises  à  Bordeaux, 
s'il  devait  revenir  directement  en  France  ou  bien  faire  des  voyages 
intennédiaires,  s'il  devait,  en  cas  de  retour  direct,  acheter  des 
sucres,  pourvu  que  les  prix  fussent  bas  et  la  marchandise  de  belle 
qualité,  ou  charger  à  fret; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  Lesidaner  devait  participer 
à  toutes  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises,  des  opérations  qu'il  au- 
rait entamées,  Ipre  même  que  son  décès  serait  arrivé  avant  leur 
complet  achèvement; 

Mais  considérant  que,  le  28  mai  1850,  Hovius  écrivit  à  ses  cor- 
respondants de  Bourbon  de  retirer  à  Lesidaner  son  commandement, 
avec  défense  expresse  de  laisser  celui-ci  revenir  en  France  sur  le 
Ludovic;  qu'en  même  temps  il  leur  donna  l'ordre  d'acheter,  tant 
avec  les  facultés  du  navire,  qu'en  faisant  traite  sur  lui,  une  quantité 
considérable  de  sucres,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  cette  denrée  était 
au  bas  prix  recommandé  à  Lesidaner  par  ses  instructions;  qu'en 
agissant  ainsi,  l'appelant  principal  avait  dénaturé  et  changé  complè- 
tement les  bases  de  l'association,  et  manifesté  évidenmient  son  in- 
tention de  rompre  toute  espèce  de  relations  avec  son  coassocié,  ce  qui 
ne  lui  permettait  plus  de  l'intéresser  dans  des  opérations  ultérieures, 
à  moins  d'avoir  obtenu  son  consentement  ou  celui  de  ses  héritiers  ; 

Conâdérant  qu'en  présence  du  congé  donné  à  Lesidaner,  celui-ci 
avait  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  l'article  219  du  Code  de  Com- 
merce de  demander  immàliatement  le  remboursement  de  sa  part  de 
copropriété,  et  dç  rester  étranger  au^^  chances,  bomies  ou  mau- 
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Taises,  des  opérations  dont  on  lui  retirait  la  direction,  et  notamment 
de  rachat  d'une  quantité  considérable  de  sucres  feit  en  vue  et  par 
suite  du  congé  donné  à  Lesidaner  ; 

Que  le  décès  du  capitaine,  arrivé  avant  que  le  congé  lui  fût  notifié, 
n'a  rien  changé  à  la  situation  qui  lui  eût  été  faite  à  lui-même,  s'il 
eût  vécu  lorsque  l'ordre  de  lui  retirer  son  commandement  est  arrivé 
à  la  Réunion  ;  mais  que  ce  décès  a  eu  pour  effet  de  saisir  immédia- 
tement sa  veuve  et  ses  héritiers  de  tous  les  droits  qu'il  avait  lui-même, 
et  conséquemment  de  faire  passer  sur  leur  tête  le  droit  que  lui  con- 
férait l'article  219  ; 

Considérant  que  la  veuve  ôt  les  héritiers  Lesidaner  n'ont  jamais 
été  mis  en  demeure,  par  Hovius,  de  se  prononcer  sur  le  point  de  sa- 
voir s'ils  consentaient  à  participer  à  l'achat  des  sucres  qui  font  l'objet 
du  litige,  et  que,  dès  qu'ils  ont  connu  l'intention  de  l'appelant  de 
les  appeler  dans  cette  opération,  ils  l'ont  péremptoirement  repoussée 
et  ont  argumenté  immédiatement  du  droit  que  le  congé  avait  donné 
à  leur  auteur; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  considéré  le  capitaine  Lesidaner  comme  inté- 
ressé dans  une  portion  quelconque  des  sucres  achetés  à  Bourbon, 
en  retour  du  Ludovic  ;  mais  que  la  liquidation  de  son  intérêt  doit  se 
faire  valeur  au  mois  de  décembre  4850,  époque  à  laquelle  le  capi- 
taine Lechartier  est  revenu  de  son  voyage  dans  l'Inde,  et  qu'on  doit 
tenir  compte  à  Lesidaner  de  l'agio,  au  cours  de  cette  époque  ; 

En  ce  qui  touche  l'article  intitulé  droit  de  tonnage  : 

Considérant  que  ce  droit,  pour  lequel  Hovius  veut  faire  contribuer 
le  capitaine  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  n'est  qu'un  article  de 
la  patente  personnelle  de  l'armateur,  à  raison  de  son  industrie,  et 
non  une  contribution  imposée  sur  la  navire  ;  qu'en  conséquence 
Hovius  doit  seul  supporter  cet  impôt  (1  )  ; 

(1)  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  mars  1859,  a  consacré  le 
môme  principe  par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  que  la  contribution  des  patentes  est  imposée  sur  le  con- 
tribuable à  raison  de  l'exercice  de  sa  profession  ; 

a  Que  cette  charge  lui  est  purement  personn^e  ; 

«  Que  si,  pour  proportionner  la  contribution  à  Timportance  présumée 
du  commerce  d'un  négociant,  la  loi  fiscale  dispose  que  le  droit  sera  calculé 
à  raison  du  tonnage  du  navire  dont  U  est  rarmateur,  oette  mesure  concerne 
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Sur  lôs  autres  chefs  ;  Adoptant  1^  motifç  des  pmmn  juge$; 

liA  Cour  infirma  le  jugement  dont  est  ai^l  ^ur  ta  question  de^ 
sucres  et  sur  l'article  de  l'appel  incident  relatif  à  ca  gui  ert 
dit  droit  de  tonnage;  en  conséquence,  juge  que  les  héritiers  otla 
veuve  Lesidaner  resteront  complâement  étrajiigers  à  l'achat  des  su- 
cre^  effectué  après  le  décès  de  leur  auteur;  dit  que  Hoviiisleur  tien* 
dra  compte  de  l'intérêt  de  son  ancien  capitaine,  valeur  au  retour  du 
capitaine  Lechartier,  ainsi  que  de  l'agio  dont  ils  auraient  bénéficié  4 
Ton  eût  réglé  sur  cette  base;  dit  que  les  int^nés  ne  doivent  pc^t 
participer  aux  droits  dits  de  tonnage;  renvoie  les  parties  régler  leur 
omQtd  suivant  ces  modifications;  confirme,  au  surplus,  les  autres 
dispositions  du  jugement  ;  condamne  Hovius  en  tous  les  dépens, 
Umt  de  pr^nière  instance  que  d'appel 

Dy,  %i  novembre  186Q.  —  Cour  de  Rennes,  ^  Prés,  M«  M 
Goilif •  ^  Plaid,  MM.  GouaiSQN  et  Jqui^. 

Effets  de  commerce.  •—  Lettre  de  change.  —  Marchandises 

EXPÉDIÉES  AU  TIRÉ.  —  ReFUS.  —  FAILLITE.  —  PROVISION. 

//  n^y  apas  provision  entre  les  mains  du  tiré ,  lorsque  le$  mç^r-' 
chandises  qm  lui  avaient  été  expédiées  par  le  tireur,  avec 
affectation  spéciale  à  la  provision  de  la  lettre  de  change,  ont 
été  refusées  pour  un  m^tif  légitime. 

Par  suite,  ces  marchandises  ou  leur  valeur  ne  peuvent,  en  cas 
de  faillite  du  tireur,  être  dévolues  au  porteur^  à  titre  dfi  prç- 
f)ision,  au  préjudice  de  la  masse  des  créancier^  (1). 

miiquemdnt  i'assjatte  de  l'impôt  et  n'a  point  pour  objet  ds  substituer  un 
mPP9  débiteur  aux  lieu  et  plâpe  du  négociant  iion^inativement  in^posé; 

«  Considérant  surabondamment,  en  fait,  que  si  rimportance  de  la  patent^ 
du  négociant  augmente  en  proportion  du  tonnage  des  navires  dont  il  est 
Vannateur,  c'est  qu'il  est  présumé  devoir  en  trouver  la  compensation  dans 
rau^mehtation  d'affaires  qui  en  résulte  pour  lui; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  conclure  que,  à  moins  de  convention  contraire,  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce,  la  contribution  des  patentes  ne  saurait  être  im- 
posée au  navire  par  l'armateur,  puisque  celui-ci  s'affranchirait  ainsi  de  toute 
patente  personnelle,  aux  dépens  des  différents  intéressés  du  navire,  qui 
peut-être  paient  déjà  individuellement  une  patente  pour  leur  propre  in- 
dustrie. 

(1)  Dec.  conf.  ou  anal.,  ce  recueil  1858M-287,  1856-2-151  :  —  consulter, 
d'autre  part,  ce  rec.  1866-1-2W  et  1867-2-80. 


Le  porteur  de  la  traite  ne  $erait  pas  davantage  fondé  ^r^c/o-,  * 
mer  un  privilège  sur  Us  marchandises  ainsi  refusées^  dam 
le  cas  où  le  récépissé  délivré  par  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  chargée  d'en  faire  le  transport ,  iui  aurait  été  remis  par 
le  tireur ,  si ,  d'ailleurs ,  ce  récépissé  n'était  pas  à  ordre  et 
n'a  pu,  par  conséquent ^  lui  être  endossé  (1). 

(  Elouis  et  C*  contrb  syndïc  de  Lécaudet.) 

23  janvier  4  861,  jugement  du  tribunal  de  commene  dd  Omi, 
ainsi  conçu  : 

Considérant  que,  le  \\  octobre  1860,  Lécaudeyjfi^iociaftuisieBni 
Elouis  et  C*,  deux  ti^ltes  sur  le  sieur  Gaspard  Blanchard^  négociant* 
à  Lyon,  montant  ensemble  à  6,936  fr.  60  c,  payablea  à  Védiéaiifie  . 
du  5  novembre  ; 

Attendu  que,  le  surlendemain,  13  octobre,  Léonudey  expédia,  ^ar 
rintmnéâiaire  de  la  Ck)mpagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  garé 
de  Mézidon,  10  ffitshuile,  du  poids  de  5,736  kilogrammes,  à  radrwé 
dudit  sieur  Gaspard  Blanchard  ; 

Att^du  que  Lécaudey  remit  aux  sieurs  Elouis  et  G*  le  récq^sé 
du  chemin  de  fer  constatant  le  dépôt  de  ces  marchandises  ;    '■- 

Attendu  que  les  sieurs  Elouis  et  G*  ont  Mt  présenter  leuredetti^ 
traites  à  Taoceptation  du  sieur  Gaspard  Blandiait),  en  oflbikt  de 
remettre  le  récépissé  ; 

Attmidu  que  le  sieur  Gaspard  Blanchard  a  refusé  son  acceptation 
le  18  octobre,  en  donnant  pour  motif,  dans  sa  réponse  au  protêt, 
le  défaut  d^indication  de  la  nature  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gaepard  Blanchard,  qui  avaitété  trompé  daœ 
une  précédente  affiaire  avec  Lécaudey,  ce  qui  lui  avait  dccâd<»yitf 
une  perte,  tout  en  refusant  les  huiles  (Ajetdu  procès,  prétendit  M 
retenir  jusqu'à  paiement  de  la  perte  précédemment  éprouvée,  et  fli 
oppodUon  à  leur  remise  entre  to  mains  de  la  Gompagnie  du  dieetf fi 
(teferdeLyon; 

Attendu  que  la  faillite  Lécaudey  ayant  été  déclarée  par  jagemeM 
du  àlO  octobre  dernier,  le  siéur  Gaspard  Blanchard  a  abandonné  les 


ti*>i»#i.<»<(  irmin 


(1)  Si  les  marchandises  expédiées  avaient  été  l'objet  d*un  connaisçetneQ^ 
à  ordre  endossé  au  porteur  de  la  traite,  ce  dernier  en  serait  ^aisi ,  malgré  le 
refus  du  tiré  de  les  recevoir  :  ainsy ugô  par  l'arrêt  rappgrté,  ce  rec.  4i8l^7-)«|0. 
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suites  de  son  opposition  dont  il  donne  mainlevée  dans  ses  conclu- 
sions, et  par  suite  abandonne  tout  droit  sur  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  sieur  Gaspard  Blanchard 
de  la  mainlevée  par  lui  donnée  et  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
sur  les  prétentions  respectives  des  sieurs  Elouis  et  Levallois  (1)  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Elouis  et  G*  prétendent  obtenir  la  remise 
desdites  huiles  comme  étant  la  provision  de  deux  traites  qui  leur 
ont  été  régulièrement  négociées  parle  failli  Lécaudey, et  comme  ayant 
iHi  privilège  sur  leur  valeur  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  115  et  146  du  Gode  de  com.,  le 
tiroir  de  la  lettre  de  change  s'otdige  à  faire  provision  dans  les  mains 
du  tiré  pour  en  assurer  le  paiement,  et  que  la  provision  se  forme  de 
toute  valeur  appartenant  au  tireur,  qui,  à  l'échéance,  se  trouve  entre 
les  mains  du  tiré  ; 

Attendu  que  la  provision  n'existe  qu'autant  que  les  valeurs  des- 
^ées  à  la  composer  ont  été,  avant  le  jour  de  l'échéance,  mises  à  la 
disposition  du  tiré,  qui,  s'en  étant  saisi,  s'est  ainsi  trouvé  débiteur 
du  confectionnaire  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a  reconnu  au  profit  du  porteur 
d'une  lettre  de  change,  dont  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  un  droit 
^pédalsur  la  provision^  telle  qu'elle  soit  aux  mains  du  tiré,  c'est 
parce  que  la  lettre  de  change  constitue  au  profit  du  preneur  une  véri- 
table cession  sur  le  tiré  dans  le  patrimoine  duquel  est  entrée  la  valeur 
qui  tonae  la  provisi(»i,  et  qui,  par  cola  même,  a  cessé  d'être  la  pro- 
priété du  tireur  ; 

Attendu  que  la  négociation  d'une  lettre  de  change  n'est,  en  défi- 
nitive, qu'un  transport  de  créance;  que,  pour  qu'il  y  ait  crâince,  il 
iaiit  nécessairement  qu'il  y  ait  dette;  que,  loin  d'êU-e  débiteur  de 
Lécaudey,  le  sieur  Gaspard  Blanchard  parait  au  contraire  être  son 
créancier;  qu'aucune  des  parties  ne  conteste  le  bien  fondé  de  son 
rrîus  d'accepter  les  marchandises:  qu'ainsi  donc  il  n'y  a  entre  ses 
mains  aucune  provision  destinée  au  paiement  des  lettres  de  change 
ni^ociées  aux  sieurs  Elouis  et  G*  ; 

Attendu  que  le  fait  de  l'envoi  par  Lécaudey  des  huiles  au  sieur 
Gaspard  Blanchard  ne  change  rien  au  principe  du  droit  commun  sur 
la  provision,  parce  que  les  marchandises  ainsi  expédiées  et  refusées 

(i)  Go  dernier,  syadic  4e  ta  Mlito  Lécaudey. 
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restent  sa  propriété  absolue  comme  tireur,  puisqu'il  ne  les  a  ni  ven- 
dues ni  engagées  aux  sieurs  Elouis  et  C*,  qu'elles  sont  dans  son  actif, 
et,  partant,  forment  le  gage  commun  des  créanciers  de  la  faillite,  à 
moins  que  les  sieurs  Elouis  et  C*  ne  justifient  d'un  privilège  à  leur 
profit  au  détriment  de  la  masse  ; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  que  l'on  ne  sau- 
rait trouver  dans  les  textes  du  Code  aucune  disposition  qui  soit 
applicable  à  la  réclamation  des  sieurs  Elouis  et  C  ; 

Attendu  que  le  seul  titre  aux  mains  des  demandeurs,  qui  puisse 
servir  de  prétexte  à  leur  prétendu  privilège,  ne  consiste  que  dans  le 
récépissé  du  chemin  de  fer  constatant  le  dépôt  des  huiles  à  la  gare 
de  Mézidon  ; 

Attendu  que  ce  récépissé,  au  nom  seul  de  Lécaudey,  n'est  qu'un 
simple  certificat  indiquant  la  réception  delà  marchandise,  son  poids, 
le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  ; 

Attendu  que  ce  récépissé,  non  à  ordre,  et,  par  suite,  non  endossé 
aux  sieurs  Elouis  et  C%  ne  leur  confère  aucun  droit  sur  la  mar- 
chandise, pas  même  celui  de  la  réclamer  aux  Compagnies  chargées 
du  transport  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  Ueu  de  se  préoccuper  du  paie- 
ment en  marchandises,  ni  des  cas  de  nullité  de  ce  paiement ,  prévus 
par  l'art.  446  du  Code  de  com. 

Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  l'Ouest,  ayant  rempli 
son  mandat,  doit  être  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  sur  la  demande 
des  sieurs  Elouis  et  C*  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  failUte  Lécaudey,  obéissant  payer  à 
ladite  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  tout  ce  qui  peut  être 
dû  pour  frais  de  transport  et  droits  de  magasinage  desdites  huiles, 
on  doit  lui  donner  acte  de  ses  obéissances  ; 

Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  même  Com- 
pagnie, qu'en  présence  des  obéissances  du  sieur  Levallois,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  condamnation  conclue,  mais  de  réserver 
ladite  Compagnie  à  en  revenir  devant  le  Tribunal  pour  se  faire  au- 
toriser à  la  vente  des  marchandises,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  retirées,  centime  paiement,  d'ici  le  15  février  prochain  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Elouis  et  C%  succombant  dans  toutes  leurs 
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prétentions,  doivent  être  condamnés  aux  dépens  de  toutes  les  {mr-- 
ties,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  430  du  C!ode  de  proc.; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  à  tort  les  prétentions  des  sieurs 
Elouis  et  C*  sur  les  marchandises  laissées  pour  compte  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  ;  déclare  que  ces  marchandises  sont  bien  la 
propriété  de  la  faillite  Lécaudey  ;  accorde  acte  au  sieur  Gaspard 
Blanchard  delà  mainlevée  par  lui  donnée  en  ses  conclusions  de  son 
opposition  du  22  octobre  dernier;  met  hors  de  cause  les  Compagnies 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon  ;  donne  acte  au  sieur  Le- 
valois,  syndic  de  la  faillite  Lécaudey,  de  son  obéissance  de  payer  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  les  frais  de  transport  et  de 
magasinage  ;  ordonne  que,  sur  le  vu  d'une  expédition  du  présent 
jugement  et  contre  paiement  de  ce  qui  lui  sera  dû^  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  sera  tenue  de  remettre  audit  syndic  les  1 0 
fûts  huile  marqués  K  E,  n"  6  à  45,  formant  l'expédition  du  13  oc- 
tobre; quoi  faisant,  sera  valablement  déchargée;  réserve  ladite 
Compagnie  de  Lyon  à  revenir  devant  le  Tribunal  pour  se  faire  auto- 
riser à  la  vente  des  marchandises,  si  elles  ne  lui  sont  pas  retirées 
d'ici  le  45  février  prochain,  condamne  les  sieurs  Ebuis  et  C*  aux 
dq)ens. 

Appel  par  Elouis  et  C* 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  Tribunal,  confirme,  etc. 

Du  25  novembre  4861.  —  Cour  de  Caen.  —  Prés.  M.  Binàrd. 
Plaid.  M*'  Paris  et  G.  Simon. 


Avarie.  •--  Echouement  fortuit.  *-  Renflouement.  ^Reuchis 

ET   PÉCHARGIMENT.    —   FrAÏS,  ^  AVARÏES.   —  PeRTE  ENTIÈRE 
DU  NAVIRE. 

En  eas  dféehouement  fortuit ,  et  surtout  quand  V accident 
peut  être  attribué  à  une  erreur  commise  par  le  capitaine,  on 
ne  doit  admettre  en  avarie  commune  : 

Ni  les  frais  faits  pour  renflouer  le  navire  (4)  ; 

Ni  les  frais  de  relâche,  déchargement  et  rechargement  occa- 
sionnés par  la  nécessité  de  réparer  le  navire  (ZJ. 
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(1)  En  sens  contraire,  prés.  vol.  V  part.,  p.  256. 

(î)  En  sens  contraire,  p.  144  ci-dessus;  v.  la  note  p.  146. 


(I7<  ) 

(Capitàîne  Harmsolm  contre  Lermillier.) 

Jugement  du  trij^qnal  de  cominerce  de  Lannionqui  statue  en  ees 
termes; 

Lfi  tribunal,  considérant  qu'Alfred  et  Pierre  Lanillier,  négociants 
k  Tr^uier,  demandeur^,  sont  consignataires  d'un  çhargem^t  de 
graines  de  lin  mis  à  bord  de  la  goélette  Deliçù,  du  Liban  {Russie}, 
capitaine  Harmsolin,  et  expédiée  pour  leur  compte  au  port  de  Tré- 
guier; 

Que  ce  navire  est  arrivé  à  s£i  destination  dans  les  preniiers  jours 
de  février,  après  une  traversée  de  prés  de  quatre  mois  et  avoir  con- 
tracté |i  R^msgate  (Angleterre)  un  contrat  à  la  grosse  de  lO^US  (r* 
ëO  cent.,  pour  couvrir  les  frais  d'une  avarie  essuyée  par  ledit  navire 
à  la  pointe  sud-^t  de  Goodwin,  prés  Ramsgate  ; 

Que,  pour  obtenir  remise  de  la  cargaison,  les  consignataires  oet 
dû  rembourser  au  porteur  de  la  lettre  de  grosse  la  totalité  de  cet 
emprunt^  et,  en  outre,  le  fret  du  navire  au  capiteine,  sous  toutes 
réserves  dûm^t  octroyées,  il  est  vrai,  de  pouvoir,  le  cas  é(diéant, 
rejeter  le  tout  vers  qui  de  droit  ; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  par  le  capitaine  de  la  Deliit, 
ne  constituent  qu'une  avarie  particulière  au  navire,  causée  par  siiite 
d'un  écbouement  involontaire,  par  une  fcnlune  de  mer,  atU'ibuée, 
par  le  capitaine,  lui-même,  a  une  erreur  de  feux  en  cours  de 
navigation  ; 

Que  les  frais  dedéchargement  de  la  marchandise  à  Ramsgate  n'ont 
été  que  la  conséquence  forcée  dp  tels  événements  ; 

Considérant  que  les  avaries  grosses  sont  au  contraire,  les  dom**' 
mages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'après  les  dé- 
libérations motivées  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  principe  que  l'avarie  n'est  grosse  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  soufferte  volontairemtent  et  après  délibération  mo- 
tivée, lorsque  cette  délibération  n'est  pas  impossible  ; 

Considérant  que  l'espèce  proposée  ne  saurait  se  confondre  avec  le 
cas  dHÎessus,  et  rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  spécifiés  par  les 
dispositions  de  Tart.  400  dû  Code  de  corn.  ; 

Que  l'échouement  dont  s'agit  a  été  essentiellement  involontaire  et 
la  conséquence  directe  d'une  erreur  du  capitaine  ; 


(m) 

.Que  par  suite  de  la  nature  des  choses,  l'équipage  n'a  pu  être 
appelé  à  délibérer  ; 

Qu'alors  même  qu'après  coup  il  eût  été  appelé  à  le  faire,  en  ce 
qui  concernait  le  renflouement  du  navire  et  la  relâche  à  effectuer, 
cette  circonstance  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'aivarie,  se  rap- 
portant, non  au  fait  essentiel  de  Féchouement,  mais  bien  à  ce  qui 
n'en  aurait  été  que  la  suite  plus  ou  moins  nécessaire  ; 

Considéi'ant  que  l'avarie  delà  Delta  peut  et  doit  donc  tomber  sous 
l'application  de  l'article  403,  notamment  du  n*  3,  §  2,  dépenses 
résultant  d'une  relâche  pour  réparer  une  voie  d'eau  ; 

Que  de  telles  dépenses  doivent,  en  effet,  être  classées  parmi  les 
avaries  particulières,  parce  qu'elles  dérivent  de  l'obligation  imposée 
à  l'armateur  de  fournir,  pour  le  transport  des  marchandises  jusqu'à 
destmation,  un  navire  en  état  de  supporter  les  accidents  ordinaires 
de  la  navigation  ; 

Que  les  dommages  éprouvés  par  le  navire  étant  avaries  particu- 
lières, il  doit  en  être  de  même  des  frais  de  réparation ,  notamment 
des  dépenses  de  chargement  et  déchargement  des  marchandises  ; 

Que  toutes  ces  dépenses,  que  tous  ces  frais  doivent  être  supportés 
par  le  navire,  comme  conséquences  nécessaires  de  l'avarie  qui  l'a 
atteint  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  dépense  extraordinaire,  faite  àRams- 
gâte  par  le  capitaine  Harmsolm,  constitue  une  avarie  particulière  au 
navire  ; 

Condamne  aussi  ce  dernier  à  rembourser  aux  demandeurs  la 
somme  de  10,148  fr.  50  cent,  déjà  payée  par  eux  pour  rembour- 
sement de  la  lettre  de  grosse,  avec  intérêts  depuis  le  paiement,  etc. 

Appel  par  le  capitaine. 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Attendu,  en  droite  que  la  loi  répute  avaries  communes  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises  ; 

Qu'il  ne  iaut  pas  confondre  avec  ces  dépenses  celles  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  remédier  à  un  accident  arrivé  au  navire  et  de  le  mettre 
en  état  de  continuer  sa  route  ; 


(173) 

Que,  si  l'art.  400  du  Code  de  com.  considère  comme  avaries  com- 
munes les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoue',  c'est  seu- 
lement lorsque  le  navire  a  été  échoiié  volontairement  dans  l'inten- 
tion d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ; 

Que  l'art.  403  réputé  avaries  particulières  les  dépenses  résultant 
de  toutes  relâches  occasionnées  par  une  voie  d'eau  à  réparer  ; 

Que  l'armateur  ayant  contracté  l'obligation  de  transporter  le  char- 
gement à  sa  destination,  doit  supporter  les  frais  nécessaires  pour 
réparer  les  accidents  arrivés  au  navire  dans  le  cours  du  voyage,  sur- 
tout quand  ces  accidents  peuvent  être  attribués  à  des  erreurs  com- 
mises par  le  capitaine  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  224  et  230,  le  capitaine  est  garant  de  ses 
fautes,  même  légères,  et  que  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  rapports  de  mer,  faits  par  le 
capitaine  Harmsolm  à  Ramsgate  et  à  Tréguier,  que  ce  capitaine, 
ayant  mal  calculé  sa  route  et  pris  un  phare  pour  un  autre,  a  échoué 
sur  le  banc  Goodwin  ; 

Qu'avec  l'aide  et  les  conseils  de  pêcheurs  anglais,  il  a  réussi  à 
remettre  son  navire  à  flot,  mais  que,  le  navire  faisant  eau,  il  a  été 
contraint  de  relâcher  à  Ramsgate  ; 

Que  pour  le  réparer,  il  a  été  obligé  de  décharger  la  cargaison , 
bien  que  cette  cargaison  n'eut  souffert  aucune  avarie  ; 

Que,  de  plus,  il  a  été  forcé  de  payer  aux  pêcheurs  anglais  qui 
l'ont  secouru  une  somme  très-considérable,  que  ces  derniers  ont 
exigée  de  lui  suivant  des  usages  peu  dignes  des  principes  qui  régis- 
sent aujourd'hui  le  droit  des  gens  ; 

Qu'enfin,  le  navire  réparé  et  la  cargaison  rechargée,  il  n'a  pu 
partir,  pour  se  rendre  à  sa  destination,  qu'après  avoir  contracté  un 
emprunt  à  la  grosse,  à  l'effet  d'acquitter  les  diverses  dépenses  faites 
par  lui  à  Ramsgate,  dépenses  qu'il  prétend  être,  sinon  pom*  la 
totaUté,  du  moins  pour  la  plus  grande  partie,  des  avaries  communes; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  où  s'est  effectué  l'échoueyient 
et  eu  égard  aux  faits  spéciaux  de  la  cause,  cette  prétention  du  capi- 
taine est  mal  fondée  ; 

Que  la  cargaison  n'a  subi  aucune  avarie  ; 

Que  si,  à  Ramsgate,  on  a  été  obligé  de  la  décharger,  ce  déchai- 
gem3nt  R'a  eu  liçu  que  pour  kcii^t^x  h  rép^ratiojj  ^\x  navire  ; 


(  17*  ) 

Qu'il  n'y  a  donc  auôiilie  distinction  à  établir  entre  les  diîéises 
dépenses  faites  à  Ramsgate  ; 

Que  les  frais  de  reniloU^nent  et  de  relâehe  ont  m  pour  ci^t  de 
remédier  à  l'accident  arrivé  par  suite  de  la  double  erf ctn'  commiie 
par  le  cajâtaine  ; 

Qu'ils  sont  la  suite  et  la  conséquence  de  l'échoueffiient^  lequ^^ 
incontestablement^  est  une  avarie  particulière^  et  qu'en  acquittant 
ces  dépenses,  en  remettant  son  navire  à  flot,  en  le  réparant  de  ma->- 
nière  à  pouvoii*  reprendre  la  mer,  le  capitaine  n'a  fait  que  remplir 
l'engagement  contracté  par  lui  envers  les  propriétaires  du  char- 
gement ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de 
voir  dans  ces  dépenses  le  caractère  d'avaries  communes  et  les  (mt 
laissées,  sans  distinction,  à  la  charge  du  navire  ; 

Gmûrme. 

Du  27  avril  1860.  —  Cour  de  Rennes^  —  Prés.  M.  Poubâbr. 
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Abordage.  —  Navigation  fluviale.  —  Limites  de  l'inscription 
MARITIME.  —  Fins  de  non-recèvoir  applicables.— Propôsi- 
Tloïïs  d'arrangement. 

Les  fins  de  non  recevoir  édictées  par  les  art,  435  et  436  C.  Côm. 
en  matière  d*abordage ,  sont  applicables  au  cas  où  t abordage 
s'est  produit  sur  un  fleuve,  dans  les  limites  de  V inscription 
maritime  (1). 

Lé  capitûine  du  navire  abordé  ne  doit  pas  être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  Sa  demande  pour  n'avoir  pas  signifié  sa  protesta- 
tion dans  les  vingt  quatre  heures,  lorsque  cette  signification  a 
été  arrêtée  par  des  propositions  d* arrangement  de  la  part  du 
capitaine  du  navire  abordant  (2). 

(Persil  contre  Herpin.) 

Arrêt. 
Attendu  que  le  30  avril  1859,  vers  9  heures  du  soir,  le  bateau  les 

(i)  Ces  fins  de  non  recevoir  cesseraient  d'être  applicables,  sMl  s'agissait  d'un 
abordage  purement  fluvial  :  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  plusieurs  fois  jugê. 
Voir,  notamment,  un  arrêt  de  Nimes,  du  21  février  1849  (ce  reci  184^^30), 
et  un  arrêt  d'Amiens,  du  4  mai  1858  (ce  rec.  1858-2-142). 

W  Dec.  cOnf.,  ce  red.  1857-2-83,  1855-2-27. 


(  17»  ) 

QwUre  frères  bteth-aimés^  appartenant  à  Persil^  a  été  abordé  et 
coulé  dans  le  cours  de  sa  navigation  sur  la  Seine  ^  à  la  hauteur  du 
Lourdin,  par  le  navire  Jasùn^  capitaine  Aubert^  remorqué  par  le  ba- 
eau  à  vapeur  Neptun^^  capitaine  Herpin  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  1*'  mai,  Persil  a  fait  au  juge  de  paix 
du  canton  de  Duclair  sa  déclaration  sur  cet  abordage,  et  qu'il  a^  le  S3 
du  même  mois ,  formé  sa  demande  en  justice  contre  tes  capitaines 
Àubert  et  Herpin ,  mais  que  son  action  à  été  déclarée  non  recevaUe 
à  défaut  de  signification  de  la  réclamation  dans  les  24  heures  ; 

Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  dans  les  limites  de  rinscription 
maritime,  entre  des  navires  Msant  la  navigation  de  Rouen  au  Havre 
et  un  bateau  de  transport  pour  les  travaux  à  effectuer  dans  la  partie 
de  la  Seine  qui  est  maritime  ^  que ,  «ous  ces  divers  rapports^  les  ar-* 
ticles  435  et  436  du  Code  de  Commerce  sont  applicables  à  la  cause  ; 

Attendu  que  Persil  soutient  que  la  signification  de  sa  réelamatioû 
dans  les  SI4  heures  a  été  arrêtée  par  des  propositions  d'arrangement 
à  lui  faites  et  par  des  démarches  ayant  pour  objet  de  terminer  Fàf- 
îaire  sans  frais  et  à  Tamiabie  au  moyen  d'une  indemnité  ; 

Attendu  que  ces  propositions  et  démarches  qui  n'ont  pas  abouti , 
suffiraient  pour  empêcher  la  déchéance  formulée  par  l'art-  436  pré- 
citéy  laqueUe  a  seulement  le  caractère  d'une  fin  de  non  recevoir  et  ne 
forme  pas  une  présomption  légale  contre  laquelle  nulle  preuve  ne  soit 
admise; 

Attendu  (fdé  les  faits  articulés  à  l'appui  de  cette  prétention  sont 
méconnus  par  les  intimés  et  que  la  preute  en  est  offerte  |)âr  l'appe- 
lant avec  le  degré  de  pertinence  et  de  précision  sufiBsant  pour  (à  faire 
admettre  ; 

Par  ces  motifs  la  Cour  ordonne  l'enquête. 

Du  24  janvier  1860.—  Cour  deRouen.— Pre^.  M.  deTouRViLLE. 

A  la  suite  de  ce  premier  arrêt  et  après  l'enquête,  la  Cour  a  défini- 
tivement statué  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  Herpin  : 

Attendu  que  Persil  a  prouvé  les  faits  d'appointement  admis  par 
l'arrêt  du  24  janvier ,  desquels  i!  résulte  qiie ,  s'il  n'a  pas  signtfié 
dans  les  24  heures  sa  réclamation,  c'est  sur  la  foi  d'ouvertures  à  lui 
aites  par  Herpin,  dans  un  but  de  conciliation  et  par  suite  de  démar- 
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ches  à  son  égard,  ayant  pour  objet  de  terminer  sans  frais  et  à  l'amia- 
ble, au  moyen  d'une  indemnité ,  l'affaire  à  laquelle  pouvait  donner 
naissance  l'abordage  de  son  bâtiment  les  Quatre  frères  bienr-aimés  ; 

Attendu  que  ces  propositions  et  démarches,  encore  qu'elles 
n'aient  pas  abouti ,  ont  suffi  pour  l'empêcher  d'encourir  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  436  du  Code  de  commerce  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
signifié  sa  réclamation  dans  les  24  heures  ;  qu'elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  l'ayant  dispensé  de  le  faire,  alors  d'ailleurs  qu'il  a, 
dans  le  délai,  fait  cette  réclamation  elle-même  et  formé  sa  demande 
en  justice  ; 

Attendu  que  la  Cour  se  trouve  saisie  de  la  connaissance  du  fond 
qui  a  été  épuisé  devant  les  premiers  juges  au  moyen  de  la  fin  de 
non  recevoir  péremptoirement  par  eux  accueillie,  et  que ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'évocation,  elle  doit  y  statuer  en  vertu  de  l'effet  dévolutif 
de  l'appel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  aux  parties  et  notamment 
à  Herpin  de  conclure  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  bien  faite  la  preuve  entreprise  par 
Persil ,  corrigeant  et  réformant ,  rejette  comme  mal  fondée  la 
nullité  invoquée  par  Herpin,  lui  ordonne  de  conclure  au  fond,  etc. 

Du  15  inai  4860.  —  Cour  de  Rouen.—  Prés,  M.  de  Tourville. 
Concl.  conf.,  M.  Jolibois.  —  Plaid,  MM.  Desseaux  etDuFOUR. 

Compétence.  —  Quasi-délit.  —  Exercice  de  l'industrie.  — 
Abordage  fluvial.  —  Limites  de  l'inscription  maritime.  — 
Juridiction  commerciale. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  un  quasi-délit  commis  par  un  com- 
merçant dans  l'exercice  de  son  industrie  {\). 

L abordage  qui  a  eu  lieu  sur  un  fleuve,  dans  les  limites  de  V ins- 
cription maritime ,  doit  être  assimilé  à  l'abordage  arrivé  en 
mer,  et  rentre  conséquemment  dans  la  compétence  exclusive 
des  tribunauiX  de  commerce  (2). 

(1)  Voit  rarrêt  do  Bordeaux,  rapporté  p.  112  ci-dessus  et  la  note. 

(2)  L'abordage  arrivé  dans  une  navigation  purement  fluviale  ne  ressortirait 
pas  au  contraire  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce-  ainsi  juffé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ,  au  16  juin  1841-1-274.  —Quant  à  la  question  de 
savoir  si  les  fins  de  non  recevoir  et  les  règles  d'appréciation  édictées  par  la 
loi  pour  l'abordage  maritime  sont  applicables  à  1  abordage  fluvial,  voirco 
rec.  131^9-2-142,  19;^;h2-136,  19$i-2-î^o,  1949-2-30,  çt  ci-dossus  p.  174. 
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(Vaghi  et  C'  cwtrk  Pieàu.) 

Dn  abordage  s'est  produit  le  42  novembre  4887  fur  la  Seine ,  à 
la  hauteur  de  la  pointe  du  Hode ,  entre  le  Por^ewr-n*-2  de  la  C* 
générale  de  navigation,  et  la  Ville-du^Hâvrey  capitaine  Fournier. 
Le  premier  de  ces  navires  fut  coupé  en  deux  et  coula  immédiate- 
ment. 

M.  Pieau,  directeur  de  la  C*  générale  de  navigation,  fit  assigner 
devant  le  Tribunal  civil  du  Havre  Vaghi  et  C*,  armateurs  du  navire 
Ville-4vf-Bâvre  par  la  faute  duquel  il  soutenait  que  Tabordage 
avait  été  causé.  Vaghi  et  C*  décimèrent  la  compétence  du  Tribunal 
civil  ;  mais  celui-ci  rejeta  le  déclinatoire  et  ordonna  de  plaider  au 
fond. 

Appel  de  ce  jugement  par  Vaghi  et  C*,  qui  soutiennent  devant  la 
Cour  que  la  juridiction  commerciale  est  seide  compétente  pour  cmr 
naître  de  la  contestation  :  l*"  parce  que  la  demande  a  pour  base  un 
quasi-délit  commercial,  accompli  entre  deux  commerçants  dans 
Texercice  de  leur  industrie  ;  2"  parce  que  Fabordage  s'étant  produit 
sur  un  fleuve,  mais  dans  les  Umites  de  Tinscription  maritime ,  doit 
être  assimilé  à  un  abordage  qui  serait  arrivé  en  mer. 

Arrêt. 

Attendu  que  Tart.  631  du  G.  de  commerce  déclare  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants  ;  que,  tandis  que  le  mot 
transactions  ne  peut  guère  s'entendre  que  des  conventions,  le  mot 
engagements  s'applique  également  aux  liens  de  droit  qui  se  forment 
par  les  conventions  et  à  ceux  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à 
l'obligé  ;  que  c'est  la  définition  qu'en  dcmne  l'art.  4370  du  G.  N. , 
qui  range  dans  cette  deuxième  catégorie  les  obligations  résultant  des 
quasi-délits;  qu'ainsi  la  généralité  des  termes  employés  dans  l'art.  631 
précité  comprend  la  contestation  portée  devant  le  Tribunal  civil  du 
Havre,  à  l'occasion  d'un  abordage  de  navires  de  commerce  apparte- 
nant à  deux  commerçants  ; 
^  Attendu,  en  outre,  que  le  &it  d'où  elle  est  née  se  rattache  intime* 
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ment  à  la  profession  commerciale  des  parties  et  à  son  exercice  im- 
médiat ;  qu'en  effet ,  Vaghi  et  G'  étaient  négociants  armateurs  ,  et 
que  Pieau  est  directeur  d'ime  Compagnie  générale  de  navigation  ; 
que  les  deux  bâtiments  qui  se  sont  abordés  appartenaient  à  letii-s 
entreprises  respectives  de  transport  et  faisaient ,  au  moment  de  Ta- 
bordage,  le  voyage  aucpiel  ils  étaient  destinés  ;  que ,  vouloir  res- 
treindre la  compétence  commerciale  au  seul  cas  où  le  quari-délit  se- 
rait survenu  dans  le  cours  de  rapports  commerciaux  préexistants 
entre  les  commerçants ,  c'est  introduire  dans  la  loi  une  distinction 
arbitraire,  qui  ne  va  à  rien  moins  qu'à  enlever  en  réalité  aux  tribu- 
naux de  commerce  toute  connaissance  des  engagements  formés  saùs 
convention  entre  commerçants  et  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
et  cela  contrairement  au  texte  aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  Fart.  631  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  deux  navires  étaient  partis  du  port  du 
Havre  en  destination  i)onr  le  port  de  Rouen  ;  qu'ils  sa  sont  abordés  à 
la  hautfiur  de  la  pointe  du  Hode,  dans  la  partie  de  leur  voyage  demi 
les  limites  de  l'inscription  maritime ,  le  mouvement  de  la  marée  et 
la  salure  des  eaux  faisaient  une  navigation  maritime  ;  que  sous  tous 
ces  rapports^  il  s'agit  d'une  affaire  de  commerce  maritime,  et  qud  la 
compétence  desîtribunaux  commerciaux,  à  cet  égard,  notOTunent  en 
matière  d'abordage,  ne  peut  être  légitimement  contestée  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  de  première  instance  du  Havre  était 
donc  incompétent  pour  connaître  de  l^ction  dirigée  par  Pieau  contre 
Vaglii  et  Ç",  qu'il  devait  déclarer  son  incompétence  et  qu'il  a  à  tort 
retenu  la  connaissance  du  litige  ; 

Attendu  qiie  la  partie  qui  succombe  doit  être  condanmée  ausi  dé- 
pens; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;*  corrigeant  et  réformant]  déclare  l'action  de  Pieau 
et  C"  iflcompétemment  portée  devant  le  Tribunal  civil  du  Havre;  m 
conséquence  ,  annule  ladite  action  ,  condamne  Pieau  es  noms  en 
tous^les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitu-^' 
tion  éte  Famende.  : 

Du  23  mai  1860.—  Cour  de  Rouen.  —  Prés.  M.  de  Ta^nvii^n;. 
'-T'  Plaid.  MM.  Dbsseaux  et  Descûamps. 
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Assurance  maritime.  —  Faillite  de  l'assuré.  —  Caution.  — 
Risques  finis.  —  Résultat  incertain.  —Risques  flottants. 
—  Etendue  du  cautionnement. 

L'assureur  peut  demander  cautionpour  lepaiement  delaprimey 
ou,  à  défaut  y  la  résiliation  du  contrat ,  si  l'assuré  tombe  en 
faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini  fart.  346 
C.  Com,)  ;  —  et  le  risque  doit  être  réputé  non  fini ,  tant  que 
réDènernent,  fuéme  accompli,  est  ignoré  des  parties  contrac- 
tantes {\], 

En  conséquence  y  la  caution  donnée  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  rassuré,  pour  les  primes  dues  sur  risques  non  finis  ou^  ce 
qui  est  l'équivalent,  sur  risques  flottants,  s'applique  à  tous 
les  risques  dont  le  résultat  était  encore  inconnu,  quoique 
déjà  accompli. 

Mais  la  caution  donnée  dans  le  cas  précédent  ne  remonte  pas 
à  une  date  antérieure  à  celle  où  l'action  de  l'assureur  a  été 
formée,  et  ne  saurait,  par  exemple,  garantir  les  primes  des 
risques  dont  le  résultat  était  connu  au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite,  encore  bien  que  ce  résultat  fût  incertain  au  jour 
antérieur  auquel  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  ensuite 
reportée. 

(Syndics  Pereyra  frères  contre  Assureurs.) 

La  maison  Pereyra  frères  a  été  déclarée  en  faillite  le  8  novembre 
1859,  et  la  cessation  de  ses  paiements  a  été,  plus  tard,  reportée  au 
30  septembre  précédent. 

La  compagnie  la  Gironde,  qui  avait  assuré  plusieurs  navires  de 
cette  maison ,  a  demandé  sur-le-champ  aux  syndics  de  la  faillite 
caution  pour  le  paiement  des  primes  d'assurances  dues  par  Pereyra 
frères  sur  risques  flottants. 

Les  syndics  ont  acquiescé  à  cette  demande.  Plus  tard,  s'est  élevée^ 

(1)  Cousuller  sur  cette  cjuestion  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  du  28  juia 
1813,  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  (eh.  des  req.)  du  8  décembre  1814, 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  le  précédent,  ces  deux  arrêts  rapportés  par 
Dallez,  nouv.  répert.,  \*  droit  maritime  n*  1740. 
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la  double  question  de  savoir,  d'une  part,  ce  qu'il  fallait  entendre 
^T  risques  flottants j  et,  d'autre  part,  à  quelle  époque  remontait 
le  cautionnement  de  ces  risques. 

Le  10  juillet  1860,  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  statua 
sur  ces  difficultés  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  compagnie  la  Gironde  demande  à  être  admise 
comme  créancière  privilégiée  sur  le  produit  de  la  vente  de  divers 
navires,  pour  diverses  primes  d'assurances  relatives  auxdits  navires; 

Qu'elle  demande,  de  plus,  à  être  admise  comme  créancière  cau- 
tionnée par  les  syndics  pour  diverses  autres  primes  relatives  à  des 
assurances  dont  le  sort  était  inconnu  au'moment  de  la  cessation  des 
paiements  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  le  10'  paragraphe  de  l'art.  191  C.  comm.  déclare 
privilégié  sur  le  navire  le  montant  des  primes  d'assurances  faites 
sur  le  corps  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

Attendu  que  les  primes,  dont  le  privilège  est  réclamé  par  la  Gi- 
ronde et  contesté  par  les  syndics,  sont  relatives  à  des  voyages  d'aller; 
que  les  navires  ont  été  vendus  en  France  après  le  voyage  de  retour; 
—  Que  l'aller  et  le  retour  ont  été  l'objet  d'assurances  distinctes  et 
séparées,  et  ont,  par  conséquent,  constitué  pour  les  assureurs  deux 
voyages  qui  ne  peuvent  se  confondre  ; 

Attendu  que  les  privilèges  accordés  par  l'art.  191  C.  comm.  sont 
spécialement  affectés  sur  les  navires  ;  qu'ils  sont  tout-à-fait  indé- 
pendants des  dispositions  qui  régissent  les  faillites  ;  que^  par  suite, 
la  constitution  de  ces  privilèges  s'établit,  non  pas  au  moment  dé 
l'ouverture  de  la  faillite,  mais  seulement  à  celui  où,  le  navire  qui 
lui  est  affecté  ayant  été  liquidé,  la  distribution  du  prix  reste  à 
faire  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  ou  les  navii'es  ont  été  vendus,  r^s  navires 
-avaient  chacun  fait  un  voyage,  objet  d'une  assurance  spéciale,  après 
celui  pour  lequel  sont  dues  les  primes  dont  la  Gironde  réclame  lo 
privilège  ; 

Attendu  que  ces  primes  ne  se  trouvent,  par  conséquent,  pas  dans 
les  conditions  voulues  par  l'art.  191  ;  qu'elles  ne  sauraient,  dés  lors, 
être  privilégiées;  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  le  12  mai 
4868,  de  même  que  la  Cour  de  Bordeaux,  Chambres  réunies,  le  23 
mars  1859  : 
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Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que,  le  10  novembre  1859,  la  compagnie /a  GîVond^,  par 
l'intermédiaire  du  secrétaire  de  son  comité,  usant  du  droit  que  lui 
donnait  Fart.  346  C.  comm.,  a  demandé  aux  syndics  de  la  faillite 
Pereyra  de  leur  donner  caution  pour  le  paiement  des  primes  rela- 
tives aux  risques  flottants  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiement; 
—  Que,  par  lettre  du  même  jour,  les  syndics  ont  déclaré  se  porter 
cautions  du  paiement  desdites  primes  ; 

Attendu  que  les  primes  dont  la  Gironde  réclame  le  paiement 
intégral  en  vertu  du  cautionnement  donné,  prime  que  les  syndics 
contestent  avoir  été  l'objet  dudit  cautionnement,  sont  relatives  à  des 
voyages  dont  le  sort  était  inconnu  le  10  novembre  1859,  jour  du 
cautionnement,  ou  le  30  septembre,  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ment ; 

Attendu  que  les  syndics  prétendent  qu'ils  n'ont  cautionné  que 
les  risques  eflectivement  flottants  au  moment  où  ce  cautionnement 
était  demandé,  et  non  point  ceux  qui  avaient  efl'ectivement  pris  fin 
à  des  dates  antérieures  au  1 0  novembre,  ou  tout  au  moins  antérieu- 
rement au  8  novembre,  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Que  la  compagnie  la  Gironde,  au  contraire,  prétend  que  les  mots 
risques  flottants  doivent  s'appliquer  à  tous  ceux  dont  le  sort  était 
inconnu  à  la  date  du  30  septembre,  jour  de  la  cessation  de  paiement, 
bien  que  Ton  ait  appris  plus  tard  que  ces  risques  ou  portion  de  ces 
risques  étaient  eflectivement  finis  à  ladite  date  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  : 

l' Ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  risques  flottants,  em- 
ployés dans  le  cautionnement  donné  par  les  syndics  ; 

2**  Si,  à  la  date  du  10  novembre,  au  moment  où  les  syndics  dé- 
claraient cautionner  les  risques  flottants  à  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements,  la  date  de  ladite  cessation  de  paiement  devait  s'en- 
tendre du  8  novembre,  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  ou  du  30 
septembre,  jour  auquel  un  jugement  postérieur  en  a  fait  remonter 
la  date  ; 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu'il  est  d'usage  incontestable  de  donner^  dans  le  lan- 
gage commercial,  le  nom  de  risques  flottants  à  tous  ceux  dont  le  sort 
est  inconnu  ;  —  Que  les  art.  365  et  366  C.  comm.  autorisent  cette 
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interprétation;  —  Qu'en  effet,  si  Fassuranee  est  valable,  aux  termes 
desdits  articles,  bien  qu'elle  soit  faite  après  l'événement  ou  l'arrivée, 
à  la  condition  que  cet  événement  ou  cette  arrivée  soient  inconnus 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  il  est  certain  que  le  risque  n'est  pas 
réputé  fini,  qu'il  est,  par  conséquent,  flottant  pour  les  parties  au 
moment  du  contrat  ;  —  Que,  si  ce  risque  est  flottant  au  moment  du 
contrat,  il  n'est  pas  possible  que  cette  qualité  qui  lui  est  reconnue 
et  qui  est  une  condition  essentielle  du  contrat,  que  cette  qualité  qui 
ne  résulte  que  de  l'absence  de  nouvelles,  disparaisse  le  lendemain 
par  suite  d'une  faillite,  fait  tout-à-fait  étranger  à  la  qualité  et  à  l'as- 
surance du  risque  ;  —  Que  si  la  faillite  peut  modifier  les  conditions 
du  contrat,  elle  ne  saurait  modifier  la  qualité  du  risque;  —  Que  ce 
risque  reste  donc  le  même  avant  comme  après  la  faillite,  après 
comme  avant  la  demande  en  résiliation  ou  en  cautionnement,  risque 
flottant,  risque  non  fini,  jusqu'à  ce  que  se  soit  accomplie  la  seule 
condition  qui  puisse  le  modifier,  c'est-à-dire  la  nouvelle  de  l'évé- 
nement ou  de  l'arrivée  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  les  syndics  n'infirme 
pas  cette  interprétation  ;  que  l'arrêt  cité  de  la  Cour  d'Aix  est  uni- 
quement fondé  sur  la  connaissance  que  devaient  avoir  les  parties  de 
l'événement,  par  suite  de  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  366 
C.  comm.  :  qu'il  n'a,  par  conséquent,  aucun  rapport  avec  la  cause 
actuelle  ; 

Que  si  des  auteurs  nombreux,  il  faut  le  reconnaître,  ont  adopté 
le  principe  opposé,  il  faut  l'attribuer  à  cette  circonstance  que,  ii'ayant 
pas  eu  à  mettre  en  pratique  le  principe  adopté  par  eux,  ils  n'en  ont 
pas  aperçu  les  inconvénients  et  les  impossibilités  ;  qu'en  èffet^  l'opi- 
nion de  ces  auteurs  conduirait  fatalement  à  cette  nécessité,  en  cas 
de  demande  en  résiliation,  de  prononcer  une  résiliation  éventuelle  ; 
—  Que,  dans  la  pratique  et  en  matière  d'assurances,  une  résiliation 
éventuelle  est  contraire  à  l'absence  même  du  contrat,  dont  le  but 
unique  est  de  couvrir  les  éventualités  et  noii  pas  d'y  donner  ouver- 
ture; 

Attendu  que  la  compagnie  la  Gironde,  en  demandant  caution 
pour  les  risques  flottants,  n'a  pu  donner  à  ces  mots  que  la  significa- 
tion qui  leur  est  propre  en  matière  d'assurances  ]  que  les  syndics 
n'ont  pas  pu  leur  donner  un  sens  ditïérent  :  —  Que,  certainement, 
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^i  les  syndics  avaient  refusé  le  cautionnement,  la  compagnie* la 
Gironde  n'aurait  pas  manqué  de  réclamer  la  résiliation;  que,  dans 
ce  cas,  les  syndics  se  seraient  trouvés  dans  Tobligationde  faireréas- 
surer  tous  les  risques  dont  le  sort  était  inconnu,  et,  par  suitQ,,de 
payer  intégralement  et  par  privilège,  à  d'auti'es  assureurs,  .les  primes 
.  qu'ils  auraient  refusé  de  cautionner  aux  premiers  ;  qu'indépendam- 
ment de  ces  primes  forcément  privilégiées,  ils  auraient  eu  à  admettre 
les  premiers  assureurs  comme  créanciers  chirographaires  pour  le 
montant  de  leur  droit  de  ristourne:  —  Que  s'ils  eussent  agi  ainsi,  ils 
auraient  porté  préjudice  à  la  masse  des  créanciers  ;  —  Qu'en  cau- 
tionnant les  primes  relatives  aux  risques  dont  le  sort  était  inconnu, 
ils  mit  au  contraire  sauvegardé  les  intérêts  qtii  leur  étaient  confiés  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  décider  qu'en  cautionnant  les  risques 
flottants,  ils  ont  cautionné  les  risques  dont  le  sort  était  inconnu  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que,  le  10  novembre,  au  moment  où  les  syndics  don- 
naient caution  pour  les  risques  flottants  à  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements,  la  date  de  cette  cessation  de  paiement  avait  été  pro- 
visoirement fixée  au  8  noveml)repar  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
du  même  jour;  q\i'à  ce  moment  la  date  officielle  de  la  cessation  des 
paiements  était  bien  le  8  novembre  ; 

Mais  attendu  qu'il  était  de  notoriété  publique  que  la  cessaiion  de 
paiement  avait  eu  lieu  le  30  septen^bre  ;  que  les  syndics,  comn^  les 
assureurs,  ne  pouvaient  pas  avoir  de  doute  sur  cette  date  pi:écise  ; 
—  Que  les  assureurs,  en  faisant,  le  10  novenibre,  allusion  à  l'époque 
de  la  cessation  de  paiement,  n'ont  pu  avoir  en  vue  que  l'époque 
réelle  de  cette  cessation,  et  non  point  celle  du  8  novembre  fixée  pro- 
,  visoirement  et  seulement  deux  jours. avant;  que  les  syndics  n'ont 
pas  pu  douter  que  telle  fui  l'intention  de  la  demande  qui  leur  était 
faite,  et  qu'en  l'acceptant  ils  ont,  avec  juste  raison,  aquiescé  à  la  date 
du  30  Septembre,  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  consacrer  plus  tard  ;  — 
Qu'ils  n'ignoraient  pas,  d'ailleurs,  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
iTU)ment  de  la  déclaration  de  faillite,  les  assureurs  n'avaient  pas  cessé 
de  faire  des  démarches  pour  régulariser  Jour  ppsition  auprès  de  la 
maison  Perejra  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribimal  ordonne  que  la  compagnie  d'assu- 
rances U  iS/rom/e  sera  pdmi^^e  au  passif  de  la  faillite  -  terejra  : 
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4*  comme  créancière  chirographaire  seulement,  pour  le  montant  des 
primes  relatives  au  voyage  d'aller  des  navires  qui  ont  été  liquidés 
à  leur  retour  en  France,  en  tant  que  Textinction  des  risques  d'aller 
aura  été  connue  avant  le  30  septembre  4859  ;  2*  comme  créancière 
cautionnée  par  les  syndics,  en  leur  qualité  et  engageant  la  masse, 
pour  toutes  les  primes  relatives  aux  risques  dont  le  sort  était  inconnu 
le  30  septembre  4859. 

Appel  par  les  syndics  Pereyra. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  cautionnement  donné  par  les  syndics  aux  assu- 
reurs, afin  de  prévenir  Faction  en  résolution  ouverte  par  Fart.  346 
G.  comm.,  s'étend  à  toutes  les  primes  dues  sur  risques  flottants  ; 
que  ces  derniers  mots  doivent,  selon  l'acception  généralement  reçue 
dans  l'usage  du  commerce,  s'entendre  des  risques  qui  étaient  encore 
incertains  pour  les  parties,  bien  que  l'événement  pût  être  ac- 
c(»npli; 

Qu'il  était,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  remarque  avec  raison  le  Tri- 
bunal, del'intérêtde  la  masse  qu'il  fût  donné  a  cet  égard  pleine 
satisfaction  aux  assureurs,  afin  de  maintenir  les  assurances  exis- 
tantes, sans  quoi  les  syndics  auraient  dû,  dans  l'incertitude  des  évé- 
nements, sauvegarder  les  intérêts  de  la  faillite  par  de  nouvelles 
assurances,  ce  qui,  à  raison  des  frais  de  la  demande  en  résiliation, 
des  droits  de  courtage,  d'enregistrement,  etc.,  eut  entraîné  une 
dépense  plus  considérable  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'on  doive  faire  abstraction  deces  mots 
risques  flottants,  employées  parles  parties,  pour  se  placer  dans  les 
termes  de  l'art.  346,  la  décision  sera  la  même  ; 

Que,  dans  l'interprétation  des  lois  civiles  et  commerciales,  on  doit 
moins  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  qu'à  l'esprit  de  la  loi  ma- 
nifesté par  l'ensemble  de  ses  dispositions  ; 

Que,  pour  savoir  quel  est  le  sens  de  ces  expressions,  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini ,  employées  dans  l'art  346,  il  faut  le 
rapprocher  de  l'art.  365  du  même  Code,  d'après  lequel  l'assurance 
faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  valable,  lorsque 
les  parties  ont  contracté  dans  l'ignorance  de  l'événement;  qu'aussi 
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ongtemps,  en  effet,  que  révénement  est  inconnu,  le  risque  subsiste 
dans  l'opinion  des  parties  et  peut  faire  la  matière  d'une  assurance  ; 
qu'ainsi  il  suffit  que  révénement  soit  ignoré,  bien  qu'il  soit  de  fait 
accompli,  pour  qu'on  puisse  contracter  valablement  une  assurance, 
et  pour  qu'on  puisse  aussi  valablement  la  résoudre;  le  risque  n'est 
donc  fini,  dans  le  sens  de  la  loi  et  de  l'article  346,  que  du  moment 
que  l'événement  est  connu  et  qu'il  n'existe  plus  d'incertitude  ;  que 
cette  interprétation  est  d'ailleurs  commandée  par  le  motif  quia  dicté 
cet  article  ;  qu'il  a  principalement  pour  objet  de  permettre  a  l'assuré 
de  se  dégager  d'une  assurance  qui  ne  le  couvre  plus  du  moment  que 
l'assureur  est  en  faillite,  afin  d'en  contracter  une  nouvelle  ;  mais 
que  si  le  risque  devait  être  considéré  comme  fini  dans  le  sens  de 
l'art.  345,  du  moment  que  l'événement  est  accompli,  bien  qu'il  soit 
inconnu,  la  nouvelle  assurance  ne  lui  donnerait  pas  sécurité  :  car, 
dans  l'incertitude  de  l'événement,  les  juges  ne  pourraient  prononcer 
la  résolution  du  premier  contrat  que  conditionnellement,  ce  qui 
serait  déjà  une  chose  anormale,  et  la  nouvelle  arrivant  ensuite  que 
le  risque  avait  pris  fin- par  la  perte  de  la  chose  avant  la  faillite,  la 
première  assurance  revivrait,  la  seconde  serait  ristournée,  l'assuré 
paierait  en  sus  de  la  prime  le  droit  de  ristourne  et  serait  indemnis  é 
de  la  perte  en  monnaie  de  faiUite  ;  qu'il  faut  donc,  pour  donner  à 
l'art.  346  un  sens  raisonnable  et  pratique,  le  coordonner  avec  l'art. 
365,  et  ne  considérer  le  risque  comme  fini  que  du  moment  que  l'évé- 
nement est  connu  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  donné  afin  de  prévenir  l'action  en 
résiliation  de  l'assurance  est  corrélatif  à  cette  action  et  ne  peut  re- 
monter à  une  date  antérieure  à  celle  où  l'action  a  pris  naissance; 
que  la  résiliation  du  contrat  ne  pouvant  être  demandée  qu'après  la 
déclaration  de  la  faillite,  quelque  date  qui  soit  ensuite  assignée  à  la 
cessation  des  paiements,  le  cautionnement  ne  saurait  remonter  plus 
haut  que  cette  déclaration;  que  les  syndics  n'auraient  pu,  d'ailleurs, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  créanciers,  garantir  aux 
assureurs  le  paiement  intégral  d'une  prime  due  pour  une  assurance 
dont  le  résultat  était  connu  et  acquis  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté,  par  les 
syndics  de  la  faillite  Pereyra  frères,  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux,  le  10  juillet  1860,  dans  le  chef 


(486) 

•QUlment  qui  a  fait  remonter  au  30  septembre  4839  l'elTet  du  eau* 
tiomiement  par  eux  donné,  dit  qu^il  ne  s'applique  qu^aux  assurances 
dont  le  résultat  était  encore  inconnu  au  jour  où  il  a  été  demandé  ; 
confirme  les  autres  dispositions  du  jugement. 

DtiS  mar*1861.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  Prés,  M.  db  L4 
SsioLiSRB.  -*  Plaid.  MM.  Goubeau  et  Vaucher. 


Àyabies.  —  Dommages  causés  par  abordage.  —  Relâche.  — 
Déchargement.  —Frais.  —  Avarie  particulière  nu  navire. 

Quand  le  navire  a  relâché  pour  réparer  des  dommages  pure- 
ment accidentels,  provenant  par  exemple  d^un  abordage,  les 
frais  de  relâche  et  ceux  du  déchargement  nécessité  par  les  ré- 
parations,  ne  doivent  pas  être  classés  en  avarie  commune:  ils 
sont,  au  contraire,  supportés  exclusivement  par  le  navire  (4). 

(Leroux  contre  Le  Goaster.) 

Arrêt. 

.  La  Cour  ,  —  en  ce  qui  touche  la  question  dé  savoir  si  toutes  lés 
avaries  delà  Jeune-ÀdèU  doivent  être  réputées  avaries  pàrticulièrefe, 
etsit  y  â  lieu^  ep  conséquence,  sur  l'appel  incident  de  Le  Goaster,  de 
iréformer  la  sentence  arbitrale  au  clief  qui  a  classé  comme  avaries 
communes  les  frais  de  relâche  à  Syra,  s'élevant  à  une  somme  de 
2,098  fr,  88  c..: 

Atteftdu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  403  du  Code  de  com^ 
iiiei'Ce,  soht  avaries  particulières  la  perte  des  voiles,  mâts,  cordages, 
Causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer,  et  les  dépenses  ré- 
sultant de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de 
fcès  objets,  soit  pat  la  voie  d'eau  à  réparer  ; 

Que  là  loi  ne  répute  avaries  comtnunes  que  les  dotnmages  soufterts 
voloiitait^emônt  et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées 
pouf  le  bîén  et  lé  salut  commun  du  navire  et  des  marcliandtses  ; 

Que  ies  avaries  pafticulièfes  soiit  le  résultat  d'un  sinhtre  an^vé, 
dont  il  est  nécessaire  de  réparer  les  suites  ; 

(1)  Déci».  ewf.  p.  179  çi-dosôus.  —  Décis.  ooi^lr.  p.  144  ci-dessus  ;  v.la 
w\Q  p.  ik^. 
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Que  les  avaries  communes  supposent,  au  contraire,  un  sinistre 
futur  qu'il  s'agit  d'éviter,  et  en  vue  duquel  on  se  résigne  à  un  sacri- 
fice ou  à  des  dépenses  volontaires  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  fait  par  le  capi- 
taine, et  des  divers  documents  émanés  du  consulat  de  Fiance  à  Syra, 
que  le  navire  la  Jeune-Adèle  a  été  gravement  endommagé  dans  sa 
voilure  et  dans  sa  mâture,  et  mémo  un  peu  dans  sa  coque,  par  suite 
de  l'abordage  d'un  navire  anglais  ; 

Qu'après  cet  accident,  bien  qu'il  ne  fut  pas  en  danger  desombrer, 
il  lui  était  impossible,  ainsi  désemparé,  de  continuer  son  voyage  pour 
Galatz  sans  être  réparé  ; 

Que  force  a  donc  été  au  capitaine  de  relâcher  d'abord  dans  U 
baie  de  Caristo,  où  les  réparations  les  plus  urgentes  ont  été  faites, 
et  ensuite  à  Syra  où  ces  réparations  ont  été  achevées  ; 

Qu'aucune  délibération  n'a  été  piise  par  l'équipage  ; 

Que  la  cargaison  de  houille  existant  sur  le  navire  n'a  pas  souffert 
de  l'abordage  ni  éprouvé  d'avarie  ; 

Que  si  une  partie  de  cette  cargaison  a  dû  être  déchargée  à  Syra, 
emmagasinée  et  rechargée  ensuite,  ce  déchargement  partiel  li'à  eu 
d'autre  cause  que  la  nécessité  de  réparer  le  navire  et  de  le  rernsM^ 
en  état  de  continuer  sa  navigation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  relâche  à  Syra  et  les  dépenses  qu'elle 
a  occasionnées  se  Uent  intimement  à  l'abordage,  dont  elles  sont  la 
suite  et  la  conséquence  nécessaire  ; 

Que  ce  n'est  pas  principalement  en  vue  d'éviter  un  sinistre  futur 
et  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  marchandise,  mais  sous 
lé  coup  d'un  accident  arrisé  au  navire  seul,  et  pour  dn  réparer  les 
suites,  que  cette  relâche  a  eu  lieu  et  que  ces  frais  ont  été  faits  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  le  capitaine  n'a  fait  qu'exécuter  i'etiga- 
gement  contracté  par  l'armateur  envers  les  chargeurs  de  transporter 
la  marchandise  à  sa  destination  et  de  mettre  à  cet  effet  à  leur  dispo- 
sition xm  navire  en  état  de  tenir  la  mer,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les 
arbitres  ont  classé  ces  dépenses  comme  avaries  communes  ; 

Qu'en  supposant  mêiîie  qu'il  existât  dans  la  pratique  commerciale 
une  tendance  à  les  classer  de  la  sorte,  cette  pratique  abusive^  favo- 
rable aux  armateurs  et  préjudiciable  aux  chargeurs,  ne  saurait  pré- 
valoir contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  le  montant  général  des  avaries  de  la  Jeune-Adèle 
s^éléve  à  17,849  fr.  56  c.  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette 
somme  :  premièrement  une  somme  de  4,098  fr.  80  c,  pour  nour- 
riture de  réquipage  et  journées  du  capitaine  ;  deuxièmement,  une 
somme  de  4,681  fr.  16  c,  pour  réduction  du  tiers  sur  les  dépenses 
susceptibles  de  cette  réduction;  troisièmement  une  somme  de 
4,800  fr.,  pour  la  franchise  de  3  pour  cent  sur  la  valeur  assurée  ; 

Que  déduction  faite  de  ces  trois  sommes,  il  reste,  pour  avaries 
dues  à  Le  Goaster  par  les  assureurs,  chacun  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  une  somme  de  10,269  fr.  60  c.  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  la  sentence  des  arbitres  au  chef  qui  a 
réputé  avaries  communes  les  frais  de  relâche  à  Syra  ; 

Dit  que  toutes  les  avaries  sont  des  avaries  particulières,  et  fixe  à 
10,269  fr.  60  c.  la  somme  due  à  Le  Goaster  par  les  assureurs  pour 
ces  avaries,  laquelle  somme  sera  payée  par  eux,  chacun  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  par  lui  assurée. 

Du  27  juillet  1860.  —  Cour  de  Rennes.  —  Prés.  M.  Pouhaer. 

ÉTRANGER.  ■—  Jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger.  — 
Demande  d'exécution  en  France.  —  Incompétence  des  Tri- 
bunaux FRANÇAIS. 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu  entre  des  étrangers 
par  un  Tribunal  étranger,  alors  surtout  qu'au  moment  où 
la  demande  en  exécution  est  formée ,  le  demandeur  réside 
simplement  en  France,  sans  y  avoir  ni  domicile  autorisé^  ni 
établissement  d'aucune  espèce  (1). 

(  Muriel  contre  Hardiny.  ) 

Le  contraire  résultait  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  ,  le  23  mars  1861  ,  en  ces  termes  : 
Le  Tribunal  :  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  346  du  Code  de 

(t)  La  Cour  de  Paris  avait  précédemment  jugé  que  les  tribunaux  français 
sont  au  contraire  compétcaits  en  pareil  cas,  avec  cette  seule  restriction  que 
la  compétence  appartient  aux  tribunaux  civils  et  non  aux  tribunaux  de 
Commerce,  v.  ce  rec.  1855-2-101. 
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procédure  civile  et  2123  du  Code  Napoléon ,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  sont  susceptibles  d'exécution  en  France, 
lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et  ne  permettent  pas 
de  distinguer  les  cas  où  les  jugements  ont  été  rendus  entre  Français 
et  étrangers ,  et  ceux  où  ils  ont  été  rendus  entre  étrangers  de  la 
même  nationalité  ou  entre  étrangers  de  nationalités  différentes  ;  — 
Qu'il  est  évident  qu'à  quelque  nationalité  que  les  parties  appartien- 
nent, elles  ne  peuvent  é'adresser  qu'aux  tribunaux  de  France  pour 
demander  l'exécution  en  France  des  décisions  rendues  à  l'étranger, 
et  que  ces  tribunaux  ne  pourraient,  sans  dénier  la  justice  qui  leur 
est  due ,  se  déclarer  incompétents;  —  Se  déclare  compétent ,  etc. 

Appel. 

ARRÉt. 

La  Cour  ;  —Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  dans  la  cause 
si  l'exécution  peut  être  demandée  pour  un  jugement  rendu  hors  de 
France  entre  deux  étrangers  ; 

Considérant  qu'en  thèse  générale ,  les  tribunaux  français  ne  doi- 
vent la  justice  qu'aux  nationaux ,  et  que  l'étranger,  quel  que  soit 
son  action  ou  son  titre ,  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution  en  France 
contre  un  étranger  ; 

Considérant  que  ce  principe  de  droit  prend  sa  source  dans  deux 
raisons  dominantes  :  1"  le  juge  du  pays  se  doit  exclusivement  aux 
nationaux;  2"  il  ne  peut  être  tenu  d'apprécier  des  droits  reposant 
sur  une  législation  qu'il  ne  connaît  pas  ;  —  Que  ces  deux  motifs 
restent  entiers  en  présence  d'un  demandeur  étranger  s'appuyant  sur 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  son  pays  et  dans  une  ins- 
tance où  nul  Français  ne  se  trouve  engagé  ; 

Considérant  qu'en  effet  l'appréciation  difficile  de  jugements  éma- 
nant d'une  juridiction  étrangère  absorberait  nécessairement  une 
notable  part  du  temps  que  ce  magistrat  doit  aux  nationaux ,  et  de 
plus ,  exigerait  de  lui  la  connaissance  des  lois  du  pays  dans  lequel 
la  sentence  a  été  rendue  ; 

Considérant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  exécution  à  un  juge- 
ment étranger  intéressant  un  Français ,  la  décision  d'exequatur 
est  pour  le  juge  l'accomplissement  d'un  devoir  envers  le  justiciable, 
et  d'un  devoir  facile ,  puisqu'il  ne  doit  accorder  exécution  que  con- 
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forméiftenl  aux  principes  généraux  de  la  législation  française  :  le 
magistrat  se  trouve  ainsi ,  d'une  part ,  dans  l'obligation  de  juger, 
et  d'autre  part ,  dans  la  position  de  résoudre  les  difficultés  qui  lui 
iont  soumises  d'après  les  règles  ordinaires  de  ces  décisions  ; 

Mais  lorsque  le  débat  s'agite  entre  deux  étrangers ,  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  leur  engagement  ne  peut  être  ,  en  effet ,  exécuté  que 
conformément  à  leur  loi  nationale  ;  la  raison  n'admet  pas  qu'un 
Anglais  puisse  demander  contre  son  compatriote  l'exécution  d'un 
jugement  anglais ,  modifié  au  gré  de  la  législation  française  ; 

Considérant  que ,  dans  ce  cas ,  ce  serait  la  valeur  du  jugement , 
d'après  la  loi  anglaise ,  en  la  forme  et  au  fond ,  que  le  juge  aurait 
à  apprécier,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  à  la  fois  connaître  et  les  lois  do 
procédure  et  le  droit  civil  d'une  nation  étrangère  ; 

Considérant,  d'ailleurs ,  que  la  question  d'exécution  du  jugement 
entre  étrangers  paraît  simple  quand  on  l'applique  seulement  par  la 
pensée  aux  condamnations  en  paiement  d'une  créance;  mais  les 
principes  étant  admis  ,  il  faudrait  l'apiiliquer  à  toutes  les  décisions 
judiciaires ,  et  l'on  serait  conduit  à  admettre  les  étrangers  à  débattre 
devant  les  tribunaux  français  leurs  statuts  personnels  et  leurs  droits 
de  toiite  nature ,  ce  qui  serait  évidemment  inadmissible  ; 

Considérant  que  le  texte  de  nos  lois  est  d'accord  avec  ces  prin- 
cipes. Le  chapitre  P'du  Code  Napoléon ,  qui  seul  statue  sur  le  droit 
en  ces  matières ,  ne  reconnaît  de  contestations  soumises  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire  que  celles  qui  intéressent  les  nationaux.  Le 
Code  de  procédure  ,  qui  ne  fait  que  régler  Texercice  des  droits  , 
loin  d'étendre  celui-ci ,  le  restreint ,  au  contraire ,  par  son  article 
546.  —  On  aurait  pu  conclure ,  en  effet,  des  articles  1 4  et  suivants 
du  Code  Napoléon  ,  qui  maintiennent  la  valeur  des  engagements 
des  Français  envers  un  étranger,  pris  soit  en  France,  soit  hors  du 
territoire ,  que  les  titres  d'obligation  ou  les  jugements  consacrant 
ces  engagements  seraient  exécutoires  en  France  ;  l'article  546  ,  au 
contraire ,  annule  la  force  exécutoire  des  titres,  et  soumet  les  juge- 
ments à  une  révision  ; 

Considérant  qu'ainsi ,  loin  d'étendre  la  règle  posée  par  le  droit 
civil  et  de  la  rendre  commune  aux  étrangers ,  la  loi  de  procédure 
en  resserrç  les  limites  pour  le  Français  lui-mcmc  :  l'interprétation 
qui  voudrait  tirer  de  l'article  546  un  argtiment  pour  l'exécution  des 
jugements  rendus  entre  étrangers ,  a  ainsi  non-seulement  le  tort  de 
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vouloir  établir  iin  droit  spécial  et  considérable  par  ufte  cwiaéquéttcc 
indirecte  d'une  disposition  de  procédure ,  mais  encore  celui  de  le 
puiser  dans  un  article  ayant  un  but  opposé  et  restreignant  le  droit 
au  lieu  de  retendre  ; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  logique  et  plus  régulier  que  le 
système  contiaiie ,  quand  l'obligation  intéresse  un  Français  ;  il 
existe  une  action  devant  les  tribunaux  soit  du  pays ,  soit  de  l'é- 
tranger ;  si  c'est  devant  ces  derniers  qu'elle  est  exercée,  lejugement 
doit  être  revisé  jwr  le  juge  français  d'abord ,  parce  que  le  droit  de 
naUiOnaUté  l'exige ,  et  ensuite  parce  que  la  décision  doit  être  rame- 
née aux  principes  fondamentaux  du  droit  national  ;  —  Mais  quand 
le  fait,  l'obligation  existent  entre  deux  étrangers,  il  n'y  a  pis 
d'action  en  France  ;  dés  lors  il  n'y  a  pas  de  procédure  à  suivre  :  le 
droit  manque ,  et  par  la  même  raison  que  la  poursuite ,  fondée  sur 
le  titi*e  le  plus  authentique ,  la  juridiction  mêmje  acceptée  p^r  le 
défendeur  ^  ne  sont  pas  admises  ;  l'exécution  pour  ]ê  jugemieni 
cti'anger  devient  impossible  ;  —  La  voie  d'exécution  disparaît , 
l'action  n'existant  pas ,  et  la  procédure  est  impossible  parce  que  le 
droit  d'agir  est  absent  ; 

Considérant ,  en  résumé ,  que  le  juge  français  se  doit  exiclusi- 
vement  aux  nationaux  ;  —  Qu'il  ne  pourrait  d'ailleurs  ordonna 
l'exécution  d'u^  jugement  rendu  entre  étrangers  bore  de  France, 
qu'en  faisant  application  d'une  législation  qui  lui  est  inconnue  e^  à 
laquelle  les  étrangers,  stipulant  entre  eux,  sont  exclusivemeut 
soumis; 

f.  Considérant,  en  fait,  que  Muriel  n'a  jamais  eu  en  France  qu'une 
résidence  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni  domicile  autorisé,  ni  établissement  de 
commerce  ou  autre;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 'cas 
d'exception  où  un  étranger  peut  être  cité  devant  la  juridiction 
française;  —  Infirmant  ;  —  Déclare  la  demande  non  recevable. 

Du  \bjuin  1861 .  —Cour  de  Paris.  —  Prés.  M.  Devienne. 

Étranger.  —  Demande  contre  un  autre  étranger.  —  Obliga- 
tion CONTRACTÉE  EN  PAYS  ÉTRANGER.  —  RÉSIDENCE  EN  FrANCE. 

—  Incompétence  des  tribunaux  français. 

Un  tribunal  français  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  un  étranger  contre  un  autre  étranger, 
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V 

bien  que  tous  deux  résident  en  France ,  s'il  s'agit  de  Vexé- 
^cution  d'une  obligation  contractée  en  pays  étranger^  anté^ 
rieurement  à  leur  résidence  en  France  (1). 

(  OcHsÉ ,  Cohen  et  Comp«  contre  Boyd  et  Comp*.  ) 

Du  11  octobre  1860  ,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  y  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  des  étran- 
gers ,  pour  des  opérations  faites  à  l'étranger,  antérieurement  à  la 
résidence  des  défendeurs  à  Paris  ;  —  D'où  il  suit  que  le  Tribunal 
est  incompétent  ;  —  se  déclare  incompétent  etc. 

Appel 

Arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  toutes  les  parties  sont  étrangères  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce ,  de  l'exécution ,  demandée  aux 
tribunaux  français ,  de  condamnations  prononcées  en  pays  étranger, 
entre  les  parties  en  cause,  mais  d'une  action  directe  dirigée  devant 
les  tribunaux  français,  pour  des  engagements  contractés  en  pays 
étranger,  entre  les  appelants  et  les  intimés  ,  avant  même  que  ceux- 
ci  n'eussent  une  résidence  en  France  ;  —Que ,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  Tribunal  de  Commerce  s'est,  avec  raison,  déclaré  incom- 
pétent. 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  6  juillet  4861.  —  Cour  de  Paris.  —  Prés.  M.  Perrot  de 
Chezelles. 

(l)*Voir  diverses  décisions  sur  la  compétence  ou  l'incompétence  des  tri- 
bunaux français  dans  les  coi\testations  entre  étrangers  ,  ce  rec.  1860-2^31, 
1858-1-209,  1857-2-148,  1856-1-256  et  310,  1855-2-63,  74  et  101,  1854-1-12, 
60  et  219. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  TRENTE-NEUVIÈME 

(  Année  1861  )  , 

I"  ET  II-  PARTIES. 

N.  B.  —  Le  chiffre  romain  désigne  la  partie,  et  le  chiffre  arabe  la  i>age, 


Abandon  dn  navire  et  da  fret. 

1.  Sauvetage  du  navii'e ,  Obligation 
d*en  tenir  compte  ,  Recours  contre  les 
assureurs  sur  corps.  —  Le  proprié- 
taire du  navire  qui ,  après  délaisse- 
ment fait  à  ses  assureurs,  use,  envers 
les  créanciers  ,  de  la  faculté  d'aban- 
don autorisée  par  Tart.  216  G.  corn., 
est  obligé  de  tenir  compte  à  ces  der- 
niers du  montant  du  sauvetage,  sans 
avoir  de  recours  contre  ses  assureurs 
auxquels  ce  même  sauvetage  a  été 
transmis  par  le  délaissement ,  lors- 
que les  dettes  à  raison  desquelles 
rabandon  a  lieu  sont,  par  leur  na- 
ture ,  étrangères  aux  assureurs  ,  no- 
tamment si  elles  ont  pour  cause  des 
fournitures  d'approvisionnement  fai- 
tes au  navire  avant  le  voyage  dans 
lequel  il  a  péri.  —  Bazin  Gay  et  G* 
c.  Ahmuty  et  G*  et  Assureurs.  I — 58 

2.  Salaires  de  Véquipage^  Obligation 
de  Varmateur.  — L'armateur  est  pré- 
sumé avoir  concouru  à  l'engagement 
des  hommes  de  l'équipage,  lorsqu'ils 
ont  été  engagés  dans  le  lieu  de  sa 
demeure;  et  il  ne  peut  se  libérer  de 
l'obligation  relative  au  paiement  de 
leurs  salaires,  en  leur  faisant  abandon 
du  navire  et  du  fret.  —  Administra- 
tion de  la  marine  c.  Marchetich. 
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.  Emprunt  fait  par  le  capitaine,  6a- 
tification  par  Varmateur,  Obligatioa 
de  payer.  —  L'armateur  ne  peut  plus 
se  libérer,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine,  lorsqu'il  les 
a  expressément  ou  tacitement  rati- 
fiés. —  Par  exemple,  lorsque  le  ca- 
pitaine a  contracté  en  cours  de  voyage 
un  emprunt  à  la  grosse  pour  payer 
des  dépenses  ayant  le  caractère  d'a- 
varies communes,  et  que,  à  l'arrivée 
du  navire,  une  répartition  provi- 
soire des  sommes  dues  au  prêteur  a 
été  faite  entre  les  propriétaires  de  la 
cargaison  et  l'armateur  lui-même, 
sans  aucunes  réserves  de  la  part  de 
ce  dernier  qui  a,  en  môme  temps, 
chargé  un  tiers  d'acquitter  pour  lui 
le  montant  de  sa  contribution  pro- 
visoire dans  l'emprunt,  ces  faits  im- 
pliquent l'acceptation  par  l'armateur 
de  l'engagement  contracté  par  le  ca- 
pitaine, et  ne  lui  permettent  pas,  pour 
s'en  libérer,  de  recourir  plus  tard  à 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Assureurs  c.  syndic  de  Gauthier  frères 
11  —  27 

.  Abandon  en  appela  Tardivité,  Dé- 
pens. —  L'armateur  qui,  au  lieu  de 
faire  immédiatement  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  pour  se  libérer  des 
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engagements  contractés  par  le  capi- 
taine, conteste  la  demande  formée 
contre  lui  et  ne  déclare  qu'en  appel 
faire  cet  abandon,  doit  être  condamné 
à  tous  les  dépens  du  procès,  y  com- 

Sris  les  frais  de  l'arrêt  oui  tient  lieu 
e  l'acte  d'abandon.  — Léon  aîné  et 
frères  c.  Ribeiro.  ...  II  —  48 

5.  Emprunt  fait  par  le  capitaine,  Par- 
ticipation de  V armateur,  Règlement 
d'avaries. —  L'armateur  ne  peut  se 
libérer,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  des  engagements  contractés 
par  le  capitaine,  que  s'ils  l'ont  été 
sans' sa  participation  ou  son  approba- 
bation.  —  Spécialement,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  emprunt  à  la  grosse  con- 
tracté par  le  capitaine  après  que  la 
nécessité  en  aidait  été  reconnue  par 
l'armateur^  pour  payer  des  répara- 
tions faites  au  navire  de  concert  et 
avec  l'approbation  de  cet  armateur 
lui-même  accouru  sur  le  lieu  du  si- 
nistre, ce  dernier  ne  saurait  s'affran- 
chir de  l'obligation  de  rembourser 
les  fonds  empruntés  ;  surtout,  si,  à 
l'arrivée  du  navire,  il  a  laissé  le  ca- 
pitaine délivrer  aux  destinataires 
les  marchandises,  gage  de  l'emprunt, 
toucher  le  fret,  procéder  à  un  règle- 
ment d'avaries,  et  qu'il  ait  manifesté 
l'intention  de  faire  l'abandon,  seule- 
ment après  avoir  réexpédié  le  navire 
sous  le  commandementd'un  nouveau 
capitaine  et  connu  le  résultat  du  rè- 
glement d'avaries.  —  Maugatc.  Mo- 
reau  et  capitaine  Couronné.  .  II — 88 

Abordage. 

1 .  Bateau  à  vapeur.  Navire  à  voiles , 
Faute,  Responsabilité.  —  Dans  l'ap- 
préciation des  manœuvres  par  suite 
desquelles  il  y  a  eu  abordage  d'un 
navire  à  vapeur  avec  un  navire  à 
voiles  ,  il  faut  tenir  compte  de  Tex- 
trême  différence  qui  existe  entre  l'un 
et  l'autre  quant  aux  moyens  dont  ils 
disposent  pour  se  diriger  :  c'est  au 
navire  à  vapeur  à  manœuvrer 
pour  éviter  le  navire  à  voiles  ,  et  s'il 
n'a  pas  pris  ou  n'a  pris  que  tardive- 
ment les  dispositions  qui  auraient 
pu  prévenir  l'abordage ,  la  responsa- 
bilité de   l'événement  lui  incombe 


tout  entière.  ^-  Capitaine  Haam  c. 
capitaine  Pascalis  et  Services  mari- 
times des  Messageries  impériales.  — 

I  —  48 

2.  Faute,  Responsabilité,  Navire  perdu, 
Frais  de  sauvetage  j  Perte  de  fret , 
Perte  de  bénéfices.  —  La  réparation 
due  par  le  capitaine  du  navire  abor- 
dant, déclaré  responsable  de  la  perte 
du  navire  abordé,  ne  se  borne  pas  au 
paiement  de  la  valeur  du  navire 
perdu  :  elle  comprend ,  en  outre,  le 
remboursement  des  frais  faits  pour 
tâcher  de  le  sauver  des  suites  de 
l'îibordage  ,  pourvu  que  ces  tenta- 
tives de  sauvetage  ,  demeurées  in- 
fructueuses ,  aient  été  accomplies 
dans  des  conditions  régulières.-  Cette 
réparation  doit  également  compren- 
dre une  indemnité  pour  la  perte  de 
fret  qui  a  été  la  conséquence  de  la 
perte  du  navire  abordé  ,  et  pour  la 
perte  de  bénéfices  résultant  de  la 
cessation  du  service  auquel  ce  navire 
était  employé.  —  Capitaine  Lapierre, 
Fraissinet  père  et  fils  et  Assureurs  c. 
Haak  et  C' Royale  hollandaise  I  — 83. 

.  Protestation  ,  Signification  après  les 
24  heures,  Loi  du  pays  ,  Formalités. 
—  Le  capitaine  du  navire  abordé  est 
recevable  dans  sa  demande  en  in- 
demnité, quoiqu'il  n'ait  fait  signifier 
sa  protestation  qu'après  les  24  heures, 
si  le  retard  apporté  à  la  signification 
provient  uniquement  des  formalités 
qu'il  a  fallu  remplir  d'après  la  loi  du 
pays  où  elle  a  été  réalisée.  —  Capi- 
taine Sister  c.  capitaine  Michel  et 
Messageries  impériales...  .1  ^213 

r.  Capitaine  étranger ,  Loi  française , 
Fin  de  n  m-recevoir,  Demande  en  juS" 
tice,  Délai  des  distances.  —  Les  dis- 

Eositions  de  la  toi  française  sur  les 
ns  de  non  recevoir  'en  matière 
d'abordage  ,  doivent  être  appliquées 
alors  même  que  c'est  un  capitaine 
étranger  qui  actionne  devant  les  tri- 
bunaux français  un-  capitaine  fran- 
çais ,  et  que  l'abordage  s'est  produit 
dans  des  eaux  étrangères*- En  consé- 
quence ,  le  capitaine  étranger  doit 
être  déclaré  non  recevable  à  réclamer 
pour    les    dommages    causés    par 
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Fabordage  ,  s'il  n'a  pas  formé  sa 
demande  en  justice  dans  le  mois  de 
la  protestation  y  augmenté  du  délai 
des  distances  quand  l'abordage  a  eu 
lieu  en  pays  étranger Ibid. 

5.  Protestation,  Signification  à  l'agent 
d'une  Compagnie  ,  Demande  en  jus- 
tice ,  Supputation  du  délai.  —  Lors- 
que le  capitaine  du  navire  abordé 
a  fait  signifier  sa  protestation  dans 
le  port  où  il  est  arrivé  après 
l'abordage  ,  à  l'agent  de  la  Compa- 
gnie à  laquelle  appartient  le  navire 
abordant ,  c'est  du  jour  de  cette  si- 
gnification que  court  le  délai  d'un 
mois  fixé  pour  l'introduction  de  la 
demande  en  justice  ,  et  non  du  jour 
de  la  signification  réitérée  plus  tard 
au  capitaine  du  navire  abordant  et 
à  sa  Compagnie Ibid. 

6.  Action  du  chargeur,  Fin  de  non- 
recevoir. —  L'action  des  chargeurs  du 
navire  abordé  contre  le  navire  abor- 
dant ,  pour  dommages  causés  aux 
marchandises  ,  doit  être  ,  tout  aussi 
bien  que  l'action  du  capitaine  lui- 
même,  déclarée  non  rocevable  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  formée  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  436  C.  Gomm 

—  Ibid 

7.  Action  du  chargeur,  Fin  de  non-re- 
cevoir.  —  La  fin  de  non-recevoir  que 
les  art.  435  et  436  G  comm.  ont 
édictée,  en  matière  d'abordage,  pour 
défaut  de  protestation  dans  les  vingt 
quatre  heures  ou  de  demande  en  jus- 
tice dans  le  mois  ,  n'est  pas  applica- 
ble aux  actions  en  indemnité  for- 
mées par  les  chargeurs  dont  les  mar- 
chandises ont  souffert  dans  l'abor- 
dage :  est  donc  recevable  ,  malgré  le 
défaut  de  protestation ,  la  demande 
d'un  chargeur  en  réparation  du  dom- 
mage que  lui  a  causé  l'abordage  ,  si 
d'ailleurs  il  n'a  pas  retiré  la  mar- 
chandise qui  fait  l'objet  de  sa  récla- 
mation. —  Gremers  c.  Capitaines  de 
l'Albert  et  du  Ghanticler...  II  —  63 

8.  Pilote  à  bord,  Responsabilité ,  Fin  de 
non-recevoir. —  La  circonstance  qu'un 
pilote  se  trouvait  à  bord  du  navire 
au  moment  de  l'abordage  ,  peut  être 
prise  en  considération  pour  apprécier 


la  responsabilité  du  capitaine  ,  mais 
ne  saurait  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  réclamations  des 
tiers  à  qui  l'abordage  a  causé  un  pré- 
judice   Ibid. 

Doute  sur  la  cause  ,  Dommages  au 
chargement,  Réparation  à  frais  com- 
muns. —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  les 
causes  de  l'abordage ,  la  réparation  à 
frais  communs  ,  ordonnée  par  l'art. 
407  G.  comm.  ,  ne  comprend  que  le 
dommage  causé  aux  navires  et  non 
celui  qui  a  pu  atteindre  les  cargai- 
sons :  en  pareil  cas,  le  chargeur,  dont 
les  marchandises  ont  souffert  dans 
l'abordage ,  ne  peut  exercer  d'action 
en  indemnité  contre  aucun  des  caçi- 
taines Ibid. 

10.  Caractères  de  V abordage  ,  Choc 
contre  un  ponton.  —  L'abordage  que 
régit  le  Gode  de  commerce  et  qui 
rentre  dans  la  compétence  commer- 
ciale, est  la  rencontre  ou  le  choc 
d'un  navire  avec  un  autre  :  il  n'y  a 
donc  pas  abordage  quand  un  navire 
se  heurte  contre  un  ouvrage  à  de- 
meure qui  n'est  point  destiné  à  la 
navigation ,  par  exemple ,  contre  un 
ponton  servant  de  débarcadère,  ce 
ponton  fût-il  établi  sur  la  cooued'un 
ancien  navire.  —  Gh.  de  fer  d  Orléans 
c.  Larroque II  —  112 

11.  Protestation,  Signification,  Délai) 
Empêchement,  Fin  de  non  recevoir. 
—  L'action  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  abordage  ne  doit 

Sas  être  déclarée  non  recevable  pour 
éfaut  de  signification  de  la  protes- 
tation dans  les  vingt-quatre  heures; 
alors  même  que  le  navire  abordant 
et  le  navire  abordé  se  sont  trouvés 
pendant  plusieurs  jours  en  présence 
dans  un  port  de  reifuge  commun ,  si 
les  formalités  exigées  par  la  loi  du 
pays  n'ont  pas  permis  de  réaliser, 
pendant  ce  temps,  la  signification 
prescrite,  et  si  le  départ  du  navire 
abordant,  avant  Taccom plissement 
de  ces  formalités,  a  rendu  inutile  la 
continuation  de  la  procédure  com- 
mencée par  le  capitaine  du  navire 
abordé  pour  parvenir  à  la  significa- 
tion. -  Capit,  Lapierre  et  Fraissinet 
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père  et  Bis  c.  Gapit.  Haak  et  Comp 
Royale  hollandaise  ....  II  —  420 

12.  Navigation  fluviale.  Limites  de 
rinscription  maritime,  Fins  de  non 
recevoir  applicables.  —  Les  fins  de 
non  recevoir  édictées  par  les  articles 
435  et  436  du  Code  de  Commerce,  en 
matière  d'abordage,  sont  applicables 
au  cas  où  l'abordage  s'est  produit 
sur  un  fleuve ,  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime.  —  Persil  c. 
Herpin 11-474 

43.  Fin  de  non  recevoir.  Propositions 
d'arrangement.  —  Le  capitaine  du 
navire  abordé  ne  doit  pas  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  pour 
n'avoir  pas  signifié  sa  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures,  lors- 
que cette  signification  a  été  arrêtée 
par  des  propositions  d'arrangement 
de  la  part  du  capitaine  du  navire 
abordant —  Ibid 

44.  Voy.  Assurance  maritime,  31  ;  Ca- 
pitaine, 6;  Compétence,  20. 

Acquits  de  douane.  -*  Voy.  Vente  à 
livrer,  6. 

Acte  de  commerce. 

4 .  Meunier  à  façon,  —  Le  meunier  qui 
se  borne  à  moudre  à  façon  les  blés 
qui  lui  sont  remis  par  des  tiers  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  et  ne  sau 
rait  être  réputé  commerçant.  — 
Lieutaud  c.  Panisson *  I  —  ?90 

2.  Exploitation  d'une  mine.  Concession 
provisoire.  —  L'exploitation  d'une 
mine  ne  devient  pas  un  acte  de  com- 
merce, par  cela  seul  qu'elle  est  faite 
en  vertu  d'une  concession  provisoire. 

—  Lercory  c.  Châtelain  .  .  I  —  349 

3.  Exploitation  agricole.  Usine,  Pro- 
duits du  fonds.  Achats  de  marchan- 
dises. —  Il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce de  la  part  du  propriétaire  qui 
fait  fonctionner  une  usine  dépen- 
dant de  l'exploitation  agricole  de  son 
fonds  ;  mais  si ,  indépendamment 
des  produits  du  fonds,  on  traite  dans 
l'usine  des  quantités  considérables 
de  marchandises  obtenues  par  voie 
d'achat ,  l'opération  devient  com- 
merciale et  rend  celui  qui  s'y  livre 
passible  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Coste  c.  Arnoux I  —  279 


4.  Voy.  Compétence,  4,  2,  3,  S,  40,  42, 

44,  45. 
Act3  de  francisation.—  Voy.  Navire,  3. 
Acteur.  —  Voy.  Faillite,  3. 
Action  d'avarie.  —  Voy.  Assur.  marit. 

Actions  industrielles.  —  Voy.  Société 
4 ,2,3,5,6^7;  nantissement  3 . 

Actionnaire.—  Voy.  Société  4 ,2,3,5,6. 

Affrètement. 

4 .  Substitution  de  navire^  Refus  par 
l'affréteur ,  Dommages-intérêts.  — 
Le  capitaine  qui ,  ayant  frété  son 
navire  pour  transporter  des  mar- 
chandises, manque  à  son  enga- 
gement sans  pouvoir  exciper  d'au- 
cune force  majeure,  doit  être  con- 
damné à  des  dommages  -  intérêts 
envers  Taffréteur;  alors  même  qu'il 
offrirait  de  faire  transporter  les  mar- 
chandises par  un  autre  navire  à  la 
destination  convenue  :  cette  substi- 
tution de  navire  ne  peut  être  imposée 
à  l'affréteur.  —  Sequard  c.  Capitaine 
Ersa 1  —  62 

2.  Avances  sur  le  fret,  Obligation  de 
les  faire  assurer.  Dispense  de  rem- 
boursement. —  L'obligation  prise  par 
l'affréteur  d'avancer  certaines  som- 
mes sur  le  fret  et  de  les  faire  lui- 
même  assurer ,  la  prime  d'assurance 
devant  demeurer  à  la  charge  du  ca- 
pitaine, équivaut  à  la  stipulation  que 
ces  avances  ne  seront  pas  rembour- 
sées en  cas  de  perte  du  navire.  — 
Gauloffret  c.  Assureurs  ...  I  —  84 

3.  Vide  dans  le  chargement ,  Fret  dû  , 
Frais  épargnés^  par  le  capitaine.  Dé- 
duction.—  Lorsque  le  navire  affrété 
pour  recevoir  un  plein  chargement 
n'a  été  qu'incomplètement  chargé  , 
le  fret  que  le  capitaine  est  en  droit 
de  réclamer  sur  le  vide  constitue  une 
véritable  indemnité  ,  et  doit  être  ré- 
duit du  montant  de  toutes  les  charges 
qui  l'auraient  grevé,  si  lenavire  avait 
reçu  le  complément  de  cargaison  qui 
lui  a  manqué  ;  l'affréteur  est  donc 
fondé  à  déduire  ,  du  fret  réclamé  sur 
le  vide,  les  frais  que  le  capitaine 
aurait  eu  à  faire  pour  le  débarque- 
ment des  marchandises  chargées  en 
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moins ,  le  surcroît'  de  prime  qu'il 
aurait  eu  à  supporter  pour  l'assu- 
rance de  celles  qu'il  était  autorisé  à 
placer  sur  le  pont,  enfin  la  commis- 
*sion  sur  le  fret  stipulée  dans  la 
charte-partie.  — Capitaine  Puginier 
c.  P.  E.  Caillol  et  C- 1  —  203 

4.  Vide  dans  le  chargement ,  Fret  dû  , 
Arachides  ,  Tassement ,  Espace  sous 
les  barrots  du  pont.  —  Lorqu'un  na- 
vire affrété  pour  prendre  un  plein 
chargement  d'arachides  n'a  été  char- 

§é  qu'en  partie ,  et  qu'il  s'agit  de 
éterminer  à  l'arrivée  l'importance 
du  vide  sur  lequel  l'affréteur  est 
obligé  de  payer  le  fret ,  il  faut  tenir 
compte  du  tassement  qui  se  produit 
toujours  pendant  la  traversée  ,  et  de 
l'espace  qui  demeure  nécessairement 
libre  sous  les  barrots  du  pont ,  même 
avec  un  plein  chargement.  —  Capi- 
taine Giraud  c.  P,-E.  Caillol  et  C-.— 
Capit.  Morardo  c.  P.-E.  Caillol  et  C-. 
I  —  206 

5.  Avances  sur  fret  promises ,  Non 
paiement.  Emprunt  à  la  grosse. 
Change  dû  par  Va f fréteur.  —  Lorsque 
le  capitaine  n'a  pas  reçu  les  avances 
sur  fret  oui  ,  d'après  l'affrètement  , 
devaient  lui  être  comptées  au  lieu  de 
charge  ,  et  s'est  trouvé  ,  par  suite  , 
dans  la  nécessité  d'emprunter  à  la 
grosse  pour  payer  les  dépenses  de  son 
navire ,  l'affréteur  est  tenu  de  sup- 
porter les  charges  de  cet  emprunt , 
comme  conséquence  de  l'inexécution 
de  son  obligation.  — Capitaine  Boni- 
facy  c.  (juérin  lUs I  —  245 

6.  Vide  dans  le  chargement ,  Constata- 
tion ,  Lettre  du  correspondant  des 
affréteurs. — Le  capitaine  auquel  n'est 
pas  remis  le  chargement  qu  il  devait 
recevoir  du  correspondant  de  l'affré- 
teur, est  dispensé  de  toutes  constata- 
tions à  cet  égard ,  lorsque  ce  corres- 
pondant   lui   déclare  par  écrit    ne 

fouvoir  charger  le  navire  ;  et  si,  en 
état  d'une  pareille  déclaration  ,   il 
met  à  la  voile  sans  remplir  aucune 
formalité  ,  il  ne  saurait  être  déclaré 
.  non  recevable  dans  sa  demande  en 
paiement  du  fret  sur  le  vide . .  Ihid . 


7.  Vide'dans  le  chargement, Supplément 
de  lest ,  Frais  à  la  charge  de  l'affré- 
teur. —  Lorsque  le  navire  n'a  pas 
reçu  de  chargement  et  a  dû  ,  par  ce 
motif ,  embarquer  un  supplément 
de  lest ,  les  frais  de  ce  lest  supplé- 
mentaire doivent  être  supportés  par 
l'affréteur  en  sus  du  fret  dû  sur  le  vide. 

Ibid 

8.  Renonciation  à  charger  ,  E  expiration 
des  staries ,  Demi- fret ,  Surestaries. 
—  L'affréteur  qui  n'a  déclaré  renon- 
cer à  charger  le  navire  affrété  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  accordé 
pour  le  chargement ,  doit  payer  des 
surestaries  en  outre  de  l'indemnité 
du  demi  fret ,  moyennant  laquelle  il 
lui  est  permis  de  se  dégager  de 
l'affrètement.  —  Capitaine  Agostini 
c.  Maragliano I  —  276 

9.  Destinations  multiples  fiption  réser- 
vée à  V affréteur ,  Absence  d'ordres, 
Cho'X  fait  par  le  capitaine  ,  Consé- 
quences. —  Lorsqu'un  navire  a  été 
affrété  pour  se  rendre  à  un  premier 
port  où ,  dans  un  délai  fixé ,  il  de- 
vait recevoir  l'ordre  d'y  décharger  ou 
de  relever  pour  tel  autre  port  à  choi- 
sir entre  plusieurs  réservés  à  l'affré- 
teur, l'absence  d'ordres  de  la  part  de 
ce  dernier,  pendant  le  délai  d'attente 
au  premier  port ,  n'autorise  pas  le 
capitaine  à  déterminer  lui-même  sa 
destination  définitive  ;  —  et  si  ,  do 
sa  seule  autorité,  il  se  décide  à  fairo 
voile  pour  l'un  des  ports  laissés  à 
l'option  de  l'affréteur,  il  peut  être 
contraint,  en  y  arrivant,  de  repartir 
pour  un  autre  port  désigné  par  ce 
dernier. —  Capitaine  Mittara  c.  Rey- 
nionet I  —  291 

10.  Preuve  du  contrat  E  implications  des     \ 

Î\arties. —  En  matière  d'affrètement,     j 
'écriture  n'est  requise  que  pour  la 
preuve  du   contrat ,   non    pour   sa     ; 
validité.  —  En  rabsence  d'un  écrit ,     | 
la  preuve  de  l'afiVétement  peut  résul-     i 
ter  des  explications  fournies  par  les 
parties  elles-mêmes  dans  une  com- 
parution personnelle.  —  Lafittb   c. 
Faurc , II  —67 
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44.  Avances  sur  fret  y  Assurance  aux 
frais  du  capitaine.  Dispense  de  resti- 
tution  en  cas  de  perte  du  navire.  — 
Les  sommes  avancées  par  l'affréteur 
sur  le  fret,  en  vertu  d'une  stipulation 
de  l'affrètement  portant  quelles  se- 
raient garanties  par  une  police  d'as- 
surance aux  frais  du  capitaine,  sont 
acquises  à  ce  dernier  nonobstant 
tous  événements  ultérieurs  et  dam 
le  cas  môme  où  le  navire  ayant  fait 
naufrage  n'aurait  gagné  aucun  fret. 
—  Assureurs  c.  Grouan.  .  II  —  122 

42.   Voy.  Armateur,  4  ;  Assur.  marit 
2  ;  Capitaine,  4  ;  Courtier  2,  4,  5. 

Agent  de  change.  —  Voy,  Compétence, 
6,  9,  42. 

Agrément.  —  Voy.  Vente  4;  Vente  à 
livrer  par  navire  désigné  4. 

Appel.  —  Voy.  Abandon  du  navire  4  ; 
Degrés  de  juridiction  ;  Tribunal  de 
Commerce,  2. 

Arachides.  —  Voy.  Affrètement,  4. 

Armateur. 

4 .  Navire^  Engagements  de  V affréteur 
Travaux  dont  a  profité  le  navire.  — 
L'armateur  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  envers  les  tiers,  des  en- 
gagements pris  par  l'affréteur  à  rai- 
son du  navire  affrété ,  lors  même 
qu'ils  seraient  relatifs  à  des  travaux 

3ui  auraient  profité  au  navire ,  si 
'ailleurs  le  contrat  passé  entre  l'ar- 
mateur et  l'affréteur  mettait  ces  tra- 
vaux à  la  charge  de  ce  dernier.  — 
Mais  l'armateur  est  tenu  des  obliga- 
tions qui  résultent ,  indépendam- 
ment de  toute  convention  passée 
avec  l'affréteur,  de  faits  accomplis 
pour  la  conservation  du  navire  af- 
frété ,  spécialement  de  l'obligation 
d'indemniser  le  tiers  qui  a  concouru 
à  retirer  le  navire  d'un  échouement 
— Robert,  Miéné,  Jordan  c.  Languetet 
syndics  d'Isnard  Perrette  et  C  et  de 
Tourre  et  C.  —  Laux  et  Casteras  c. 

Languet 1  —  37 

î.  Commandes  pour  le  navire ,  Corres- 
pondant de  l'armateur  ,  Action  des 
{'ournisseurs. —  Le  correspondant  de 
'armateur  ,  quand  il  fait  des  com- 
mandes pour  le  navire  ,  ne  doit  pas 
être  assimilé  à  un  commissionnaire 


ordinaire  :  les  fournisseurs  y  qui  ont 
traité  avec  lui,  ont  action  contre  Var 
mateur ,   son  commettant ,  pour  le 

gaiement  de  leurs  créances.  —  Bazin 
ay  et  C*  c.  Ahmuty  et  Assureurs  • 

I  —  58 

3 .  Sommes  prêtées  pour  besoins  du  na-- 
vire^  Remboursement  sur  le  fret. 
Prime  d'assurance.  Droit  du  préteur 
en  cas  de  perte.  —  Quand  des  sommes 
ont  été  prêtées  à  un  armateur  pour 
les  besoins  de  son  navire,  et  qu'il 
s'est  engagé  à  les  rembourser  par 
préciput  sur  le  fret  du  voyage  qui 
allait  être  entrepris,  en  payant  en  sus 
l'intérêt  et  la  prime  d'assurance»  le 
remboursement  n'en  peut  être  de- 
mandé, dans  le  cas  où  le  navire  vient 
à  périr,  qu'aux  assureurs  par  qui  le 
prêteur  a  dû  se  faire  garantir;  et  si, 
ayant  négligé  de  les  faire  assurer,  il 
est  demeuré  son  propre  assureur,  il 
en  supporte  la  perte  sans  répétition^ 
possible  contre  1  armateur.  —  J.  Bar-' 
ry  c.  Themèze  et  Escarras.  I  —  266 

4.  Obligation  de  faire  asssurer  le  na- 
vire ^Omission,  Perte  y  Responsabilité. 
—  L'armateur  copropriétaire  d'un  na- 
vire est  obligé,  par  la  nature  même 
du  mandat  qu'il  tient  de  ses  co-inté- 
ressés,  de  pourvoir  par  des  assu- 
rances à  la  conservation  de  la  pro- 

{)riété  commune;  il  ne  peut  être  re- 
evé  de  cette  obligation  que  par  le 
consentement  formel  de  ses  associés 
ou  par  un  cas  de  force  majeure  — 
En  conséquence,  s'il  a  omis  de  faire 
assurer  alors  que  l'assurance  aurait 
été  possible,  il  est  responsable  envers 
ses  co-intéressés  de  la  perte  du  na- 
vire. —  Tandonnet  frères  c.  Arlet. 

II  —  75 

5.  Patente  du  navire.  —  L'armateur 
n'est  pas  en  droit  de  faire  contribuer 
les  intéressés  du  navire  au  paiement 
de  l'article  de  sa  patente  personnelle 
relatif  au  tonnage  du  navire.  —  Ho- 
vius  c.  Héritiers  Lesidaner.  II — 459 

6.  Voy,  Abandon  du  Navire  et  du  fret; 
Capitaine,  3,5,6,8,42,44,48,49. 

Arrimage.  —  Voy.  Avarie  commune  6, 
Capitaine,  2,  4,  7,  40. 
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Assignation.  Voy.  Assur.  marit.  30 

Association  en  participation.  Voy. 
Capitaine  19;  Société  9, 11, 12;  Na- 
vire 3. 

Assurance  maritime. 

1.  Assurance  pour  tel  point  ou  tel  au- 
tre y  Terme  du  voyage  y  Cessation  des 
risques.  Clause  de  faire  échelle.  — 
Dans  une  assurance  sur  facultés  de 
sortie  de  Toulon  jusques  à  Tourane 
ou  un  autre  point  des  mers  de  la 
Cliine,  si  le  navire  porteur  des  fa- 
cultés assurées  a  péri  avec  elles,  après 
avoir  touché  Tourane   et    pendant 

?[u'il  se  dirigeait  vers  un  autre  point, 
a  perte  ne  doit  pas  être  mise  à  la 
charge  des  assureurs,  le  risque  de 
ceux-ci  ayant  pris  fin  par  l'arrivée 
à  Tourane.  —  Peu  importe,  dans  le 
cas  précédent,  que  la  faculté  de  faire 
échelle,  dérouter  et  rétrograder  ait 
été  réservée  à  l'assuré.  —  Brunet  c. 
Assureurs I  —  ^^ 

S.  Chargement  sur  le  pont,  Jet,  Assu-- 
rance  pour  la  responsabilité  du  capi- 
taine ,  Délaissement  faitpar  V affré- 
teur, Délai,  —  L'affréteur  qui  a  été 
condamné  à  rembourser  la  valeur 
des  marchandises  jetées,  parcequ'il 
en  avait  autorisé  le  placement  sur 
le  pont,  sans  avoir  obtenu  lui-même 
cette  autorisation  des  sous  affré- 
teui«  qui  les  avaient  chargées,  a  le 
droit,  comme  garant  du  capitaine, 
de  se  prévaloir  de  l'assurance  que  ce 
dernier,  agissant  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra,  avait  fait  faire  sur 
ces  mêmes  marchandises  «  pour  la 
«  responsabilité  du  capitaine,  franc 
«  de  tous  événements,  sauf  les  ris^- 
«  ques  qui  résulteraient  du  chargé 
«  sur  le  pont.  »  —  Et  le  délai  dont 
jouit  l'aôréteur  pour  le  délaissement 
à  faire  en  vertu  de  cette  assurance, 
ne  doit  être  calculé  qu'à  partir  du 
jour  où  l'aflréteur  a  connu  d'une  ma- 
nière précise  en  quoi  le  jet  a  con- 
sisté. —  Capitaine  Hermitte  c.  J.-B. 
Gros;  celui-ci  c.  Assureurs.  I  —  4r 

3.  Incendie  du  navire,  Cause  non  indi^ 
quée,  Présomption  de  faute,  Effets  du 
capitaine,  Délaissement,  —  La  pré- 
somption en  vertu  de  laquelle  lin^ 


cendie  du  navire  est  attribué  à  la  faute 
du  capitaine,  lorsque  celui-ci  n'en  a 
pas  indiqué  la  cause  dans  son  rap- 

Ï»ort  de  mer,  doit  être  écartée  dans 
e  cas  où,  malgré  ce  défaut  d'indica- 
tion, d'autres  documents  et  les  cir- 
constances du  fait  permettent  d'as- 
signer à  l'incendie  une  cause  qui 
n'engage  pas  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine. —  Spécialement,  en  cas  d'as- 
surance sur  des  effets  appartenant 
au  capitaine,  et  qui  ont  péri  dans 
l'incendie  du  navire,  les  assureurs 
ne  sauraient  être  exonérés  de  la  perte 
par  cela  seul  que  la  cause  de  l'in- 
cendie n'est  pas  indiquée  dans  le 
rapport  de  mer,  si  la  nature  du  char- 
gement, composé  de  matières  com- 
bustibles, et  les  constatations  faites 
après  le  sinistre  donnent  lieu  de 
penser  que  l'incendie  n'est  pas  im- 
putable au  capitaine  :  le  délaissement 
fait  par  ce  dernier  doit  donc  être  va- 
lidé. —  Capitaine  Peillon  c.  Assu- 
reurs   I  —  69 

.  Permission  de  naviguer  dans  les 
mers  interdites.  Surprime,  Séjour 
dans  un  port,  —  L'augmentation  de 
prime  stipulée  pour  le  cas  où  le  na- 
vire assuré  naviguerait  dans  les  mers 
interdites  par  l'imprimé  de  la  police, 
est  due  pour  tout  le  temps  que  le  na- 
vire a  passé  dans  une  ae  ces  mers, 
sans  que  le  séjour  qu'il  a  fait  dans 
un  port ,  où  il  a  été  retenu  par  les 
glaces,  doivewêtre  déduit.  —  Assu- 
reurs c.  J.  Altaras  et  C*.  .  .  1  —  79 

».  Navire  à  vapeur.  Assurance  à  ter- 
me. Evaluation  dans  la  police.  Va- 
leur réduite  au  jour  de  la  perte,  — 
L'assurance  ne  devant  pas  être  un 
moyen  de  bénéfice  pour  l'assuré , 
l'indemnité  que  ce  aernier  a  droit 
de  réclamer,  en  cas  de  perte ,  est  li- 
mitée à  la  valeur  de  l'objet  assuré, 
mais  à  la  valeur  telle  qu'elle  exis?tait 
au  commencement  des  risques,  sans 
que  l'assureur  soit  fondé  à  se  préva- 
loir de  la  dépréciation  qu'elle  pouvait 
avoir  subie  au  moment  du  sinistre. 
—  Spécialement,  lorsqu'un  bateau  à 
vapeur  a  été  assuré  à  terme,  sur  le 
pied  d'une  évaluation  recotinue  exac- 
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te  à  la  date  de  rassurance,  cette 
évaluation  subsiste  pendant  la  durée 
des  risques,  et,  en  cas  de  perte,  déter- 
mine la  somme  à  payer  par  l'assu- 
reur, quand  même  la  valeur  du  ba- 
teau se  trouverait  diminuée  au  jour 
de  la  perte.— Assureurs  c.  MM.  Frais- 
sinet  pore  et  fils I  —  82 

6.  Délaissement,  Assurance  sur  corpSy 
Assurance  sur  avances  de  fret.  Fret, 
proportionîiel ,  Compensation.  —  Le 
fret  des  marchandises  sauvées  devant 
faire  partie  du  délaissement  du  na- 
vire assuré,  quand  même  il  aurait 
été  payé  d'avance  (art.  386  G.  Gom.), 
les  assureurs  sur  avances  de  fret,  ou 
l'affréteur  lui-même,  s'il  est  demeuré 
son  propre  assureur  quant  à  ce,  ne 
peuvent  prétendre  à  compenser ,  au 
préjudice  dés  assureurs  sur  corps, 
les  assurances  faites  sur  le  fret  avec 
la  partie  du  fret  due  à  proportion  de 
l'avancement  du  voyage.  —  Gaulof- 
fret  c.  Assureurs I  —  84 

7.  Assurance  sur  corps.  Défaut  de  dé- 
claration d*une  assurance  sur  fret. 
Réticence.  —  11  n'y  a  pas  de  réticence 
de  la  part  de  celui  qui,  faisant  assu- 
rer le  corps  de  son  navire,  ne  déclare 
pas  une  assurance  déjà  faite  sur  le 
fret.  —  Raybaud  c.  Assureurs.  I — 89 

8.  Marchandise  avariée.  Perte  des  trois 
quarts,  Délaissement,  Défaut  de  pro- 
testation contre  le  capitaine. —  Le  dé- 
laissement des  facultés  assurées,  basé 
sur  une  détérioration  de  plus  des 
trois  quarts,  ne  doit  pas  être  déclaré 
non  recevable  par  cela  seul  que  l'as- 
suré a  négligé  de  protester  contre  le 
capitaine ,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'avarie  ne  pouvait  être  imputée  à  ce 
dernier,  et  surtout  lorsque  la  mar- 
chandise, objet  du  délaissement,  au 
lieu  d'avoir  été  reçue  par  l'assuré, 
est  demeurée  dans  lés  magasins  de  la 
douane,  depuis  le  moment  où  elle  a 
été  débarquée  jusqu'à  celui  où  elle  a 
été  vendue  aux  enchères.  —  Assu- 
reurs c.  Bremond I  —  84 

9.  Détérioration  des  trois  quarts ,  Ex- 
pertise nulle.  Erreur  de  juge.  Délais- 
sement. —  Le  délaissement  pour  dé- 
térioration des  trois  quarts  doit  être 


accueilli  nonobstant  la  nullité  de 
l'expertise  qui  a  constaté  l'état  de  la 
marchandise  assurée,  si  cette  nullité 
(fondée,  dans  l'espèce,  sur  le  défaut 
de  serment  de  l'expert)  est  le  résultat 
d'une  erreur  de  juge ,  et  qu'on  ne 
puisse  par  conséquent  en  rendre  l'as- 
suré responsable Ibid 

10.  Détérioration  des  trois  quarts.  Jus- 
tification. —  La  preuve  de  la  dété- 
rioration des  trois  quarts  peut,  en 
l'absence  d'une  expertise  régulière, 
résulter  suffisamment  du  prix  auquel 
la  marchandise  délaissée  a  été  ven- 
due aux  enchères Ibid^ 

11.  Police  sur  corps  et  victuailles ,  Se- 
conde police  sur  victuailles ,  Valeur 
estimative,  Insuffisance  prétendue. 
Preuve  non  recevable.  —  Les  assu- 
reurs signataires  d'une  police  sur 
victuailles  sont  fondés  à  en  deman- 
der le  ristourne,  si  ces  victuailles  se 
trouvent  déjà  comprises  dans  une 
précédente  assurance  faite  pour  la 
valeur  estimative  du  navire  et  de 
toutes  ses  dépendances;  et  l'assuré 
n'est  pas  recevable  à  contester  le  ris- 
tourne, en  offrant  de  prouver  que 
l'estimation  par  lui  donnée  dans  la 
première  police  était  inférieure  à  la 
véritable  valeur  du  navire  augmenté 
des  victuailles  :  cette  estimation  ne 
peut  être  rectifiée  que  d'accord  avec 
les  assureurs  et  avant  tout  sinistre. 
—  Delrue  c.  Assureurs.  .  .  I  —  173 

12.  Rades  de  la  Réunion,  Temps  pro- 
hibé. Augmentation  de  prime.  Relâ- 
che forcée.  Exception,  Fortunes  de 
mer.  —  Lorsque ,  dans  une  police 
d'assurance  sur  corps,  il  a  été  stipulé 
une  augmentation  de  prime  pour 
chaque  quinzaine  pendant  laquelle 
le  navire  assuré  séjournerait,  du  1er 
janvier  au  15  avril,  sur  les  rades  de 
l'île  de  la  Réunion ,  sauf  le  cas  où  il 
s'y  trouverait  en  relâche  forcée,  — 
cette  exception  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  cas  où  le  navire  aurait  été 
retenu  sur  lesdites  rades  au-delà  du 
1  er  janvier,  par  des  fortunes  de  mer 
qui  lui  auraient  causé  des  avaries 
pendant  au'il  y  chargeait,  et  l'au- 
raient obligé  à  aller  se  réparer  ail- 
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leurs  (par  exemple  à  Maurice) ,  pour 
revenir  ensuite  à  la  Réunion  com- 
pléter son  chargement.  —  L'aug- 
mentation de  prime  stipulée  est  donc 
acquise  aux  assureurs  pour  le  séjour 
du  navire  à  la  Réunion  dans  le  temps 
prohibé,  alors  même  qu'il  y  aurait 
séjourné  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  relatées.  —  J.  Grand  val  et  G' 
c.  Lagrange 1  —  192 

13.  Exemption  des  risques  de  guerre, 
Prise^RestitutioUj  Rupture  de  voyage. 
Perte  du  navire,  —  Dans  le  cas  a'une 
assurance  sur  facultés,  souscrite  avec 
exemption  de  tous  les  risques  de 
guerre ,  la  prise  par  Tune  des  parties 
Belligérantes  du  navire  porteur  des 
marchandises  assurées,  alors  môme 
qu'elle  n'a  été  ni  validée  ni  mainte- 
nue, rompt  le  voyage  à  l'égard  des 
assureurs  et  les  rend  étrangers  à  tous 
les  événements  ultérieurs.  —  Si  donc, 
apr^s  avoir  été  capturé,  le  navire 
vient  à  être  relâché  comme  n'étant 
pas  de  bonne  prise  et  périt  avec  sa 
cargaison  dans  le  cours  du  voyage 
par  lui  repris ,  les  assureurs  ne  sont 
pas  responsables  de  la  perte  des  fa- 
cultés assurées.  —  E.  Monié  et  C 
c.  Assureurs I  —  240 

14.  Justification  de  V avarie,  Rapport 
de  mer  non  vérifié.  Expertise  non 
contradictoire.  —  L'assuré  qui  ac- 
tionne ses  assureurs  en  paiement  des 
avaries  dont  la  marchandise  assurée 
aurait  été  atteinte,  ne  justifie  pas 
suffisamment  de  ces  avaries  par  un 
rapport  de  mer  fait  à  l'arrivée  du  na- 
vire, mais  non  vérifié  par  l'équipage 
et  non  suivi  de  la  constatation  de 
l'arrimage,  non  plus  que  par  le  rap- 
port d'une  expertise  faite  à  la  requête 
du  consignataire  de  la  marchandise, 
sans  que  le  capitaine  y  ait  été  ni  pré- 
sent ni  appelé.  —  Tedeschi  et  G* 
c.  Assureurs I  —  277 

15.  Dommage  à  la  marchandise  assu- 
rée. Réception  sans  protestation.  Re- 
quête en  nomination  d'expert.  Fin  de 
non-recevoir.  —  Est  non  recevable 
l'action  contre  l'assureur  pour  dom- 
mage arrivé  à  la  marchandise  assu- 
rée, si  celle-ci  a  été  reçue  sans  pro- 


testation signifiée  dans  les  24  heures 
au  capitaine  du  navire  qui  Ta  trans- 
portée ;  —  et  cette  fin  de  non-recevoir 
peut  être  opposée  à  l'assuré,  alors 
même  que ,  sur  la  requête  du  consi- 
gnataire de  la  marchandise,  un  ex- 
jjert  aurait  été  nommé  pour  la  véri- 
fier, si  cette  requête  n'a  pas  été 
dénoncée  au  capitaine Jbid 

16.  Action  de  l'assuré.  Admission  de 
V assureur  à  la  preuve  contraire. 
Condamnation  provisoire, —  Si,  lors- 
que l'assureur  est  admis  à  la  preuve 
des  faits  contraires  à  ceux  consignés 
dans  les  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  condamné  au  paiement 
provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la 
charge  par  l'assuré  de  donner  cau- 
tion (art.  384  C.  Gom.),  cette  con- 
damnation ne  saurait  être  prononcée 
quand  l'assureur  demande  à  fournir 
la  preuve  des  faits  contraires  par  lui 
allégués,  sans  autres  délais  que  ceux 
de  la  procédure  ordinaire  et  dans 
l'instance  même  où  il  est  engagé.  — 
Fournier  c.  Assureurs  ...  I  —  312 

1 7.  Police  payable  au  porteur ^  Droit  du 
porteur, —  Quand  la  police  a  été  sous- 
crite payable  au  porteur,  il  suffît  d'en 
avoir  la  possession  pour  être  fondé  à 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  , 
et  notamment  à  poursuivre  contre  les 
assureurs  l'exécution  dés  jugements 
oui  les  ont  condamnés  au  profit  de 
rassuré  en  nom.  —  Le  porteur  de  la 
police  est  dispensé  de  toutes  justifi- 
cations y  et  c  est  à  ceux  qui  préten- 
draient qu'il  ne  la  détient  pas  à  titre 
légitime,  à  prouver  contre  lui  le  vice 
de  sa  possession.  —  Besson  Cayol  c. 
Assureurs  et  Valsamachy  et  Rappen. 

1—323 

18.  Paiement  par  l'assureur,  biffement 
de  la  signature  sur  la  police,  —  Les 
assureurs  ont  le  droit ,  en  payant  les 
sommes  dues  à  l'assuré  ,  d'exiger  le 
biffement  de  leur  signature  sur  la 
police  :  ce  droit  n'en  subsiste  pas 
moins  lorsqu'ils  paient  en  vertu 
d'une  condamnation  de  justice.  Ibid, 


40        ASSUBANCE  MARITIME. 


ASSURANCE  MARITIME. 


49.  Assurance  sur  corps f  Emprunt  à  la 
arosse:  Défaut  de  remboursement  , 
Vente  du  navire  ,  Délaissement.  — 
Quand  lo  navire  assuré  arrive  à  des- 
tination grevé  d'un  emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  suite  de  fortunes 
e  mer,  c'est  aux  assureurs  qu'in- 
combe l'obligation  de  rembourser  les 
sommes  empruntées .  et  si  le  navire 
vient  à  être  vendu  à  la  requête  du 
préteur  à  la  grosse ,  sans  que  les  as- 
sureurs ,  avertis  des  poursuites ,  se 
soient  mis  en  mesure  de  prévenir  la 
vente  en  effectuant  le  rembourse- 
ment auquel  ils  étaient  tenus  de 
pourvoir,  l'assuré  est  en  droit  de 
leur  faire  délaissement.  •—  Assureurs 
c.  Berges II  —  42 

ÎO.  Marchandises ,  Relâche  suivie  de 
déchargement,  Délaissement  permis. 
Délai,  —  Lorsque ,  nar  une  clause 
spéciale  de  la  police  à'assurance  ,  le 
délaissement  des  marchandises  as- 
surées a  été  autorisé  en  cas  de  relâche 
du  navire  suivie  de  déchargement 
l'assuré ,  s'il  est  sur  les  lieux  où  le 
déchargement  s'opère  (par  exemple 
quand  le  navire  est  rentré  au  port 
de  départ) ,  doit  signifier  l'abandon 
avant  le  rechargement  :  —  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  d'une  relâche 
effectuée  pendant  la  traversée  et  loin 
de  l'assuré  ,  que  celui-ci  aurait , 
pour  faire  abandon  le  délai  accordé 
par  l'art.  373  G.  comm.  —  Pouget 
fils  c.  Assureurs II  —  14 

24.  Relâche  suivie  de  déchargement, 
Délaissement  permis  ,  Vice  propre  du 
navire,  —  Si  la  clause  spéciale  ci- 
dessus  n'autorise  le  délaissement 
qu'autant  que  la  relâche  a  eu  lieu 
par  fortune  de  mer,  une  relâche  cau- 
sée uniquement  par  le  vice  propre  du 
navire  ne  peut  y  donner  ouverture. 

Ibid, 

22.  Innavigabilité  relative ,  Navire 
vendu»  Action  d'avarie.  Différence  du 
neuf  au  vieuXj  Frais  de  mise  hors  , 
Dépérissement.  —  Lorsque  le  navire 
assuré  a  été  vendu  pour  cause  d'in** 
navigabilité  relative  et  que  le  pro- 
priétaire exerce  l'action  d'avarie  ,  le 
i*èglement  â  faire  avec  les  assureurs 
doit  avoir  pour  base  la  différence 


entre  la  somme  assurée  et  le  net  pro- 
duit de  la  vente.  -—  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas  ,  d'appliquer  la  déduc- 
tion du  tiers  convenu  dans  la  police 
pour  différence  du  neuf  au  vieux . 
cette  déduction  devant  être  restreinte 
au  seul  cas  où  des  réparations  ont  été 
réellement  effectuées.  —  Mais  les  as- 
sureurs ne  doivent  payer  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  assurée  et  le  net 
produit  de  la  vente,  que  sous  déduc- 
tion du  montant  de  tous  les  frais  de 
mise  hors  dont  l'assuré  a  profité ,  et 
d'une  somme  éauivalente  au  dépé- 
rissement naturel  du  navire  pendant 
le  voyage.  •*-  Tandonnet  frères  c. 
Assureurs 11  —  20. 

23.  Innavigabilité  relative.  Action 
d'avarie,  Règlement,  Intérêts,  —  Les 
intérêts  de  la  somme  revenant  à 
rassuré  ,  dans  le  mode  de  règlement 
ci-dessus,  sont  dus,  non  du  jour  de 
la  vente  au  navire  ,  mais  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  police  pour 
le  paiement  des  pertes  et  avaries 
(  dans  l'espèce  ,  quinze  jours  après 
la  remise  des  pièces  justificatives)  . 

Ibtd. 

24.  Prescription  quinquennale.  Assu- 
rance mutuelle.  Réassurance.  —  La 
prescription  qui  atteint  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance 
maritime,  après  cinq  ans  à  compter 
de  la  date  du  contrat  (art.  432  C.  de 
Com.),  ne  cesse  pas  d'être  applicable 
quand  il  s'agit  de  réassurance  ou 
d'assurance  mutuelle.  —  Liquida- 
teurs de  la  G'  la  Garantie  c.  Leche- 
vallier  et  autres.  —  Lahirigoyen 
c.  La  Garantie. —  Syndic  de  l'Union 
c.  Liancourt II  —  33 

25.  Temps  limité,  Franchise  d'avaries  y 
Eofiration  du  terme.  Voyage  entre- 
pris pour  réparer  des  avaries.  Perte 
du  navire.  —  Dans  le  cas  d'une  assu- 
rance sur  corps  faite  à  temps  limité 
et  avec  franchise  d'avaries,  1  assureur 
ne  répond  pas  de  la  perte  survenue 
après  l'expiration  du  terme,  le  na- 
vire eût-il  péri  dans  un  voyage  en- 
trepris pour  aller  réparer  dans  un 
tatre  port  de  simples  avaries  éprou- 
vées pendant  qu'A  était  protégé  par 
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Tassurance.  —  Il  doit  en  être  ainsi 
surtout  lorsque  ces  avaries  auraient 
pu,  a  la  rigueur,  être  réparées  dans  le 
port  où  l'assurance  a  pris  fin.  —  Bou- 
card  et  Coquebert  contre  Assureuri^ 
II  -  52 

26.  Assurance  d*un  prêt  à  la  grosse. 
Caractère,  Perte  par  vice  propre,  — 
L'assurance  d'un  prêt  à  la  grosse 
n'est  pas  un  cautionnement  contre 
l'insolvabilité    du  débiteur  :  elle  a 

f)Our  objet  de  garantir  le  prêteur  seu- 
eoient  contre  les  risques  de  mer 
auxquels  est  exposée  la  chose  qui 
forme  son  gage.  —  Si  la  chose  affec- 
tée au  prêt  a  péri  par  vice  propre,  les 
assureurs  des  sommes  prêtées  ne  sau- 
raient être  responsables  du  défaut 
de  remboursement  qui  a  été  la  con- 
séquence de  la  perte  ainsi  éprouvée; 
et  cela  sans  distinguer  s'ils  se  trou- 
vent en  présence  du  prêteur  lui-même 
ou  d'un  tiers-porteur  du  contrat  de 
grosse.  —  Assureurs  c.  Lopez-Dubec 
et  C"  . 11  —  56 

27.  Facultés,  Baraterie  de  patron^  Ca- 
pitaine subrécargue,  -*-  Les  assureurs 
sur  facultés,  qui  ont  pris  à  leur 
charge  la  baraterie  de  patron,  ne  ré- 
pondent que  des  fautes  commises  par 
le  capitaine  dans  la  conduite  du  na- 
vire :  leur  responsabilité  ne  s'étend 
pas  aux  fautes  que  le  capitaine  a  pu 
commettre  en  qualité  de  subrécargup 
chargé  de  diriger  une  opération  com- 
merciale ayant  pour  objet  les  facultés 
assurées.  —  Lemoine  contre  Camus. 

Il  —  73 

28.  Délaissement^  Perte  des  trois  quarts. 
Gages  et  vivres  de  l'équipage  pendant 
les  réparations.  Frais  de  Consulat, 
Vieux  cuivre,  —  Pour  qu'il  y  ait 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts 
donnant  ouverture  au  délaissement, 
il  faut  que  les  effets  assurés  eux-mê- 
mes soient  réduits,  en  quantité  ou 
en  qualité,  au  auart  de  leur  valeur 
première.  —  La  mesure  de  cette 
perte  ou  détérioration,  quand  il  s'agit 
d'une  assurance  sur  corps,  doit  être 
prise  dans  le  coût  des  réparationi- 
nécessaires  pour  remettre  le  navirt 
en  bon  état,  sans  tenir  compte  deî- 
dépenses  accessoires,  telles  que  leb 


vivres  et  gages  de  l'équipage  pen- 
dant la  durée  des  réparations,  les 
frais  de  consulat,  ceux  d'affiches  et 
les  commissions  de  con signataires. 
—  Mais  on  ne  doit  pas  déduire  du 
coût  des  réparations  la  valeur  des 
objets  à  remplacer,  notamment  le 
prix  du  vieux  cuivre.  —  Ulrie  Sellier 
c.  A.  Guillon II  —  9î 

29.  Action  contre  l'assureur  y  Compé^ 
tence.  Tribunal  du  domicile.  Tribunal 
du  lieu  de  déchargement.  —  Les  obli- 
gations qui  dérivent  du  contrat  d'as- 
surance étant  purement  personnelles, 
l'assureur  contre  lequel  est  formée 
une  demande  relative  à  l'accomplis- 
sement de  ces  obligations,  doit,  en 
règle  générale,  être  assigné  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile. — Mais 
lorsque,  s'agissant  par  exemple  d'une 
assurance  sur  marchandises,  les- 
quelles sont  arrivées  à  destination  en 
état  d'avarie,  l'assuré  actionne  tout 
à  la  fois,  et  le  capitaine  du  navire 
qui  les  a  apportées,  et  les  compagnies 
qui  les  ont  assurées,  pour  obtenir 
condamnation,  soit  contre  celles-ci, 
soit  contre  celui-là,  suivant  la  cause 
qui  sera  asssignée  à  l'avarie,  les  assu- 
reurs peuvent  être  cités  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  les  marchan- 
dises ont  été  déchargées  et  où  se 
trouve  le  capitaine,  leur  co-défen- 
deur,  encore  nien  que  ce  ne  soit  pas 
le  lieu  de  leur  propre  domicile  :  c  est 
alors  le  cas  d'une  demande  formée 
contre  deux  défendeurs  et  qui  peut 
être  portée  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur.  (Art.  59,  §  2,  Code  proc. 
civ.) — Assureurs  c.  Richard  et  Leves- 
que II  ^  97 

30.  Assignation  après  expertise,  Signio 
fication  au  greffe. —  Dans  le  cas  précé- 
dent, si  les  assureurs  ont  comparu  sur 
une  première  assignation  et  concouru 
à  un  jugement  portant  nomination 
d'experts,  sans  avoir  fait  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tri- 
bunal, la  signification  de  la  nouvelle 
assignation  qui  leur  est  donnée  après 
l'expertise  est  valablement  faite  au 
grelïe  du  Tribunal.  (Art.  422  G.  proc. 
civ.) Ibid. 
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34.  Abordage,  Dommage  causé  à  uu 
autre  navire.  Baraterie  de  patron.  — 
Les  assureurs  sur  corps  gui  ont  pris 
à  leurs  risques  la  baraterie  de  patron , 
sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré 
l'indemnité  qui!  a  été  condamné  à 
payer  pour  réparation  du  dommage 
causé  a  un  autre  navire  abordé  par 
le  sien.  — Assureursc.  la  Compagnie 
de  navigation  mixte.  ..  II  —  104 

32.  Délaissement,  Fret  de  marchan- 
dises sauvées.  Droit  des  assureurs 
sur  corps.  —  Les  assureurs  sur  corps 
ont  droit,  parTeflet  du  délaissement, 
au  fret  des  marchandises  sauvées, 
quand  même  il  aurait  été  payé  d'a- 
vance; —  mais  lorsqu'aucune  partie 
du  chargement  n'a  été  sauvée,  ils  ne 
sont  point  fondés  à  faire  comprendre 
dans  le  délaissement  les  sommes 
avancées  par  l'affréteur  sur  le  fret  et 
acquises  au  navire  d'après  une  clause 
particulière  de  l'affrètement.  — Assu- 
reurs c.   Grouan 11—122 

33.  Justification  du  chargé^  Lettres  et 
factures.^»  La  production  d'un  con- 
naissement n'est  pas  indispensable 
pour  justifier  le  chargement  des  mar- 
chandises assurées  :  cette  justification 
est  laissée  à  l'appréciation  du  juge 
et  peut  notamment  résulter  de  let- 
tres et  factures  émanant  du  chargeur. 

—  Assureurs  c.  Borchard . .  II  —  125 

34.  Innavigabilité ,  Vente  par  le  capi 
taine  des  marchandises  assurées.  Ba- 
raterie.— Le  capitaine  dont  le  navire 
vient  à  être  déclaré  innavigable  en 
cours  de  voyage ,  et  qui  n  a  pu  en 
trouver  un  autre  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  destination  ,  ne  doit,  néan- 
moins, les  faire  vendre  qu'après  lex- 
piration  des  délais  fixés  par  l'art.  387 
G.  Gomm.  —  Ces  délais  sont  de  ri- 
gueur et  le  capitaine  est  strictement 
tenu  de  les  onserver ,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles  telles 
qu'un  commencement  de  dépérisse- 
ment des  marchandises  ;  et ,  dans  ce 
cas  même  ,  il  ne  doit  procéder  à  leur 
vente  qu'après constatiota  préalable  de 
leur  état  par  des  experts  assermentés. 

—  La  vente  des  marchandises  opérée 


par  le  capitaine  en  dehors  des  délais 
et  des  conditions  ci-dessus ,  est  un 
rique  dont  répondent  les  assureurs  , 
s'ils  ont  pris  à  leur  charge  la  bara- 
terie de  patron Ibid. 

35.  Vente  indue  des  marchandises  as- 
surées ,  Mandat  légal  du  capitaine, 
Correspondant  de  l'assuré,  A  bs  ention. 

—  Le  capitaine  étant  le  seul  man- 
dataire légal  de  l'assureur  et  de 
l'assuré ,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  faire  les  agissements  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  l'un  et  de 
l'autre  :  par  suite,  l'assureur  ne  sau- 
rait ,  pour  contester  le  délaissement 
des  marchandises  indûment  vendues 

Ïiar  le  capitaine  en  cas  d'innavigabi^ 
ité ,  se  fonder  sur  ce  que  les  corres- 
Î tondants  de  l'assuré  dans  le  lieu  oii 
e  navire  a  été  déclaré  innavigable  , 
ne  sont  point  intervenus  pour  empê- 
cher la  vente loid. 

36.  Assureurs  signataires  d'une  même 
police,  Solidarité ,  Dernier  ressort. — 
Le  jugement  rendu  contre  les  assu- 
reurs signataires  delà  même  police, 
mais  non  solidaires  entre  eux ,  est 
en  dernier  ressort  à  l'égard  de  ceux 
gu'il  condamne  à  paver  une  somme 
inférieure  à  1,500  fr.,  alors  même 
que  la  condamnation  est  prononcée 
comme  conséquence  de  la  validité 
d'un  délaissement Ibid. 

37.  Baraterie  de  patron ,  Participation 
de  Vassuré,  Défaut  d'action. —  L'ar- 
mateur assuré  contre  la  baraterie  de 
patron  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  cette  assurance  pour  une  baraterie 
commise  avec  sapropre  participation. 

—  Lemaitre  c.  Dacosta  et  autres  ; 
Ceux-ci  c.  Gapit.  Coitel  et  Assureurs. 

Il  —  130 

38.  Réparations  au  lieu  de  reste  ,  Pro- 
longation de  Vassurance.  —  Quand 
le  navire  assuré  n'arrive  à  destina- 
tion qu'en  état  d'avarie  ,  il  continue, 
pendant  tout  le  temps  des  réparations 
faites  au  lieu  de  reste ,  à  être  protégé 
par  l'assurance  contractée  pour  le 
voyage.  —  En  conséquence  ,  lors- 
qu  une  assurance  sur  corps  a  été 
souscrite  pour  l'aller  et  le  retour  . 
avec  la  condition  que  les  risques  de 
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chaque  voyage  seraient  réglés  sépa- 
.  rément,  les  nouvelles  avaries  sur- 
venues pendant  la  réparation  de  celles 
que  le  navire  avait  éprouvées  en  ac- 
complissant le  voyage  d'aller,  doivent 
être  comprises  dans  le  règlement  de 
ce  voyage ,  notamment  pour  déter- 
miner si  la  détérioration  des  trois 
quarts  donnant  lieu  au  délaissement 
a  été  atteinte.  —  Assureurs  c.  Fauché 
et  C<= II  —  U8 

39.  Faillite  de  V assuré  j  Caution,  Bis- 
ques finis.  Résultat  incertain.  Risques 
flottants ,  Etendue  du  cautionnement. 
—  L'assureur  peut  demander  caution 
pour  le  paiement  de  la  prime ,  ou  ,  à 
défaut ,  la  résiliation  ou  contrat ,  si 
l'assuré  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini  (art.  346 
C.  Lom.)  ;  et  le  risque  doit  être  ré- 
puté non  fini ,  tant  (jue  l'événe- 
ment, même  accompli.,  est  ignoré 
<les  parties  contractantes.  —  En  con- 
séquence ,  la  caution  donnée  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  l'assuré,  pour 
les  primes  dues  sur  risques  non 
finis  ou  ,  ce  qui  est  l'équivalent ,  sur 
risques  flottants,  s'ipplique  à  tous 
les  risq[ues  dont  le  résultat  était 
encore  mconnu  ,  quoique  déià  ac- 
compli.—  Mais  la  caution  oonnée 
dans  le  cas  précédent  ne  remonte  pas 
à  une  date  antérieure  à  celle  où  l'ac- 
tion de  l'assureur  a  été  formée ,  et 
ne  saurait ,  par  exemple ,  garantir 
les  primes  des  risques  a  ont  le  résul- 
tat était  connu  au  jour  de  la  délara- 
tion  de  faillite  ,  encore  bien  que  ce 
résultat  fût  incertain  au  jour  anté- 
rieur auquel  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  ensuite  reportée.  —  Syndics 
Pereyra  frères  c.  Assureurs.  II — 179. 

40  Voy.  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
\\  Affrètement,  2, 14;  Armateur,  3,  4; 
Contrat  à  la  grosse  ;  Courtjer  3 . 

Assnrance  matuelle.  —  Voy.  Assur- 
marit.,  24. 

Assurance  terrestre.. 

1 .  Prime,  Privilège,  Faillite  de  Vassuré 
Primes  postérieures,  Continuation  de 
Vassurance.  —  Le  paiement  des  pri- 
mes dues  en  matière  d'assurances 
terrestres,  n'est  garanti  par  aucun 


Srivilége  ;  sans  qu'il  y  ait,  à  cet  égard 
e  distinction  à  faire  pour  les  primes 
échues  postérieurement  à  la  faillite 
de  l'assuré. —  L'exécution  du  contrat 
d'assurance ,  après  la  déclaration  de 
faillite  de  l'assuré ,  ne  saurait  être 
imposée  au  syndic  qui,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers^  se  pré- 
vaut de  la  clause  de  la  police  d'après 
laquelle  le  non-paiement  de  la  prime 
pendant  un  certain  temps  entrame  de 
plein  droit  la  résiliation  du  contrat. 
—  Compagnie  l'Urbaine  c.  syndic  de 
Deleuil  frères I  —  494. 

.   Voy.  Compétence,  2. 

Avances  sur  fret.— Foy. Affrètement  2, 
5, 44  ;  Assurance  maritime  6,  32. 

Avarie  commune. 

Relâche  ,  Engorgement  des  pompes  , 
Frais  de  déchargement.-^  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  en  avarie  commune 
les  frais  faits  par  le  capitaine  dans 
une  relâche,  notamment  les  frhis  de 
déchargement  et  de  rechargement  de 
la  cargaison,  lorsque  la  relâche,  effec- 
tuée d'ailleurs  après  délibération  de 
l'équipage,  n'a  été  nécessitée  que  par 
l'engorgement  des  pompes ,  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  net- 
toyaçe  ou  le  démontage  des  pompes 
aurait  pu  s'effectuer  en  mer  sans  m- 
terruption  de  voyage ,  et  qu'enfin 
l'absence  d'un  certificat  de  visite  dé- 
livré en  temps  opportun  établit  con- 
tre le  capitaine  la  présomption  que 
l'engorgement  des  pompes  a  été  la 
conséquence  d'un  défaut  d'entretien. 
—  Capitaine  Ordonneau  c.  Con signa- 
taires      I  —  44 

2.  Règlement  amiable  ,  Compromis  , 
Langue  étrangère  au  capitaine.  Er- 
reur présumée.  —  Le  capitaine  qui 
a  signé,  sans  l'assistance  d'un  inter- 
prète ,  un  compromis  rédigé  dans 
une  langue  gui  lui  est  étrangère , 
portant  nomination  d'arbitres  pour 
un  règlement  d'avaries  et  conférant  à 
ces  arbitres  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort  toutes  les  contesta- 
tions auxquelles  ce  règlement  don^ 
nerait  lieu,  est  présumé  n'avoir  pas 
suffisamment  connu  la  portée  d  un 
tel  engagement,  et  n'avoir  adhéré 
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que  par  erreur  au  compromis  :  il  est 
donc  recevable  à  introduire  en  justice 
une  demande  en  règlement  des  ava- 
ries à  raison  desquelles  ce  compromis 
était  intervenu  —  Capitaine  Scarzolo 
c.  TamwacOjMicrulacni  et  Mavrogor- 
dato I  —  410 

3.  Echouement  volontaire  y  Navire  nat*- 
fragéf  Sauvetage  partiel  du  charge- 
ment. —  Si  le  navire,  après  avoir  été 
volontairement  échoué  ,  s'est  trouvé 
dans  un  état  équivalent  à  celui  de 
naufrage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
en  avarie  commune  les  dommages 
causés  par  cet  echouement,  bien  que 
cette  mesure ,  délibérée  pour  le  salut 
commun  ,  ait  été  de  quelque  utilité 
pour  le  sauvetage  d'une  partie  de  la 
cargaison.  —  Valette  c.  Vian  et  C*. 

I  —  254 

4.  Echouement  fortuit  y  Dommages  souf- 
ferts dans  le  renflouement.  —  Les 
dommages  que  le  navire  a  soufferts 
pour  être  renfloué  ,  même  à  la  suite 
d'un  echouement  fortuit ,  doivent 
être  classés  en  avarie  commune.  — 
Capitaine  Olivier  c.  Guérin  frères 

I  —  256 

5.  Voie  d'eau.  Relâche ,  Déchargement , 
Consignation ,  Commission.  —  Lors- 
que le  navire  a  relâché  pour  réparer 
une  voie  d'eau,  et  que,dans  le  port  de 
relâche  ,  il  a  fallu  le  décharger  pour 
effectuer  les  réparations  nécessaires  , 
la  commission  payée  au  consigna- 
taire  dont  le  capitaine  a  requis  l'as- 
sistance à  raison  du  déchargement,. 
doit  être  comprise  parmi  les  frais  à 
admettre  en  avarie  commune;  — 
alors  même  que  le  chargeur  sérail 
intervenu  dans  le  port  de  relâche  et 
aurait  offert  de  prendre  sans  commis- 
sion la  consignation  des  marchan- 
dises à  débarquer  ,  si  le  capitaine  a 
pu  croire  qu'il  y  avait  des  motifs  de 
préférer  un  autre  consignataire.  — 
Capitaine  Jeanne  c.  Deville  et  Saint- 
Alary I  —281 

6»  Chargement  désarrimé ,  Relâche  , 
Frais  de  déchargement  et  d'arrimage. 
Dommages  soufferts  par  la  cargaison 
^—  Lorsque,  en  absence  de  toute  faute 
iaiputabia  a.u  capitaine,  la  cargaison 


a  été  désarrimée  pendant  le  voyage , 
par  suite  des  fortunes  de  mer  aux- 
quelles le  navire  a  été  exposé,  et  qu'il 
a  fallu  la  débarquer  en  partie  dans  un 
port  de  relâche  pour  la  réarrimer, 
les  frais  de  cet  arrimage  aussi  bien 
que  ceux  du  déchargement  et  du  ré- 
chargement doivent  être  classés  en 
avarie  commune.  —  Dans  le  même 
cas,  les  bris  et  dommages  occasionnés 
à  la  cargaison  par  le  fait  du  désarri- 
mage  constituent  une  avarie  parti- 
culière qui  doit  être  supportée  par  le 
chargeur.  —  Capitaine  Finnie  c. 
Grandval  et  C* I  —  308 

.  Voie  d'eau ,  Relâche ,  Frais  de  dé- 
chargement,  Frais  de  pompage  ex- 
traordinaire.—  Si,  d'après  le  n»  3  de 
l'art.  403  G.  Comm.  ,  les  dépenses 
résultant  de  toutes  relâches  occasion- 
nées par  une  voie  d'eau  à  réparer  , 
sont  réputées  avaries  particulières  , 
cette  disposition  ne  saurait  être  ap- 

Slicable  aux  frais  extraordinaires 
'une  relâche  effectuée  ,  après  déli- 
bération de  l'équipage  ,  pour  sous- 
traire le  navire  et  le  chargement  à 
un  dançer  imminent  de  perte  ,  lors- 
que d'ailleurs  la  voie  d*eau  ne  peut 
être  attribuée  à  un  vice  propre  et  a 
été  ,  au  contraire,  déterminée  par 
des  fortunes  de  mer.  —  Dans  le  cas 
d'une  relâche  ainsi  effectuée ,  il  y  a 
lieu  d'admettre  en  avarie  commune 
les  dépenses  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence ,  notamment  les  frais  du  dé- 
chargement auquel  il  a  fallu  procé- 
der pour  réparer  le  navire  ,  ceux 
de  magasinage  et  rechargement  des 
marchandises  débarquées ,  et  ceux 
du  pompage  extraordinaire  auquel 
on  a  dû  se  livrer  pendant  le  déchar- 
gement. —  Aquarone  fils  et  C*  c. 
capitaine  French II  —  444 

8  Echouefnent  fortuit ,  Renflouement , 
Relâche  ,  Déchargement ,  Frais.  — 
En  cas  d'échouement  fortuit  et  sur- 
tout quand  l'accident  peut  être  attri- 
bué à  une  erreur  commise  par  le 
capitaine  ,  on  ne  doit  admettre  en 
avarie  commune  :  ni  les  frais  faits 

Sour  renflouer  le  navire ,  ni  les  frais 
e  relâche,  déchargement  et  recbar- 


CAPITAINE. 


CAPITAINE. 


45 


Sèment  oeeasionnés  par  la  nécessité 
e  réparer  le  navire.  —  Capitaine 
Harmsolm  c.  Lermiliier.  .II  —  470 

9,  Abordage,  Dommages,  Relâche,  Frais 
de  déchargement.  —  Quand  le  navire 
a  relâché  pour  réparer  des  dommages 
purement  accidentels,  provenant,  par 
exemple,  d'un  abordage,  les  frais  de 
relâche  et  ceux  du  déchargement 
nécessités  par  les  réparations,  ne  doi- 
vent pas  être  classés  en  avarie  com- 
mune :  il  sont ,  au  contraire,  sup- 
portés exclusivement  par  le  navire 

—  Leroux  c.  Le  Goaster. . .  II  —  486 

Bagages.  —  Voy,  Gommiss.  de  trans- 
port ,  5. 

Baraterie  de  patron.  — *  Voy*  Assur 
marit.  27  ,  34  ,  34  ,  37. 

Bateatt  à  Tapeur.  —  Voy.  Abordage  4  ; 
Assur.  marit.  5  ;  Connaissement  4  ; 
Vente  à  livrer,  8. 

Blé. 

4  .  Chilot  d'Ibraila  ,  Rendement.  —  Le 
rendement  à  Marseille  du  chilot  de 
blé  chargé  à  Ibraïla  est,  en  moyenne, 
de  6  hectolitres  64  litres  par  chilot. 

—  Le  rendement  admis  à  Gonstan- 
tinople  pour  le  même  chilot  corres- 
pond, sauf  une  légère  différence,  à 
celui  admis  h.  Marseille.  —  Capitaine 
Minos  Joanon  c.  Bazile  Mavro  et  G\ 

I  —  24 

t.  Vôy.  Capitaine  9,  47;  Déficit; 
Vente  à  livrer  8,  9,  23  ;  Vente  par 
nav.  désigné  4 ,  7. 

Bureau  de  Tabac.  —  Voy.  Compétence 
4  ,2,  45. 

Capitaine. 

4 .  Obligation  de  s'adresser  à  un  cour^ 
tier  désigné  -,  Clause  valable  ,  Rati* 
fication.  —  Est  obligatoire  pour  le 
capitaine  la  clause  de  la  charte-partie 
par  laquelle  il  s'engage  à  s'adresser^ 
pour  1  expédition  de. son  navire ,  au 
courtier  rédacteur  de  l'acte ,  ou  au 
courtier  qui  lui  sera  désigné  par 
l'affréteur.  —  Peu  importe  que  le 
capitaine  ne  soit  pas  intervenu  lui- 
même  dans  le  contrat  et  soutienne 
que  le  courtier,  qui  l'a  conclu  pour 
l«i  avec-  l'affréteur,  ne  fût  pas  autor 


risé  à  y  insérer  cette  stipulation  , 
s'il  a  ratifié  la  charte  -  partie  en 
accomplissant ,  sans  protestation  ,  le 
voyage  convenu.  —  Calvo  c.  capit. 
Couret  —  Calvo  c.  capitaine  Chlesa. 

I  -  29 

2.  Marchandise  avariée.  Arrimage  non 
constaté..  Responsabilité.  —  Lors- 
qu'une marchandise  transportée  par 
mer  se  trouve ,  à  l'arrivée ,  atteinte 
d'une  avarie  apparente,  le  capitaine, 
qui  fait  procéder  au  déchargement 
sans  prévenir  le  destinataire  et  le 
mettre  à  même  de  reconnaître  à  bord 
du  navire  la  position ,  l'arrimage  et 
l'état  de  cette  marchandise,  accepte 
par  ce  fait  la  responsabilité  de  l'ava- 
rie. •—  Audinot  et  C"  c.  Valéry  frères 
et  Assureurs I  —  32 

3.  Demandé  en  paiement  de  salaires. 
Règlement  de  comptes  préalable.  — 
Le  capitaine  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment de  ses  salaires  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes  à  l'armateur.  — 
Equipage  du  Cosmopolite  c  Capit. 
Aycardi  et  Presboy I  —  50 

4.  Arrimage,  Laines  de  Buenos-^Avres, 
Balles  pressées  avec  un  cric.  —  L  em- 
ploi du  cric  est  en  usage,  à  Buenos- 
Ayres,  pour  l'arrimage  des  laines 
qu'on  y  charge  à  bord  des  navires. 
—  Un  capitaine  ne  saurait  donc  être 
déclaré  en  faute  pour  avoir  recouru 
à  ce  moyen  d'arrimage ,  s'il  l'a  fait 
sans  abus  ;  et  les  inconvénients,  qui 
sont  la  conséquence  de  la  pression  à 
laquelle  les  laines  ont  été  soumises, 
doivent  être  supportés  par  les  char- 
geurs. —  Chaix  tiryan  et  C*  c.  Capit. 
Hulot 1  —  425 

5.  Pacotille  remise  par  V armateur , 
Formalités  de  douane.  Confiscation, 
Fait  dû  consignataire.  Responsabi- 
lité. —  Le  capitaine  qui  a  été  chargé 
d'une  pacotille  par  son  armateur, 
sans  désignation  d'aucun  consigna- 
taire au  lieu  de  destination  du  na- 
vire ,  n'est  pas  en  faute  pour  avoir 
confié  au  correspondant  de  l'affré- 
teur, le  soin  des  formalités  de  doua- 
ne qu'il  ne  pouvait  accomplir  per- 
sonnellement dans  un  pays  étranger 
dont  il  ignorait  la  langue  et  les 
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usa|[es  :  il  ne  doit  donc  pas  étte  rendu 
responsable  envers  l'armateur  des 
irrégularités  commises  par  ce  cor- 
respondant dans  la  déclaration  en 
douane ,  et  qui  ont  entraîné  pour  la 
pacotille  une  confiscation  ou  des 
amendes.  —  Marchetich  c.  Capitaine 
Orange .1  —  201 

6.  Faute  personnelle.  Faute  des  prépo- 
sés. Responsabilité.  —  Le  capitame 
n'est  responsable  envers  son  arma- 
teur que  de  ses  fautes  personnelles  ; 
il  ne  répond  pas  de  celles  que  ses 
préposés  ont  pu  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  alors 
qu'il  n'est  lui-même  passible  d'aucun 
reproche.  —  Spécialement,  le  capi- 
taine qui  a  été ,  en  sa  qualité ,  con- 
damné à  réparer  les  dommages  cau- 
sés à  un  autre  navire  abordé  par  le 
sien,  ne  peut  être  tenu  d'indemniser 
son  armateur  ou  les  asureurs  subro- 
gés aux  droits  de  celui-ci ,  des  sommes 
payées  par  suite  de  cette  condamna  - 
tion,  si  les  fausses  manœuvres  et  le 
défaut  de  surveillance,  qui  ont  été  la 
cause  déterminante  de  l'abordage,  se 
sont  produits  a  son  bord,  pendant 
qu'il  prenait  du  repos  dans  sa  cabine, 
et  si,  d'ailleurs,  le  navire  ne  se  trou- 
vait pas  à  ce  moment  dans  une  de  ces 
situations  qui  exigent  la  présence  du 
capitaine  sur  le  pont.  —  G*  générale 
d'assurances  c.    capitaine    Lapierre. 

I  —  208 

7.  Arrimage,  Surveillance,  Arrimeur 
payé  par  l'affréteur,  Frais  de  réarri- 
mage. —  Le  capitaine  est  tenu  de  sur- 
veiller et  diriger  l'arrimage  des  mar- 
chandises embarquées  à  son  bord, 
dans  le  cas  même  où  l'arrimeur  est 
préposé  et  payé  par  l'affréteur.  — 
Si  donc,  il  y  a  nécessité  de  remanier 
l'arrimage,  pour  permettre  au  navire 
de  recevoir  la  quantité  de  tonneaux 
qu'il  doit  prendre  aux  termes  de 
1  affrètement,  le  capitaine  ne  saurait 
mettre  les  frais  de  ce  remaniement 
à  la  charge  de  l'affréteur,  quoique 
celui-ci  se  soit  engagé  à  payer  Tarri- 
mage.  —  Paquet  et  G*  c.  capitaine 
Daniol 1  —  217 


8.  Règlement  de  comptes  avec  V arma- 
teur. Frais  d'hôtel.  Frais  de  voiture, 
—  L'armateur  est  tenu  de  rembour- 
ser au  capitaine  les  frais  d'hôtel  faits 
par  celui-ci  dans  un  port  où  il  a  dû 
séjourner  à  terre  pendant  que  son 
navire  était  viré  en  quille  pour  rece- 
voir des  réparations.  —  Les  frais  de 
voiture,  dans  les  ports  tels  que  Bom- 
bay, sont  également  des  dépenses 
dont  l'armateur  doit  tenir  compte  au 
capitaine,  lorsaue  celui-ci  en  a  usé 
dans  de  justes  limites.  —  Capitaine 
Pignet  c.  Boyer 1  —  262 

9.  Chargement  de  blé^  Déchargement 
par  accons,  Mesurage  lors  du  trans- 
bordement. Exemption  des  risques 
ultérieurs.  —  Le  capitaine  qui  a 
transporté  dans  son  navire  une  car- 

âaison  de  blé  dont  le  consignataire 
eman  de  le  déchargement  par  accons, 
a  le  droit  d'exiger  que  le  blé  soit  me- 
suré pour  le  règlement  du  fret,  au 
moment  du  transbordement,  et  soit, 
à  partir  du  même  moment,  aux  ris- 
ques du  consignataire.  —  Ralli  c. 
capitaine   Caltarinich.   .  .  I  —  274 

10.  Marchandise  avariée.  Débarque- 
ment, Non  constatation  de  Varri-- 
mage.  Enquête,  Mandataire  habituel 
des  assureurs.  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise transportée  par  mer  se 
trouve  à  l'arrivée  atteinte  d'une  ava- 
rie apparente,  le  capitaine  ne  doit  pas 
la  déoarquer  avant  d'en  avoir  fait 
constater  l'arrimage,  sous  peine  d'ê- 
tre déclaré  responsable  de  l'avarie. 
S'il  a  omis  de  faire  procéder,  avant 
débarquement,  à  cette  constatation 
d'arrimage,  il  ne  saurait  être  admis 
à  y  suppléer  par  une  enquête.  —  Cette 
constatation  n'est  opposable  au  des- 
tinataire de  la  marchandise  avariée, 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  faite 
a'accord  avec  lui  ou  à  défaut  par  un 
expert  commis  par  justice  :  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  ne  serait 
donc  pas  couverte,  s'il  s'était  borné 
à  faire  vérifier  l'arrimage  par  les  per- 
sonnes qui  font  habituellement  ces 
vériflcations  comme  mandataires  des 
assureurs.  —  A  Maurin  c.  capitaine 
Papala.  —  Negretti  etVimarc.  capi- 
taine Ardisaon* I  •-  2W 
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44.  Emploi  dans  une  compagnie.  Fail- 
lite, Privilège  pour  les  salaires.  — 
Le  capitaine,  employé  par  une  com- 
pagnie de  navigation  qui  utilise  ses 
services,  tantôt  sur  un  navire,  tantôt 
sur  un  autre,  ne  peut  pas  être  assi- 
mila à  un  commis^  et  ne  jouit  pas,  en 
cas  de  faillite  de  cette  Compagnie, 
du  privilège  que  l'art.  349  C.  Com. 
accorde  au  commis  pour  ses  salaires. 

—  Le  seul  privilège  dont  puisse  se 

f (révaloir  le  capitaine,  pour  les  sa- 
aires  dus  à  raison  d'un  pareil  em- 
ploi, est  celui  établi  par  laVt.  191  C. 
Com.  au  profit  des  gens  de  l'égui- 
page  et  subordonné  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  192.  —  Ce  der- 
nier privilège  ne  pouvant  être  exercé 
que  pour  les  gages  et  loyers  de  l'équi- 
page constatés  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement,  le  capitaine 
n'a  plus  le  droit  d'y  prétendre  s'il 
s'est  laissé  porter  comme  payé,  quoi- 
que ne  l'étant  pas  en  réalité,  sur  les 
rôles  des  navires  qu'il  a  commandés. 

—  Capitaine  Lanne  c.  syndic  Vaghi. 

11  —  32 

12.  Emprunt  à  la  grosse.  Engagement 
personnel,  —  Bien  que ,  d'ordinaire  , 
le  capitaine  q^ui  souscrit  un  emprunt 
à  la  grosse  soit  réputé  agir  pour  l'ar- 
mateur et  n'engage  que  celui-ci , 
néanmoins,  s'il  a  déclaré  dans  le  con- 
trat s'obliger  lui ,  ses  héritiers  et  re- 
présentants, on  doit  décider  qu'il  est 
personnellement  tenu  au  paiement 
de  l'emprunt  ;  dès-lors ,  il  ne  peut 
réclamer  le  paiement  de  ses  gages 
sur  le  fret  par  préférence  aux  prêteurs 
à  la  grosse  envers  qui  il  s'est  obligé. 

—  Belloc  frères  c.  capitaine  Bragato 

II  —  81 

13.  Décret  des  4-22  mars  1852,  Sa- 
laires, Capitaine  étranger,  —  En 
admettant  que  le  décret  des  4-22 
mars  1 852  ,  interprétatif  de  l'ordon- 
nance du  1*'  novembre  1745  dût  être 
entendu  comme  établissant,  pour  le 
capitaine,  dans  le  cas  précédent^  l'in- 
capacité de  s'obliger  sur  le  montant 
de  ses  gages ,  cette  incapacité  ren- 
trant dans  le  statut  personnel  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  capi- 
taine d'un  navire  étranger ....  Ibtd, 


14.  Mandat  légal.  Engagement  person^ 
nel.  Emprunt, —  Le  capitaine  étant  le 
mandataire  légal  de  l'armateur,  n'est 
pas  personnellement  tenu  des  enga- 
eements  qu'il  contracte  en  sa  qualité 
dans  le  cours  du  voyage,  pour  ce  qui 
concerne  le  navire  et  l'expédition,  à 
moins  que  son  obligation  person- 
nelle ne  résulte  des  termes  de  la 
convention,  de  la  nature  spéciale  de 
l'engagement  ou  de  la  commune  in- 
tention des  parties.  —  Spécialement 
le  capitaine  gui,  en  empruntant  à  la 
grosse  ,  a  pris  l'engagement  .person- 
nel de  ne  pas  débarquer  les  mar- 
chandises dii  chargement  avant  le 

Saiement  de  la  somme  empruntée , 
evient  personnellement  onligé  ,  en 
cas  de  débarquement  effectué  sans 
paiement.  —  Maugat  c.  Moreau  et 
Capitaine  Couronné II  —  88 

15.  Navire  en  danger,  Aussière  coupée. 
Avaries ,  Responsabilité,  —  Il  est  de 
principe  que  le  capitaine  d'un  na- 
vire en  dançer  peut ,  sous  l'empire 
d'une  nécessité  pressante  et  pour  se 
sauver,  couper  le  cable  d'un  autre 
navire  sans  en  être  responsable;  sur- 
tout lorsque  le  cable  coupé  était 
placé  de  manière  à  gêner  la  liberté 
de  la  circulation. —  Le  capitaine  d'un 
navire  qui  frappe  une  aussière  sur  le 
musoir  d'une  porte  de  bassin,  sans  y 
préposer  aucun  homme  de  son  équi- 
paga  pour  la  larguer  au  besoin,  non 
seulement  ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  capitaine 
d'un  autre  navire  qui ,  pour  entrer 
dans  le  bassin,  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité de  couper  l'aussière  ;  mais  de 

Ï)lus ,  doit  réparer  les  ^varies  que 
'aussière  ainsi  placée  a  pu  occasion- 
ner au  navire  entrant.  —  Capitaine 
Weeks  c.  capitaine  Billerez.  Il — 102 

1 6.  Faute  du  second ,  Responsabilité  , 
Absence  de  recours,  —  Le  capitaine  , 
quoique  responsable  des  avaries  ou 
accidents  survenus  par  la  faute  de 
son  second  ou  de  son  équipage ,  n'a 
pas  le  droit  de  recourir  contre  ceux- 
ci  pour  le  préjudice  que  cette  res- 
ponsabilité a  pu  lui  causer.  —  Capi- 
taine Bigot  c.  Renouf.. .  .11  —  106 
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47.  Marchandise  retirée.  Connaisse- 
ment non  restittié.  Responsabilité 
envers  les  tiers.  —  Le  capitaine  qui 
laisse  retirer  pendant  le  voyage  les 
marchandises  chargées  dans  son  na- 
vire, doit  exijjer  la  restitution  de  tous 
les  exemplaires  du  connaissement  à 
ordre  qull  en  a  signé  ,  sous  peine 
d'être  responsable  envers  le  tiers  qui 
viendrait  plus  tard  réclamer ,  en 
vertu  de  Tun  de  ces  exemplaires,  les 
marchandises  indûment  délivrées.— 
Lemaître  c.  Dacosta  et  autres  ;  — 
ceux-ci  c.  Capitaine  Coitel  et  Assu- 
reurs  11  —  130 

48*  Porteur  de  pavillon,  Responsabilité 
envers  les  tiers.  Recours  de  V arma- 
teur, —  Le  capitaine  ,  alors  même 
qu'il  est  simple  porteur  d'expédition 
et  n'agit  que  d'après  les  ordres  de  l'ar- 
mateur ou  d'un  agent  de  celui-ci 
présent  à  bord  du  navire ,  n'en  de-* 
meure  pas  moins  responsable  de 
fautes  envers  les  tiers  ;  mais  aucun 
recours,  en  ce  cas^  ne  peut  ôtre  exercé 
contre  lui  par  l'armateur  qui  a  par- 
ticipé à  ces  fautes Ibid. 

4  9 .  Capitaine  copropriétaire  du  navire, 
Congé,Marchandises  en  participation 
Remboursement,  Héritiers  du  capi- 
taine, —  Le  capitaine  congédié  en 
cours  de  voyage  a  non  seulement  le 
droit  de  se  faire  rembourser  immé- 
diatement sa  part  de  copropriété 
dans  le  navire,  mais  encore  de  rom- 
pre l'association  en  participation  qui 
avait  été  formée  entre  r armateur 
et  lui  pour  des  marchandises  char- 
gées dans  le  navire,  et,  par  suite,  de 
réclamer  le  remboursement  de  son 
intérêt  dans  cette  association.  —  Ce 
droit  peut  être  exercé  par  les  héri- 
tiers du  capitaine  .  lorsque  le  congé 
n'est  parvenu  qu'après  le  décès  de 
ce  dernier  :  ils  peuvent  ,  en  consé- 
quence ,  exiger  que  la  situation  de 
leur  auteur  soit  hjuidée  au  jour  où 
le  congé  aurait  du  recevoir  son  effet, 
•i  le  capitaine  avait  vécu. —  ïlovius 
c.  héritiers Lésidaner 11  —  439 

20.  Vby.  Assurance  maritime,  3,  34, 35; 
Compétence  ,  18  ;  Fret ,  5  ;  Jet ,  4  ; 
Navire,  3. 


Caution.  —  Voy.  A»sur.  marit.,  39 j 
Tribunal  de  Commerce,  2. 

Chargement  inr  le  pont.— Ko^.  Assur. 
marit,  2;  Jet,  4.  4. 

Chemin  dd  fer.  •—  Voy.  Commiss.  de 
transport,  4, 

Chilot.  —  Voy,  Blé,  4  ;  Déficit,  4 . 

Glanae  pénale. 

4 .  Misé  en  demeure  ,  Correspondance. 
—  En  matière  commerciale  ,  la  mise 
en  demeure  nécessaire  pour  faire 
courir  les  dommages-intérêts  stipulés 
dans  une  clause  pénale,  peut  résul- 
ter de  la  correspondance  échangée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  (art. 
4230  et  4439  C.  Nap.  )  —  Coquet, 
Vivien  et  G*  c.  Lheureux..  II  —  454 

2*  Modération  de  la  peine.  Exécution 

fartielle.  Indivisibilité ,  Machine. — 
e  pouvoir  accordé  aux  juges  par 
Fart.  4234  C.  Nap. ,  de  modérer  la 
peine  lorsque  l'omigation  principale 
a  été  exécutée  en  partie  ,  ne  saurait 
s'exercer  lorsqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation qui  n'est  pas  susceptible  de 
division  dans  son  exécution.  —  Spé- 
cialement ,  lorsqu'un  constructeur  a 
pris  l'obligation  de  fournir  une  ma- 
chine à  vapeur  prête  à  fonctionner 
pour  une  époque  déterminée,  sous 
peine  de  payer  une  indemnité  par 
chaque  jour  de  retard,  et  qu'il  ne 
l'a  livrée  qu'après  un  long  retard  , 
les  juges  ne  peuvent  modifier  les 
effets  de  la  clause  pénale  ,  sous  pré- 
texte qu'il  y  aurait  eu  exécution 
partielle  résultant  de  la  livraison 
successive  des  différentes  pièces  qui 
composent  la  machine Ibtd. 

3.  Effet ,  Absence  de  préjudice.  —  La 
clause  pénale  stipulée  dans  le  cas 
précédent  doit  produire  son  effet, 
alors  même  que  l'acheteur  de  la 
machine  n'aurait  pas  pu  ou  voulu  en 
faire  usage  au  jour  iixé  pour  la  li- 
vraison  Ibid. 

Commerçant.—  Voy,  Acte  de  comm.,  4  ; 

Compétence,  4 ,  7,  46  ;  Courtier,  2  ; 

Faillite,  2. 
Commis. 

4 .  Part  sur  les  bénéfices ,  Règlement , 
Intérêts  du  capital ,  Créances  à  re- 
couvrer. Prélèvements.-^  Le  commis 
auquel  a  été  accordé  tin  intérêt  sur 
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les  bénéfices ,  n'y  a  droit  que  sur  les 
bénéfices  diminués  des  intérêts  du 
fonds  capital,  encore  bien  qu'il  n'ait 
rien  été  stipulé  à  cet  égard  entre 
son  patron  et  lui.  — •  Mais  il  ne 
saurait  être  obligé ,  à  moins  de 
stipulation  formelle ,  de  laisser  dé- 
duire des  bénéfices  ^  ni  une  somme 
de  tant  par  année  pour  tenir  lieu 
d'appointements  fixes  en  faveur  de 
son  patron ,  ni  les  prélèvements  que 
celui-ci  a  pu  opérer  pour  ses  besoins 

Sersonnels.  —  Le  commis  intéressé 
oit  être  payé  de  sa  part  de  bénéfices 
telle  qu^elle  résulte  du  dernier  in- 
ventaire, y  compris  les  créances  non 
réputées  mauvaises ,  sans  que  le  rè- 
glement auquel  il  a  droit  puisse  être 
subordonné  aU  recouvrement  de  ces 
créances.  —  Aiguier  c.  Gaillol  frères. 

1  —  52 

2»  Voy*  Compétence ,  6. 

QottmiiMioii*  ^  Voy,  Avar.  comm.,  5. 

Commiisiôiiiiaird.  —  Vojj,  Armateur, 
2  ;  Compétence  .  H  ;  Effets  de  com- 
merce, 1  ;  Nantissement,  2. 

Commissionnaire  de  transport. 

1  »  Bateatf  à  vapeur ,  CoUs  en  retard , 
Réception  sans  protestation ,  Pin  de 
non-recevoir,  — ■  La  réception  pure  et 
simple  d'un  colis  transporté  par  une 
Compagnie  de  bateaux  â  vapeur , 
doit  faire  déclarer  non^-recevable  la 
demande  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  le  trans- 
port ,  alors  du  moins  que  iVbsence 
de  toute  protestation  ou  réserve  de 
la  part  du  destinataire  a  empêché  le 
transporteur  de  faire  constater  que 
la  cause  du  retard  était  imputable  à 
l'expéditeur,  à  raison  ,  par  exemple, 
de  ce  que  l'adresse  était  illisible.  -- 
Legrand  frères  c.  la  C*  Péninsulaire 
Orientale ï  —  67 

%.  Marchandise  ,  Erreur  dans  la  re- 
mise. Mise  à  la  consommation ^  Laissé 
pour  compte. — Lorsqu'une  marchan- 
dise remise  à  un  commissionnaire  de 
transport  a  été ,  nar  erreur,  retirée 
nar  un  autre  que  le  destinataire  réel, 
a  qui  elle  n'a  été  offerte  qu'après  un 
délai  de  plusieurs  mois  et  lorsqu'une 
partie  en  avait  été  mise  à  la  con- 


sommation, il  y  a  Heu,  en  réparation 
du  préjudice  causé ,  de  prononcer  le 
laissé  pour  compte  de  la  marchan- 
dise contre  l'auteur  de  la  faute ,  et 
de  le  condamner  à  en  payer  la  valeur 
au  destinataire.  -^  Jumelin  c.  Messa- 
geries Impériales  ;  celle^^ci  c.  Frais- 
sinet  pèreet  fils.  < ........  «  1  '»«'  74 

.  Retard  dans  l'expédition  d'une  mar- 
chandisé  ,  Baisse  de  prix ,  Dom- 
mages--intérêts.  —  L'inexécution  , 
de  la  part  d'une  compagtîie  de  ba- 
teaux à  vapeur,  de  l'engagement 
qu'elle  avait  pris  de  faire  transporter 
nne  marchandise  à  destination  par 
le  premier  de  ses  bateaux  qui  parti- 
rait ,  la  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  chargeur,  pour  le 
préjudice  résultant  du  retard  et  no- 
tamment de  la  baisse  survenue  pen- 
dant le  retard  dans  le  prix  de  la 
marchandise.— N.  Solal  c.  Services 
maritimes  des  Messageries  Impériales 
I  —  126 

.  Chemin  de  fer ,  Marchandises , 
Fausse  déclaration ,  Dommages-in^ 
téréts ,  Publication  du  jugement*  — 
L'expéditeur  convaincu  d  avoir ,  au 
moyen  d'une  déclaration  fraudu- 
lense,  fait  taxer  à  un  prix  moins 
élevé  que  celui  applicable  d'après  le 
tarif ,  le  transport  des  marchandises 
par  lui  remises  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  peut  être  condamné 
envers  celle-ci  à  des  réparations 
comprenant ,  outre  le  supplément  de 
taxe  dû ,  des  dommages-intérêts  et 
la  publication  à  ses  frais  du  juge-* 
ment  dans  les  journaux.  — »  Basset 
fils  c.  Chemin  de  fer  de  la  Méditer- 
ranée   I  *—  185 

t.  Passager  .  Somme  en  numéraire  , 
Bagages ,  Fret ,  Paiement  sans  pro- 
testation ^  Fin  de  non- recevoir. — 
Lorsque  les  bulletins  de  passage  dé- 
livrés par  une  Compagnie  de  bateaux 
à  vapeur  interdisent  de  transporter 
comme  bagages  des  marchandises  ou 
autres  objets  que  ceux  servant  à  l'u- 
sage personnel ,  et  imposent  un  fret 
sur  l'excédent  de  poids  constaté  dans 
les  bagages,  le  passager  qui  porte 
avec  lui  une  somme  en  numéraire 
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trop  considérable  pour  n'être  desti- 
née qu'aux  frais  de  son  voyage ,  ne 
peut  la  faire  comprendre  dans  ses 
bagages ,  et  doit  au  contraire  en 
payer  le  fret  en  sus  du  prix  de  pas- 
sage. —  Le  passager  est  d'ailleurs 
non-recevable  à  aemander  le  rem 
boursement  de  ce  fret ,  s'il  l'a  payi 
sans  protestation.  — Mazade  c.  Mes- 
sageries Impériales I  —  271 

6.  Départs  annoncés  à  jours  fixes  ,  Mo- 
dification de  service  non  publiée  , 
Passagers ,  Dommages  -  intérêts.  — 
Une  Compagnie  de  transport  mari- 
time ,  qui ,  après  avoir  annoncé  au 
public  les  départs  à  jours  fixes  ef- 
fectués par  ses  navires ,  modifie  son 
service  sans  publier  cette  modifica- 
tion, doit  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  tiers 
qui ,  se  présentant  pour  prendre  pas- 
sage à  l'un  des  départs  indiqués  , 
éprouvent  un  préjudice  du  retard 
qu'ils  sont  tenus  de  subir. — Hubbard 
c.  Messageries  Impériales.  .II  —  51 

Compétence. 

1 .  Bureau  de  tabac  ,  Cession,  —  Le  ti- 
tulaire d'un  bureau  de  tabac  et  de 
timbre  n'est  pas  commerçant ,  et  le 
traité  par  lequel  il  cède  son  débit  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
—  La  juridiction  commerciale  est 
donc  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  résolution  de  ce 
traité  dirigée  par  le  cédant  contre  le 
cessionnaire.  —  Veuve  Nemesker  c. 
Rouget 1  —  48 

â.  Bureau  de  tabac  y  Cession  ,  Sous- 
cession  ,  Achalandage  et  mobilier,  — 
La  juridiction  commerciale  n'est  pas 
non  plus  compétente  pour  connaître, 
entre  le  cessionnaire  du  bureau  et 
un  sous-cessionnaire ,  de  débats  nés 
à  raison  de  cette  sous-cession  ,  bien 
que  ,  dans  le  traité  intervenu  entre 
eux,  le  prix  payé  au  cessionnaire  ait 
été  appliqué  à  l'achalandage  et  au 
mobilier  de  l'établissement. — Rouget 
c.  Rouit /..  1  —  49 

3.  Demande  contre  un  étranger ,  Ab- 
sence de  titre. ^ha compétence  établie 
par  l'art.  14  du  Gode  Napoléon  en 
faveur  des  français,  relativement  aux 


instances  poursuivies  par  eux  contre 
des  étrangers ,  est  générale  et  ne 
saurait  être  restreinte  au  cas  ou  le 
demandeur  produit  un  titre  à  l'appui 
de  sa  prétention  contre  le  défentieur 
étranger.  —  Pousols  de  Clairac  , 
liquid.  de  la  Relge  Marseillaise  c. 
Revoltella  et  Gheude 1  —  101 

4.  Contestation  entre  étrangers.  —  La 
compétence  des  tribunaux  français  , 
établie  par  l'art.  1 4  du  Code  Napoléon, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
français  :  elle  n'est  pas  applicaole  aux 
demandes  formées j)ar  aes  étrangers , 
même  résidant  en  France,  et  à  raison 
d'aflaires  commerciales,  contre  d'au- 
tres étrangers.—  Cette  règle  ne  com- 
porte   d'autre    exception  que   celle 

Îfu'exigent  lesintérêtsdu  commerce, 
orsqu  il  s'agit  d'une  contestation 
entre  étrangers  de  nations  différen- 
tes, et  relativement  à  l'exécution 
d*une  convention  conclue  et  exécu- 
toire dans  le  ressort  du  tribunal 
français  saisi  du  litige.  —  Vuccina 
c.  lecapitaineRava  et  Gastaldi  frères. 
I  —  108 

5.  Société,  Siège  social  ,  Gérant,  Do- 
micile différent,  —  Une  société  de 
commerce  doit  être  assignée  devant 
le  Tribunal  de  son  siège,  et  ne  peut  en 
être  distraite  par  cela  seul  que  son 
gérant  serait  domicilié  dans  un  au- 
tre lieu  :  le  Tribunal  du  domicile 
personnel  du  gérant  ne  saurait  donc 
être  compétemment  saisi  d'une  action 
formée  contre  une  société  dont  le 
siège  est  établi  ailleurs.  —  Filhol  c. 
C*  Générale  Franco-Serbe. .  1  —  182 

G.Agent  dechange,  Action  contreun com- 
mis.—  Les  Tribunaux  de  commerce 
sont  compétents,  aux  termes  de  l'art. 
634  G.  Comm.  ,  pour  connaître  des 
actions  intentées  par  un  agent  de 
change  contre  des  commis  ,  pour  des 
faits  se  rattachant  à  l'exercice  de  sa 
profession.  —  Massot  c.  Lambert, 
î  —  183 

7.  Assurance  contre  Vincendio  ,  Entre- 
prise commerciale.  —  Les  (Compa- 
gnies d'assurances  terrestres  à  prime, 
notamment  contre  l'incendie  ,  sont 
des  entreprises  commerciales  par  leur 
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objet ,  au  môme  titre  que  les  Com- 
pagnies d'assurances  maritimes  : 
elles  peuvent  donc  être  actionnées 
devant  la  juridiction  commerciale 
par  leurs  assurés ,  pour  le  paiement 
des  dommages  garantis  dans  leurs 
polices.  —  Roumieu  d'Eyriès  c.  la 
Paternelle 1  —  490 

8.  Achat  de  terrains  y  Spéculation  sur 
les  déblais f  Associés,  —  L'acquisition 
de  terrains  en  vue  de  les  déblayer  , 
pour  spéculer  sur  la  revente  des  ma- 
tériaux extraits  ,  constitue  une  opé- 
ration commerciale  :  le  Tribunal  de 
Commerce  est  donc  compétent  pour 
connaître  de  contestations  entre  as- 
sociés ayant  entrepris  une  opération 
de  ce  genre.  —  Pardonneaux  c.  Dar- 
roux '. 1  —  497 

9.  Agent  de  change ,  Opérations  de  jeu 

—  L  agent  de  change  ne  peut  citer 
devant  la  juridiction  commerciale 
un  client  non  commerçant,  à  qui  il 
demande  le  paiement  d'avances  et  de 
commissions  dues  par  suite  d'opéra- 
tions de  jeu  pour  lesquelles  il  a 
sciemment  prêté  son  ministère.  — 
Chastan  c.  Bonnet 1  —  225 

40.  Vente  d*un  fonds  de  commerce^  Lo- 
cation accessoire.  —  La  vente  d'un 
fonds  de  commerce  (par  exemple 
d'un  café)  constitue  un  atte  de  com- 
merce, alors  même  qu'elle  comprend 
accessoirement  le  bail  du  local  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds  cédé  : 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'interprétation  ou  l'exécution 
d'un  pareil  contrat  sont  donc  du  do- 
maine de  la  juridiction  commerciale. 

—  Saurel  c.  dame  Planchon  I  —  227 

44.  Commissionnaire,  Demande  rela- 
tive à  la  commission.  Faillite  du  dé- 
fendeur. —  Le  tribunal  du  domicile 
du  commissionnaire  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  pour  connaître  des 
demanÏÏes  de  ce  dernier  relatives  à  la 
commission  par  lui  exécutée  ,  lors- 
qu'au lieu  d  être  dirigées  contre  le 
commettant  lui-même ,  elles  le  sont 
contre  un  créancier  prétendant  exer- 
cer les  droits  de  celui-ci  ,  et  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  dans  un  autre 
lieu  :  du  moins  en  doit-il  être  ainsi, 


et  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
faillite  doit-il  être  refusé,  lorsqu'au- 
cune  exception  particulière  ,  tirée  de 
l'état  de  faillite  du  défendeur ,  n'est 
opposée  par  le  syndic  à  la  demande. 
—  Santi  frères  contre  syndics  de  A. 
Roque 1  —  229 

42.  Valeurs  cotées  à  la  bourse  ,  Achats 
et  reventes.  Agent  de  change.  Mandat 
commercial ,  Avances  ;  Exception  de 
jeu.  —  Des  achats  et  reventes  de  va- 
leurs cotées  à  la  bourse  constituent 
des  actes  de  commerce  ;  et  le  mandat 
donné  à  un  agent  de  change  pour  ef- 
fectuer des  opérations  de  cette  na- 
tuîre ,  est  également  commercial , 
alors  même  qu'il  émane  d'un  non 
commerçant  :  le  Tribunal  de  com- 
merce est  donc  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par 
l'agent  de  change  ,  en  rembourse- 
ment des  sommes  avancées  dans 
l'exécution  d'un  pareil  mandat.  — 
La  compétence  ci-dessus  établie  du 
Tribunal  de  Commerce  ne  saurait 
être  subordonnée ,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  oppose  l'exception  de  jeu, 
à  la  question  de  savoir  si  les  opéra- 
tions ont  été  sérieuses  ou  non.  — 
Audin  c.  Gide 1  —  236 

43.  Lieu  du  paiement ,  Lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison.  Vente  déniée. 
—  La  compétence  exceptionnelle  at- 
tribuée par  l'art.  420  G.  Pr.  civ.  au 
Tribunal  du  lieu  de  paiement  ou 
du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  li- 
vraison ,  ne  doit  pas  être  appliquée 
dans  le  cas  où  il  y  a  ,  de  la  part  du 
défendeur,  dénégation  sérieuse  de  la 
vente  dont  l'exécution  est  demandée 
contre  lui.  —  Astier  Durand  et  C"  c. 
Armand 1  —  249 

\  4.  Charge  de  courtier.  Achat,  Sommes 
prêtées  pour  le  paiement  du  prix. 
Demande  en  remboursement.  —  L'a- 
chat d'une  charge  de  courtier  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  : 
le  Tribunal  de  commerce  est  par  suite 
incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  un  courtier  et 
tendant  au  remboursement  de  som- 
mes prêtées  à  ce  dernier  pour  le 
paiement  du  prix  de  sa  charge.  — 
Dame  de  Blowitz  c.  X.  .  .  I  —  275 
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45,  Bureau  d$  tabac,  C$9$i(m,  Acte  de 
commerce,  w»  Le  titulaire  d'un  bureau 
de  tabac  n'est  pas  commerçant,  et  la 
cession  du  droit  d'exploiter  un  débit 
de  ce  genre  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  :  le  Tribunal  de  com- 
merce n'est  donc  pas  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  d'une  semblable  ces- 
sion ,  et  notamment  de  la  demande 
en  dommagefr-intôrêts  formée  par  le 
cessionnaire  contre  le  cédant  qui 
exploiterait  un  autre  débit  à  peu  de 
distance  de  celui  ayant  fait  l'objet 
de  la  cession.  -^  Veuve  J^abeyssière 
Q,  veuve  Bonnefoy I  --»•  299 

46.  Consuls,  Contestations  entre  sujets 
français/  Demandeur  domicilié  en 
France,  Défendeur  établi  en  pays 
étranger.  —  La  juridiction  attriouée 
au  consul  français,  relativement  aux 
contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  oui  s'élèvent  entre 
sujets  français  dans  l'étendue  du 
consulat  (édit  de  juin  1 778,  art.  1  ) , 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  résident 
tous  deux  dans  la  circonscription  du 
consulat  :  en  conséquence ,  le  Fran- 
çais établi  à  l'étranger,  qui  est  cité 
Sevant  un  tribunal  de  France  par  un 
autre  français  domicilié  en  France , 
n'est  pas  fondé  h  demander  son  ren- 
voi devant  le  consul  du  lieu  de  sa 
résidence,—  Consauve  c.  Massot.  — 
J.  Rostand  c.  Villeçroze  .  .  I  —  299 

47.  Etranger,  Saisie-^rrêt ,  Matière 
commerciale,  Président  du  tribunal 
de  commerce,  —  Le  juge  français  est 
compétent  pour  autoriser,  entre  deux 
étrangers,  une  mesure  conservatoire 
telle  qu'une  saisie-arrêt  ;  et,  lorsque 
cette  mesure  est  demandée  en  ma- 
tière commerciale,  c'est  au  président 
du  Tribunal  de  commerce  qu'il  ap- 
partient de  l'ordonner.  —  Cfapltaine 
Marini  c.  Dame  Palmari.  .  ï  —  313 

48,  Capitaine,  Demande  en  paiement  de 
salaires,  Tribunal  du  port  de  désar- 
mement, -^  C'est  au  port  de  désar- 
mement  du  navire  que  le  capitaine 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion  et 
que  le  paiement  de  ses  gages  doit 


être  fait;  c'est,  en  conséquence,  le 
Tribunal  de  ce  port  gui  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  le  capitaine  contre  l'ar- 
mateur pour  le  paiement  des  gages. 
-^  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
capitaine  aurait  été  engagé  dans  un 
autre  port,  qui  était  son  quartier 
d'mscription ,  et  aurait  été  débarqué 
en  cours  de  voyage  pour  cause  de 
maladie.  ^  Capit.  Prevel  c.  Corne. 

II   69— 

49.  Quasi-délit,  Écceroiee  de  l'industrie. 
—  Les  Tribunaux  de  commerce  sont 
incompétonts  pour  connaître,  même 
entre  commerçants,  des  actions  nées 
de  quasi-délits  n'ayant  aucun  carac- 
tère commercial,  et  oui,  bien  qu'oc- 
casionnés par  des  ocjëts  servant  à 
l'industrie  de  Tune  des  parties,  l'ont 
été  en  dehors  de  l'exercice  de  cette 
industrie.  (Code  de  Comm.,  631  )»  — 
Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Larroque. 
11—412 

20.  Çt^asi^élit,  Eœerdoe  de  l'indus- 
trie. Abordage  fluvial.  Limites  de 
l'inscription  maritime.  —  Les  tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  re- 
latives à  un  quasi^dôUt  commis  par 
un  commerçant  dans  l'exercice  de 
son  indystrie  -«  L'abordage  oui  a 
eu  lieu  sur  un  fleuve ,  dans  les  limi- 
tes de  l'inscription  maritime,  doit 
être  assimilé  à  l'abordage  arrivé  en 
mer,  et  rentre  conséquemment  dans 
la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux de  commerce,  -r  Vaghl  et  C* 
c.  Pieau II -.476 

21 .  Etranger f  Jugement  rendu  par  un 
Tribunal  étranger.  Demande  d'exé- 
cution en  France,  —  Les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  l'exécution  en  France  d'un 
jugement  rendu  entre  des  étrangers 
par  un  Tribunal  étranger,"  alors  sur- 
tout qu'au  moment  où  la  demande 
en  exécution  est  formée,  le  deman- 
deur réside  simplement  en  France, 
sans  y  avoir  ni  domicile  autorisé,  ni 
établissement  d'aucune  espèce.  — 
Muriel  c.  Hardiny.  ....  II  --  488 
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32.  Demande  d*un  étranger  contre  un 
autre j  Obligation  contractée  en  pays 
étranger.  Résidence  en  France,  —  Ijn 
tribunal  français  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par 
un  étranger  contre  un  autre  étran- 

fer,  bien  que  tous  deux  résident  en 
rance,  s'ils'agit  de  l'exécution  d'une 
obligation  contractée  en  pays  étran- 
ger, antérieurement  à  leur  résidence 
en  France.  —  Ochsé,  Cohen  et  G'  c. 
BoydetC- II  -.  191 

23.  Koy.  Assurance  maritime,  29;  Degrés 
dejurid.,  1  ;  Trib.  de  Commerce  ,  3. 

Compte  courant. 
Effets  remis,  Contrepassation,  Effets 
négociés j  Faillite,  Compensation.  — 
Les  effets  de  commerce  passés  en 
compte  courant  ne  figurent  au  cré- 
dit ou  remettant  que  sauf  encaisse- 
ment, et  peuvent  conséquemment, 
malgré  la  faillite  de  ce  remettant, 
être  contrenassés  s'ils  ne  sont  pas 
payés  à  Técnéance.  —  Mais  il  rfen 
saurait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'ef- 
fets négociés  à  un  banquier,  gui  dé- 
terminait, à  chaque  négociation,  les 
conditions  auxquelles  il  les  acceptait, 
et  qui,  au  lieu  de  compter  immédia- 
tement le  net  produit  des  notes  de 
négociation,  les  passait  en  compte 
courant  au  crédit  et  à  la  disjiosition 
du  remettant  :  le  banauier  qui  a  pro- 
cédé de  la  sorte  est  débiteur  du  net 
Ï produit  des  effets  négociés,  comme  il 
e  serait  de  sommes  qui  lui  auraient 
été  versées  pour  être  comptées  à  pre- 
mière réquisition  ;  et  il  ne  peut  com- 
penser cette  dette  avec  la  créance 
résultant  du  défaut  de  paiement  des 
effets  à  l'échéance,  lorsque  celui  qui 
lésa  négociés  était  à  ce  moment 
tombé  en  faillite.  —  Lamy  et  Canapa 
c.  syndic  d'Eyraud I  --  170 

Congé.  —  Voy.  Capitaine,  19. 

Connaissement. 

4.  Stipulation  de  non  responsabilité. 
Nullité,  Navigation  à  vapeur,  *-^  La 
clause  d'un  connaissement  stipulant 
que  le  capitaine  ne  répond  ni  des 
avaries,  ni  du  défjiut  d'arrimage,  est 
sans  valeur  pour  exonérer  le  capi- 
taine de  la  responsabilité  de  ses 
ftiutes;  elle  n'a  môme  pas  pour  effet 
de  créer  en  sa  faveur  une  préflomp» 


tion  qui  mette  à  la  charge  du  proprié» 
taire  de  la  marchandise  la  preuve 
que  l'avarie  éprouvée  par  celle-ci  a 
eu  pour  cause  un  fait  imputable  au 
capitaine:  c'est  à  ce  dernier  à  justi- 
fier que  l'avarie  ne  lui  est  pas  impu- 
table, à  défaut  de  quoi  il  doit  en  être 
déclaré  responsable.  —  Le  principe 
ci-dessus  s'applique  à  la  navigation 
par  bateaux  a  vapeur  aussi  bien  qu'à 
celle  par  navires  à  voiles.  —  Chaix 
BryanetC*  c.  cap.  Martinez.  I  —  72 
I.  A  ordre,  Au  porteur.  Coutume  an- 
glaise. Endossement  en  blanc^Trans- 
mission  de  propriété,  -^  Un  connais- 
sement rédigé  en  Angleterre,  qui 
n'indique  ni  le  nom  ni  l'adresse  de 
celui  à  qui  la  marchandise  devra  être 
délivrée,  et  contient  seulement  l'in- 
vitation de  la  délivrer  à  ordre  ou  aux 
ayant  droit  (unto  order  or  assigns), 
peut,  suivant  la  coutume  anglaise, 
être  au  porteur  ou  à  ordrOi  au  gré 
du  chargeur;  et  le  chargeur  lui  Im- 
prime le  caractère  de  titre  au  porteur, 
lorsque,  tout  en  Tendossant,  il  se 
borne  à  y  inscrire  un  endossement 
en  blanc  —  Un  pareil  connaissement 
ainsi  endossé  en  blanc  est  transmis- 
sible  par  la  simple  tradition  ma- 
nuelle, et  la  marchandise  à  laauelle 
il  s'applique  peut  être  réclamée  par 
tout  porteur  oe  bonne  foi.  —  En  sup- 
posant que  ce  connaissement  ne  dut 
pas  être  considéré  comme  étant  au 
porteur,  et  que  l'endossement  en 
blanc  dont  il  est  revêtu  ne  valût  que 
comme  procuration,  l'effet  de  cet  en- 
dossement en  faveur  du  porteur,  no 
saurait  être  contesté  par  un  tiers  ç[ui 
ne  ligure  pas  sur  le  titre  et  ne  justifie 
pas  avoir  acquis  antérieurement  la 
marchandise  qui  en  est  l'objet.  — 
Syndic  Huard  c.  Willamil  ^t  autres^. 

n  -  8 

,  Défaut  d* endossement,  Porteur  sans 
action.  —  Le  porteur  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  non  endossé  par  l'expé- 
diteur, est  sans  droit  pour  réclamer 
la  livraison  de  la  marchandise,  et 
même  pour  en  demander  le  dépôt  en 
mains  d'un  tiers-consignataire.  — 
Muller   c.    Messageries   Impériales. 
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4.  Voy.  Capitaine,  47  ;  Efifets  de  com- 
merce, 5,  7,  8  ;  Faillite,  6. 

Conseil  de  sarreillaiioe.  —  Voy.  So- 
ciété, 6. 

Contrat  à  la  grosse. 

1.  CaractèreSy  Prêt  ordinaire^  Assu- 
rance, Nullité.  —  Il  est  de  l'essence 
du  contint  de  grosse  que  Temprun 
teur  n'offre  au  prêteur  que  les  seules 
garanties  énumérées  en  l'art.  315  C. 
Com.  —  Par  suite,  un  prêt  fait, 
moyennant  rintérét  de  6  pour  cent 
par  an  à  un  capitaine  qui  a  engagé 
vis-à-vis  du  prêteur  sa  personne,  son 
navire,  son  tret  actuel,  sa  propriété 
présente  et  future,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  prêt  à  la  grosse 
et  ne  peut  dès  lors  être  Tobiet  d'une 
assurance  valable.  —  Marcily  c.  syn 
die    Delaporte 11*  —  49 

2.  Voy,  Affrètement,  5;  Assur.  marit., 
49,  26;  Capitaine,  12, 14. 

Contre-snrestaries.  —  Voy,  Suresta- 
ries,  2,  3. 

Courtier. 

\ .  Courtage  y  Marchandises  ^  Livraisons 
successives.  Immeubles,  —  D'après 
l'usage  de  la  place  de  Marseille,  le 
droit  de  courtage  sur  les  marchan- 
dises formant  I  objet  de  ventes  à  li 
vrer,  n'est  acquis  que  dans  la  pro- 
portion et  au  fur  et  à  mesure  des  li- 
vraisons. —  Dans  les  négociations 
relatives  à  des  immeubles,  le  cour- 
tage est  dû,  au  contraire,  dès  la  con- 
clusion de  l'affaire.  —  E.  Jullien  c. 
Pouzols  de  Clairac  liquid.  de  la  C* 
belge  marseillaise.  .  ,  .  .  .  I  —  61 

2.  Courtier  d'immeubles.  Déclaration  de 
faillite.  —  Le  courtier  d'immeubles 
n'est  pas  commerçant  et  ne  peut,  par 
consé(juent,ôtre  déclaré  en  faillite.— 
Michel  c.  Hurian  Dupuy  etC*.  1—81 

3.  Affrètement  j  Naufrage ,  Censerie , 
Assurance  sur  fret. — D'après  l'usage 
de  la  place  de  Marseille ,  dans  les 
transactions  commerciales  dont  l'exé- 
cution est  soumise  à  des  éventalités , 
la  rémunération  du  courtier  qui  a 
servi  d'intermédiaire  entre  les  parties 
est  subordonnée  au  résultat  de  ces 
éventualités.  —  Spécialement ,  le 
courtier  ,  par  l'entremise  duquel  un 
navire  a  été  affrété ,  n'a  droit ,  en 


cas  de  naufrage,  qu'à  la  censerie 
calculée  sur  la  partie  du  fret  que  le 
fréteur  touche  de  l'affréteur  ;  et  alors 
même  que ,  par  l'effet  d'une  assu- 
rance que  le  fréteur  avait  fait  faire, 
il  recevrait  des  assureurs  la  partie  du 
fret  que  l'affréteur  ne  lui  paye  pas , 
cette  circonstance,  étrangère  au 
contrat  d'affrètement ,  ne  donnerait 
pas  au  courtier  le  droit  d'exiger  sa 
censerie  sur  le  fret  total.  —  Uobert 
et  Plantier  c.  les  liquidateurs  d'Aqua- 
rone  fils  ,  Porro  et  G% 1  —  90 

4.  Ordre  de  faireassurer,  Dénégnatianj 
Preuve.  —  Le  courtier  qui  a  fait 
souscrire  une  assurance  pou  r  le  comp- 
te d'un  tiers  qui  dénie  l'en  avoir 
chargé ,  peut  établir  pr  tous  les 
moyens  de  preuve  Torare  en  vertu 
duquel  il  a  agi.  —  Le  Rhône  c.  La 
Sauvegarde  et  Gazielle 1  —  433 

5.  Affrètement,  Affréteur  établi  à  l'é- 
tranger. Taux  de  la  censerie, Usage. — 
Le  capitaine  qui ,  étant  à  Marseille  , 
a  frété  son  navire  à  une  maison  de 
Hambourg ,  ne  doit  au  courtier  de 
Marseille ,  par  lequel  l'affrètement  a 
été  traité,  que  la  censerie  calculée  d'a- 
près l'usage  de  Marseille  et  non  celle 
qui  serait  exigible  à  Hambourg  :  bien 
que  ce  courtier,  pour  traiter  à  Ham- 
bourg ,  ait  employé  un  courtier  de 
cette  dernière  place  et  que  ce  fait 
ait  été  connu  du  capitaine.  —  Au- 
bert  c.  le  capitaine  Rival ...  1  —  13 

.  Affréteur  t  Perte  du  navire,  Censerie, 
Assureur  sur  fret. —  Le  courtier  par 
l'entremise  duquel  un  affrètement  a 
été  contracté  n'a  le  droit  de  récla- 
mer aucun  courtage ,  lorsque  le  na- 
vire a  péri  dans  le  voyage  pour  lequel 
il  était  affrété  ,  sans  avoir  gagné 
aucune  partie  du  fret.  —  L'assurance 
que  l'armateur  aurait  fait  faire  de 
son  fret  et  qui  lui  permettrait  d'en 
toucher  le  montant  ou  une  partie  , 
malgré  la  perte  du  navire,  ne  saurait 
autoriser  le  courtier  à  réclamer  son 
courtage  sur  les  sommes  payées 
par  les  assureurs. —  J,  Barry  c.  Thé-  ^ 
mèze  et  Escarrq^ 1  —  266  ' 

.  Contrat,  Résiliation,  Indemnité,  Cal- 
cul du  courtage,  —  Le  droit  au  cour- 
tage demeure  acquis  au  courtier  , 
malgré  les  accords  en  vertu  desquels 
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les  parties  contractantes  auraient  ré- 
silié le  contrat  passé  par  son  entre- 
mise :  le  courtage  est  exigible  en 
pareil  cas  comme  si  Taffaire  avait 
reçu  l'exécution  prévue ,  et  ne  doit 
pas  être  calculé  seulement  sur  Tin- 
aemnité  qui  a  été  payée  pour  la  ré- 
siliation  Ibid 

8.  Vente  d'un  fonds  de  commerce ,  Ces 
sion  de  bail^  Courtage. —  Le  courtier 
gui  a  négocié  tout  à  la  fois  la  vente 
a'un  fonds  de  commerce  et  la  cession 
du  bail  se  rattachant  à  l'exploitation 
de  ce  fonds ,  est  en  droit  d'exiger 
son  courtage ,  non  seulement  sur  le 
prix  de  la  vente  ,  mais  encore  sur  le 
montant  de  tous  les  loyers  restant  à 

Sjrcevoir  jusq^u'à  la  fin  du  bail.  — 
olinier  c.  Lejeune I  —  285 

9.  Voy.  Compétence,  14. 

Crédit  ouvert.  Voy,  Effets  de  com- 
merce, 1  ,  7. 

Cuivre.—  Voy.  Assur.  Marit,  38. 

Décliargement.  —  Voy.  Avarie  com- 
mune, 1 ,  5,  6,  7,  9. 

Déficit. 

Chargement  de  blé,  Chilot  d'Ibraïla , 
Rendement  à  Marseille ,  Moyenne, 
Criblage.  —  Bien  que  le  chilot  blé 
chargé  à  Ibraïla,  en  moyenne,  ren- 
de à  Marseille  6  hectolitres  64  litres , 
il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  déclarer 
responsable  le  capitaine  qui  ne  dé- 
livre pas  à  l'arrivée-  une  quantité 
égale  à  ce  rendement ,  quand  le 
déficit  n'excède  pas  deux  pour  cent 
et  s'explique  d'ailleurs  par  les  déper- 
ditions provenant  du  criblage  fait 
au  débarquement.  —  Hesse  et  G*  c. 
capit.  Cuffos 1  —  289 

Degrés  de  juridiction. 

4.  Demande  principale.  Demande  re- 
conventionnelle. Compétence,  Dernier 
ressort. — Le  Tribunal  de  commerce, 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  pnncîpale  eu  paiement  du 
prix  de  marchandises,  est  également 
cempétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  fondée 
sur  le  préjudice  moral  et  matériel 


que  la  demande  principale  a  pu 
causer  au  défendeur  ;  —  et  si  la  io- 
mande  principale  est  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  la  demande 
reconventionnelle  ,  quoique  d'un 
chiffre  supérieur  à  ce  taux,  doit  aussi 
être  jugée  en  dernier  ressort.  — 
Roume  c.  Guillabert I  —  22 

2.  Jugement  d'incom^tence.  Appel,  Ré- 
formation.  Evocation  du  fond.  —  La 
Cour  d'appel  qui  infirme  un  juge- 
ment par  lequel  le  premier  juge 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  peut 
user  de  la  faculté  d'évoquer  le  fond, 
même  quand  il  s'agit  d'une  décision 
que  le  premier  juge  ,  s'il  n'eût  mé- 
connu sa  compétence ,  aurait  dû 
rendre  en  dernier  ressort Ibid. 

3.  Taux  du  dernier  ressort ,  Effet  de 
commerce.  Protêt^  Cumul  des  intérêts 
et  du  principal.  —  Les  intérêts  d'un 
effet  de  commerce ,  courus  depuis  le 
protêt  faute  de  paiement  jusqu'au 
jour  de  la  demande  en  justice  ,  doi- 
vent être  ajoutés  au  principal  de- 
mandé ,  pour  déterminer  si  le  taux 
du  dernier  ressort  est  ou  non  dé- 
passé.—  Syndic  de  Girard  c.  Meynier 

1  —  484 

4.  Voy.  Assurance  maritime  36. 
Délai  des  distances.  —   Voy.  Abor- 
dage, 3. 

Délaissement.  —  Voy.  Assur.  marit., 
3,  6,  8,  9,  49,  20,  24,  28,  32,  38; 
Vente  par  navire,  9. 

Demande  reconventionneUe.  —  Voy. 
Deçrés  de  juridiction,  4 . 

Dernier  ressort.— Fby.  Degrés  de  juri- 
diction, 4,3;  Assur.  marit.,  36. 

Différence  du  nenf  au  vieux.  —  Voy. 
Assurance  maritime  22. 

Directeur  de  théâtre.—  Foy.  Faillite  3. 

Droits  de  douane.  —  Voy.  Vente  à 
livrer,  4,  40,  43,  24;  Vente  par 
navire  désigné,  3 . 

Echonement. — Voy.  Avarie  commune, 
3,  4,  8. 

Effets  de  commerce. 

4.  Commissionnaire  j  Crédit  ouvert. 
Traites  sur  le  commettant.  Droit  des 
porteurs.  —  Lorsqu'un  négociant  a 
donné  à  son  commissionnaire  sur 
une  place  l'ordre  de  faire  pour  lui 
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des  acbato  de  marcbandiees  et  lui  a 
ouvert  un  crédit  à  cet  effet ,  eu  l'au- 
torisant  à  tirer  sur  lui*méine  ou  sur 
des  tiers  désignés  des  lettres  de 
cbange  jusqu'à  la  limite  dune 
somme  indiquée  ^  cette  autorisation 
ne  constitue  pas  contre  celui  qui  Ta 
donnée  un  engagement  dont  des 
tiers  puissent  se  prévaloir  indépen- 
damment de  sa  situation  vis«à-vis  du 
commissionnaire,  —  Spécialement , 
si  le  commissionnaire  a  fourni  des 
traites  dans  la  limite  de  la  somme 
indiquée,  mais  pour  un  chiffre  supé- 
rieur au  montant  des  achats  qu'il  a 
effectués  ,  les  porteurs  de  ces  traites 
n'ont  aucun  droit  direct  contre  le 
commettant  qui  ne  les  a  pas  accep- 
tées )  et  l'offre  faite  pr  celui-ci  de 
leur  payer  le  solde  oe  son  compte 
avec  le  commissionnaire  doit  être 
déclarée  satisfactoire.  —  Bamet 
Hoave  et  C*  c.  Rabaud  frères-  I  -—  56 

%  Endossement  en  blano ,  Ecriture 
étrangère^  Transfert  de  propriété.  — 
L'endossement  qui  était  originaire- 
ment en  blanc  et  qui  a  été  après 
coup  rempli  d'une  écriture  étran- 
gère à  l'endosseur,  ne  doit  être  admis 
comme  ayant  transféré  la  propriété 
de  l'effet  que  si  le  bénéficiaire  justi- 
fie en  avoir  payé  le  montant.  — 
Ribbe  et  Fabre  c.  Paul I  —  820 

3.  Endossement^  Valeur  reçue ,  Trans- 
fert de  propriété,  — ^  L'endossement 
causé  valeur  reçue  est  insuffisant 
pour  transférer  la  propriété  de  l'ef- 
fet ;  il  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion et  permet,  par  conséquent,  d'op- 
poser au  porteur  toutes  les  excep- 
tions dont  serait  passible  l'endosseur 
lui-même.  —  Mamoretti  c.  Fournier 
etC* , ;  I  —  m 

4  Traite  ,  Provision ,  Affectation  spé- 
ciale. Tiré,  Créancier  du  tireur j 
Droit  du  porteur. —  Lorsque  des  va- 
leurs ont  été  expédiées  par  le  tireur 
au  tiré,  pour  servir  de  provision  spé- 
ciale à  la  lettre  de  change,  le  tiré  ne 
saurait  les  détourner  de  cette  affec- 
tation et  se  les  appliquer  à  lui- 
même  ,  pour  se  couvrir  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  par  le  tireur  :  en 


conséquence,  et  nonobstant  le  dé&ut 
d'acceptation  de  la  traite,  le  porteur 
a  le  droit  d'être  payé  sur  le  montant 
de  ces  valeurs.  —  Kann  c.  Erlanger. 

II  —  80 

5.  Traites  de  VInde,  Connaissements 
joints,  Faculté  d'escompter.  —  D'a- 
près l'usage  établi  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  les  traites  fournies 
de  l'Inde,  de  Maurice  ou  de  la  Réu- 
nion, avec  connaissements  à  l'appui, 
et  qui  contiennent  la  faculté  pour  le 
tiré  de  payer  sous  escompte  avant 
l'échéance,  ne  peuvent  être  escomp- 
tées que  lors  de  leur  présentation  à 
l'acceptation,  ou  lors  ae  Tarrivéedu 
navire  porteur  des  marchandises 
auxquelles  s'ajppliquent  les  connais- 
sements. —  G  est  donc  à  tort  que, 
pour  une  traite  fournie  dans  les  con- 
ditions précédentes,  le  tiré  voudrait, 
en  n'escomptant  pas  au  moment  de 
l'acceptation,  se  réserver  de  le  faire 
avant  l'arrivée  du  navire.  —  Mala- 
vois  et  G*  c.  V.  Labordd  et  G'. 

ÎI  —  107 

6.  Jugé,  au  contraire,  que,  là  oii  la  fa- 
culté d'escompte  est  stipulée  dans  la 
traite  sans  aucune  restriction,  il  ap^ 
partient  au  tiré  d'en  user  à  toute 
époque,  suivant  sa  convenance,  et 
de  la  réserver  expressément  dans  l'ac- 
ceptation par  lui  donnée.  —  Lebeaud 
père  et  fils  c.  V.  Laborda  et  G*. 

II  —  HO 
Crédit  ouvett,  Traite,  Connaissement 
joint,  Action  du  tiers-porteur.  — 
Lorsque  des  traites  ont  été  fournies 
en  exécution  d'un  crédit  ouvert  par 
un  négociant  chez  un  autre  et  con- 
firmé par  ce  dernier,  les  tiers  gui 
sont  devenus  porteurs  de  ces  traites 
sur  le  vu  de  la  lettre  de  crédit,  ont 
une  action  en  paiement,  tant  contre 
le  donneur  d'ordre  pour  compte  du- 
quel le  crédit  a  été  ouvert,  que  contre 
letiréquienaconfirmérou\T9rture. — 
Si  le  crédit  n'a  été  consenti  qu'à  la 
condition  que  les  traites  seraient  ac- 
compagnées des  connaissements  de 
la  marchandise  contre  laquelle  elles 
devaient  être  émises,  il  suffît  que  ces 
connaissements  soient  joints  aux 
effetfi  pour  que  les  tiera-porteurs  soien  t 
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fondés  &  exercer  l'action  en  paiement 
ci'odessu»  mentionnée  :  et  Ton  no 
peut  leur  opposer  que  le  tireur  aurait 
abusé  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  donnés,  ou  dépassé  les  limites 
qui  lui  avaient  été  fixées  par  celui 
pour  le  compte  duquel  le  crédit  a  été 
ouvert.  —  ^iordet,  Meyer  et  G*  et 
Goerg  et  C*  c.  banque  d'Agra. 

II  —  152 

8.  Traite  de  VJnde,  Connaissement  à 
Vappui,  Protêt,  Vente  des  marohan-' 
dises  sans  formalités.  —  Quand  le 
créateur  de  traites  fournies  avec  con- 
naissements  à  l'appui,    a    conféré 

i ainsi  oue  cela  est  d'usage  constant 
lans  rinde)  l'autorisation  expresse, 
en  cas  de  non  acceptation  ou  de  non 
paiement,  de  vendre  les  marchan- 
dises sans  avis,  et  d'en  imputer  le 
prix  sur  le  montant  des  traites,  on 
ne  saurait  reprocher  au  porteur  d'à-, 
voir  fait  cette  vente,  après  protêt, 
sans  sommation  préalable  au  tiré. 

Ibid 

9,  Traite,  Marchandises  expédiées  au 
tiré^  Refus,  Faillite j  Provision,  Ré^ 
céptssé  du  chemin  de  fer,  —  Il  n*y  a 
pas  provision  entre  les  mains  du 
tiré^  lorsque  les  marchandises  q^ui  lui 
avaient  été  expédiées  par  le  tireur, 
avec  affectation  spéciale  à  la  provi- 
eion  de  la  lettre  de  change,  ont  été 
refusées  pour  un  motif  légitime.  — 
Par  suite,  ces  marchandises  ou  leur 
valeur  ne  peuvent,  en  cas  de  faiUite 
du  tireur,  être  dévolues  au  porteur, 
à  titre  de  provision,  au  préjudice  de 
la  masse  des  créanciers.  —  Le  por- 
teur de  la  traite  ne  serait  pas  davan- 
tage fondé  à  réclamer  un  privilège 
sur  les  marchandises  ainsi  refusées, 
dans  le  cas  où  le  récépissé  délivré 
par  la  Compagnie  du  cnemin  de  fer 
chargée  d'en  laire  le  transport,  lui 
aurait  été  remis  par  le  tireur,  si,  d'ail- 
leurs, ce  récépissé  n'était  pas  à  ordre 
et  n'a  pu,  par  conséquent,  lui  être 
endossé.  ~  Elouis  et  G*  c.  syndic  de 

Xecaudey II  ^  166 

40.  Voy.  FaiUite,  1. 

EndoBsamant.  Pb?/.  Connaissement  <2, 3 
,    Effets  de  commerce  2,  3  ;   Nantisse- 
ments. 


EiT9«ir  d«  Jvgo.  Voy,  Assur.  marit.  9. 
Sscompte.  Voy,  Effets  de  commerce  5,6. 

Etranger.  Voy.  Abordagei;  Capitaine* 
13;  Compétence,  3,  4,  16,  17,  21; 
Courtier,  5;  Jugement  étranger;  So- 
ciété 4,  10. 

Evocation  du  fond.  Voy,  Degrés  de 
jurid.  31. 

Exécution  provisoire.   Voy.  Tribunal 

de  commerce  2, 
Expertise.  —  Voy,  Ass.  Marit,  9,  14, 

15,  30;  Vente,  5,  6. 

FailUte. 

1.  Novatiçn,  Contrat  d'union.  Prescrip- 
tion quinquennale.  Renonciation,  — 
La  faillite  du  débiteur  n'opère  pas 
novation  en  faveur  des  créanciers  ; 
et  lorsaue  le  contrat  d'union  leur  a 
rendu  r exercice  de  leurs  actions,  ils 
agissent  en  vertu  des  titres  vérifiés 
dans  la  faillite  :  le  débiteur  peut  donc 
leur  opposer  la  prescription  spéciale 
édictée  par  la  loi  pour  tes  titres  dont 
ils  «e  prévalent.  Notamment,  si  une 
créance  vérifiée  résultait  de  billets  à 
ordre,  le  débiteur  peut  exciper  con- 
tre le  créancier  qui  n'a  point  agi  en 
temps  utile,  de  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  189  du  Gode  de 
commerce.  —  Mais  cette  prescription 
étant  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement,  il  y  a  lieu  de  la  repousser 
si  la  preuve  du  défaut  de  paiement 
résulte  des  moyens  de  défense  em- 

§  lovés  par  le  débiteur  avant  d'exciper 
e  la  prescription,  et  que  l'on  puisse 
môme  induire  de  l'emploi  de  ces 
moyens  une  renonciation  tacite  à  la 
prescription.  —  Liautaud  c.  Hoirs 

Izoard I  —  33 

.  Agent  d'une  compagnie  de  transport. 
Non  susceptible  d'être  déclaré  en 
faillite,  —  L'agent  d'une  compagnie 
de  transports  par  bateaux,  qui  n'a, 
vis-à-vis  de  cette  compagnie,  que  la 
qualité  de  préposé  salarié,  et  qui,  vis- 
a-vis des  tiers,  n^a  agi  que  comme 
représentant  et  engageant  son  man- 
dant, ne  do|t  pas  être  considéré  com- 
me commerçant  et,  par  suite,  ne 
saurait  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, s'il  n'a  d'ailleurs  pas  fait  le  com- 
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FAILLITE. 


FIN  DE  NON-REGEVOIR. 


merceendehorsdesagestion  d'agent. 
Magnan  et  Bonnardel  c.  Lahille. 

I  —  97 

3.  Directeur  de  théâtre,  AcUurs ,  Pri 
vilége.  —  Les  acteurs  ne  peuvent 
réclamer,  dans  la  faillite  du  direc- 
teur de  théâtre  par  lequel  ils  étaient 
engagés,  ni  le  privilège  accordé  par 
1  article  2101  du  Gode  Napoléon  aux 
gens  de  service,  ni  le  privilège  établi 
par  l'article  549  du  Gode  de  Gomm. 
en  faveur  des  ouvriers  et  commis.  — 
Girel  c.  syndic  de  Ghabrillat  et  Tron- 
chet I  — 193 

4.  Créance  privilégiée ,  Insuffisance  du 
privilège.  Intérêts,  Imputation,  — 
Si,  en  cas  de  faillite,  le  jugement 
déclaratif  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse,  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  non  garantie  par  un  privi- 
lège, et  si  les  intérêts  des  créances 
garanties  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  au  privilège  (  art.  445 
du  Cod.  de  Gomm.) ,  il  n'est  pas  pour 
cela  interdit  au  créancier  privilégié 
de  réclamer  les  intérêts  dans  le  cas 
ou  la  garantie  est  insuffisante  pour 
lui  procurer  son  paiement  intégral. 
—  L'article  445  du  Gode  de  Gom- 
merce  ne  déroge  pas  à  l'article  1254 
du  Gode  Napoléon  ,  d'après  lequel  le 
paiement  non  intégral  d'une  dette 
qui  porte  intérêt  s'impute  d'abord 
sur  les  intérêts.  -  V.  JulUen  c.  syn- 
dic de  Zangronitz  et  G'.  .  .  I  —  257 

5.  Cessation  de  paiements.  Créancier 
umque,  —  Le  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements  peut  être  déclaré  en 
état  de  faillite,  alors  même  qu'il 
n  aurait  qu'un  seul  créancier.  ^ 
Benvenuti  c.  Borelly  fils.  .  I  —  273 

6.  Revendication,  Vente  sur  facture  et 
connaissement.  Connaissement  non 
stgné.  —  La  revendication  autorisée 
par  l'article  576  du  Gode  de  Gom- 
merce,  pour  les  marchandises  expé- 
diées au  failli,  mais  dont  la  tradition 
n  a  point  encore  été  effectuée  dans 
ses  magasins,  peut  être  exercée  mal- 
gré la  vente  que  le  failli  en  aurait 
faite  sur  facture  et  connaissement, 
si  ce  connaissement  n'était  pas  signé 


_ ^  .excep- 
tion admise  au  droit  de  revendica- 
tion ,  et  ne  saurait  être  suppléée  par 
la  signature  de  la  lettre  contenant 
envoi  du  connaissement.  —  Mineurs 
c.  Nicollet II  —  40 

7.  Faillite  de  fait.  Règles  applicables. 
Commerçant  décédé.  —  Les  droits 
dont  l'exercice  est  interdit  contre  le 
débiteur  en  état  de  faillite  doivent 
être  refusés ,  soit  que  la  faillite  ait 
été  déclarée,  soit  qu'elle  existe  de 
fait  sans  déclaration;  et  les  tribu- 
naux peuvent  incidemment  en  re- 
connaître l'existence,  pour  en  appli- 
guer  les  règles  au  litige  qu'ils  ont  à 
juger.  —  Mais  les  tribunaux  ne  sau- 
raient appliquer  les  règles  de  la  fail- 
lite lorsque  celle-ci  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  déclarée  :  par 
exemple ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  commerçant  qui  n'aurait  été 
reconnu  insolvable  qu'après  sa  mort 
et  aurait  jusque-la  continué  ses 
paiements.  —  Lesueur  c.  veuve  Hé- 
bert et  autres 11  —  136 

8.  Voy.  Assurance  maritime ,  39;  Assu- 
rance terrestre ,  1  :  Gapitaine  ,11; 
Gompétence,  11;  Compte-courant; 
Courtier,  1  ;  Effets  de  commerce ,  9  ; 
Navire,  3,4.;  Société,  9;  Vente 8. 

Farines.  —  Voy,  Vente  à  livrer,  24. 

Feuille  de  débarquement.  —  Voy,  Ma- 
rins, 3. 

Filière.  Voy,  Vente  à  livrer,  25. 
Fin  de  non-recevoir. 

1 .  Marchandise  avariée.  Action  contre 
le  capitaine.  Débarquement  en  plu- 
sieurs jours.  Protestation  à  la  fin  du 
débarquement,  —  L'action  contre  le 
capitaine ,  pour  dommage  arrivé  à 
une  marchandise  dont  le  débarque- 
ment a  duré  plusieurs  jours ,  est  re- 
cetable ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu ,  de 
la  part  du  consignataire ,  protesta- 
tion signifiée  jour  par  jour,  après 
chaque  réception  partielle:  il  suffit 
que  la  protestation,  exigée  par  Tarti- 
cle  436  du  Gode  de  Commerce ,  ait 
lieu  dans  les  24  heures  qui  suivent 


FRET. 


FRET. 
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l'entière  réception  de  la  marchan- 
dise. —  Chaix,  Bryan  et  C'  c.  Capit. 
Frostin  .  .  .  .' 1  —  129 

2.  Voy.  Abordage,  3,  4,  6,  7,  8,  ii,  12, 
13:  Affrètement,  6;  Assurance  ma- 
ritime ,8,15;  Commissionnaire  de 
transport,  1,5;  Vente,  1  »  5,  6,  7, 

Fournisseur. — Voy,  Armateur,  2;  Na 
vire ,  1 . 

Franchise  d'avaries.  —  Voy,  Assurance 
maritime,  25. 

Fret. 

1 .  Chargement  à  prendre  en  arachides. 
Chargement  effectué  en  noix  de  pal- 
mes, Absence  de  réclamation,  Règle- 
ment du  fret.  —  En  l'état  d'une 
charte-partie  portant  que  le  navire 
ira  prendre  un  chargement  d'ara- 
chides, que  le  fret  sera  de  tant  par 
tonneau  d'arachides,  et  que,  s'il  y  a 
d'autres  marchandises,  leur  tonnaçe 
se  réglera  suivant  le  tarif  et  le  prix 
en  proportion ,  en  calculant  le  ton- 
neau d  arachides  à  550  kîlog.,  le  ca- 
pitaine qui  a  reçu,  sans  réclamation, 
son  plein  chargement  en  noix  de 
palmes ,  est  mal  fondé  à  demander 
que  le  fret  soit  calculé  comme  si  le 
chargement  était  composé  d'arachi- 
des dans  telle  ou  telle  proportion, 
quelque  pût  être  le  droit  au  capi- 
taine de  refuser  le  chargement  tel 
qu'il  a  été  effectué ,  il  n'a  droit ,  du 
moment  qu'il  l'a  accepté ,  qu'au  fret 
dû  à  raison  des  marchandises  qu'il  a 
transportées.  —  Barazer  c.  Spartali 
etC*  .  . 1  —  120 

2.  Saisissabilité ,  Navire  non  en  cours 
de  voyage, —  Le  fret  d'un  na,vire  non 
en  cours  de  voyage  est  saisissable. 
—  Capitaine  Benedetti  et  Davin  c. 
Ollivier  aîné  et  F.  Pierre..  1  —  106 

3.  Stipulation  dans  la  charte-partie. 
Clause  d'un  avenant ,  Interprétation 
— Lorsqu'une  charte^partie,  pour  un 
chargement  de  vin  à  prendre  en  Si- 
cile ,  porte  d'abord  que  le  fret  sera 
payé  à  raison  de  24  tarins  par  pipe 
de  six  salmes,  plus  5  d*  de  chapeau  , 
ensuite  et  dans  un  avenant ,  gue  ce 
fret  est  fixé  à  10  francs  par  pipe ,  il 
y  a  lieu  de  considérer  cette  dernière 


clause  comme  une  interprétation  de 
la  première ,  si  d'ailleurs  les  parties 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  de 
modifier  leurs  accords  :  le  fret  doit, 
donc  être  réglé  à  1 0  francs  par  pipe 
et  les  57*  de  chapeau  maintenus  en 
sus.  —  Capitaine  kyriakis  c.  Demont 
I  —  116 

.  Contestation  sur  le  fret ,  Départ  du 
navire  retardé,  Domma^es-fntéréts. 
—  Le  capitaine  qui ,  après  avoir  pris 
son  billet  de  sortie ,  est  obligé  de  re- 
tarder son  départ  par  suite  de  contes- 
tations élevées  par  le  consignataire 
sur  le  règlement  du  fret  du  voyage 
terminé  ,  a  droit  à  des  dommaçes- 
intérôts Ibid 

5.  Capitaine  ^Salaires,  Action  contre  les 
débiteurs  du  fret,  Frais  d'amarrage. 
Compensation  avec  des  emprunts  à 
la  grosse,  —  Si ,  d'après  l'article  271 
du  Gode  de  commerce  ,  le  navire  et 
le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  de  matelots  ,  et  si ,  par  appli- 
cation de  cet  article  ,  le  capitaine  a, 
pour  le  paiement  des  salaires ,  une 
action  directe  contre  les  consigna- 
taires  débiteurs  du  fret ,  on  ne  sau- 
rait lui  accorder  la  même  action 
pour  des  frais  d'amarrage ,  de  gar- 
diennage ,  etc.  faits  postérieurement 
au  débarquement  :  les  consigna- 
taires ,  assignés  en  paiement  de  tels 
frais ,  sont  donc  fondés  à  opposer  au 
capitaine  la  compensation  qui  s'est 
opérée  entre  le  fret  qu'ils  devaient  et 
des  emprunts  à  la  grosse  qu'ils  ont 
remboursés.  —  Cap.  Razongles  c. 
Spartali  et  C .....1  —  137 

6.  Voy,  Affrètement  2  ,  3  ,  4,  5,  8,  11  ; 
Assurance  maritime  6  ,  7 ,  32  ;  Com- 
mis, de  transp.5;  Jet,  1;  Marins, 2, 3. 

Gages  de  réquipage.— Voy.  Assurance 
maritime  38;  Marins,  1,  2,  4. 

Graines  oléagineuses.  —  Voy,  Vente  à 
livrer  3,  11,16,21. 

Huile.—  Voy,  Vente  à  livrer  3,  16. . 

Incendie.  —  Voy,  Assur.  marit.  3;  Com- 
pétence, 2. 

Innavigabilité.—  Koy  Assur;  marit.  22, 
23 ,  34 ,  35  ;  Marins  4« 
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ladiutric. 

4 .  Concurrence ,  Similitude  de  noms  . 
Mesures  pour  prévenir  la  confusion. 

—  Quand  il  y  a  similitude  dans  les 
noms  et  prénoms  de  deux  rivaux 
d'Industrie,  celui  des  deux  qui  est  le 

8 lus  anciennement  établi  a  le  droit 
'exiger  que  le  nouveau  venu 
prenne  des  mesures  propres  à  pré- 
venir la  coDfueion  entre  \m  deux  éta- 
blissement». «^  Dans  ce  but ,  il  peut 
être  enjoint  au  nouveau  venu  de 
supprimer  de  son  enseigne  ^  de  ses 
factures  et  de  ses  étiquettes ,  le  pré- 
nom qui  lui  est  commun  avec  son 
concurrent,  et  d'ajouter  à  son  nom 
une  qualification  servant  à  le  distin- 
guer. —  G.  Laurens  c.  G.-P.  Laurens 
1-139 

t.  Sociétés,  Commerces  différents,  Simi- 
Utude  de  dénominations.  Mesures 
pour  éviter  la  confusion.  —  La  simi- 
litude des  dénominations  adoptées 
par  deux  sociétés  ne  suiQt  pas  pour 
que  l'une  ait  le  droit  de  contester  à 
rautre  Tnsage  du  titre  qui  leur  est 
commun  ,  alors  d'ailleurs  qu'exploi- 
tant l'une  et  l'autre  deux  branches  de 
commerce  différentes,  il  n'y  a  pas  à 
redouter  qu'une  conftision  préjudi- 
ciable s'établisse  entre  elles.  — 
Spécialement ,  une  (Compagnie  ano- 
nyme d'assurances  contre  l'incendie , 
dénommée  le  Midi,  ne  peut  pas  s'op- 
poser ft  ce  qu'une  société  en  nom  col- 
lectif, créée  pour  l'exploitation  d'une 
agence  de  location  et  morcellement 
dimmeubles,  prenne  la  môme  déno- 
mination :  il  convient ,  seulement , 
en  pareil  cas ,  d'obliger  cette  der- 
nière société  à  ne  point  séparer,  dans 
ses  annonces  au  public  ,  sa  dénomi- 
nation accessoire  de  sa  raison  sociale 

—  Le  Midi  c.  Celly  et  Vinrent  I  —  «ôO 

3.  Voy.  Compétence,  19,  20. 
Jet. 

4 .  Marchandises  chargées  sur  le  pont , 
Freti — Les  marchandises  qui  ont  été 
jetées  à  la  mer ,  et  dont  le  jet  ne 
donne  pas  lieu  à  contriljution  parce 
qu'elles  étaient  chargées  sur  le  pont 
et  que  le  voyage  dépassait  les  limites 


du  petit  cabotage,  ne  doivent  pas 
payer  de  fret ,  quand  l'affrètement  a 
été  fait  a«  tonneau.  —  Capitaine 
Scai'pa  c.  Félix  Feraud *. .  ♦ . .  I  —  5 

.  Délibération  de  Véquipage ,  Forma" 
lités.  —  Les  formalités  relatives  a  la 
rédaction ,  à  la  signature  et  â  la  trans- 
cription de  la  délibération  de  l'équi-* 
page  qui  doit  précéder  le  jet  à  la  mer 
effectué  pour  le  salut  commun  ^  ne 
sont  pomt  prescrites  à  peine  de 
nullité;  et  le  capitaine  qui  les  a 
omises,  n'en  est  pas  moins  recevable 
à  établir  la  nécessité  du  jet  par  d'au^ 
très  moyens  de  preuve ,  notamment 
par  la  mention  qui  a  été  faite  de  la 
délibération  dans  le  rapport  de  mer 
vérifié  à  l'arrivée  par  les  gens  de 
l'équipage.  ^^  Odet  c.  capitaine 
Fontan  et  Âltaras,  Gaune  et  G* 

I--^68 

.  Délibération  de  V équipage  Enuméra- 
tion  des  objets  jetés  y  Avarie  commune 
—  Les  focmalités  relatives  à  la  rédac- 
tion ,  à  la  signature  et  â  la  transcription 
de  la  délibération  de  l'équipage  qui 
doit  précéder  le  jet  à  la  mer  effectué 
pour  le  salut  commun,  ne  sont  point 

{ïrescrites  à  peine  de  nullité  ,  et 
*omission  peut  en  être  réparée  par 
le  rapport  au  capitaine  ;  mais  c'est  à 
la  condition  expresse  que  ce  rapport, 
dûment  vérifié  par  Finterrogatoire 
et  le  serment  des  jgens  de  l'équipage 
au  premier  port  ou  le  navire  a  a!oor- 
dé,  contienne  la  mention  de  la  déli- 
bération et  le  détail  des  objets  jetés. 
.  —  Si  donc  au  premier  port  ou  il  a 
abordé  ,  le  capitaine  s  est  borné  à 
mentionner  dans  un  rapport  non 
vérifié  la  délibération  en  vertu  de 
laquelle  le  jet  a  été  effectué  ,  sans  y 
joindre  l'enumération  des  objets 
jeté»!  et  qu'il  les  ait  énuméré»  seule* 
ment  dans  un  rapport  complémen- 
taire vérifié  dans  une  relucne  sub- 
séquente ,  il  ne  peut  ,  à  l'aide  de 
pareils  documents  ,  se  prévaloir  du 
jet,  ni  demander  l'admission  en  ava- 
rie commune  des  objets  jetés.  — 
Gapit.  Carbone  c.  Bor^li ,  et  celui^^i 
c.  A^ureurs I  -«  260 
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4.  Chargement  sur  le  pont ,  Capitaine 
responsable,  Becours  contre  l'affré- 
teur j  Autorisation,  —  Lorsque  des 
marchandises  chargées  sur  le  pont 
du  navire  ont  été  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut  commun  ,  et  que  le 
capitaine  a  été  condamné  à  en  payer 
la  valeur  aux  propriétaires,  faute  par 
lui  d^avoir  pu  rapporter  l'autorisa- 
tion de  ceuxHîi  pour  ce  mode  de 
chargement,  il  est  en  droit  d^exercer, 
à  raison  de  cette  condamnation  ^  un 
recours  contre  l'affréteur  à  qui  il 
avait  cédé  en  bloc  la  disposition  de 
son  navire  ,  avec  faculté  de  charger 
sur  le  pont ,  et  gui  a  usé  de  cette 
faculté,  pouf  retirer  un  plus  grand 
bénéfice  des  souâ-affrétements  par 
lui  faits.  —  L'intérêt  que  Tairréteur 
avait  à  user  largement  de  la  faculté 
qu'il  s'était  réservée  ,  et  la  circons- 
tance qu'un  arrimeur  préçosé  par 
Ini  a  dirigé  le  chargement,  tont  suf- 
fisamment présumer ,  dans  le  cas 
précédent ,  que  toutes  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  l'ont  été 
de  son  consentement,  encore  bien 
que  le  capitaine  ne  rapporte  pas 
d'autorisation  écrite  pour  toutes  , 
et  que  les  connaissements  signés 
pour  certaines  d'eritr'elles  mention- 
nent leur  chargement  souâ  couverte 
—  Capit.  Hermitte  c.  Qfos. ..  I  —  40 

5»  Voy.  Assur.  marit.2.^ 

înaement    contradictoire.   —    Voy» 

Tribunal  de  Commerce,  L 
Jugement  étranger. 

4 .  Saisie-arrêt  autorisée  par  le  juge 
français. —  h^  partie  quia  obtenu 
à  Tétranger  un  jugement  non  encore 
rendu  exécutoire  en  France,  peut  se 
prévaloir  de  cette  décision  comme 
constituant  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  créance  ,  pour  obtenir 
du  juge  français  une  autorisation  de 
saisir-àrrêtef  les  sommes  dues  â  son 
débiteur.—  Capit,  Benedetti  et  Bavin 
c.  Ollivieralné  et  P.  Pierre   1  —  406 

%  Voy.  Compétence,  24  ;  Sardaigne* 

Iiaines.  —  Voy,  Capitaine,  «. 

Laies é  ponr  compte.  -^  Voy,  Commiss. 
de  transport^  2  ;  Vente  5,  6,  7* 

Langue  étrangère*  —  Voyez  Avarie 
commune,  2. 


Leit.—  Voy.  Affrètement,  7. 

Lettre  de  change.  —  Voy.  ERets  de 
commerce. 

Machine  —  Voy,  Clause  pénale  2,  3. 

Ilarins. 

1 .  Retard  dans  le  paiement  des  salai- 
res ,  Indemnité  de  nourriture  et 
logement»  —  Les  matelots  ont  droit, 
depuis  quo  leurs  salaires  ont  cessé 
de  courir  et  tant  qu'ils  n'en  sont  pas 
payés,  à  une  indemnité  de  nourri- 
ture et  de  logement.  —  Equipage  du 
Cosmopolite  c.  capit.  Aycarai,  Pres- 
boy  et  autres *  I  •—  50 

2.  Salaires,  Privilège  sur  lé  fret,  Fret 
non  échu.  —  Les  gens  de  mer,  à  rai- 
son du  privilège  attaché  à  leurs 
salaires,  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  sur  le  fret,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  encore  réglé  et  exigible ,  en  res- 
pectant d'ailleurs  leâ  termes  con- 
venus :  ainsi  ils  peuvent,  en  obtenant 
condamnation  contre  le  capitaine  , 
en  sa  qualité  ,  et  contre  l'armateur , 
au  paiement  des  sommes  qui  leur 
sont  dues,  faire  ordonner  que  ,  dès 
l'échéance  du  fret ,  le  consignataire 
de  la  cargaison  sera  tenu  de  verser 
le  montant  de  ces  sommes  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer. —  Ibid 

3.  Fêuilte  de  débarquement,  Coût  privi- 
légié,-^Le  coût  delà  feuille  de  débar- 
quement de  l'équipage  devant  être 
considérée  comme  un  accessoire  des 
loyers  des  matelots ,  est  privilégié 
sur  le  fret.  —  Capitaine  Razongles 
c.  Spartali  et  C«. ....... .  1  —  437 

4.  Salaires ,  tnnavigabilité.  —  Si , 
d'après  les  art.  2B8  et  289  C.  Com. , 
les  matelots  ne  sont  payés  de  leurs 
salaires  ,  en  cas  de  prise ,  de  bris  ou 
de  naufrage  ,  ^  que  sur  les  débris  du 
navire  et  subsîoiairement  sur  le  fret, 
ils  conservent,  au  contraire,  tous 
leurs  droits  vis-à-vis  de  l'armateur 
dans  le  cas  d' in  navigabilité*  —  Ad- 
ministration de  la  Marine  c.Marche- 
tich 1  — 2B6 

B.  Voy.  Abandon  du  navire  etdu  fret,  2. 
Mesurage.  —  Voy.  Capitaine,  9. 
Meunier^  —  Voy.  Acte  de  commerce^  4 . 
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Une.  —  Vay,  Acte  de  commerce,  2. 
Ifinot  toielle.— Fby.  Venteàlivrer,  U. 
Mise  en  demeure.  -—  Vojf.  Clause  pé* 
nale    4 . 

lUse  hors  (  Frais  de  ).  —  Voy.  Assur. 
marit.  ,  22. 

Nantissement. 

4 .  Marchandises  ,  Négociants  résidant 
sur  la  même  place,  Facture  non  enre- 
gistrée, *—  Le  nantissement  qui  n'est 
établi  entre  négociants  résidant  sur 
la  même  place  ,  que  par  une  facture 
acquittée,  non  enr^istrée  et  sans 
date  certaine  ,  est  nul  et  ne  confère 
aucun  privilège  pour  les  avances 
faites  sur  la  marchandise  remise  en 
nantissement.  —  Blanc  Duquesnay  , 
syndic d*Huilier C.Antoine...  I  — 76 

2.  Commissionnaire,  Avances,  Mar- 
chandises expédiées  d'une  autne place. 
Remise  de  la  lettre  de  voiture,  —  U 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  privilège 
de  Fart.  93  G.  Gomm.  au  commis- 
sionnaire (jui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  expédiées  d'une  autre 

Slace ,  lorsquelles  ne  lui  ont  pas  été 
irectement  adressées  et  qu'il  les 
tient  d'un  négociant  de  la  même 
place ,  à  qui  l'expNédition  en  avait  été 
faite  et  qui  lui  en  a  simplement 
remis  la  lettre  de  voiture ,  sans  la  lui 
endosser.— Dans  dételles  circonstan- 
ces ,  si  celui  qui  a  remis  les  mar- 
chandises vient  à  être  déclaré  en 
faillite  ,  le  commissionnaire  qui  les 
a  repues  doit  les  restituer  ou  en  rem- 
bourser la  valeur  ,  sous  la  seule  re- 
tenue des  frais  de  transport  et  autres 
qu'il  a  payés  à  leur  acquit. . . .  Ibid. 

3.  Actions  industrielles ,  Endossement, 
Formalités,  —  Des  actions  indus- 
trielles tranférables  par  endossement 
ne  peuveiit  être  données  en  nan- 
tissement d'une  créance  commer- 
ciale ,  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles 
2a74  et  2075  G.  Nap.  :  le  créancier 
n'est  donc  pas  valablement  nanti  de 
ces  actions  lorsqu'elles  lui  ont  été 
simplement  endossées  —  Aconin  et 
autres  c.  Scribe II  —  150 


Navigation  finviale.— Foy.  Abordage . 

42  ;  Gompétence  20. 
Navire. 

i ,  Fournitures ,  Factures  non  visées 
par  le  capitaine  ,  Privilège  du  four- 
nisseur, —  Les  mémoires  ,  factures 
ou  états  de  fournitures  ,  visés  par  le 
capitaine  conformément  à  l'art.  192 
du  Gode  de  Gom. ,  ne  sont  exigés  que 
pour  la  conservation  du  priviléçe  du 
fournisseur,  mais  non  pour  la  justi- 
fication de  sa  créance  vis-à-vis  de 
l'armement.  —  Bazin  ,  Gay  et  G*  c. 
Ahmutyet  G*  et  Assureurs..  I  —  58 

2.  Créanciers  du  vendeur,  Droit  de 
suite.  Privilège-  —  Les  créanciers  du 
vendeur,  qu'us  soient  privilégiés  ou 
non,  ont  un  droit  de  suite  sur  le  na- 
vire vendu,  et  ce  droit  ne  cesse  d'e- 
xister que  lorsqu'il  a  été  purgé  con- 
formément à  la  loi  —  Spécialement, 
dans  le  cas  où  un  créancier  pour 
fournitures  faites  au  navire  a  formé, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
opposition  à  la  sortie  du  navire,  1  a- 
cneteur.  auquel  le  navire  a  été  ven- 
du en  l'état  de  cette  opposition  qui 
empêchait  tout  voyage,  est  mal  fondé 
à  en  demander  la  main  levée,  bien 
que  d'ailleurs. le  créancier  n'ait  pas 
rem{)li  les  formalités  j^rescrites  par 
la  loi  pour  la  conservation  du  privi- 
lège attaché  à  sa  créance.  —  Biaggini 
c.  Mistral I  —  68 

3.  Capitaine,  Part  d'intérêt,  Co^o- 
prieté,  Non  inscription  sur  l'acte  de 
francisation.  Faillite  de  V armateur, 
Association  en  participation,  —  Lors- 
qu'un capitaine  a  acquis  un  intérêt 
dans  le  navire  q^u'il  est  appelé  à  com- 
mander, sans  s'être  fait  inscrire  sur 
l'acte  de  francisation,  de  telle  sorte 
que  l'armateur  a  continué  de  figurer 
comme  propriétaire  pour  la  totalité 
ce  qui  est  d'un  usage  constant  dans 
le  commerce  des  armements  mari- 
times' notamment  à  Bordeaux),  cette 
acquisition  n'en  a  pas  moins  pour 
effet  de  transférer  au  capitaine  une 
part  dans  la  propriété  du  navire  :  on 
opposerait  en  vam  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II,  qui  exige  l'inscrip- 
tion des  noms  de  tous  les  co-pro- 
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priétaires  sur  l'acte  de  francisation , 
cette  loi  appartenant  à  Tordre  poli- 
tique et  ne  devant  pas  récrir  les  ventes 
de  navires,  dont  la  validité  est  sou- 
mise aux  seules  dispositions  de  Tart. 
195  G.  comm.  —  En  conséquence, 
si  Tannateur  tombe  en  faillite  et  que 
le  navire  soit  vendu  à  la  requête  du 
syndic,  le  capitaine,  devenu  cession- 
naire  d'une  part  d'intérêt  dans  les 
circonstances  ci-dessus,  adroit,  com- 
me co-propriétaire,  à  une  part  pro- 
portionnelle du  prix  de  vente  réalisé: 
il  ne  saurait  être  réduit  à  la  condition 
d'un  simple  créancier  chirographaire 
de  la  faillite,  pour  les  sommes  par  lui 
comptées  à  l'armateur  contre  l'inté- 
rêt cédé  par  ce  dernier.  —  L'existence 
d'une  association  en  participation 
entre  l'armateur  et  le  capitaine,  pour 
l'exploitation  du  navire  dans  lequel 
ce  dernier  a  pris  une  part  d'intérêt, 
ne  doit  rien  cnanger  à  la  solution  ci- 
dessus.  —  Syndic  Pereyra  c.  Vergés 
et  autres II  —  4 

4.  Part  d* intérêt,  Cession  non  enregis- 
trée. Faillite  du  cédant,  —  La  cession 
d'une  part  d'intérêt  dans  un  navire 
peut,  quoique  non  enregistrée,  être 
opposée  par  le  cessionnaire  à  la  masse 

•  des  créanciers  du  cédant  tombé  en 
faillite,  si  la  sincérité  de  l'acte  n'est 
pas  suspecte,  et  surtout  si  la  date  en 
est  fixée,  comme  bien  antérieure  à 
la  faillite,  par  les  comptes  établis 
dans  les  livres  du  failli Ihid 

5.  Vente,  Droit  de  suite ,  Créanciers  non 
privilégiés.  Créanciers  antérieurs  à 
la  vente,  —  En  admettant  que  l'art* 
190  C.  comm.  dût  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  attribue  aux  créanciers 
même  non  privilégiés  du  vendeur 
un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'ac- 
quéreur, ce  droit  n'appartiendrait 
dans  tous  les  cas  qu'aux  créanciers 
antérieurs  à  la  vente  et  non  à  ceux 
dont  la  créance  ne  serait  née  que 
postérieurement Ibid, 

6.  Vente  ,  Nécessité  d'un  acte  exprès , 
Ccyrrespondance  et  livres.  —  La  pro- 
priété totale  ou  partielle  d'un  navire 


ne  peut  être  transférée  que  par  un 
acte  de  vente  exprès  ,  dans  la  forme 
authentique  ou  sous  signature  privée: 
il  n'est  pas  permis  de  suppléer  à  la 
production  de  cet  acte  spécial ,  par 
des  documents  qui  suffiraient  pour 
faire  preuve  en  matière  commerciale 
ordinaire,  notamment  par  la  corres- 

EDndance  et  les  livres  aes  parties.— 
a  règle  ci-dessus  doit  surtout  rece- 
voir une  application  rigoureuse  dans 
le  cas  où  la  question  de  propriété  du 
navire  s'agite  ,  non  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur ,  mais  entre  ce  dernier 
et  les  créanciers  du  vendeur. —  E.  et 
I.  Pereire  c.  Syndic  de  Pereyra  frères 
II  —  1U. 
7.  Voy,  Armateur  1 , 2,  4  ;  Société  \\. 

Ordonnance.—  Voy.  Trib.  de  com. ,  3. 

Ordre  de  livraison.  —  Voy,  Vente  à 
livrer  1,  7,9.25. 

PacotUle.—  Foy.  Capitaines. 

Passager.  —  Voy,  Gommiss.  de  trans- 
port, 5. 

Patente. —  Voy,  Armateur,  5. 

Pilote.—  Voy.  Abordage,  8. 

Pompage.—  Voy.  Avarie  commune,  7. 

Pompes. —  Voy.  Avarie  commune,  4. 

Président  da  tribunal  de  commeroe. 

—  Voy,  Trib.  de  com.,  1,3. 

Prescription.—  Voy,  Assur.  marit.,  24. 

Prime. —  Voy,  Affrètement,  3,  Assur. 
marit.,  4,  12,  39;  Assur.  terrest.,  1. 

Prise.—  Voy,  Assur.  marit.,  13. 

Privilège.  —  Voy,  Assur.  terrest.,  1  ; 

Capitaine  11  ;  Faillite  3,  4  ;  Fret  5; 

Marins  2,3;  Nantissement  1,2; 

Navire  1,2,  5;  Société  9,  11. 
Quasi-délit.—  Voy,  Compétence  19, 20. 
Réassurance.—  Vcyy,  Assur.  marit.,  24. 
Relâche.—  Voy,  Assur.  marit.  42,  20, 

21;  Avarie  commune  1,  5,  6,  7,  8,  9. 

Recueil  d'adresses. 

Suppression  volontaire  d'un  nom,  Inten^ 
tion  de'  nuire,  Dommages-'intérétam- 
L'éditeur  d'un  Guide  ou  recueil  d'a- 
dresses, qui,  volontairement  et  dans 
l'intention  de  nuire,  supprime  de  ce 
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recueil  le  nom  et  FadresBô  d'un  tiers 
qui  y  figurait  antérieurement  et  qui 
a  manifesté  le  désir  de  continuer  d'y 
figurer,  est  passible,  envers  ce  tiers, 
de  dommages-intérêts.  —  Molina  c. 
Ferdinand  Blanc 1  —  99. 

Représentant  de  commerce. 

Affaire  inexéoutée ,  Commiêsùm  non 
duô.-^  Un  représentant  de  commerce 
n'a  droit  à  aucune  commission  pour 
les  affaires  conclues  par  son  entre- 
mise f  lorsque  ces  afmires  n'ont  pu 
être  exécutées  par  suite  de  Tinsolva- 
bilité  de  ceux  avec  lesquels  il  avait 
traité  pour  son  commettant*--'  Mais 
cette  commission  est  due  sur  les 
marchés  qui  ont  été  résiliés  du  libre 
consentement  des  parties.  —  Forster 
et  C*  c.  Ghave  et  Giraud I  —  i  23 

Réticence.  —  Voy.  Assur.  marit.,  7. 

Revendication. 

4 .  Marchandises  enlevées  par  escroque- 
rie ,  Tiers  possesseur ,  ^onne  fox.  — 
La  revendication  permise  par  Tart. 
2279  C.  Nap.,  dans  le  cas  de  vOÎ ,  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  d'escro- 

3uerie.  Néanmoins  ,  le  propriétaire 
'une  marchandise  enlevée  par  és- 
crotjuerie  peut  la  revendiquer ,  si  le 
tiers  entre  les  mains  de  qui  il  la 
trouve  l'a  achetée  dans  des  circons- 
tances qui  auraient  dû  lui  faire  soup- 
çonner le  vice  de  la  possassion  au 
vendeur.  *—  Chabrier  c,  Goutellan 
I  '-  832 
2.  Voy.  Faillite,  6;  Société,  14. 

Riiqaes  de  guerre.  ••^  Voy,  Assur. 
Marlt.  ,  43. 

Risqttesflottantd.-*-  Vbv.Assur.  Marit., 
.     39. 

Ristéunie.  —  Voy.  Assur.  Marit. ,  44 . 

Saisie-Arrêt.— ^oy.  Compétence  ,47; 
Jug.  étranger;  Trib.  de  comm.  3, 

Sardaigne. 

4»'  Sept.  1860.  —  Déclaration  portant 
interprétation  du  paragraphe  3  de 
l'art.  22  du  traité  du  24  mars  4760, 
conclu  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, pour  Te^técution  réciproque  des 
jugements»  «.,<...<! u  •m^  31  i 


Salttlret.^  Voy.  Abandon  du  navire,  2  ; 
Capitaine,  3,41^42,43;  Compétence , 
48;  Fret,  5;  Marins. 


Sésame  (Graines 
à  livrer  ,  4  4  ,  24 

Société. 


de).  —  Voy.  Vente 


4 .  Commandite  par  actions  ,  Gérant , 
Souscription  annulée.  -—  Le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par 
actions  n'a  pas  le  droit  de  consentir 
à  annuler  l'engagement  d'un  action- 
naire, lors  même  que  le  montant 
des  souscriptions  excède  le  capital 
émis  :  l'annulation  consentie  par  le 
gérant ,  dans  ces  circonstances,  est 
sans  effet ,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers, soit  à  l'égard  des  actionnaires 
de  la  société.  —  Liquidateur  de  Nin- 
gler  et  G*c.  Emy 1  —  25 

2.  Commandite  par  actions.  Bulletin 
de  souscription ,  Débat  sur  le  nombre 
des  actions  souscrites^  —  L'action- 
naire d'une  société  en  commandite 
par  actions  -,  qui  est  assigné  en  ver- 
sement d'un  nombre  d'actions  su- 
périeur à  celui  mentionné  dans  le 
nuUetin  de  souscription  signé  par 
lui ,  doit  être  condamné  à  verser  le 
nombre  d'actions  indiqué  dans  l'as- 
signation, lorsque,  d'une  uart^  il  a 
été  porté  pour  ce  nombre  oans  Tétat 
de  souscriptions  dressé  par  le  gérant 
et  annexé  à  l'acte  de  société ,  et  que  , 
d'autre  part,  il  a  été  représenté  à  des 
assemblées  générales  par  un  man- 
dataire qui  a  signé  les  listes  de  pré- 
*sence  pour  ce  même  nombre  ,  sans 
qu'il  suit  établi  qu'une  réclamation 
ultérieure  ait  eu  lieu  à  ce  sujet.  — 
Ë.Jullien  c.  Pouzols  de  Glairac.liquid. 
de  la  G*  Belge  Marseillaise. .  I  «^  64 

.  Commandite  par  actions  ,  Souscrip- 
tion, Compensation  j  Courtage  non 
acquis  ,  Versement  demandé  par  un 
liquidateur.  —  Le  règlement  fait  par 
le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions ,  qui  a  consenti  à 
compenser  le  montant  d'actions  dues 
par  un  souscripteur  avec  des  cour- 
tages non  encore  acquis  à  celui-ci , 
ne  saurait  être  opposé  au  liquidateur 
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de  la  société  oui  demande  plus  tard 
le  versement  de  ces  mômes  actions 

Ibid, 

4.  Société  anonyme  étrangère ,  Défaut 
d* autorisation  en  France ,  Incapacité 
d- ester  en  justice,  Exception  opposée 
en  appel. — Les  sociétés  anonymes 
étrangères ,  non  pourvues  de  Tauto- 
risation  du  gouvernement  français  , 
no  peuvent  être  admises  à  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français, 
ni  comme  demanderesses,  ni  comme 
défenderesses.—  Cette  incapacité, qui 
est  absolue,  peut  être  opposée  même 
par  la  société  qui  en  est  atteinte  ,  et 
alors  que  celle-ci  s'en  prévaut  seu- 
lement devant  la  juridiction  d'appel, 
après  avoir  obtenu  gain  de  cause 
en  première  instance.  —  Beaucourt 
et  (/  c.  G*  d'Assurances  de  Trieste 
et  Venise  et  Société  Romaine  d'As- 
surances  I  —  86 

5.  Commandite  par  actions ,  Action- 
naires, Qualité  déniée.  Mandataire , 
Assistance  à  rassemblée  générale.  — 
La  qualité  d'actionnaire  dans  une 
société  en  commandite  ne  peut  ré- 
sulter ,  à  rencontre  d'un  individu , 
de  ce  que  le  gérant  l'a  porté  sur  la 
liste  de  souscription  des  actions  an- 
nexée à  l'acte  de  société  ,  ni  de  ce 
qu'un  prétendu  mandataire  a  fiçuré 
pour  lui  dans  des  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires ,  si  ces  faits  lui 
sont  restés  étrangers  et  qu'il  ait  au 
contraire  toujours  dénié  avoir  été 
actionnaire.  —  Le  mandataire  qui 
s'est  ainsi  présenté  dans  des  assem- 
blées générales  au  nom  d'un  indi- 
vidu non  actionnaire ,  ne  saurait 
être  déclaré  personnellement  respon- 
sable du  montant  des  actions  dont 
la  souscription  était  attribuée  à  ce 
dernier,  lorsqu'il  a  agi  de  bonne 
foi ,  trompé  par  le  gérant  sur  l'exis- 
tence d'une  prétendue  souscription 
et  d'un  prétendu  mandat ,  que  d'ail- 
leurs le  nombre  des  actions  par  lui 
représentées  n'était  pas  nécessaire 
pour  la  constitution  des  assemblées 
générales ,  et  enfin  que  son  absence 
n'aurait  rien  changé  à  ce  qui  s'est 
fait.  —  Pouzols  de  Clairac ,  liquida- 
teur de  la  Belge-Marseillaise  c.  Revol- 
tella  et  Gueude I  —  104 


6.  Commandite  par  actions  ^Conseil  de 
sitrveillancéi  Responsabiliéé,  ^  La 
responsabilité  facultative,  édictée 
contre  les  membres  du  Conseil  de  sur- 
veillance par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  7 
juillet  4856  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions^  ne  doit  pas  être 
prononcée,  lorsque  les  irrégularités 
qui  ont  existé  a  l'origine  dans  la 
constitution  de  la  société^  et  que  le 
Conseil  a  de  bonne  foi  ignorées, 
étaient  sans  importance,  ont  été 
promptement  couvertes  et  n  ont  causé 
aucun  préjudice.  —  Chaque  membre 
du  Conseil  de  surveillance  est  tenu 
de  donner  à  la  chose  commune  les 
soins  qu'v  aurait  apportés  un  bon 
père  de  mmille;  mais  on  doit  tenir 
compte  de  ce  qu'il  a  d'autres  occupa- 
tions et  des  affaires  personnelles^  et 
l'on  ne  saurait  exiger  de  lui  ce  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  d'un  surveil- 
lant ordinaire,  placé  au  sein  d'un  éta- 
blissement avec  charge  de  se  consa- 
crer tout  entier  à  son  emploi.  -^  En 
conséquence,  de  simples  négligences 
commises  par  un  Conseil  de  surveil- 
lance dans  la  manière  d'exercer  les 
vériâcations  mentionnées  en  l'art.  8 
delà  loi  du  17  juillet  1856,  ne  suffi- 
sent pas  pour  le  faire  conaamner  à 
des  domma^ed^intéréts  :  une  pareille 
condamnation  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  lui  que  pour  des  fautes 
lourdes.  «^  Les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  ne  peuvent  être  dé- 
clarés responsables  avec  le  gérant, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de 
la  loi  du  17  juillet  1856,  que  s'ils  se 
sont  associés,  par  complaisance  ou 
connivence,  au  dol  dont  le  gérant 
s'est  rendu  coupable  en  commettant 
des  inexactitudes  graves  dans  l'in- 
ventaire ou  en  distribuant  des  divi- 
dendes fictifs.  —  Les  principes  du 
droit  commun  ne  doivent  être  appli- 
qués, en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité des  Conseils  de  surveillance 
dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  que  secundùm  subiectam 
materiam  :  il  faut  donc,  pour  1  exacte 
application  de  ces  principes,  (jui  ne 
constituent  que  des  règles  générales, 
recourir  à  la  loi  spéciale  qui  régit 
les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
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.  tions.  •—  Syndic  Zangronitz  et  G*  c. 
Conseil  de  surveillance  de  la  Franco- 
Belge.  —  Morges  c.  même  Conseil. 
I  —  144 
7.  Commandite  par  actions,  Bénéfice, 
•    Fonds  de  réserve.  Prélèvements  ar- 
riérés. Allocations,  Gérants.  —  Pour 
qu'il  y  ait  bénéfice  acquis  par   les 
opérations  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions,  il  ne  suflBt  pas  que, 
dans  le  courant  d'un  exercice,  les 
recettes  aient  excédé  les  dépenses  : 
cet  excédant  de  recettes  doit  être  tout 
d'abord  employé  à  combler  les  pertes 
des  années  précédentes,  lorsqu'il  en 
existe;  et  c'est  seulement  le  surplus 
restant  après  que  le  capital  social  a 
été  ainsi  reconstitué,  qui  peut  être 
•  réparti,  à  titre  de  bénéfice,  entre  les 
divers  ayant-droit.  —  Dans  une  so- 
ciété  en    commandite  par  actions, 
constituée  avec  un  fonds  de  réserve 
formé  au  moyen  de  certains  prélève- 
ments annuels,   et  destiné  à  com 
Senser  la  détérioration   progressive 
u  matériel,  le  capital  social  ne  sau- 
rait être  réputé  intact,  si  la  réserve, 
qui  en  est  le  complément,  se  trouve 
à  découvert,  soit  par  le  non-verse- 
ment d'une  ou  plusieurs  annuités, 
soit  par  des  avances  faites  pour  le 
paiement  des  intérêts   aux  action- 
naires. —  Par  suite,  l'excédant  de  re 
cettes  obtenu  comme  résultat  d'un 
exercice,  ne  peut  être  distribué   à 
titre  de  bénéfice,  avant  d'avoir  servi 
à  acquitter,    indépendamment  des 
pertes  qui  ont  entamé  le  capital,  les 
avances  d'intérêts  et  les  prélèvements 
arriérés  dus  au  fonds  de  réserve  par 
les  exercices  précédents.  —  Les  prm- 
cipes  ci-dessus  doivent  être  notam- 
ment appliqués,  lorsqu'il   s'agit  de 
déterminer  s'il  y  a  lieu  de  compter 
aux  gérants  le  montant  de  l'alloca- 
tion proportionnelle  sur  les  béné- 
fices,stipulée  à  leur  profit  dans  les 
statuts  de  la  société.  —  Fraissinet 
père  et  fils  c.  Tollon,  Dufaur  et   de 
Surian I  —  162 

8.  Nom  collectif.  Raison  sociale.  Déno- 
mination accessoire. —  La  loi  n'inter- 
dit pas  aux  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  de  joindre  à  leur 


raison  sociale  telle  désignation  ou 
dénomination  accessoire  que  bon 
leur  semble.  —  Le  Midi  c.  Celly  et 

Vincent. 1  —  250 

.  Participation ,  Faillite,  Solidarité, 
Créanciers ,  Privilège ,  Valeurs  com- 
munes. —  De  ce  qu'une  associa- 
tion en  participation  s'est  révélée  au 
public  ,  et  de  ce  que  les  associés  ont 
agi  ostensiblement  en  cette  qualité  , 
il  peut  en  résulter  la  solidarité  des 
engagements  par  eux  contractés; 
mais  cette  société  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  essentiel ,  qui 
est  de  ne  point  former  un  être  moral  : 
elle  ne  saurait,  par  suite,  être  décla- 
rée en  faillite  ,  ni  son  actif  être  af- 
fecté par  privilège  aux  créanciers  de 
la  participation.  —  Mais  ,  à  défaut 
d'un  fonds  social  proprement  dit ,  il 
peut  exister  des  valeurs  communes 
entre  les  coparticipants,  et  ces  va^ 
leurs  ne  doivent  pas  être  attribuées 
exclusivement  aux  créanciers  de  Tun 
d'eux.  —  F.  G....  c.  syndic  Larré 

II  —  18 

10.  Société  anonyme  étrangère  ,  Défaut 
d'autorisation  en  France,  Agent,  Res- 
ponsabilité. —  L'agent  en  France  , 
d'une  Compagnie  anonyme  étran- 
gère, non  autorisée  par  le  gouverne- 
ment français,  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  à  l'exécution  des  con- 
trats qu'il  a  passés  en  sa  qualité  , 
lorsque  ,  d'ailleurs ,  il  a  porté  à  la 
connaissance  du  public  le  mandat  en 
vertu  duquel  il  agissait,  et  n'a  point 
présenté  sa  Compagnie  comme  léga- 
lement constituée  en  France. —  Mais 
la  responsabilité  personnelle  de 
l'agent  serait  engagée ,  s'il  ne  justi- 
fiait pas  qu'il  avait  mandat  de  re- 
{)résenter  la  Compagnie  au  nom  de 
aquelle  il  a  traité  ,  et  que  celle-ci 
était  régulièrement  constituée  dans 
son  propre  pays  au  jour  du  mandat. 
—  Nascimento  c.  "Nartigue  et  Bi- 
gourdan II  —  42 

1 1  •  Participation  ,  Etre  moral ,  Pro- 
priété de  la  chose  sociale  ,  Navire  , 
Faillite. —  Les  associations  en  parti- 
cipation ne  formant  pas  .un  être  mo- 
ral et  n'ayant  pas  d'actif  social  ,ne 
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peuvent  pas,  par  elles^-mômes^  avoir 
pour  effet  de  modifier  la  propriété  de 
la  chose  mise  en  société  ,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  chose  telle 
qu'un  navire,  dont  la  propriété  n'est 
transmissible  que  dans  certaines  for- 
mes déterminées  par  la  loi.  —  En 
conséq^uence,  si  le  gérant  d'une  par- 
ticipation établie  pour  l'exploitation 
d'un  navire  vient  à  être .  ûéclaré  en 
faillite  ,  le  coparticipe  n'est  fondé  à 
revendiquer  une  part  dans  la  pro- 
priété du  navire,  que  s'il  rapporte  un 
acte  de  vente  passé  à  son  profit  :  à 
défaut,  il  doit  être  simplement  admis 
dans  la  faillite  du  gérant  de  la  parti- 
cipation, comme  créancier  chirogra- 
phaire  des  sommes  qu'il  justifierait 
avoir  comptées  à  ce  dernier  pour 
l'acquisition  d'un  intérêt  dans  lé  na- 
vire. E.  et  I.  Pereire  c.  syndics  de 
Pereyra  frères II  —  114 

12.  Participation,  Opération  sociale  en 
cours.  Décès  de  l  un  des  associés , 
Effet.  —  Dans  toute  société  (notam- 
ment en  participation)  où  rien  n'a 
été  stipulé  relativement  au  décès  de 
l'un  des  associés  ,  cet  événement  ne 
saurait  mettre,  au  moment  même  où 
il  se  produit ,  un  terme  à  l'associa- 
tion et  laisser  inachevée  une  entre- 
prise en  cours  d'exécution  :  toute 
opération  commencée  dans  l'intérêt 
social  doit,  au  contraire,  être  achevée 
pour  le  compte  et  aux  risques  de 
tous  les  associés,  quoiaue  l'un  deux 
soit  mort  pendant  qu  elle  s'accom- 

§  lissait.  —  Hovius  c.  héritiers  Lesi- 
aner 11  —  159 

13.  Voy,  Compétence,  8,  Navire  3. 
Soufres.  Voy.  Vente  à  livrer  17. 
Staries. —  Voy.  Surestaries. 
Snbrécargue. — Voy.  Âssur.  marit.,27. 
Succession  bénéficiaire .— Koy  .Vente  8 . 
Surestaries.  « 

1 .  Temps  moral  accordé  pour  le  char- 
gement. —  Lorsqu'il  a  été  convenu 
dans  l'affrètement  que  l'affréteur  au- 
rait le  temps  moral  pour  charger  le 
navire,  cela  doit  s'entendre  du  temps 
nécessaire  pour  effectuer  le  charge- 
ment ,  en  faisant  un  utile  usage  des 
jours  susceptibles  d'être  utilement 
employés  :  le   capitaine  ne  saurait 


donc  réclamer  de  surestaries,  en 
l'état  d'une  clause  pareille ,  si  les  re- 
tards que  le  navire  a  subis  au  lieu  de 
charge  sont  le  résultat  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté 
de  l'affréteur  ou  de  ses  agents,  et  que 
ceux-ci  n'aient  point ,  par  leur  fait , 
prolongé  la  durée  du  chargement. — 
Capitaine  Semori  c.  Rambaud 

I  ~  230 

.  Contre-surestaries ,  Taux,  Conven- 
tion, Usage.  —  Lorsque,  dans  le  con- 
trat d'affrètement,  le  taux  des  sures- 
taries a  été  fixé  par  dérogation  à 
l'usage ,  sans  qu'il  ait  été  rien  stipulé 
quant  aux  contre  surestaries,  il  tant, 
pour  le  règlement  de  celles-ci,  reve- 
nir à  l'usage  :  l'augmentation  d'in- 
demnité àaccorder,en  pareil  cas,  pour 
chaquejour  de  contre  surestaries,  doit 
donc  être  calculée  sur  le  taux  usuel 
des  surestaries  ,  et  non  sur  le  taux 
moins  élevé  convenu  dans  l'affrète- 
ment. —  D'après  l'usage  du  port  de 
Marseille  ,  chaque  jour  de  surestarie 
est  payé  à  raison  de  50  centimes  par 
tonneau  de  jauge  du  navire ,  et  il 
est  alloué  un  c^uart  en  sus  pour  les 
contre  surestaries.—  Capitaine  Qui- 
rich  c.  Gourtot  et  G*  et  Novack  de 
Martinengo I  —  268 

.  Contre-surestaries ,  Taux ,  Conven- 
tion, Usage, —  Lorsque,  dans  le  con- 
trat d'affrètement,  les  parties  ont  dé- 
rogé à  l'usage,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  des  surestaries,  sans  rien  stipu- 
ler relativement  aux  contre-suresta- 
ries  ,  il  faut  pour  le  règlement  de 
celles-ci  se  conformer  à  l'usage  , 
c'est-à-dire  calculer  l'augmentation 
d'indemnité,  due  pour  chaque  jour 
de  contre  surestaries,  sur  le  taux 
usuel  des  surestaries  et  non  sur  celui 
convenu  entre  les  parties.  —  Capi- 
taine Gattarinich  c.Ralli..  I  —  283 

.  Staries,  Jours  courants  ,  Dimanche, 
Refus  de  travail.—  Le  capitaine  dont 
le  navire  doit  être  déchargé  dans  un 
certain  nombre  de  jours  courants , 
n'e^t  pas  tenu  de  laisser  travailler  à 
son  bord  pendant  le  délai  accordé 

Sour  le  déchargement.  —  Capitaine 
eluy  c.  Meiffredy  frères. .  1  —  284 
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5.  Vente,  Livraison  du  bord.  Présenta^ 
tion  tardive  de  V acheteur,  Marohan^ 
dise  refusée,  ^  Quand  Tacheteur  de 
marchandises  livrables  du  bord  d'un 
navire  a  mis  du  retard  à  se  présenter 
pour  en  prendre  livraison  et  n'en  a 
trouvé  qu'une  partie  en  état  d'être 
reçue,  il  ne  doit  garantir  le  vendeur 
contre  les  surestaries  encourues  au 
profit  du  capitaine,  que  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  de  marchan- 
dises pour  laquelle  la  vente  est  sortie 
à  effet.—  Feraud  d'Honnorat  et  C'  c. 
Blanchin  et  Roget  et  G* I  305 

6.  Voy,  Affrètement  8,  Vente  3. 

Tourteaux*  Voy.  Vente  à  livrer  12. 
Traité  iaternatioaal.— Fbs^.Sardaigne. 

Transfert  de  douane.  —  Voy.  Vente  à 
livrer4, 13,  21. 

Tribunal  de  commerce. 

1 .  Comparution  des  parties  devant  le 
Président,  Cause  reportée  à  Vaih- 
dience.  Non,  comparution,  Jugement 
contradictoire,  —  Lorsqu'une  cause 
ayant  été  portée  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  président  de 
ce  tribunal  a  été  délégué  pour  en- 
tendre les  explications  des  parties, 
qu'elles  ont  comparu,  conclu  orale- 
ment et  exposé  leurs  prétentions  de- 
vant ce  magistrat,  si  elles  n'ont  pu 
être  conciliées  et  que  la  cause  ait  été 
reijortée  à  l'audience,  le  jugement 
qui  intervient  dans  ces  circonstances 
est  contradictoire  et  non  par  défaut, 
bien  que  le  défendeur  ne  se  soit  pas 
représenté  devant  le  tribunal.  — 
V"  Béranger  c.  époux  Aillaud.  I  —  8 

S,  Jugement  ordonnant  un  rapport. 
Exécution  provisoire.  Caution  non 
requise,  —  La  caution  à  fournir  pour 
l'exécution  provisoire,  nonobstant 
ai)pel,  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  n'est  exi- 
gible que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une 
condamnation  au  paiement  d'une 
somme  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  da- 
tion de  caution  pour  faire  exécuter 
contre  la  partie  appelante  un  juge- 
ment qui  ordonne  un  rapport.  — 
Marrenset  Pujol  c.  Bellon.  f  —  306 


3.  Ordonnance  du  président  autorisant 
une  saisie^rrét,  Opposition  ^  Compé- 
tence, —  Le  principe  d'après  lequel 
il  n'existerait  pas  ae  recours  contre 
les  ordonnances  des  Présidents  des 
tribunaux  civils  autorisant  des  sai- 
sies-arrêts, est  inapplicable  aux  or- 
donnances des  Présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  :  ces  dernières 
sont  susceptibles  d'opposition  et  cette 
opposition  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  M.  Lescot 
c.  S.  Lescot I  —  55 

4    Fby.  Degrés  de  juridiction  1 . 

Vente. 

1 .  Marchandise  non  conforme.  Expédi- 
tion à  l'étranger.  Réception  sans  for- 
malités. Fin  de  non  recevoir,  —  L'a- 
cheteur d'une  marchandise  vendue 
sur  échantillon  et  expédiée  à  l'étran- 
ger, est  non-recevable  à  réclamer 
pour  défaut  de  conformité  avec  l'é- 
chantillon et  à  demander  une  exper- 
tise à  l'appui  ;  si  le  destinataire  n*a 
pas  pris,  à  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise, les  précautions  voulues  pour  en 
assurer  ridentité,  par  exemple  s'il 
s'est  contenté  de  la  faire  vérifier  par 
des  experts  de  son  choix  et  que  de- 
puis lors  elle  soit  restée,  sans  con- 
trôle, à  sa  disposition.  —  Pignatelli 
c.  Barras I  —  59 

2.  Prix  payé  en  un  6on,  Quittance  y  Bon 
non  payé  ,  Droit  du  vendeur.  —  Dans 
les  usages  de  commerce ,  le  vendeur 
qui ,  recevant  de  son  acheteur  ,  en 
paiement  de  la  marchandise  vendue, 
un  bon  souscrit  par  un  tiers,  quit- 
tance If  facture  sans  réserve,  est  pré- 
sumé ne  donner  cette  quittance  que 
d'une  manière  conditionnelle  et  sauf 
le  paiement  du  bon  remis.  En  con- 
séquence ,  si  le  bon  n'est  pas  payé 
par  celui  qui  l'a  souscrit,  le  vendeur 
a  action  confte  l'acheteur  pour  le 

Çaiement  du  prix  de  la  vente.  —  J. 
rêves  c.  A.  VianetC* 1  —  144 

3.  Retard  dans  la  livraison ,  Embar- 
quement à  mesure  de  la  réception  , 
Surestaries,  —  Le  vendeur  ne  doit 
pas,  même  en  cas  de  retards  apportés 
dans  la  livraison  ,  être  déclaré  res- 
ponsable envers  l'acheteur  des  sures 
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taries  que ,  par  suite  de  ces  retards  , 
ce  dernier  a  été  condamné  à  payer 
au  navire  sur  lequel  il  chargeait»  à 
mesure  Qu'elles  lui  étaient  livrées  , 
les  marchandises  formant  l'objet  de 
la  vente.— Capit.  Giraud  c.  Arghalier, 
celui-ci  c.  Fredholm 1  —  205 

4.  Marchandises  disponibles.  Vues  e^ 
agréées.  Différence  d'espèce  ou  de  pro- 
venance. —  Dans  le  cas  d'une  vente 
de  marchandises  disponibles,  faite 
avec  la  mention  qu'elles  ont  été  vues 
et  agréées  par  l'acheteur,  ce  dernier 
ne  peut  plus  élever  de  réclamation 
sur  leur  qualité  ;  mais  il  conserve  le 
droit  de  les  refuser,  si  elles  ne  sont 
pas  de  l'espèce  ou  de  la  provenance 
convenues.  —  Oulonne  c.  Deleuze  et 
Girard I  —  222 

5.  Réception  d'une  partie  de  la  mar- 
chandise. Laissé  pour  compte  du  sur-- 
pluSj  Fin  de  non  recevoir. —  L'ache- 
teur qui  prend  réception  d'une  par- 
tie des  marrhandises  dont  l'expédi- 
tion lui  a  été  faite,  est  non  recevable 
à  laisser  le  surplus  pour  le  compte 
du  vendeur .  —  Veuve  Duqueylar  c. 
Girard  et  Thoreille I  ^  263 

6.  Laissé  pour  compte ,  Expertise  non 
contradictoire  ,  Fin  de  non  recevoir 
—  L'acheteur  est  également  non 
recevable  dans  son  laissé  pour  com 
pte,  lorsau'il  ne  justifie  du  défaut  de 
qualité  de  la  marchandise  que  par 
une  expertise  faite  en  l'absence  du 
vendeur,  sans  qu'aucun  curateur  ait 
été  nommé  pour  y  représenter  ce 
dernier Jbid 

7.  Réception  de  la  marchandise.  Laissé 

four  compte^  Fin  de  non  recevoir.  — 
l'acheteur  n'est  pas  recevable  à 
laisser  pour  le  compte  du  vendeur  les 
marchandises  expédiées  par  celui-ci, 
si^  en  ayant  pris  livraison,  au  lieu  de 
les  faire  déposer  en  mains  d'un  tiers 
con signataire,  et  s'étaiit  borné  à  dé- 
clarer par  correspondance  qu'il  les 
refusait  comme  non  conformes  aux 
accords,  sans  avoir  fait  constater  par 
expert  ce  défaut  de  conformité  ,  il  y 
a  doute  sur  l'identité  des  marchan- 
dises dont  il  offre  la  restitution.  — 
Garcassonne  aîné  c.  Samama  I  —  265 


8.  Prix  impayé ,  Résolution  au  profit 
du  vendeur j  Faillite  ,  Succession  bé- 
néficiaire. —  En  matière  commer- 
ciale aussi  bien  qu'en  matière  civile, 
le  vendeur  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente ,  pour  défaut  de 
miement  du  prix  (art.  4654  Gode 
Nap.)  ;  sauf  la  restriction  apportée  à 

-  ce  droit  dans  le  cas  de  faillite  de 
l'acheteur  (art.  550  Code  de  Gomm). 
Cette  restriction  ne  doit  pas  être 
étendue  du  cas  de  faillite  à  celui 
d'une  succession  bénéficiaire.  —  Le- 
sueur  c.  veuve  I^ébert  et  autres 

II  —  136 

9.  Voy.  Navire,  2,  3,  4,  5,  6. 

Vente  à  livrer. 

4 .  Ordre  de  livraison.  Livreur  non  payé. 
Compensation,  —  L'acheteur  d'une 
marchandise,  qui  la  reçoit ,  sur  un 
ordre  de  livraison,  d'un  livreur  autre 
que  son  vendeur  direct,  ne  peut  va- 
lablement payer  ce  dernier,  ni  com- 
penser avec  lui  le  prix  de  la  vente , 
sans  s'être  au  préalable  assuré  que  le 
livreur  a  été  payé  lui-même.  — 
Reynaud  c.  Dozm  et  Chaix  Bryan  et 
C* I  -  7 

2.  Retard  dans  la  livraison  j  Accident 
de  fabrication.  Force  majeure.  Dom- 
mages intérêts.  —  Un  accident  sur- 
venu dans  la  machine  à  vapeur  qui 
sert  de  moteur  à  l'usine  d'un  mino- 
tier ,  ne  constitue  pas,  bien  qu'une 
suspension  de  fabrication  en  ait  été, 
la  conséquence,  un  fait  de  force  ma- 
jeure pouvant  dégager  ce  minotier 
de  l'obligation  de  livrer  au  terme 
convenu  les  farines  de  son  estampe 
par  lui  vendues  :  malgré  cet  accident 
s'il  manque  d'effectuer  la  livraison 
des  farines  à  l'époque  fixée ,  il  est 
passible  de  dommages  intérêts 
envers  son  acheteur.  —  Saïsse  c 
Chimichi  de  Marini I  —  9 

3.  Graines  oléagineuses.  Avarie,  Huile 
inférieure,  Bonification  de  prix.  — 
La  bonification  de  prix  à  laquelle 
l'acheteur  a  droit  quand  les  mar- 
chandises vendues  sont  livrées  en 
état  d'avarie,  doit  l'indemniser  com- 
plètement de  la  dépréciation  qu'elles 
ont  subie.—  Spécialement,  s'il  s'agit 
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de  graines  oléagineuses,  il  faut  fixer 
la  bonification  y  en  tenant  compte , 
non-seulement  de  la  quotité  de  l'a- 
varie matérielle,  mais  encore  de  l'in- 
fluence qu'elle  aura  sur  la  qualité  de 
l'huile.  —  Vidal  frères  c.  Craisson 
aîné I  —  45 

4.  Prix  à  la  consommation  ,  Faculté 
d'entrepôt.  Suppression  des  droits. 
Transfert. —  Lorsque  dans  une  vente 
à  livrer  ,  le  prix  a  été  fixé  pour  la 
marchandise  à  la  consommation  , 
avec  faculté  pour  l'acheteur  de  la  re- 
cevoir à  l'entrepôt  sous  la  déduction 
des  droits  de  douane  ,  cette  déduc- 
tion doit  être  entendue  des  droits 
qui  existeront  au  moment  de  la  li- 
vraison :  si  donc,  du  jour  de  la  vente 
au  jour  de  la  livraison  ,  les  droits  de 
douane  qui  grevaient  la  marchandise 
viennent  à  être  supprimés,  cette  sup- 
pression profite  au  vendeur.  — L'a- 
cheteur qui  use  de  la  faculté  de  re- 
cevoir à  l'entrepôt ,  ne  peut  exiger 
que  le  transfert  en  douane  de  la  car- 
gaison vendue  soit  effectué  par  le 
vendeur  avant  le  débarquement  : 
le  vendeur  n'est  tenu  d'effectuer  ce 
transfert  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison  matérielle.  —  Roux  et  Ber- 
narbo  c.  Victor  JuUien.. ...  I  —  64 

5.  Défaut  de  livraison  y  Remplacement 
impossible,  Marchandise  supérieure , 
Droit  de  rac&etctir.— L'acheteur  qui, 
faute  de  livraison  de  la  part  du  ven- 
deur,'demande  à  se  remplacer  de  la 
marchandise  vendue,  ne  saurait,  s'il 
n'y  en  a  pas  sur  place  de  la  qualité 
convenue,  être  autorisé  à  effectuer  le 
remplacement  en  marchandise  de 
Qualité  supérieure.  —  Dans  ce  cas, 
racheteur  oui  ne  peut  être  mis  en 
possession  ae  la  chose  vendue,  et  qui, 
d'autre  part ,  ne  demande  pas  la  ré- 
solution du  marché,  doit  recevoir,  à 
titre  d'indemnité,  la  différence  entre 
le  prix  stipulé  et  le  cour«  du  jour  oîi 
le  remplacement  aurait  été  fait  s'il 
eût  été  possible.  —  Dame  Extra  Jus- 
tamontc.  Negretti  et  Vimar.  I  —  404 

6 .  Acquits  de  douane.  Défense  d'eooporter 
les  céréales.  Exportation  rétablie, 
Livraison  obligatoire,  ^-  Une  vente 


d'acquits  de  douane,  au  moyen  des- 
guels  l'acheteur  pourra  exporter  des 
farines  en  représentation  de  blés 
temporairement  importés  par  le  ven- 
deur, ne  saurait,  alors  qu'elle  est 
intervenue  sous  un  régime  douanier 
qui  prohibait  la  sortie  des  céréales , 
être  annulée  par  la  survenance  d'un 
décret  qui  supprime  cette  prohibition 
avant  1  époque  fixée  pour  ta  livraison 
des  acquits  :  ceux-ci  étant  toujours 
en  usage ,  quelle  que  soit  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  les  céréales ,  les 
modifications  de  valeur  et  d'applica- 
tion qu'ils  éprouvent  sont  au  nom- 
bre des  éventualités  que  l'acheteur  a 
dû  prévoir  et  que  le  marché  a  mises 
à  sa  charge ,  à  moins  de  stipulation 
contraire  formelle.  —  Zafiropulo  et 
Zariffi  c.  Roget  et  G* ....  I  —  447 

,  Sommation  de  livrer.  Ordre  de  li- 
vraison. Marchandise  non  encore  dis- 
ponible.  Restitution.  —  Le  vendeur 
de  blés  qui,  sommé  par  l'acheteur 
d'effectuer  une  livraison  échue,  laisse 
s'écouler  plusieurs  jours  sans  déférer 
à  cette  sommation  et  remet  ensuite 
un  ordre  de  livraison  pour  des  blés 
à  recevoir  du  bord  d'un  navire,  à  un 
moment  où  il  n'a  pas  encore  à  sa  dis- 
position les  marchandises  portées 
sur  cet  ordre .  notamment  parce  que 
le  navire  indiqué  n'est  pas  encore 
entré  dans  le  port ,  est  en  faute  et 
encourt  la  résiliation  du  marché.  — 
Gaune  frères  c.  Malien  Théric  et  G*. 
1  —  422 
.  Livraison  du  bord.  Blés  d'Afrique, 
Importation  par  bateaux  à  vapeur. 
Livraison  par  embarcations,  —  La 
clause  usitée  à  Marseille  dans  les 
ventes  de  blés  à  livrer,  et  portant 
que  la  livraison  se  fera  du  bord  seu- 
lement, doit  avoir  son  effet,  môme 
lorsqu'il  s'agit  de  blés  d'Afrique  ^  et 
quoique  ces  blés  soient  en  grande 
partie  maintenant  importés  par  ba- 
teaux à  vapeur;  elle  doit  seulement 
se  concilier  avec  les  exigences  qu'en- 
traîne ce  mode  d'importation  :  ainsi, 
la  célérité  avec  laquelle  s'effectue  le 
déchargement  des  bateaux  à  vapeur 
peut  être  un  obstacle  à  ce  que  le  ven- 
deur livre  de  leur  bord  lesJblés  qu'ils 
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ont  apportés;  mais,  ces  blés,  une  fois 
débarqués  sur  le  quai,  le  vendeur  est 
tenu ,  si  l'acheteur  l'exige,  de  les  re- 

Ïdacer  dans  des  embarcations  pour 
es  présenter  en  livraison.  —  Savine 
c.  Jeanbernat I  —  430 

9.  Ordre  de  livraison.  Blé,  Indication 
du  navire,  —  Les  ordres  de  livraison 
que  le  vendeur  remet  à  l'acheteur, 
dans  l'exécution  des  ventes  de  blé  à 
livrer  du  bord,  doivent,  pour  être 
acceptables,  renfermer  l'indication 
du  navire  où  se  trouve  la  marchan- 
dise, ou  du  bateau  à  vapeur  duquel 
elle  provient:  un  ordre  énonçant 
simplement  que  les  blés  offerts  en 
livraison  sont  déposés  sur  le  quai, 
peut  donc ,  à  bon  droit ,  être  refusé 
par  l'acheteur Ibid 

10.  Prix  à  la  consommation.  Faculté 
d'entrepôt.  Suppression  des  droits. 
Retards  du  vendeur,  —  Si ,  dans  le 
cas  d'une  vente  à  livrer,  faite  à  un 

Erix  convenu  pour  la  marchandise  à 
i  consommation ,  avec  faculté  pour 
l'acheteur  de  la  recevoir  à  l'entrepôt 
sous  la  déduction  des  droits  de  doua 
ne,  la  suppression  de  ces  droits,  sur- 
venue du  jour  de  la  vente  à  celui  de 
la  livraison,  doit  profiter  au  vendeur, 
c'est  à  la  condition  que  ce  dernier 
n'aura  pas  apporté,  dans  la  livraison, 
des  retards  calculés.  —  En  consé- 
quence ,  l'acheteur,  qui  use  de  la  fa- 
culté de  recevoir  à  l'entrepôt,  est 
fondé  à  exiger  que  les  droits  existant 
au  jour  de  la  vente  soient  déduits  du 
prix  convenu,  sur  toutes  les  quanti- 
tés qui  auraient  pu  lui  être  livrées 
avant  le  jour  ou  la  supression  des 
droits  est  devenue  exécutoire ,  si  le 
vendeur  avait  procédé  avec  une  célé- 
rité normale  —  Gounelle  c.  Reggio 
et  fils 1  —  134 

11.  Graines  de  sésame.  Livraison  du 
bord.  Quantité  normale,  —  Quand  il 
s'agit  de  graines  de  sésame  livrées 
au  débarquement  d'un  navire,  la 
quantité  que  comporte  une  livraison 
normale  est  de  40,000  kilog.  par 
jour loid 

12.  Tourteaux,  Livraison  à  lafabriq 
du  vendeur,  «-  Lorsque ,  dans  une 
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vente  de  produits  fabriqués  (de  tour- 
teaux de  graines  oléagineuses,  par 
exemple),  il  a  été  stipulé  qu'ils  se- 
raient pris  et  pesés  à  la  fabrique  du 
vendeur,  cette  stipulation  ne  siçnifie 
nas  que  ce  dernier  se  soit  interdit  de 
ivrer  d'une  autre  fabrique,  mais 
simplement  que  la  marchandise ,  au 
lieu  d'être  portable  par  lui,  serait 
quérable  par  l'acheteur.  —  Grevoi- 
sier  c.  Gourmes  aîné  et  C\  I  —  181 

13.  Prix  convenu  à  îa  consommation  , 
Faculté  d'entrepôt.  Droits  de  dottane. 
Réduction,  Transfert.  —  Dans  les 
ventes  de  marchandises  dont  le  prix 
a  été  convenu  à  la  consommation  , 
avec  faculté  pour  l'acheteur  de  rece- 
voir à  l'entrepôt  sous  déduction  des 
droits  de  douane^  les  droits  à  déduire 
du  prix  ,  en  cas  d'option  pour  l'en- 
trepôt, sont  ceux  en  vigueur  au  jour 
où  la  marchandise  a  été  livrée  :  de 
telle  sorte ,  que  c'est  le  vendeur  qui 
profite  de  la  réduction  de  droits  sur- 
venue dans  l'intervalle  de  la  vente  à 
la  livraison.  ' —  Le  transfert  en 
douane  ,  que  le  vendeur  aurait  fait 
à  l'acheteur  avant  la  livraison  ef- 
fective de  la  marchandise,  ne  saurait 
être  pris  en  considération  pour  la 
détermination  des  droits  à  appliquer; 
et  la  réduction  survenue  dans  ces 
droits,  du  jour  du  transfert  à  celui  de 
la  livraison ,  n'en  doit  pas  moins 

f profiter  au  vendeur  à  l'exclusion  de 
'acheteur.—  Gaune  frères  c,  Estran- 
gin  de  Roberty I  —  1 87 

14.  Retard  dans  la  réception  ^  Revente 
aux  enchères  ordonnée  ,  Offre  de  ré- 
ception. Droit  de  Vacheteur. —  L'ache- 
teur contre  lequel  la  revente  aux 
enchères  des  marchandises  vendues 
a  été  ordonnée  par  justice ,  pour 
cause  de  retard  dans  la  réception  , 
peut^  tant  que  cette  revente  n'a  pas 
été  consommée ,  l'arrêter  en  offrant 
de  prendre  livraison ,  pourvu  que  ce 
soit  une  offi^  sérieuse:  si  donc  , 
malgré  cette  offre ,  le  vendeur  fait 
passer  outre  aux  enchères  ,  les  con- 
séquences de  la  revente  ainsi  effec- 
tuée ne  sauraient  être  à  la  charge  de 
l'acheteur,  qui  est,  au  contraire ,  en 
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droit  de  demander  la  résiliation  de 
son  achat  pour  défiaut  de  livraison. 

—  N.  Delon  c.  Jacques  aine  Chighi- 
zola  et  G*  et  autres I  —  1 95 

15.  Livraisons  réciproques,  Compensa- 
tion ,  Vente  amiable ,  Vente  aux  en- 
chères. —  Lorsque  deux  personnes 
sont  respectivement  tenues  de  se  li- 
vrer des  marchandises  de  môme  qua- 
lité ,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  entre  ces  obligations  ré- 
ciproques ,  jusqu'à  due  concurrence 
pour  les  quantités ,  alors  même  que 
l'une  des  livraisons  serait  exigiole 
aux  termes  d'une  vente  amiable  ,  et 
l'autre  en  exécution  d'une  vente  aux 
enchères  ordonnée  par  justice  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra.-^  En 
conséquence ,  celui  qui  s'est  porté 
acheteur  de  marchandises  exposées 
aux  enchères  ,  peut ,  au  lieu  de  les 
recevoir  du  poursuivant  charçé  d'en 
faire  la  livraison,  les  lui  appliquer  à 
lui-même,  en  compensation  de  mar- 
chandises de  même  quantité  et  qua- 
lité ,  qu'il  était  à  ce  moment  obligé 
de  lui  livrer  pour  l'accomplissement 
d'une  vente  amiable  déjà  contractée. 

—  Lachamp  c.  Gourmes  et  G«  I  — 199 
46.  Huiles    ae  colza.    Provenance  de 

Flandre  ,  Graines  étrangères.  Refus, 

—  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à 
livrer  des  huiles  de  colza  épurées, 
provenant  de  Flandre,  ne  remplit  pas 
son  obligation,  s'il  offre  en  livraison 
des  huiles  fabriquées  dans  le  lieu  de 
provenance  indiqué  ,  mais  avec  des 
graines  étrangères  :  et  son  acheteur 
est  en  droit  de  refuser  tout  produit 
qui  n'aurait  pas  été  obtenu ,  en 
Flandre ,  avec  des  colzas  récoltés 
dans  le  pays  même. —  Pascalis,  Gha- 
rence  et  G«  c.  Féraud  d'Honnorat  et 
G* I  —  210 

1 7.  Différence  de  qualité^  Résolution  du 
contrat ,  Bonification  de  prix.  Sou- 
fres. —  Lorsque  la  marcnandise  of- 
ferte en  exécution  d'une  vente  à  li- 
vrer est  reconnue  inférieure  à  la 
qualité  convenue ,  la  résolution  du 
contrat  ne  doit  être  prononcée  con- 
tre le  vendeur  que  si  la  différence  de 
qualité  est  grave  et  telle  que  la  mar- 
chandise ne  puisse  servir  à  l'usage 
auquel  l'acheteur  a  dû  la  destiner  : 


sinon ,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  ce 
dernier  qu'une  bonification  de  prix. 
—  Spécialement ,  dans  le  cas  d'une 
vente  ayant  pour  objet  un  charge- 
ment de  souire ,  qui  devait  être  de 
deuxième  qualité  sans  mélange  ,  et 
dont  la  majeure  partie  seulement  se 
trouve  être  de  cette  qualité,  avec  un 
mélange  de  première  et  de  troisième, 
cette  différence  n'est  pas  suffisam- 
ment grave,  pour  motiver  la  résolu- 
tion du  marcjné,  et  doit  se  régler  par 
une  bonification  de  prix.  —  Queirel 
aîné  c.  Gril. . .' 1  —  224 

18.  Livraisons  mensuelles,  Quantité 
exigible,  Offre  d'une  quantité  moindre 
Livraison  au  fur  et  à  mesure.  — 
L'acheteur  de  marchandises  livrables 
par  quantités  mensuelles  n'a  pas 
droit  à  la  résiliation  de  la  vente,  par 
cela  seul  que,  s'étant  présenté  au 
lieu  oïl  sommation  lui  avait  été  faite 
de  venir  prendre  livraison,  il  y  a 
trouvé  une  partie  seulement  de  la 
quantité  exigible,  si  d'ailleurs  cette 
quantité  était  trop  importante  pour 
qu'il  fût  possible  de  la  retirer  en  une 
seule  fois  ni  dans  un  seul  jour,  et 
que  la  vente  eût  toujours  été  exécutée 
jusque-là  par  des  livraisons  partielles 
et  successives  :  en  pareil  cas,  l'ache- 
teur est  tenu  de  commencer  la  récep- 
tion et  de  la  continuer  sans  désem- 
parer, à  la  charge  par  le  vendeur  de 
fournir  au  fur  et  à  mesure  les  quan- 
tités nécessaires.  —  A.  Daniel  et  C" 
c.  P.  Magnan  et  G'. . .  •.   .  I  —  242 

19.  Retard  dans  la  réception.  Revente 
aux  enchères  ordonnée.  Présentation 
de  l'acheteur.  —  L'acheteur  contre 
lequel  la  revente  aux  enchères  de  la 
marchandise  vendue  a  été  ordonnée 
par  suite  de  retard  dans  la  réception, 
peut,  tant  que  cette  revente  n'a  pas 
été  effectuée,  l'empêcher  en  se  pré- 
sentant pour  prendre  livraison.  — 
Caune  frères  c.  Jeanbemat.  I  —  247 

20.  Marchandise  payable  comptant. 
Paiement  au  fur  et  à  mesure  de  la 
livraison.  —  La  clause  que  la  mar- 
chandise est  payable  comptant,  oblige 
l'acheteur  à  là  payer  seulement  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  lui  est  livrée  : 
le  vendeur  ne  peut  donc  exiger,  avant 
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de  commencer  la  livrawon,  le  rer- 
0ement  anticipé  du  prix  intégral. 

Jbid, 

21 .  Prix  à  la  consommation,  Faculté 
d*  entrepôt  j  Suppression  des  droits  y 
Transfert,  Graines  de  sésame.  — 
Dans  les  ventes  de  marchandises  à 
livrer  à  la  consommation,  avec  fa- 
culté pour  l'acheteur  de  recevoir  à 
Tentrepôt  en  déduisant  du  prix  con- 
venu les  droits  de  douane,  ce  sont 
les  droits  en  vigueur  au  jour  de  la 
livraison  effective  qui  doivent  être 
déduits,  alors  même  oue  le  transfert 
en  douane  de  la  marcnandise  aurait 
été  fait  à  une  date  antérieure  :  par 
suite,  toute  suppression  ou  diminu- 
tion ae  droits  survenue  entre  le  trans- 
fert et  la  livraison  profite  au  vendeur. 

—  Le  vendeur  ne  peut  d'ailleurs  ré- 
clamer ce  bénéfice  qu'à  la  condition 
de  n'avoir  pas  retardé  par  son  fait  la 
livraison  ;  et  pour  apprécier  s'il  y  a 
eu  retard,  (juand  il  s  agit  de  graines 
de  sésame  livrées  du  bord  d'un  na- 
vire, il  faut  calculer  d'après  une 
moyenne  de  40,000  kilog.  a  débar- 
guer  par  jour,  sauf  empêchements 
justifiés.  —  Zizinia  frères  c.  Pastré 
frères I  —  252 

22.  Livraison  à  un  tiers  indiqué  par 
l'acheteur^  Pria)  impayé.  Action  du 
vendeur^  Subrogation  de  Vacheteur, 

—  Si  le  vendeur,  qui  livre  à  un  tiers 
indiqué  par  l'acheteur  une  marchan- 
dise payable  comptant,  a  une  action 
contre  ce  tiers  pour  le  paiement  du 
prix,  c'est  en  vertu  du  droit  qui  lui 
appartenait  de  ne  livrer  que  contre 
espèces  et  auquel  il  est  présumé  n'a- 
voir renoncé  qu'en  tenant  pour  obligé 
le  réceptionnaire  de  la  marchandise. 

—  L'action  contre  ce  dernier  doit 
donc  être  refusée  au  livreur  lorsque 
la  présomption  sur  laquelle  elle  est 
basée  est  démentie  par  les  circons- 
tances, notamment  par  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  la  livraison  et  la 
réclamation  du  livreur,  ou  par  le 
règlement  intervenu  entre  ce  livreur 
et  son  propre  acheteur.  —  L'acheteur 
qui  a  payé  le  prix  des  marchandises 
livrées  de  son  ordre  à  un  tiers  dési 


gné,  ne  peut  pas  se  prétendre  investi, 
par  une  subrogation  légale,  de  Faction 
en  paiement  que  le  vendeur  aurait 
eu  le  droit  d'exercer  contrôle  récep- 
tionnaire. —  Savine  fils  c.  Vandel 
de  Gros  frères,  —  Rodocanachi  c. 
Racine 1  —  292 

23.  Blés,  Livraison  par  un  tiers,  Usage, 

—  D'après  l'usage  établi  à  Marseille 
dans  le  commerce  des  blés,  le  ven- 
deur peut,  au  lieu  de  livrer  lui-môme 
la  marchandise  ,  désigner  un  tiers 
chargé  d'en  faire  pour  lui  la  livrai- 
son ;  et  l'acheteur  ne  s'aurait  refuser 
la  livraison  ainsi  offerte  des  mains 
d'un  tiers ,  bien  (ju'elle  l'oblige  à 
payer  la  marchandise  à  ce  dernier. 

—  E.  Roget  et  G*  c.  Blanchin  et 
Vian  et  G* 1  —  298 

24.  Marque,  Qualité  correspondante  , 
Farines  y  Minot  Tuzelle,  Obligation  du 
vendeur.  —  Dans  le  cas  d'une  vente 
ayant  pour  objet  une  marchandise 
dune  marque  déterminée,  le  ven- 
deur est  tenu  de  livrer  la  qualité 
correspondante  à  cette  marque.  — 
Spécialement ,  le  vendeur  de  farines 
de  la  maraue  Minot  Tuzelle  ne  peut 
offrir  en  livraison  que  des  farines 
fabriquées  exclusivement  avec  du 
blé  "Tiizelle.  —  Meififredy  frères  c. 
Isoard I  -^  307 

25.  Ordre  de  livraison,  Eohanae  de 
factures  ,  Action  du  livreur. —  Lors- 
qu'une marchandise  a  été  livrée  sur 
nn  ordre  de  livraison  qui  a  été  suc- 
cessivement appliqué  à.  l'exécution 
de  diverses  ventes  et  reventes,  le 
livreur  n'a  point  d'action,  pour  le 
paiement  du  prix  à  lui  dû,  contre  les 
endosseurs  de  l'ordre  autres  que  son 
acheteur  direct  ;  —  alors  môme  que 

•  des  factures  auraient  été  échangées 

entr'eux   pour  le  règlement   de  la 

filière.  —  Mêlas  frères   c.    Malien  , 

Théric  et  G*  et  Blanchin  père  et  fils. 

I  —  317 

24.  Voy,  Vente  aux  enchères,  Vente 
par  navire  désigné. 
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Vante  aux  anchèras. 

1 .  Insertions  préalables  ,  Identité  de  la 
marchandise.  Acheteur,  Preuve,  Tier-r 
ce  consignation. —  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  régularité  d  une  vente 
de  marchandises  aux  enchères  publi- 
ques ordonnée  par  justice  ,  que  cette 
vente  ait  été  précédée  de  trois  inser- 
tion successives  dans  les  journaux  : 
une  seule  insertion  suffit. —  Lorsque, 
la  vente  aux  enchères  d'une  marchan- 
dise a  été  ordonnée  par  la  justice  , 
faute  de  réception  par  l'acheteur,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  consigner 
la  marchandise  en  mains  tierces 
jusqu'à  la  vente ,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'ait  prescrit  cette  mesure. 
L'acheteur  qui  prétend  que  la  mar- 
chandise vendue  auxencnèresn'apas 
été  celle  qui  faisait  l'objet  du  con- 
trat, est  tenu  de  prouver  ce  défaut 
d'identité  ,  si  d'ailleurs  ,  le  vendeur 
l'a  cité  en  temps  utile  pour  assister  à 
la  vente.  —  Marié  frères  c.  Arus  et 
Gros 1  —  112 

2.  Voy.  Vente  à  livrer  14,15,  19. 

Vante  par  navire  désigné  ou  à  dési- 
gner. 

1.  Blé  exempt  de  pourri,  mouillé  ou 
avarié ,  Réception  sous  bonification. 
—  Dans  les  ventes  de  blés  à  livrer 
par  navire  désigné ,  la  clause  que  la 
marchandise  sera  exempte  de  pourri, 
mouillé  ou  avarié,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  que  lui  assigne  l'usage 
du  commerce.  —D'après  cet  usage, 
l'acheteur  n'a  pas  le  aroit  de  refuser 
toute  cargaison  dont  la  moindre 
partie  serait  pourrie  ,  mouillée  ou 
avariée  ,  ni  même  les  parties  qui 
quoiqu'affectées  de  l'un  de  ces  vices, 
ne  cessent  pas  d'être  marchandes  et 
de  recette  :  mais  il  est  fondé  à  exi- 
Çer,suivant  l'état  des  blés,  une  boni- 
fication sur  le  prix  convenu  ;  et  le 
\endeur  ne  saurait  le  réduire  à  l'op- 
tion de  recevoir  les  blés  tels  quels  , 
sans  diminution  de  prix,ou  de  résilier 
la  vente.  —  Tamvaco  Micrulachi  et 
Mavrogordato  c.    Victor    Granoux 

1  —  26 

2.  Délai  de  V arrivée  indéfiniment  pro~ 
rogé.  Navire  non  encore  chargé,  ton 


dition  non  accomplie.  —  Dans  le  cas 
d'une  vente  de  marchandises  à  livrer 
par  navire  désigné,  si  l'acheteur,  en 
consentant  à  proroger  indéfiniment 
le  délai  de  l'arrivée,  à  stipulé  la  con- 
dition que  le  navire  fût  déjà  chargé 
ou  que  le  chargement  fût  sur  le  point 
d'être  terminé ,  cette  condition  est 
substantielle,  et  l'acheteur  a  le  droit, 
si  elle  n'est  pas  accomplie,  de  faire 
prononcer  la  résolution  du  marché. 
—  Chimichi  de  Marini  c.  André  et 
Anselmi ,  .  I  —  128 

.  Défaut  de  désignation  ,-  Marché 
ferme,  Droit  de  l'acheteur.  Livraison 
immédiate,  Retard,  Faculté  d'en- 
trepôt ,  Suppression  des  droits  de 
douane.  —  Dans  les  ventes  des  mar- 
chandises à  livrer  par  navire  à  dé- 
signer, le  défaut  de  désignation  dans 
le  terme  fixé  rend  le  marché  ferme 
pour  l'acheteur  ,  qui  a  dès  lors  le 
droit  d'exiger  la  livraison  ,  en  subis- 
sant pour  tout  délai  celui  que  com- 
porte la  tradition  matérielle  d'une 
marchandise  immédiatement  dispo- 
nible. —  La  marchandise  que  le 
vendeur  offrirait  en  livraison  ,  mais 
qui  serait  à  recevoir  d'un  navire  en 
cours  de  débarquement ,  avec  les 
délais  résultant  au  concours  de  plu- 
sieurs réceptionnaires  pour  la  même 
cargaison  ,  ne  remplirait  pas  les 
conditions  de  disponibilité  immé- 
diate que  l'acheteur  est  en  droit 
d'exiger,  lorsqu'il  réclame  l'exécu- 
tion d'une  vente  à  livrer  rendue 
ferme  par  le  défaut  de  désignation 
du  navire  ;  --  et  si ,  par  suite  du 
retard  imputable  à  ce  aéfaut  de  dis- 

Eonibilité  de  la  marchandise  offerte, 
)s  droits  de  douane  qui  la  grevaient 
venaient  à  être  supprimés  avant 
qu'elle  eût  pu  être  livrée  à  l'acheteur, 
celui-ci  serait  fondé  à  les  déduire 
du  prix  convenu  ,  en  recevant  à 
l'entrepôt  ;  lorsque  ,  d'ailleurs ,  il 
s'agit  d'une  vente  faite  à  la  consom- 
mation ,  avec  faculté  d'entrepôt  sous 
déduction  des  droits. — Rostand  et  C" 
c.  Feraud  d'Honorat  et  C«  ;  ceux-ci 
c.  Rodocanachi I  —  4  77 

.  Agrément  de  la  marchandise  ,  Droit 
de  Vacheteur.  —  Lorsque  dans  une 
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vente  à  livrer  à  l'heureuse  arrivée 
d*un  navire  désigné  ,  il  a  été  stipulé 
que  la  marchandise  serait  agréée 
par  Facheteur ,  l'effet  de  cette  clause 
exceptionnelle  est  de  subordonner 
entièrement  l'exécution  du  marché  à 
l'agrément  réservé  à  l'acheteur.  — 
Gastaud et  Layet  c.  Delaygue  et  fils. 
I  —  231 

5.  Désignation,  Arrivée  le  même  Jour. 
—  Dans  le  cas  d'upe  vente  à  livrer 
par  navire  à  désigner,  la  désignation 
ne  peut  porter  que  sur  un  navire  non 
encore  arrivé  ,  et  l'on  doit  considé- 
rer comme  arrivé  celui  qui  est  entré 
dans  le  port  le  jour  même  où  il  a  été 
désigné,  et  à  une  heure  si  rapprochée 
qu'il  devait  se  trouver  en  vue  au 
moment  de  la  désignation.  —  Tassy 
c.  B.  Estienne. .'  I  —  270 

6.  Marchandise  avariée ,  Vice  antérieur 
à  l'embarquement ,  Vice  apparent , 
Résolution ,  Dommages- intérêts,  — 
Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer  par 
navire  désigné,  l'acheteur  est  en 
droit  de  faire  prononcer  la  résiliation 
du  marché  ,  si ,  à  l'arrivée,  la  mar- 
chandise est  reconnue  atteinte  d'une 
avarie  causée  par  un  vice  antérieur 
à  l'embarquement;  —  mais  cette 
résiliation  ne  doit  être  prononcée 
avec  dommages-intérêts  que  s'il  est 
établi  contre  le  vendeur  que  le  vice 
était  apparent  quand  la  marchan- 
dise a  été  chargée.  —  Billaud  aine 
c.  Romano  et  Morpurgo  fils .  I  —  303 

7.  Blés  durs  y  Mélange  de  blés  tendres  ^ 
Infériorité,  Résolution  de  la  vente, 
Bonification  de  jorix.  —  Dans  le  cas 
d'une  vente  de  blés  durs  à  livrer  à 
l'arrivée  d'un  navire  désigné,  si  le 
chargement  apporté  par  ce  navire  est 
reconnu  contenir  60  pour  cent  de 
grains  durs,  25  pour  cent  de  grains 
glacés  ou  aduris,   45  pour  cent  de 

?frains  tendres,  cette  intériorité  dans 
a  qualité  du  blé  n'est  point  telle 
qu'elle  doive  entraîner,  au  profit  de 
1  acheteur,  la  résiliation  de  la  vente  : 


il  y  a  seulement  lieu  j  en  pareil  cas, 
d'accorder  une  bonification  sur  lé 
prix  convenu. — Rod^ocanachic.  Mou 
ren  et  Malien  Théric  et  G*.  1  —  340 


8.  Désignation  erronée.  Modification, 
Refus  de  l'acheteur.  Prorogation, 
Dommages-intérêts,  —  Dans  le  cas 
d'une  vente  à  livrer  par  un  navire  à 
désigner,  si  le  vendeur,  après  avoir 
désigné  un  premier  navire  comme 
porteur  de  la  marchandise  vendue, 
a  reconnu  s'être  trompé  et  en  a  dési- 
gné un  second,  que  l'acheteur  ait 
refusé  cette  nouvelle  désignation  et 
prorogé  le  marché  jusqu'à  l'arrivée 
du  navire  primitivement  désigné, 
enfin  que,  lors  de  cette  arrivée,  la 
résiliation  de  la  vente  ait  été  deman- 
dée par  le  motif  que  la  marchandise 
n'avait  pas  été  chargée  sur  le  susdit 
navire,  —  les  dommages-intérêts  à 
allouer  comme  conséquence  de  cette 
résiliation,  doivent  être  calculés  d'a- 
près le  cours  de  la  marchandise,  non 
au  jour  de  la  désignation,  mais  au 
jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Gourmes  aîné  et  G*   c.  Papudoff. 

f  —  345 

9.  Fortunes  de  mer.  Arrivée  dunavire. 
Emprunt  à  la  crosse.  Délaissement, 
Dispense  de  livrer.  —  L'exécution 
des  ventes  à  livrer  par  navire  désigné 
est  subordonné  aux  fortunes  de  mer 
qui  peuvent  affecter  la  marchandise 
vendue.  —  Lorsque  la  marchandise 
vendue  arrive  à  destination,  grevée 
d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté 
en  cours  de  voyage  pour  les  besoins 
du  navire,  et  que,  par  suite  de  l'in- 
suffisance du  gage  affecté  au  rem- 
boursement de  l'emprunt,  le  vendeur 
a  dû  faire  délaissement  à  ses  assu- 
reurs, il  y  a  perte  légale  empêchant, 
comme  la  perte  matérielle,  l'exécu- 
tion de  la  vente  :  l'acheteur  est  donc 
sans  droit,  en  pareil  cas,  à  exiger  la 
livraison  de  la  marchandise.  —  Yéble- 
ron  et  G"  c.  Alaiset  Mulot  et  Scribner 
Berryer  et  G^ 11  —  70 

40.  Transbordement  sans  nécessitéf 
Déroutement,  Arrivée  dans  le  délai. 
Modification  du  risque.  Résolution 
de  la  vente.  —  Dans  les  ventes  de 
marchandises  à  livrer  à  l'heureuse 
arrivée  d'un  navire  désigné,  le  ven- 
deur ne  doit  pas  modifier  les  éven- 
tualités auxquelles  est  soumise  l'exé- 
cution du  contrat,  sous  peine  d'en 
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voir  prononcer  la  résolution  au  profit 
de  Tacheteur.  —  Par  exemple^  lors- 
qu'une partie  de  la  cargaison  vendue 
a  été  transbordée,  en  cours  de  voyage, 
sans  force  majeure  constatée,  ei;  que 
le  navire  désigné  a  dévié  de  sa  route 
pour  aller  reprendre  dans  le  port  où 
elles  avaient  été  dirigées  les  marchan- 
dises dont  il  s'était  allégé,  ces  modi- 
fications apportées  aux  risques  de  la 
navigation  autorisent  l'acheteur  à 
demander  la  résolution  de  la  vente, 
nialçré  l'arrivée  du  navire  dans  le 
délai  fixé.  —  La  circonstance  que  le 
navire  désigné  a  touché  à  un  port 
jKJur  y  prendre  des  ordres  sur  la  des- 
tination définitive  de  sa  cargaison, 
ne  constitue  pas  un  déroutement 
dont  l'acheteur  soit  fondé  à  se  pré- 
valoir pour  faire  résilier  la  vente.  *- 
W.  Puget  c.  Daniel  et  C  et  Gayet  et 
Gourjon 1  —  92 

1 1 .  Epoques  pour  te  départ  et  pour  Var- 
rivée,  Retard,  Remplacement,  Rési- 
liation, Demande  modifiée.  — •  Lors- 
que, dans  une  vente  de  marchandises 
a  livrer  par  un  navire  désigné,  les 
parties  ont  déterminé  des  époques 


l 


obligatoires  pour  le  départ  aussi  bien 
ue  pour  l'arrivée,  l'acheteur  est  en 
roit  de  réclamer  l'exécution  immé- 
diate du  marché,  même  avant  l'épo- 
que fixée  pour  l'arrivée  du  navire, 
s  il  établit  que  celui-ci  est  parti  en 
retard.  —  L'acheteur,  qui  a  d'abord 
demandé  le  remplacement  de  la  mar- 
chandise non  livrée,  a  le  droit  de 
modifier  cette  demande,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée,  et  de  conclure 
à  la  résiliation  ae  la  vente  avec  dom- 
mages-intérêts. —  En  ce  cas,  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  a 
droit  doivent  être  réglés  d'après  le 
cours  de  la  marchandise  au  jour  où 
la  demande  en  résiliation  a  été  sub- 
stituée à  celle  en  remplacement.  <— 
Honoré  Granoux  c.  Deleuze  et  Girard, 

I  —  95 

Vice  propro.  Yoy,  Assur.  marit.  24 ,  26. 
VictudUes.  Voy,  Assur.  marit.  44. 
Vida  pour  plein.  Voy,  Affrètement  3, 

4,  6,  7. 
Voie  d'eau.  Voy,  Avarie  commune  ô,7. 
Vu  et  agréé  (ola«se)  Voy,  Vente  4. 
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DANS    LE    TOME    TRENTE-NECJVIÉME. 

(1861). 


Pirt.    Pag. 

Aconin IL  150 

Ad*»"  de  la  marine L  286 

Agostini I.  276 

Ahmuty  et  C- I.    B8 

Aiguier I.    52 

Ailiaud L      8 

Alais  6t  Mulot II.    70 

AltaraB  Gaune  et  G* L  1 68 

Altàrafi  et  G*  (J.) I.    79 

André  et  Anselmi i .     I.  428 

Antoiûô L    76 

Aquarone  fils  et  G' IL  144 

Aquarone  fils  Porro  et  G*.    L    90 

Ardisson L  297 

Arghalier L  205 

Arlêt IL    75 

Armand L  249 

Arnoux L  279 

Arus  et  Gros L  412 

Assureurs I.    40 

27,  40,  58,  69 
79,  82,  83,  84 
89,  4  73,  492,  208 

240,  260,  277,  342 

323. 

IL  42 
44,  20,  33,  52 
56,     73,     92,     97 

404,  422,  125,  430 

448,  479. 


^art.    ^ag< 

Astier  Durand  et  G* L  249 

Aubert -...  L     43 

Audin L  236 

AudinotetG" L    dâ 

Ayoardi I.    50 

Banque  d'Agra IL  4ôSI 

Bârazef. L  420 

Bamet  Hoave  et  G* L    56 

Barras I.    50 

Barry L  266 

Basêet L  485 

Bava , L  408 

Bazile,  Mavro  et  G% . . . ..  L    24 

Bazin  Gay  et  G* I.    58 

BeaucOurt  et  G* L    86 

Belge  Marseillaise  (G') ....  L    64 

404 

Belloc  frères IL    84 

Bellon.. , L  806 

Benedetti L  406 

Benvenutti L  273 

Béranger L      8 

Berges... IL    42 

Bittggini  .,,..... L    66 

Bigot IL  406 

Blgourdeau IL    ii 

Billaud L  303 

Billeret IL  402 

Blanc, L    99 

Bla&c  JDuquesnay  ...  «  ». .  L    76 


48 


TABLE  ALPHABJ^TIQUE  DBS  NOMS  DBS  PAHTJE8. 


Ptrt.    Ptg. 

Blanchin * I.  298 

305,  347 

Blowitz I.  275 

Bonifacy I.  245 

Bonnarael 1.    97 

BoDnefoy I.  299 

Bonnet I.  225 

Borchard II.  425 

Borelli I.  260 

Borelly  fils I.  273 

Boucart  et  Coquebert II.    52 

Boyd  et  G» II.  191 

Boyer ^ I.  262 

Bragato II.    81 

Bremond I.    84 

Brunet I.     40 

Caillolet  C«- I.  203 

207 

Caillol  frères I.    52 

Calvo , I.    29 

30 

Camus IL    73 

Carbone I.  260 

Carcassonne I.  1 65 

Castaldy  frères I.  408 

Casteras I.    39 

Catarinich I.  274 

283 

Caune frères I.  422 

487,  247 

Celly  et  Vincent I.  250 

Chabrier I.  232 

Cbabrillat  et  Troncbet 

(syndic  de)  I.  493 
Chanticler  (capitaine  (du)    II.    63 

Chaix  Bryan  et  C* 1.    7, 

72,  425,  429 

Cbastan I.  225 

Châtelain I.  349 

Chave  et  Giraud I.  423 

Chiesa I.    30 

Chimichi  de  Itf arini 1 .      9 

428 

Coitel II.  430 

Consauve I.  299 

Corne H.    69 

Cosmopolite  (équipage  du)    I.    50 

£oste 1.  279 

Couret I.    29 

Connues 1.484 

499,  345 

Couronné n.    gg 

Courtot  et  C» I.  268 


Part.    Pag. 

Coutellan I.  232 

Graisson I.    45 

Cremers II.    63 

Crevoisier. I.  484 

Crouan II.  422 

Cuffos I.  289 

Dacosta IL  430 

Daniel 1.  247 

Daniel  et  C' L     92 

242 

parroux L  497 

Davin L  406 

Delaporte  (syndic  de) IL     49 

Delaygue  et  fils I.  234 

Deleuil  frères  (syndic  de) .     1.494 
Deleuze  Girard I.     95 

222 

Delon I.  495 

Deluy L  284 

Demont L  445 

Deville  et  St.  Alary L  284 

Dozin L      7 

Dufaur L  462 

Duqueylar I.  263 

ElouisetC IL  466 

Emy L     25 

Erlanger IL    80 

Ersa I.     62 

Escarras L  266 

Estienne(B.) L  270 

Estrangin  de  Roberty..      L  487 

Extra  Justamont L  404 

Eyraud  (syndic  d') I.  4  70 

Fauché  et  C* IL  448 

Faure IL    67 

Féraud. .  ; L      5 

Féraud  d'Honnorat  et  C*.     L  477 
240,  305 

Filhol L  480 

Finnie L  308 

Fontan L  468 

ForsteretC* I.  423 

Foumier L  224 

342 

Franco-Serbe  (C*) L  4  82 

Franco*Belge   (conseil  de 
surveillance  de  la) I.  444 

458 

Fredholm L  205 

French IL  444 

Frostin L  429 

Garantie  (  la  C«) IL    37 

Gastaud  et  Layet L  234 
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Part.    Pag. 

Gauloffret I.    84 

Gauthier  frères  (syndic  de)  II.    27 

Gayet  et  Gourjon I.    92 

Gazielle I.  133 

Gheude I.  101 

Gide 1 .  236 

Girard  (syndic de) I.  1 84 

Girard  et  Thoreille I.  263 

Giraud I.  205 

206 

Girel I.  493 

GœrgetC* IL  452 

Gbunelle I.  434 

Grandval  et  C« I.  492 

308 

Granoux  (V.) I.    26 

Granoux  (H.) I.    95 

Gril I.  224 

i  Gros I.    40 

I  Guérin 1.^245 

:  -         Guerin  frères I.  256 

Guillabert I.    22 

Guillon II.     92 

:  Haack I.    83 

3  II.  420 

^  Haam I.     48 

5  Hardiny II.  488 

'  Harmsolm II.  470 

î  Hébert  (veuve) , . .   II.  4 36 

t  Hermitte '. ..     I.     40 

:^  Herpin II.  174 

•  Hesseet  G- I.  289 

1}  Hovius II.  459 

;3  Huard  (syndic  de) II.      8 

?  Hubbard. II.     54 

:  HuilUer  (syndic  de) I.     76 

^  Hulot I.  425 

Huriam,  Dupuy  et  C I.    81 

lî  Isnard,  Perretle  et  G' I.    37 

!  Isoard I.  307 

lî  Izoard  (hoi rs) I.     33 

3  Jacques  aîné  ,  Ghighizola 

3  et  G- I.  495 

I  Jeanbernat I.  4 30 

!  247 

Jeanne I.  281 

Jordan I,    37 

i  JuUien  (V.) I.    64 

j  •  257 

5  Jullien  (E.) 1.    64 

i  Jumelin ï.    74 

I  Kann II.    80 

:  Kiriakis .*. ..     I.  145 


Part.    Pag. 

Labeyssière I.  299 

labordaetC' II.  407 

440 

Lachamp I.  4  9^ 

Lafitte II.    67 

Lahille l.    97 

.  Lahirigoyen II.    37 

Lambert L  483 

Lamy  et  Canapa L  470 

Languet L    37 

39 

Lanne IL    32 

Lapierre L    83 

208 
IL  420 

Larré  (syndic  de) IL    48 

Larroque IL  4 42 

Laurens L  439 

Laux L    39 

Lebeaud  père  et  fils IL  440 

Lecaudey  (syndic  de) IL  466 

Lechevalier' IL    33 

Legrand  frères L    67 

Legoaster IL  486 

Lejeune L  285 

Lemaitre IL  430 

Lemoine IL    73 

Léon  aîné  et  frères IL     48 

Lercory L  349 

Lermillier IL  470 

Leroux IL  486 

Leî^cot L    55 

Lesidaner  (hoirs) IL  459 

Lesueur IL  436 

Liancourf IL     38 

Lieutaud L    33 

290 

Lopez  Durbec  et  G* IL    56 

Matïioretti L  224 

Magnan L     97 

Magnan-etC" L  242 

MalavoisetC' IL    407 

Malien  ,  Théric  et  G^ L  422 

340,347 

Maragliano L  276 

Marchetich L  204 

286 

Marcily IL    49 

Marié  frères L  442 

Marin L  343 

Marins  Pt  Pujol L  306 

Martinez L    72 


^ 
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Part.    Pag. 

ItWsot I.  ^83 

-.'     ..  .:.  399 

Maugat  et  Moreau IL    88 

Mlturîn(A.) I.  293 

Mazade l.%U 

Méditerranée(Gh  de  ferde)  |.  .183 

Meiffr0dy  frères I   «8* 

307 

Méias  frères I.  34T 

Messageries  impériales. ..  ■  L    48 

74,  94,  426,  243,274 

IL    51 

Meynler L  484 

Michel L    84 

243 

3ltidi(CMe) L  253 

Miené. L    57 

Mineurs IL     4(| 

Mino$  Joannon L    21 

MiWraa L     68 

Mittara L  294 

Molin^ L    99 

Molinier L  285 

Monié  (J.)  et  G- L  24Q 

Morard L  207 

Morgefe L  m 

Mouron L  340 

Muller L    94 

Mariai IL  488 

fÎHTtigues IL    42 

îfeisciniento IL    42 

NUYigatiomnixte  (G«  (Je) .  IL  404 

Ndgretti  et  Vimar I.  404 

297 

Nemô$ker L    48 

NingleretC- L    25 

Novack  Martinengo L  268 

Ochsé»  Cohen  et  G* IL  494 

Qdet L  468 

Olivier L  256 

Olivier  aîné L  406 

Qrtingè L  204 

Qrdoûneau L    44 

Orléans  (chemin  de  fer). .  II  442 

Oulotne i.  222 

Palmfiiri L  343 

Patiisson I.  290 

Papa^la L  295 

PaJjpudoff L  345 

Paquet  et  G' L  247 

Pardanneaux L  497 

Pâscalis., L    48 

Paiscalis  Charente  et  C. . .  L  240 


Part.    Paf. 

Psstré  frères L  saSi 

Paternelle  (GMa) L  490 

Paul.: : L  PO 

Peilloli I.    69 

Feliinsulaire  orientale(C')    I.    « 
Pèreyira    frores  (Syndics 

de). IL.     4 

.  .         i   444,  471 

Pereire II.  44* 

Persil IL  474 

Piéau  et  G' IL  47ft 

Pierre L  406 

Pignalelli L    59 

Pignet L  262 

Plânchon L  227 

Plantier L    90 

Pouget  fils IL    44 

Poûzols  de  Glairac L    61 

404 

Presbôy L    50 

Prevel IL    69 

Puget(W) ï.    9^ 

Puginier L  203 

Queirtl  aîné L  224 

Qulrich L  268 

Rabaud  frères L    66 

Rftfcine L  294 

Ràlli L  274 

•    283 

Rkmbaud.. L  230 

Ratopen L  323 

Rayhàud L    «9 

Razongles L  437 

Reggid :.    I.  434 

Renouf IL  406 

Revoltella L  404 

Reymonet L  294 

Reynàud L      "7 

Rhône(C*le) L  433 

Ribbe L  220 

Ribeiro IL    48 

Richard  et  Letegque IL    97 

Rival L    43 

Robert L    3l 

90 

Rodocanachi L  <TT 

294,  340 

Rogetet  C L  447 

298,  305 

Romaine  (C) \.    «J 

Romano  et  Morourgo. ...     L  30» 
Roque  (syndic  ae) L  tSO 
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Rostand  (J.) I.  477 

302 

Rouget I.    48 

49 

Rouit I.    49 

Roume I.    22 

Roumieu  d'Eyriès I.  490 

Roux  et  Bernabo I.    64 

Royale  hollandaise  (G") ...     I.    83 
II.  420 

Saïsse I.      9 

Santi  frères I.  229 

Saurel I.  227 

Sauvegarde  (G*  la) I.  4  33 

Savine I.  430 

•    292 

Scarpa I.      5 

Scarzolo 1.440 

Scribe II.  450 

Scribner  Berryer  et  G*. . .  II.    70 

Semori I.  230 

Sequard I.     62 

Siordet  Meyer  et  G* II.  452 

Sister I.  243 

Solal(N.) I.  426 

Spartali  et  G» I.  420 

437 

Surian I.  462 

Tamvaco    Micrulachi    et 

Mavrogordato I.    26 

440 


Part.    Paf. 

Tandonnet  frères II.    20 

75 

Tassy I.  270 

Tedeschiet  C* I.  277 

Themèze I.  266 

Tollon I.  462 

Trêves I.  444 

Trieste  et  Venise  (G*  de) .  .  I.    86 

Ulric  Sellier IL    92 

Union  (G*  1') II.    38 

Urbaine  (G*  r) I.  494 

Vaghi  (syndic  de) IL    32 

Vaghiet  C* : IL  476 

Valéry  frères L    32 

Valsamachy I.  323 

Vaudel  de  Gros  frères. ...  I.  292 

Vergés IL      4 

Vian  et  G' L  444 

298 

Villecroze I.  302 

Vidal  frères L    45 

Vuccina I.  408 

Weeks IL  402 

Willamil IL      8 

Yebleron  et  G* IL    70 

Zafiropulo  et  Zariffi L  447 

ZaugronitzetG*(syndicde)  I.  444 

257 

Zizinia  frères I.  252 


FIN  DU  TOHE  TRENTE-NEUVIÈME. 
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